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INTRODUCTION. 


§ 412.  De»  différentes  manières  de  disposer  à titre  gratuit. 

On  ne  peut,  en  général,  disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit 
que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament;  en  d’autres 
ternies,  la  loi  exige,  en  général,  de  celui  qui  veut  disposer  à 
titre  gratuit  de  son  patrimoine,  en  totalité  ou  en  partie,  ou  seu- 
lement de  certains  objets  particuliers  qui  en  dépendent,  l’obser- 
vation, soit  des  formalités  et  des  règles  établies  pour  les  donations 
entre  vifs,  c’est-à-dire  pour  les  dispositions  que  la  loi  qualifie  de 
donations  entre  vifs,  soit  des  formalités  et  des  dispositions  éta- 
blies pour  les  testaments;  [on  ne  peut  donc  aujourd’hui  disposer 
par  forme  de  donation  à cause  de  mort]  *,  art.  893. 


* Grenier.  Obs.  prtflim.,  g 13.  Cepen- 
dant deè  auteurs,  par  exemple  Delvia- 
conrl.2.  p.  254  et  260;  Toullier,  5,  n. 
1!  et  552;  Merlin,  liép  , v°  Donation, 
« 10,  et  QimiL,  v°  Donation,  § 6,  n.  4; 
T’avard,  v“  Don  manuel,  § 4.  pensent 
qu'il  y a,  outre  les  donations  entre  vifs 
et  les  testaments,  une  troisième  espère 
"de  disposition  à titre  gratuit  : la  dona- 
tion ii  cause  de  mort.  D oit  ils  concluent, 
1°  qu'un  legs  est  valable  même  lorsque 

Ile  testament  porte  que  le  légataire  a 
accepté  la  disposition  Faite  à son  prolit  ; 
et  2°  que  si  quelqu’un  a Fait  donation  et 
remise  à un  autre  de  certaines  choses 
mobilières,  avec  la  condition  de  les 
.^vjpBpnaer'vi  au  cas  oit  le  donateur  vien- 

f tirait  à décéder,  soit  avant  le  donataire, 
soit  dans  des  circonstances  prévues,  la 
donation  doit  être  maintenue.  Mais  la 
préposition  principale  est  en  contradic- 
tion avec  les  termes  clairs  et  précis  de 
l'art  805.  La'  rédaction  de  cet  article 
diffère,  en  effet,  de  celle  de  l'art.  3 de 
l'ordonnance  de  1731,  laquelle  mainte- 
nait expressément  les  donations  a cause 
de  mort.  Quant  aux  exemples  indiqués, 
le  premier  ne  prouve  rien  : le  legs 
dans  le  cas  prévu  est  évidemment  va- 
lable, non  a titre  de  donation,  mais 
à titre  de  legs  et  d'après  la  maxime  : 
Utile  per  mutile  non  ilebel  vi/lari , 
llnranton,  a,  n.  11;  Poujol,  sur  l'art. 
893,  n.  5.  Dans  le  second  cas.  la  do- 
nation est  (tulle  : donner  et  retenir  ns 
vaut.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour 
de  Paris  le  4 mai  1816.  Il  y a,  il  est 
vrai,  une  décision  contraire  dans  une 


< 

espèce  où  un  créancier  avait  confié  une 
quittance  à un  tiers  en  le  chargeant  de 
la  remettre  au  débiteur,  pour  le  cas 
où  lui,  créancier,  périrait  dans  la  cam- 
pagne qui  allait  s'ouvrir.  Mais,  dans 
celte  espèce , le  motif  principal  de  l'ar- 
rêt était  pris  de  ce  que  les  conditions 
de  la  validité  d'une  donation  ne  sont 
pas  exigées  pour  la  validité  de  la  re- 
mise d une  dette.  V.  Cass.  , 2 avril 
1823.  De  rationihus  Sententiœ  ad- 
jectis  alii  vidennt.  V.  aussi  Limoges,  0 
juillet  1821.  4 Ces  différents  points  de- 
mandent à être  plus  complètement 
éclaircis.  Le  Code  n’admet  que  deux 
maniérés  de  disposer,  la  donation  entre 
vifs,  par  laquelle  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  de  la  chose  donnée  ; le  tes- 
tament, par  lequel  il  dispose  d’une 
chose  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus. 
On  ne  peut  donc,  en  dehors  de  ces  deux 
manières  de  disposer  de  ses  biens,  en 
admettre  une  troisième,  par  laquelle  te 
donateur,  sans  faire  un  testament,  don- 
nerait une  chose  pour  le  temps  où  il  ne 
serait  plus,  et  ne  s'en  dessaisirait  pas 
actuellement.  C'est  celte  troisième  ma- 
nière de  donnes  qui  est  Interdite  par  le 
Code  et  par  les  auteurs  les  plus  accrédi- 
tés. V.  Coin-Delisle.  sur  l’art.  893,  n.3: 
Marcadé,  u.  2 ; Saintespès-Lescot,  Des 
donations , 1,  n.  8;  Troplong,  Donations, 
1,  n.  36  et  s.  Il  suit  de  là  que  si  une 
personne,  par  un  acte  en  forme  de  do- 
nation, dispose  pour  le  temps  où  elle  ne 
sent  plus,  l'acte  sera  nul,  comme  consti- 
tuant une  donation  sans  dessaisissement 
actuel,  c'est-à-dire  à cause  de  mort.  Il 
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Ces  règles  souffrent  cependant  certaines  exceptions,  dont  il  sera 
traité  inf.,  chap.  ir.  Remarquons  dès  il  présent  que  des  disposi- 
tions à titre  gratuit,  bien  qu’étant,  d'après  leur  objet,  des  dona- 
tions entre  vifs,  peuvent  être  faites  par  contrat  de  mariage,  et, 
par  suite,  dans  une  forme  autre  que  celle  déterminée  pour  les 
donations  entre  vifs,  art.  1081;  et  que  les  dispositions  à titre  gra- 
tuit, insérées  dans  un  contrat  de  mariage,  peuvent  môme  être  des 
donations  à cause  de  mort,  en  ce  sens  qu’elles  peuvent  avoir  pour 
objet  les  biens  que  laissera  le  donateur  à son  décès,  art.  1082, 


suit  encore  de  là  que  si  un  don  manuel 
est  fait  dans  l'intention  que  le  donataire 
ne  devienne  propriétaire  que  par  la 
mort  du  donateur,  la  donation  sera  nulle, 
non  pour  absence  de  forme,  V.  inf , 
§ 428,  mais  parce  que  le  donateur  ne  se 
dessaisit  pas  actuellement  de  la  chose 
donnée,  Bordeaux,  8 août  1853,  S.  V., 
53, 2,  G41 . Mais,  d'un  autre  côté,  comme 
il  est  permis  de  donner  par  testament 
pour  le  temps  où  l’on  ne  sera  plus,  et 
comme  c’est  là  l'objet  du  legs  ou  des  li- 
béralités faites  dans  la  forme  testamen- 
taire, il  faut  en  conclure  qu’un  acte  de 
disposition,  valable  comme  testament, 
vaut  comme  donation  à cause  de  mort, 
en  ce  sens  que  la  libéralité  qui  y est 
faite  constitue  çn  définitive  un  legs , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  dénomina- 
tion qui  lui  est  donnée,  ou  les  formalités 
accessoires  qui  n’eu  dénaturent  pas  l'es- 
sence juridique.  C’est  pourquoi,  ainsi 
qu’on  l’a  vu  plus  haut,  de  ce  qu'un  lé- 
gataire intervient  à un  acte  en  forme  de 
teslament  pour  accepter  le  legs  qui  lui 
est  fait,  comme  s’il  s agissait  d'une  do- 
naliou,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le 
legs  n’est  pas  valable,  encore  bien  qu’il 
soit  qualifié  de  donation  ; ce  que  la 
forme  employée  peut  avoir  d’inusité 
et  d’extraordinaire  ne  suffit  pas  pour 
dénaturer  le  legs.  V.  Saintespès  et 
Troplong,  loc.cit.  Dumoulin  parait  d’un 
avisconlraire  dont  nous  ne  pouvons  ap- 
prouver la  rigueur.  Sur  l’art.  170  de  la 
Coutume  de  Blois,  portant  : « Donation 
à cause  de  mort  ne  vaut  rien  s.  Dumoulin 
a mis  cette  note  : Sec  ut  legatum  qui - 
dem,  nisiflatin  for  md  test  amenli...  quod 
autem  donatio  causd  mortis  nullo  modo 
valet,  quatidô  est  in  formd  eantractus, 
juste  institutum  est  vdio  suggestionum. 
Mais  il  n'y  a là  d’un  contrai  que  l'appa- 
rence, puisque,  malgré  l'acceptation  du 
légataire,  le  disposant  qui  ne  s'est  pas 
dépouillé  de  la  cnosc  donnée  n’en  reste 
pas  moins  le  maître  de  révoquer  sa  libé- 


ralité, qui  ne  devient  définitive  qu’à  sa 
mort  : et  alors  la  suggestion  n'est  pas 
plus  à craindre  dans  un  legs  auquel  in- 
tervient le  légataire  que  dans  un  legs 
auquel  il  n’intervient  pas.  — Ce  serait 
encore, selon  uous,  une  disposition  par- 
faitement valable  que  celle  par  laquelle 
un  donateur,  dans  la  forme  requise  pour 
la  validité  des  actes  de  dernière  volonté, 
remettrait  en  dépôt  une  chose  entre  les  * 
mains  d un  tiers,  auquel  il  en  ferait  don 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à décéder 
dans  un  certain  délai,  ou  dans  certaines 
circonstances  prévues,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à succomber  à un 
danger  qui  le  menace  ; jusqu’au  décès  du 
disposant,  la  chose  n'est  entre  les  mains 
de  celui  à qui  elle  a été  remise  qu’un 
simple  dépôt  qui  peut  en  être  à chaque 
instant  retiré  ; et  ce  dépositaire  ne  de- 
vient propriétaire  delà  chose  que  parle 
décès  du  déposant,  ce  qui  donne  à la  li- 
béralité qui  lui  est  faite  le  caractère 
d’un  legs  conditionnel.  V.  Saintespès  et 
Troplong,  loc.  cit.  L'opinion  contraire 
de  Zachariæ  provient  sans  doute  de  ce 
qu’il  ne  s’est  pas  placé  dans  1 hypothèse 
d'un  acte  valable  en  la  forme  comme  dis- 
position de  dernière  volonté.  — fl  ne 
faut  pas,  du  reste,  confondre  avec  une 
donation  à cause  de  mort  celle  qui  serait 
faite  d’une  certaine  somme  pour  être 
comptée  au  donataire,  seulement  après  la 
mort  du  donateur,  celte  donation  em- 
portant dessaisissement  actuel  au  profit 
du  donataire  et  étant,  par  conséquent, 
une  donation  entre  vifs,  Agen  , 10  juin  * 
1851.  S.  V.,  51,  2.  445.  Celte  libéralité 
constitue  aussi  une  donation  de  biens 
présents,  ainsi  que  nous  le  terrons  înf.\ 

§ 475.  — Enfin,  nous  ferons  observer 
en  terminant  que  les  donations  par  con- 
trat de  mariage  sont  exceptées  de  la  rè- 
gle prohibitive  des  donation^  à cause  de 
mort.  V.  dans  le  paragraphe,  et  inf., 

§ 515  et  s.] 
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1084,  1093;  d'où  il  suit  que  toutes  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  , donations  entre  vifs  on  donations  à cause  de 
mort,  sont  affranchies  de  certaines  des  conditions  auxquelles  est 
subordonnée,  dans  les  autres  cas,  la  validité  d'une  donation,  art. 
917. 

Les  donations  entre  époux,  faites  pendant  le  mariage,  sont  tou- 
jours de  véritables  donations  à cause  de  mort,  en  ce  sens  que, 
tant  que  dure  le  mariage,  elles  peuvent  être  révoquées  à tout 
instant  par  le  donateur,  art.  109G.  V.  § 522;  V.  aussi  art.  917  a. 

D’un  autre  côté,  les  dispositions  faites  dans  la  forme  d’une  do- 
nation entre  vifs  3 et  dans  celle  d’un  testament  ne  peuvent  être, 
en  général,  que  des  dispositions  à titre  gratuit3;  cependant  il  en 
est  autrement  dans  les  partages  entre  vifs  ou  testamentaires,  faits 
par  les  père  et  mère  entre  leurs  enfants  et  descendants,  art.  1073 
et  s.  Il  sera  traité  de  ce  mode  particulier  de  disposition  inf., 
chap.  ii.  V.  aussi  § 116. 

§ 413.  Du  droit  d'option  entre  la  disposition  par  acte  entre  vifs 
et  la  disposition  testamentaire. 

Celui  qui  veut  disposer  à titre  gratuit  a le  choix  entre  la  forme 
de  la  donation  entre  vifs  et  celle  du  testament,  suivant  que  l'ime 
ou  l’autre  de  ces  formes  répond  le  mieux  à ses  intentions,  c’est- 
à-dire  suivant  qu'il  désire  faire  une  disposition  irrévocable  ou  une 
disposition  révocable  à sa  volonté. 

Si  les  termes  employés  par  l'auteur  de  la  disposition  laissent 
du  doute  sur  son  intention  de  faire  une  donation  ou  un  testament,  il 
convient  de  préférer  l'interprétation  la  plus  favorable  à la  validité 
de  la  disposition  *,  arg.  art.  1157.  La  question  peut  se  présenter 
lorsque,  dans  un  acte  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  l’auteur  de 
la  disposition  a employé  des  termes  indiquant  l’intention  défaire 
line  donation  a. 

* Nu)  doute  que  l’art.  947  ne  s’applp  ' Grenier,  n.  224;  Merlin,  fie».,  v» 
que  aussi  aux  donations  entre  époux,  Testament,  sect.  5,  §4,  art.  11,  n.  3; 
Cass  , 22  jnill.  1807.  (V.  inf.,§52l.)  Cass.,  22  avril  1817;  7 avril  1823; 

3 Par  abréviation,  nous  appellerons  Riom.  25  févr.  1823;  Bordeaux,  11  juin 
dans  la  suite  les  donations  entre  vifs  pu-  1828. 

remenlet  simplement  donations.  » V.  Orléans,  24  fév.  1831,  S V . 31, 

4 1 CertnincscliarRes  peuventdailleurs  2:  Cass.,  21  mai  1833.  S.  V.,  33,  I, 
être  imposées  au  donateur  romtfce  condi-  523,  et  les  arrêts  cité»  à la  note  qui  pré- 
tion  de  la  donation.  V.  inf.,  §U77. | cède. 
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§ •il 4.  Historique  de  la  législation  sur  les  dispositions  à titre  gratuit1. 

$ T 

Dans  l’ancien  droit  français,  la  matière  des  donations  était  régie 
principalement  par  l’ordonnance  des  donations  du  mois  de  février 
1731,  par  celle  de  1735,  sur  les  testaments,  par  celle  sur  les 
substitutions,  du  mois  d’aoùt  1747,  et  par  les  lettres  patentes  du 
3 juillet  1769,  relatives  à l'insinuation  des  donations  en  cas  de 
survie,  faites  par  contrat  de  mariage.  Ces  différentes  ordon- 
nances, bien  que  rédigées  pour  tout  le  royaume  et  obligatoires 
dans  toute  son  étendue,  n’avaient  cependant  pas  fait  disparaître 
toutes  les  différences  qui  existaient  sur  cette  matière  entre  les 
pays  do  droit  écrit  et  les  pays  de  coutumes  -,  mais  elles  sont 
restées  la  source  principale  du  Code,  qui  les  a complétées  dans 
plusieurs  parties  ou  modifiées  dans  d’autres,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’insinuation  des  donations  et  les  substitutions,  tan- 
tôt en  ayant  recours  au  droit  romain,  tantôt  en  ayant  recours  au 
droit  coutumier,  et  qui  a cherché  ainsi  à mettre  en  harmonie 
a\ec  l’esprit  du  droit  nouveau  les  dispositions  qu’il  leur  em- 
pruntait. 

Les  différences  entre  les  principes  suivis  dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  des  pays  de  coutumes  étaient  plus  marquées  en  ma- 
tière de  testaments  qu’en  matière  de  donations. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait  pour  les  testaments, 
comme  pour  les  donations,  les  règles  du  droit  romain.  On  y dis- 
tinguait, par  snite,  les  testaments  des  codicilles  2.  L’institution 
d'héritier  y était  de  l’essence  des  testaments.  On  y observait  la 
règle  : Nemo  pro  parte  testât  us,  pro  parte  intestatus  decedere  potest, 
et  l’héritier  institué  continuait  la  personne  du  défunt. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  au  contraire,  on  ne  connais- 
sait pas  de  différence  entre  les  testaments  et  les  codicilles,  i.es 
testaments  du  droit  coutumier  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que 
des  codicilli  ab  intestatu  facti,  en  prenant  cette  expression  dans 4c 

1 V.  le  discours  historique  sur  l’an-  tre  (tes  Donations  et  testaments,  par 
* nantie  législation  relative  aux  donations,  M.  Troplonp.J 
testaments, rl  ,i  toutes  autres  dispn-i-  ‘ j Le  codicille  Hait  une  disposition 
tiunsli  titre  gratuit,  qui  sc  trouve  en  télé  de  Liens  sans  institution  d'héritier,.  0 f- 
du  traité  de s Donation  r,  de  Grenier;  lima  testait  et  inlrslait  vuluntas,  de  r» 
[ Laferriére,  Hist.  du  droit  franiytis.  t,  quod  quis  post  mortem  suent  de  bonis 
p.  105  et  408:  VtnlrndtfrliOn  historique  suis  fliet  vêtit,  cttrà  dinatam  tumeiiis 
placée  en  tète  du  traité  «les  Dunations  et  instilulionern  etanlrhum  testament i fa- 
des Testaments  , par  Sainlespé»  - Les-  ciendi.  Corvinus,  Enarrat.  in  coït  , tit 
rot,  et  la  préface  du  commentaire  idu  ti-  De  ceidiciUis  ] 
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sens  du  droit  romain  3.  Le  testateur  ne  pouvait  exhéréder  pure- 
ment et  simplement  ses  héritiers,  c’est-à-dire  les  parents  légiti- 
mes du  sang,  d’après  la  maxime  : Institution  dé  héritier  ne  vaut  ; 
il  ne  pouvaitque  leur  imposer  l’obligation  de  délivrer  à des  tiers 
toute  la  succesàioû,  ou  une  partie  de  celle-ci,  ou  des  objets  par- 
ticuliers de  la  succession.  La  règle  : Nemo  pro  parte  testa  tu  s,  etc., 
n’^  avait,  par  conséquent,  aucun  sens.  On  y pouvait  dire  plutôt  : 
Nemo  cum  testamento , en  prenant  ce  mot  dans  le  sens*  du  droit 
romain,  decedere  potest.  Les  personnes  auxquelles  le  défunt  avait 
la'&é  sa  succession  en  totalité  ou  en  partie  y étaient  simplement 
qualifiées  de  légataires. 

Les  ordonnances  royales,  et  notamment  celle  sur  les  testaments 
du  mois  d'août  1735  et  celle  sur  les  Substitutions,  qui  a déjà  été 
citée,  avaient,  il  est  vrai,  lait  disparaître  quelques-unes  de  ces 
différences  ; mais  en  môme  temps,  cependant;  elles. en  tenaient 
compte  en  certains  points,  et  même  les  confirmaient.  C’est  ainsi, 
par  exemple,  que  J’ordonnance  sur  les  testaments  traite,  dans  une 
section,  des  formes  de  testament  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et, 
dans  une  autre  section,  des  formes  de  testament  dans  les  pays  de* 
coutumes. 

Dans  cette  matière,  comme  dans  plusieurs  autres,  le  Code  prend 
pour  point  de  départ  les  principes  duvdroit  coutumier.  V,  cepen- 
dant art.  1006.  Il  ipet  ensuite  à profit  les  ordonnances  royalesque 
nous  venons  de  rappeler,  dans  toutes  les  matières  spéciales  dont 
elles  se  sont  occupées;  tantôt  en  reproduisant  textuellement  leurs 
dispositions,  tantôt  en  les  changeant  ou  en  les  modifiant,  selon 
l’esprit  du  droit  nouveau. 

De  ces  innovations,  deux  surtout  méritent  une  mention  parti- 
culière. La  première  est  relative  à la  forme  dés  testaments  : l’or- 
donnance de  1735 distinguait,  quanta  la  tonne,  entre  les  testa- 
ments; des  pays  coutumiers  et  ceux  des  pays  de  droit  écrit.  Le  Code 
ne  reproduit  point  cette  distinction.  Les  formes  ou  modes  selon 
lesquels  il -est  permis  de  tester  sont  maintertant  les  mômes  pour 
toute  la  France.  Deux  de  ces  modes  sont  empruntés  au  droit  cou-* 
-tumier:  le  testament  olographe  et  le  testament  authentique  ; un 
troisième  est  emprunté  au  droit  écrit,  c’est  le  testament  mystique. 

La  seconde  de  t& s innovations  est  relative  aux  substitutions.  Le 
Code  restreint  la  faculté  de  substituer,  beaucoup  plus  que  ne  le 

* W 

J | Des  qui'  Ip  droit  coutumier  n'ait-  du  droit  romain,  puisque  l'institution 
mettait  pas  l'tnft iuitiou.  d 'héritier,  il  ne  d’héritier  était  de  l'essence  du  testament 
ports  ait  y avoir  de  testament  dans  le  état  romain.  Il  en  eit  de  mémo  sous  le  Code.  | 
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faisait  l’ordonnance  sur  les  substitutions,  ce  qui  s’explique  par  la 
prépondérance  de  l’esprit  démocratique,  au  moment  où  le  Cotje 
fut  rédigé  *.  , 


CHAPITRE  I. 


DES  DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT  SELON  LE  DROIT  COMMUN. 


. SECTION  I.  — DES  DONATIONS  ET  DES  TESTAMENTS. 


§ 415.  Définition  de  la  donation. 

» . . . » 

La  donation  entre  vifs  est  un  contrat  soumis  à certaines  formes 
'déterminées  ou  solennelles,  par  lequel  l’une  des  parties,  le  dona- 
teur, se  dessaisit  actuellement  et  irrévocablement  de  la  propriété 
de  certains  biens  au  profit  de  l’autre  partie  , le  donataire,  qui 
accepte  la  disposition  faite  à son  profit  *,  art.  894. 


v [ Uni',  loi  du  17  mai  1820  avait  auto- 
risé. dans  une  certaine  limite,  les  substi- 
tutions prohibées  par  le  Code.  Aux  ter- 
mes de  cette  loi,  les  biens  dont  il  est 
permis  de  disposer  d’après  les  art. 
913,  915  et  91l>  pouvaient  être  donnés 
en  tout  ou  en  partie  paractecntre  vifs  et 
testamentaire,  avec  la  charge  de  les  ren- 
dre à un  ou  plusieurs  enfants  du  dona- 
taire. nés  ou  à naître,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement.  Celle  loi,  dont  il  a 
été  fait  très-peu  d’usage,  ce  qui  prouve 
que  les  principes  du  Code  sont  plus  dans 
nos  mœurs  que  les  corrections  qu’on  a 
tenté  d’y  apporter,  a été  abrogée  le  7 
mai  18-ffl  ; de  telle  sorte  que  leCodc  est 
redevenu  I unique  loi  en  cette  matière. 
— V.  au  surplus,  inf.,  § 472.] 


' Omni s definitio  in  jure  periculosa . 
La  définition  que  nous  proposons  diffère 
sous  différents  rapports  de  celle  qui  est 
donnée  par  le  Code.  Notre  définition  ex- 
lique  le  mot  acte:  elle  demande,  non 
acceptation  de  la  chose,  caria  tradition 
n’est  pas  une  condition  essentielle  de  la 
donation,  mais  l'acceptation  de  la  dis- 
position ; elle  remplace  par  le  mot  biens 
le  mot  chose,  que  l'article  894  a pris 
dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire 


comme  synonyme  de  biens.  [ La  défini- 
tion proposée  par  Zacharie  est,  en  effet,  , 
lus  exacte  et  pins  complète  que  celle  de 
art  894.  dont  l'insuffisance  a été  si- 
gnalée par  la  plupart  des  auteurs.  V.  no- 
tamment Marcadé,  sur  l'art.  894;  Sain- 
tespeS,  n.  17  ; Troplong,  n.  51.  — Un 
caractère  essentiel  de  lu  donation,  qui 
a été  omis  dans  ces  deux  définitions, 
c'est  que  la  donation  doit  être  purement 
volontaire  et  tonte  spontanée  de,  la  part 
de  celui  qui  donne  : Donari  videtur, 
quod  nuflo  jure  cogente  conceditur,  L. 
42,  Dig.,  De  reg.jur.  On  ne  donne  pas 
quand  on  se  dessaisit  jure  cogehle;  on 
s’acquitte  d une  dette.  — Un  autre  carac- 
tère de  la  donation,  c'est  d'jêlre  de  droit 
naturel,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  don- 
ner existe  indépendamment  de  sa  recon- 
naissance par  le  droit  civil  ou  écrit,  qui  „ 
n’intervient  que  pour  en  réglerla  forme 
et  l'étendue,  En  effet,  le  droit  de  dispo- 
ser des  choses  eh  de  les  transmettre  est 
une  conséquence  et  un  attribut  du  droit 
de  propriété  ; il  est  donc  de  droit  natu- 
rel comme  la  propriété  elle-même.  V. 
rup.,  § 274,  note  1 , et  § 550,  note  1 . Sihil 
enim  tant  convenions  est  naturati  æqui- 
tali,  quam  volunlatem  domini,  vvlenlis 
rem  suam  in  alium  transferre,  ralam 
haberi,  Instit.  Derer.  divis,  § 40.  ] 


# 
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1 • * , * 

De  cette  définition  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  La  donation  est  un  contrat  * : nulla  donntio  sine  acceptatione ®. 
Le  Code  qualifie,  il  est  vrai,  la  donation  d’acte,  et  non  de  con- 
trat, niais  dans  le  seul  but  de  montrer  de  suite,  par  les  ternies 
qu’il  emploie,  la  différence  qui  distingue  les  donations  des  con- 
trats à titre  onéreux  * ; notamment  d'indiquer  qu'ordinairement, 
et  lorsqu’il  n’a  pas  pris  d’engagements  particuliers,  en  acceptant 
la  donation,  le  donataire  peut  toujours  renoncer  à la  donation 5. 


* [C’est  un  contrai  unilatéral,  quand 
la  donation  n’impose  aucunes  charges  au 
donataire  ; c’est  un  contrat  synallagma- 
tique, quand  la  donation  lui  impose  des 
charges.  Dans  le  premier  cas,  le  dona- 
teur seul  est  obligé  envers  le  donataire; 
dans  le  second  cas,  le  donateur  et  le 
donataire  sont  obligés  l'un  envers  l'au- 
tre. V.  Grenier,  n.  76  et  s.;  Saintesnès, 
n.  18  et  s.  ; Troprong,  n.  57  ets.  ; Mar- 
cadé,  sur  1 art.  804.  Conformément  a ces 
principes,  le  projet  du  Code  soumis  au 
Conseil  d’Etat  donuait  à la  donation  la 
qualilication  de  contrat  : le  preroiercon- 
sul  ht  observer  que  a le  mot  contrat  im- 
pose des  charges  mutuelles  aux  deux 
contractants  ; qu'ainsi  cette  expression 
ne  pouvait  convenir  à la  donation  » ; 
c'était  confondre  le  genre  avec  l'espèce  , 
le  contrat  avec  le  contrat  synallagmati- 
que. A la  suite  de  cette  observation,  le 
Conseil  d'Etat  admit  un  changement  de 
rédaction,  qui  substitua  le  mot  acte  au 
mot  contrat.  Mais  il  n’y  a rien  à induire 
de  là  eu  ce  qui  touche  la  nature  juridi- 
que de  la  donation  : les  mots  ne  peuvent 
changer  les  choses  ] 

3 Mais  si  une  donation  a lieu  sous  la 
condition  d’une  prestation  à faire  par  le 
donataire  à un  tiers,  art.  1121,  il  n’est 
pas  besoin,  pour  sa  validité,  de  l’accep- 
tation de  ce  tiers,  Cass.,  27  janv.  1819. 
[C'est-à-dire  que  la  donation  au  protit 
d'un  tiers,  insérée  comme  charge  dans 
une  autre  donation,  n'est  point  assujettie 
à l'acceptation  solcnuelle  exigée  pour  les 
donations  ordiuaires  : il  suftil  que  le 
tiers  ait  manifesté  l'intention  de  profiter 
du  don,  par  exemple,  en  le  recevant; 
niais  il  faut  toujours  qu'il  manifeste  ccttc 
intention  d’une  manière  ou  d’une  autre; 
Cass  , 5 nov.  1818  ; Toulouse,  19  nov. 
1852.  S.  Y.,  35,  2.  29;  Cass.,  28  juin 
1857,  S.  V.,57,  1. 689  ; Grenier,  n.  74; 
Duranton,  8,  n.  417  ; Toullier,  5,  n.  215; 
Vazeille.sur  l'art.  932,  n.  9 et  10.,Pou- 
jol.  sur  le  même  article,  n.  5;  Coin-De- 
lisle,  sur  le  même  article,  n.  24;  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1121  ; Troplong,  n.  1106. 


Tant  que  le  tiers  n a pas  manifesté  l’in- 
tention d’accepter , le  donateur  peut  ré- 
voquer la  stipulation,  qui  ne  peut  plus 
être  acceptée  par  le  tiers,  alors  même 
que  le  donataire  principal,  auquel  la  ré- 
vocation de  la  stipulation  prolite,  n'au- 
rait pas  accepté  lui-même  cette  nouvelle 
libéralité,  Paris,  27  déè.  1853,  S.V.,  54, 
1,81.1 

4 JY.  sup.}  note  2.] 

6 V.  Discussions  surl’art.  894;  Toul- 
lier. 5,  n.  4 ; Grenier,  n.  76  et  s.;  Du- 
ranton, 8, n.  15  et  s.  V.  aussi  Grenoble, 
12  août  1828.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
il  a été  jugé  que  le  donataire  avait  pu 
renoncer  a la  donation,  bien  qu’elle  eût 
été  faite  à la  charge  de  payer  certaines 
dettes.  V.  encore  Cass.,  2!  avril  1855, 
S.V.,55,  1,  923.  Dans  tous  les  cas,  le 
donataire  qui  a accepté  peut  encore  re- 
noncer si  c’est  ex  lege  seulement,  et  non 
pas  ex  paclu  spcciali  qu'il  est  tenu  de 
certaines  dettes,  Bordeaux.  7 août  1834, 
S.  V.,  34,  2,  35.  [C’est  à l aidcdc  la  dis- 
tinction qui  est  indiquée  ici  que  doit  se 
résoudre  la  question  de  savoir  si  le  do- 
nataire qui  a accepté  peut  encore  renon- 
cer à la  donation.  Si  la  donation  consti- 
tue un  contrat  unilatéral,  c'est-à-dire  si 
elle  est  pure  et  simple,  si  les  charges 
qu  elle  comporte  ne  résultent  que  de  la 
loi,  le  donataire  qui  n’a  entendu  accepter 
u’une  libéralité  peut  reuoncer  à une 
onalion  qui  lui  deviendrait  onéreuse. 
La  donation  acceptée  est  un  contrat,  en 
ce  sens  que  le  doualeur  est  lié  par  l'ac- 
ceptation du  donataire  ; mais  le  carac- 
tère de  libéralité,  qui  est  essentiel  dans 
toute  donation  pure  et  simple,  empêche 
que  le  donataire  qui  n’a  accepte  que 
pour  recevoir,  et  qui,  par  conséquent,  n’a 
contracté  aucune  obligation,  soit  lié  par 
une  acceptation  qui  le  forcerait  à don- 
ner, Grenier,  n.  7G  et  s ; Troplong,  n. 
64  et  s.  — Centra , Duranton,  8,  n.  17  ; 
Saintespès  , n.  21  ; Ferry,  Hevue  étran- 
gère, 10,  d.  769  et  972.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Paris?  le 
25  fév.  1819,  que  le  donataire,  même 
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• 1 . » 

Cette  qualification  indique  d'ailleurs  que  l’esprit  de  la  loi  tst  de 
faire  régir  les  donations  plutôt  par  les  principes  concernant  les 
testaments  que  par  les  principes  relatifs  aux  contrats. 

'2°  La  donation  entre  vifs  est  un  eonlçat  solennel  : est  actus 
sulemnis.  V.  art.  931.  Toute  donation  qui  n’est  pas  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  est  nulle.  Une  donation  purement  ver- 
bale doit  donc  être  considérée  comme  non  avenue  6. 

3°  La  donation  entre  vifs  ne  peut  avoir  pour  objet  que  lesbiens 
présents  du  donateur,  c’est-à-dire  que  les*biens  qu’il  possède  au 
moment  de  la  donation,  et  non  ses  biens  à venir,  c’est-à-dire 
ceux  qu’il  acquerra  dans  la  suite  ou  laissera  à son  décès  7,  art. 
943.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède 
que  l’exécution  d’une  donation , dies  solutionis,  ne  puisse  être 


apres  avoir  accepté  et  recueilli  la  dona- 
tion, peut  eu  tout  temps  s’en  dessaisir, 
‘ en  restituant  les  biens  donnés  et  tout  ce 
qu’il  en  a ■perçu  ; et  par  la  Cour  de 
bordeaux,  le  7 août  1834,  S.  V.,  35,  2, 
55,  que  lorsque  le  donateur  de  tous  biens 
a vendu,  avant  la  donation,  un  immeu- 
ble du  donataire  universel,  celui  ci  étant 
en  celte  qualité  tenu  des  déliés  du  dona- 
teur existantes  4 l'époque  de  la  donation, 
et  conséquemment  étant  passible  de  l’ac- 
tion en  garantie  envers  le  tiers  acqué- 
reur, ne  peut  évincer  ce  tiers  acquéreur 
qu’après  avoir  renoncé  à la  donation  et 
abandonpc  intégralement  les  biens  don- 
nés. — Si,  au  contraire,  la  donation,  au 
lieu  d'être  pure  et  simple,  est  avec  char- 
ges, et  constitue  entre  le  dnnaleur  et  le 
donataire  un  contrai  synallagmatique, 
obligeant  le  donateur  à livrer  la  chose 
donnée,  et  le  donataire  à supporter  cer- 
taines charges  déterminées,  alors  le  do- 
nataire qui  s'est  lié  par  soir  acceptation, 
en  même  temps  qu’il  a lié  le  donateur, 
ne  peut  plus  se  délier  en  renonçant  â la 
donation.  V.  tous  les  auteurs  déjà  cités. 
On  ne  doit  donc  pas  admettre  la  solution 
* d'un  arrêt  de 4a  Cour  de  Grenoble  du  12 
août  1828,  qui  décide  que  les  donations, 
lors  même  qu’elles  sont  faites  â titre 
onéreux , par  exemple , à la  charge 
de  paygr  certaines  dettes  du  dona- 
teur, pVitvent  être  considérées  comme 
‘ constats  de  bienfaisance,  auxquels 


JPles  donataires  sont  admis  à' renoncer. 

- 11 

tion, 

923.,  que  Ufsqu'une  dôuatTbn  de  diffè- 
jJénts  biens  £ été  fuite,  fi  la  change  par 
^le  donataire  tjé  payer  rcrtaines  dettes  cju 
et  en  ohfre'sous  la  condition 


i a déjugé  par  la  Coût  de  cas 
le  zl  avril  1 853,  » V . . 35.  1, 
ônation 


de  ne  pouvoir  aliéner  ni  hypothéquer 
les  biens  donnés,  ni  même  les  adminis- 
trer du  vivant  du  donateur,  autrement 
que  par  un  mandataire  désigné,  une  telle 
donation  réinvestissant  réellement  le  do- 
nataire de  la  propriété  des  biens  donnés 
qu’au  décès  du  donateur , il  est  permis 
au  donataire  d'y  renoncer  même  apres 
ce  décès,  sauf  a rendre  compte  aux  créan- 
ciers de  tout  ce  dont  il  aurait  profité  , 
comme  le  ferait  un  héritier  bénéficiaire. 
Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  dont 
il  ne  faut  pal  exagérer  la  portée.  J 

6 | Sur  la  forme  des  donations,  V.  fnf., 

§ 427  et  428. T 

7 fiuilhon,  Des  donations , 1 . n.  5 et  s.; 
Grenier,  n.  1 et  s.;  |Tropiong,  n 1199 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  945  Les  biens 
présents  sont  ceux  dont  le  donateur  a 
actuellement  la  propriété,  et  nui  lui  sont 
acquis,  encore  bien  qu'il  ne  les  possède 
pas  ^ et  même  les  biens  oui  lui  ad  vien- 
dront un  jour  par  l effet  d’un  titre  exis- 
tant au  moment  de  la  donation,  Cass., 
25  nov.  1850  Pour  l’application  de  ce 
principe,  V.  les  notes  qui  suivent.  — La 
prohibition  de  donner  les  biens  à venir 
est  une  conséquence  du  principe  de  Tir- 
révocabilité  des  donations:  le  Code  n’a 
pas  voulu  que  le  donateur,  restant  le 
maître  d’avoir  ou  de  ne  pas  avoir  des 
biens  à venir,  pût  à son  gré  repdre  sa 
libéralité  illusoire.  Cependant,  nous  ver- 
rons plus  tard  qu’il  permet  les  donations 
de  biens  à venir,  quand  elles  ont  lieu 
par  contrat  de  mariage.  V.  inf.,§  517  et 
518.  — Il  faut  remarquer  , au  surplus  , 
que  la  donation  qui  contient  à la  fois 
des  biens  présents  etâ  venir,  nulle  pour 
les  biens  à venir,  est  valable  pour  les' 
biens  présents,  art.  943.  J 
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ajournée  jusqu'au  décès  du  donateur  8.  Dans  ces  termes,  une  do- 
nation peut  avoir  pour  objet  toute  espèce  de  biens,  par  exemple, 
une  chose  déterminée  quant  à sa  nature  seulement,  comme  un 
attelage  ou  une  somme  d'argent  ®.  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet 


* A donne  à B 1,000  francs,  payables 
après  sa  mon  seulement.  I.a  donation 
est  valable.  Il  en  serait  autrement  si  la 
donation  était  ainsi  conçue  : « Jedonne  à 
B un  liers  des  biens  que  je  laisserai  un 
jourà  mon  décès  »,  Grenier,  n.  7.  Detvin- 
çourt,  2,6.226:  Duranlon,  8,  n 91  ; 9, 457; 
Cass.,  22  avril  1817,  7 avril  1825,  6 
août  1827  : Ilium,  25  fév.  1825;  Bourges, 
1er  juin  1829  ; Cass.,  8 déc.  1851 . S.  V., 
52,1,  195;  Lyon,  lôjuill.  1851, S. V.,  52, 
2,  174;  Rouen,  5 mars  1834,  S.  V.,  54, 
2,  582;  Paris,  27  déc.  1854,  S.  V..  55, 
2,  Khi.  V.  aussi  Dalloz,  v»  Dispositions 
mire  vifs  et  testament..  chap.  4.  sect.  1, 
art  I . — Une  question  très-controversée 
estccllddé  savoir.si  une  donation  ainsi 
couçue  : a Je  doune  il  II  telle  ou  telle 
somme  a prendre  sur  ma  succession,»  doit 
être  considérée  el  maintenue  comme  do- 
nation entre  vifs.— IBeprcnons  ces  diver- 
ses hypothèses.  La  donation  d une  somme 
d'argent  payable  à la  mort  du  donateur 
est  une  donation  de  biens  présents,  parce 
qu'elle  a pour  résultat  de  constituer  dès 
à présent  le  donateur  créancier  de  la 
gomme  donnée  . le  payement  de  la 
Créance  est  différé,  mais  le  droit  est  ac- 
tuel; la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
conformes  à cet  égard.  V.  Cass,  8 déc. 
1831,  S.  V.,32.  1.  192  ; 28  janv.  1839, 
S.  V.,  59,  1,  103;  Bordeaux,  3 juill. 
1839.  S.  V.,  lu,  2,  105  ; Agen,  0 juillet 
1847.  S.  V.,  47,  2.  454,  et  lOjuin  1851, 
S,  V.,  51,  2,  445;  Duranlon  , toc.  cil.) 
Coin-Delisle,  sur  l'ail.  894,  n.  31  ; I‘ou- 
jop.  sur  le  même  article,  n.5  ; Marcadé, 
sur  l’art.  943;  Troplung,  n.  1200  cl  s.; 
Demolombe,  Rtv.  crû.,  1851,  p.  711.  Se- 


lou  quelques  auteurs,  la  dünalion  ne 
serait  valable  dans  ce  cas  qu'aulant 
qu’elle  serait  garantie  par  une  hypothè- 


que sur  les  biens  présents  du  donateur. 
V.  Grenier,  n.  7,  el  Vazcille,  sur  l’art. 
913,  n.  2 el  5.  Mais  c'est  la  une  erreur 
évidente,  l'existence  du  ilroil  étant  in- 
dépendante des  sûretés  qui  le  garantis- 
sent V.  le»  aul, -url  el  les  arrêts  déip 
cités.  C'est  également»  tort  qu'on  a pré- 
tendu,'V.  Coiji-Dclislc.  sur  l'arl.  945, 
n.  8 et  s.,  que  La  donation  d'une  somme 
payable  au  décès  du  doualeur  ne  peut 
s’exécuterque  sur  les  biens  qu'il  possé- 
dait à I époque  de  la  donation  ; et,  par 

w 


voie  de  conséquence,  que  la  donation  est 
nulle  si.  au  moment  où  elle  est  faite,  le 
donateur  ne  possédai!  pas  des  biens  suf- 
fisants pour  la  garantir.  C’est  là  confon- 
dre la  chose  donnée,  qui  est  une  créance, 
avec  les  choses  qui  pourront  servir  au 
payement  de  cotte  créance  : le  donateur 
n i pas  donné  tel  ou  tel  de  scs  biens 
équivalant»  la  créance;  il  a donné  uue 
créance  qui , affectant  tout  «on  patri- 
moine. pourra  s'exécuter  sur  tous  les  , 
biens  qui  , au  jour  de  Déchéance  , se 
trouveront  dans  son  patrimoine  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  et  avec 
quoi  il  pourra  payer,  mais  s’il  est  obligé. 
Or,  ainsi  posée,  la  question  est  par  cela 
même  résolue  dans  je  sens  de  la  validité 
de  la  donation,  Marcadé,  sur  1 art.  943: 
Troploug.  n.  1202.  C'est  donc  à tort, 
nous  le  croyons,  qu’il  a été  jugé  par  la 
Cnur  de  cassation,  le 31  mars  182a,  que 
la  donation  entre  vifs  d’une  somme  d'nr- 
igent  dont  le  donateur  sc  réserve  la 
jouissance  jusqu'à  son  décès  ue  grèvepas 
les  biens  acquis  par  le  donateur  posté- 
rieurement à la  donation.  — Mais  la  do- 
nation sera  nulle  si  elle  a pour  objet  une 
quoW-pnrt  des  biens  que  le  donateur 
laissera  a son  décès,  parce  qu'au  moyen 
de  cette  donation  le  donataire  n'est  saisi 
de  rien,  et  que  i'acle  même  subordonne 
l'effet  et  l'éjenduo  de  la  libéralité  à la 
consistance  des  biéns  qui  se  trouveront 
dans  la  succession  du  donateur,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  945.  — La  donation  sc- 
rajl  pareillement  nulle  si  elle  était  d’une 
certaine  somme  à prendre  sur  la  suc- 
cession du  donateur,  parce  que,  dans  ce 
cas  encore,  le  donataire  ne  recevrait 
qu’une  espérance  dont  la  réalisation  se- 
rait renvoyée  au  décès  du  donateur,  à 
moins  cependant  que  la  somme  donnée 
ne  fut  dè?  à présent  garantie  par  une 
hypothèque  sur  les  biens  préseuts  du 
donateur,  parce  que  cette  hypolbèque 
convertirait  la  chose  donnée  en  une 
créance  dés  à présent  certaine  , et  dont 
le  pavement  seul  seraitdilïcré.  Marcadé, 
sur  fart.  943:  Troploug , n.  1199; 


Metz,5  août  1819;  Cass.,  mar%  1821  ! 
25  juin  1839  , S.  V.,  59.  1,  544;  el  5 
nov.  1859,  S.  V.,  59.  1,  844.  J 

9 (V.  la  noie  qui  précède.! 
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des  choses  dont  le  donateur  n’a  pas  encore  (ait,  mais  a le  droit 
de  faire  l’acquisition,  par  exemple,  une  récolte  future  10,  le  bé- 
néfice à réaliser  dans  une  association  ",  ou  une  créance.  Enfin, 
on  peut  donner  même  des  droits  dont  on  ne  jouit  que  sous  cer-j 
taines  conditions,  par  exemple,  l'usufruit  d’une  chose  *3.  , 

4°  La  donation  emporte  dessaisissement  actuel  de  la  peppriété 
de  la  chose  donnée.  Donner  et  retenir  ne  mut.  Ainsi,  une  donation  ' ’ 
dans  laquelle  le  donateur  se  réserve  directement  ou  indirectement 
le  droit  de  disposer  de  l’objet  de  la  donation  doit  être  considérée 
* comme  non  avenue li,  art.  943,  94C. 


t»  [ Pourvu  toutefois  que  lé  donateur 
fût  déjà  propriétaire  de  la  terre  qui  doit 
„ produire  les  récoltes  ou  les  fruits.  Ilu- 
ranton,  8,  n.  459;  Poujol,  sur  l’art. 
943,  n.2  : Coin-Delisle,  sur  le  même  ar- 
ticle, n.  4;  M arcade,  ibid.] 

11  [ Pourvu  également  que  la  société 
fut  déjà  formée,  Mêmes  autorités  ] 

11  V.  les  autorités  citées,  sup. , note  5; 
les  observations  du  Tribunal  sur  1 article 
894,  et  Duranton,9,  n.  459.  [ Est  égale- 
ment valable  la  clause  par  laquelle  le  do- 
nateur, sous  réserve  d'usufruit,  déclare 
que  les  fruits  qui  existeront  à son  décès 
seront  compris  dans  la  donation  : il  n'y 
a là  qu'une  modification  de  l'usufruit 
réservé  par  le  donateur,  et  uqe  anticipa- 
tion de  la  jouissance  du  donataire,  Cass., 
25  pluv.  an  111;  14  flor.  an  XI;  25  janv. 
1819  ; Merlin,  ilép.,  v»  Donation,  sect. 
3,  § 4,  n.  3;  et  Quest.,  eod.  veri.,§  4; 
Troplong,  n.  1203. J 
15  V.  pour  des  exemples  d'une  pareille 
réserve,  liuranton,  9,  n.  477. et  s.  [ Aux 
lermesde  Part.  946,  en  cas  que  le  dona- 
teur se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  elTet  compris  dans  la  donation,  ou 
d'une  somme  iixe  sur  les  biens  donnés, 
s’il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux 
héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à ce  contraires. 
C’est  encore  là  une  application  de  la  rô- 
le, donner  et  retenir  ne  vaut  : celui  qui 
onne  une  chose,  en  se  réservantle  droit 
de  disposer  de  la  chose  donnée,  ne  la 
donne  réellement  pas,  et  la  circonstance 
que  plus  tard  il  n’en  aurait  pas  disposé 
et  n'aurait  pas  fait  usage  de  la  réserve 
qu'il  avait  stipulée  ne  peut  faire  qu'il 
l’ait  donnée,  quand  la  chose  est  toujours 
restée  à sa  disposition;  la  donatiou  est 
donc  nulle.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
confondre  la  réserve Jture  et  simple  dont 
parle  l'art.  946,  et  qui  annulela  donation, 
avec  U stipulation  d'une  condition  qui 


n’aurait  d'autre  effet  que  de  suspendre 
l'effet  delà  donationjusqu’à  l'événement 
de  la  condition.  Ainsi,  la  donation  faite 
sous  la  réserve  de  disposer  de  la  chose 
donnée,  si  telle  personne  vient  à se  ma- 
rier, n'est  pas  indistinctement  atteinte 
par  l'art.  946,  en  ce  sens  que  si  la  per-» 
sonne  ne  se  marie  pas,  la  donatiou  est 
valable,  parce  que  le  non-événement  de 
la  condition  fait  que  le  donateur  n'a  ja- 
mais pu  en  disposer;  et  que,  si  la  per- 
sonne se  marie,  la  donation  est  nulle, 
parce  que  le  donateur  a le  droit  d'en  dis- 
poser. Marradc,  sur  l’art.  946.  V.  aussi 
Grenier,  n.  17,  et  Toullier,  5,  n.  226. 
V.  cependant  Troplong,  n.  1225. — Il 
suit  de  là  qu’il  est  bien  évident  que  la 
donation  est  nulle  dans  tous  lés  cas  si  ia 
faculté  de  disposer  est  subordonnée  à, 
une  condition  potestative  de  la  part  du 
donaleur,  V.  in/'.,  note  15,  puisque  la 
condition  étaut  en  sou  pouvoir,  la  dis- 
position n'a  pas  cesse*  d'y  être.  — Il  ne 
faut  pasd’ailleurscoufondrclemofi/ou  la 
cause  impulsive  de  la  rèSèrve  de  disposer 
avec  la  condition  de  l'exercice  de  cette 
réserve.  Ainsi,  de  ce  que,  en  se  réser- 
vant, dans  une  donation  de  tous  ses 
biens,  le  droit  de  disposer  d'une  somme 
ou  d un  objet,  le  donateur  déclare  les 
motifs  pour  lesquels  il  fait  cette  réserve, 
et  la  destination  qu'il  entend  lui  donner, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  la  réserve  soit  sans 
effet,  si  elle  ne  reçoit  pas  la  destination 
Indiquée  ou  toute  autre  destination  : la 
donation  est  nulle  dans  tous  les  cas 
quant  à l’objet  réservé,  Bordeaux,  19 
janv.  1827.  — Si  la  réserve,  au  lieu  de 
porter  sur  la  propriété  même  de  la  chose 
donnée,  ne  portait  que  sur  les  revenus 
de  la  chose,  par  exemple,  si  le  donateur 
se  réservait  de  grever  les  biens  donnés 
d'un  usufruit,  la  validité  de  la  donation, 
quant  à l’usufruit, devrait  être  appréciée 
par  les  mêmes  règles,  c.'est-à  dire  que  si 
('usufruit  était  réservé  couditionnclle- 
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5°  La  donation  est  essentiellement  irrévocable.  Ainsi,  une  do- 
nation dans  laquelle  le  donateur  se  réserve  directement  ou  indi- 
rectement le  droit  de'- révoquer  sa  disposition  doit  aussi  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.'4,  art.  94t.  Toutefois,  son  effet  peut 
être  subordonné  à une  condition  résolutoire  ou  suspensive,  pourvu 


que  la  condition  ne  dépende  pas 
donatenr  **. 

ment,  l’eftet  de  la  réserve  serait  subor- 
donné à la  condition,  en  ce  sens  que  le 
non-événement  de  la  condition  ferait 
qu'il  n'y  a jamais  eu  de  réserve  de  l’u- 
sufruit, tandis  que  l’événement  de  la 
condition  ferait  qu'il  n’y  a jamais  eu 
donation  de  l'usufruit  pendant  tout  le 
temps  que  devra  durer  l’usufruit  réservé. 
— Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de  la 
faculté  de  disposer  de  l'usufruit,  le  do- 
nateur s'était  réservé  conditionnellement 
la  faculté  de  constituer  une  rente  viagère 
sur  les  biens  donnés  : par  le  non-événe- 
ment de  la  condition,  la  réserve  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue,  AU, 
47  therm  au  XIII  : Toullier,5,  n.  226  ; 
Çoin-lfelisle  , sur  l’art.  94C.  n.  6;  Gre- 
nier , n.  47.  Par  sou  événement,  au 
contraire,  la  donation  serait  nulle,  jus- 
qu à concurrence  de  la  valeur  de  la  rente 
viagère,  de  même  que  si  la  faculté  de 
constituer  une  renie  viagère  avait  été 
réservée  sans  condition.  Mais  comment 
alors  évaluer  la  rente  viagère?  Doil-on 
distraire  de  la  donation  un  capital  suffi- 
sant  pour  le  service  de  la  rente  viagère, 
ou  iloit-OQ.affec(cr  au  service  de  la  renie 
viagère  le  revenu  des  biens  donnés,  en 
considérant  la  rente  viagère  comme  une 
sorte  d'usufruit?  Nous  inclinerions  pour 
ce  dentier  mode  de  procéder  dans  le  cas 
où  le  chiffre  de  la  rente  viagère  n'excède 
pas  le  revenu  des  biens  donnés,  parce 
qu’alors  il  est  manifeste  que  le  donateur 
n'a  pas  voulu  porter  atteinte  à la  dona- 
tinn,  en  ce  qui  louche  la  propriété.  V. 
Troplong,  B.  4220.  Si,  au  contraire,  le 
chiffre  de  la  rente  viagère  excédait  le 
revenu  des  biens,  nous  erovmis  qn'ii  y 
a seulement  lien  <4e  déduire  île  la  dona- 
tion un  capital  suffisant  pour  assurer  le 
service  dè  l'excédant.  \Scependant  Bavle- 
Mouillard  surGreuier,  toc.  cil] 

: ,v  f Autre  application  de  la  règle 
donner  et  retenir  ne  vaut.  V.  la  noie  qui 
précède  et  la  note  qui  suit.] 

11  Guilhon,  4,  n.  Il  et  s.;  Grenier, 4, 
n.  8 et  s.  [L’art.  044  porte  : «Toute  do- 
nation entre  vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  vo- 
t.  m. 


de  la  volonté  pore  et  simple  du 


lonté  du  donatenr  sera  nulle  » On  s’est 
demandé  si  cette  disposition  faisait  dou- 
ble emploi  avec  l’art.  1474 , d'après  le- 
quel toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a été  contractée  sous  une  condition  potes- 
tative de  la  parlde  celui  qui  s’oblige;  et 
avec  l'art.  il70.  qui  détinit  la  condition 
potestative  celle  qui  fait  dépendre  l’exé- 
cution de  la  convention  dbin  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  nu  de  l'an- 
tre des  parties  contractâmes  défaire  ou 
d empêcher  : ce  qui  doit  s’entendre  de  la 
condition  purement  potestative,  c'esWà- 
dire  de  celle  qui,  faisant  dépendre  l’o- 
bligation du  caprice  on  de  la  fantaisie  de 
l’obligé,  empêche  qu'il  n'y  ait  obligation . 
et  non  de  celle:  qui,  dépendant  d un  fait 
qu’il  est  au  pouvoir  de  l'obligé  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  n empêche  pas  cepen- 
dantqu'il  y ait  obligation.  V.  en/.,  § 534. 
Selon  les  uns,  fart.  944  n’a  pas  une 

?orlée  plus  gramle  qoe  les  art.  4470  et 
174.  V.  Vazeillc,  sur  l'art.  944,  n.  4, 
etCoin-Delisie,  sur  le  même  article,  n.l . 
Selon  lcsautres.au  contraire,  l'art.  944  a 
voulu  di  re  plus  que  les  art,  1 1 70  et  11  74,  et 
sa  disposition  doit  être  entendue  avec  plus 
de  rigueur.  Ilcmante,  2 , n.  314  ; Trup- 
long,  n.  1207  ; Marcadé,  sur  l'art.  944. 
Telle  est  aussi  notre  opinion  — L'art. 
944  estime  conséquence  du  principe  de 
l'irrévocabiUté  des  donations  : le  Code 
n’a  pas  voulu  que  celui  qui  donne  puisse 
encore  se  réserver,  en  quelque  manière 
que  ce  fùl,  le  droit  de  disposer  de  la 
chose  donnée.  La  question  n est  donc  pas 
ici.  comme  en  matière  d'obligations,  de 
savoir  si  celui  qui  doune  est  ou  n'est  pas 
obligé  à donner,  ni  s'il  est  obligé  de 
donner  pour  le  cas  où  il  ne  ferait  pas 
telle  chose  qu'il  dépend  de  lui  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  mais  de  savoir  si,  en 
dehors  j]e  toute  idée  d'obligation,  la 
condition  stipulée  laisse  le  donataire 
maître  de  disposer  de  la  chose.  Quand 
il  s'agit  de  donations,  dit  très-bien 
M.  Troplong.  une  condition  est  jugée 
potestative  quand  elle  viole  la  règle 
donner  et  retenir  ne  mut.  — Est  nulle, 
en  conséquence,  la  donation  faite  sous  la 
~1 
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6°  La  donation  entre  vifs  est  gratuite  de  sa  nature,  et  appartient, 
par  suite,  à la  classe  des  contrats  de  bienfaisance.  Elle  est  faite  en 
faveur  du  donataire.  Elle  peut  cependant  se  transformer  en  un 
contrat  à titre  onéreux 16 , par  suite  des  charges  que  le  donateur  a 
imposées  au  donataire. 


§ 44  fi.  Définition  du  testament. 

f.e  testament  1 est  un  acte  J rédigé  dans  une  certaine  forme, 
et  par  lequel  une  personne,  le  testateur,  fait  une  déclaration  es- 
sentiellement révocable  touchant  la  disposition  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  ou  seulement  d'objets  déterminés  qui  en  dépendent, 
pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus  *,  art.  8!)3.  De  cette  délinition 
découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Tout  testament  doit  contenir  une  déclaration  de  volonté  de 

condition  que  le  donateur  ne  se  mariera  ronditione  : ne,  tantum  irrevocabililer, 
pas,  Vazeille,  sur  l'art.  944,  n.  S ; (ire-  sed  cl  révocabilité!- , alqut  e Uam  re- 
nier, n 15  et  s.;  Troptong,  n.  4214.  — lentd  intérim  possession»  et  p tenissimo 
Il  » été  jugé  en  ce  s.  ns  par  lu  Cuttr  fruendi  jure.  Alienatio  aulem  in  mûrtis 
d'Orléans.  le  17  juin.  IS4ti,  S.  V , 46,  evcnlum,  ante  eam  revocal, dis,  retento 
‘2.  177.  que  la  donation  faite  par  un  lu-  intérim  jure  possidendi  ac  fruendi,  est 
titr  époux  au\  enfants  que  son  futur  testamentum.  Il  faut  donc,  pour  attaquer 
conjoint  a eus  d’un  précédent  mariage,  l'origine  naturelle  dn  droit  de  tester, 
avec  cette  clause  qu'elle  est  faite  dans  la  commencer  par  attaquer  le  droit  de  pro- 
seule considération  du  mariage  projeté  priélé  et  le  droit  de  disposer.  I.e  droit 
entre  eux.  doit  être  cuusidérée  comme  de  tester  a d'ailleurs  une  grande  aftinite 
faite  sous  nue  condition  potestative,  dont  avec  le  droit  de  succéder:  la  succession 
l'exéculinu  dépend  de  lu  seule  volonté  ab  intestat  est  la  volonté  présumée  du 
ilu  donateur,  et  que.  îles  lors  celte  doua-  défunt  ; le  testament  est  sa  volonté  expri- 
tion  doit  être  déclarée  nulle,  mémo  mée.  et  l'une  et  l'autre  reposent  sur  celte 
après  que  le  mariage  a été  contracté.  V.,  donnée  fondamentale,  que  la  propriété 
sur  ces  différents  points,  llayle-Houil-  sans  succession  légitime  ou  testamentaire 
lard  sur  Grenier,  toc.  cil.,  qui  propose  ne  serait  pins  qu  une  possession  viagère 
certaines  distiuctious.  — Sur  les  comli-  conduisant  à la  communauté  de  liions, 
lions  dont  les  donations  sont  suscepti-  On  n'est  pas  proprietaire  seulement  pour 
Ides,  V.  inf.,  § 474  et  s. J consommer,  onestproprietairepourépar- 

,c  Grenier,  n.  76  et  s.  V.  aussi,  sur  les  gîter  et  pour  transmettre.  V.  îup..  js  274, 
Donations  à titre  onéreux,  inf.,  § 477.  note  1 ; $ 550,  note  1 ; et  le  paragraphe 

précédent,  noie  1. — V.  aussi  Troplong, 
1 [ Le  testament  comme  la  dunalion  est  n.  1 2 cl  s.;  elTItiera,  Du  droit  de  pru- 
de droit  naturel,  parce  que,  comme  la  priété,  lr*  part.,  ch.  9.  Est-il  besoin  de 
donation,  il  est  la  conséquence  du  .droit  dire  que  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
tic  propriété  qui  ne  peut  *6  comprendre  les  adversaires  du  droit  de  propriété,  ou 
sans  le  droit  du  propriétaire  de  tlispotei  qui.  sans  en  être  les  adversaires,  n’ont 
île  sa  chose.  Si  on  peut  eu  disposer  entre  vu  dans  la  propriété  qu'une  institution 
vifs,  on  peut,  par  ia  même  raison,  ne  la  civile,  sont  aussi  ceux  qui  ont  refnsè  au 
donner  que  pour  le  temps  où  l'on  ne  sera  testament  le  caractère  d’une  institution 
plus,  c'est  a dire  se  reserver  !e  droit  de  de  droit  naturel  V j 
conserver  la  jouissance  de  la  chose  don-  s ( El  non  pas  un  contrat.  V.  le  parj- 
ure, cl  de  révoquer  la  libéralité  : l’ossum  graphe  qni  précède,  note  2.  ] 
enitn  rem  menai  aliénai  s,  dit  très-bien  1 ( Cette  délinition  reproduit  celle  île 
Grotius,  De  jure  beUi  ac  pacis,  lib.  2,  la  loi  romaine  : Testamentum  est  loitm- 
cap.  6,  n.  14,  non  pure  modo, sed  et  sub  lotis  iwstrw  justn  sentrntia  de  eo,  quod 


» 
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la  part  du  testateur.  Ce  qui,  dans  un  testament,  est  absolument 
inintelligible,  doit  être  considéré  comme  non  écril.  Mais  il  ne  faut 
renoncer  ii  trouver  un  sens  aux  expressions  employées  par  le  tes- 
tateur qu’à  la  dernière  extrémité  *.  V.  § 134  et  190. 

2°  Les  déclarations  de  dernière  volonté  ne  peuvent  se  consta- 
ter que  par  un  acte,  et  cet  acte  doit,  pour  être  valable,  avoir  la 
forme  extérieure  prescrite  par  la  loi.  Une  disposition  à cause  de 
mort  purement  verbale,  émanée  du  défunt,  testamentum  nuncupa- 
tivum,  est  donc  nulle  5,  même  dans  le  cas  où  les  plus  proches 
héritiers  présomptifs  de  l’auteur  de  la  succession  auraient  promis 
d’exécuter  la  disposition  °.  Néanmoins,  de  ce  qu’un  testament  ne 
peut  résulter  que  d’un  acte,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  parties 
intéressées  ne  puissent  être  admises  à établir  que  le  défunt  avait 


7 vis  jtosl  mortem  suant  fleri  velil,  1,.  1, 

>i . Qui  lestant,  facere  possinl.  Elle  est 
plus  complète  que  celle  de  l'art.  895,  qui 
omet  île  dire  qu'une  des  conditions  es- 
sentielles île  la  validité  du  testament  est 
l'observation  des  formalités  requises:  en 
ofTel,  si  le  testament  est  en  lui-raéme  de 
droit  naturel,  sa  forme  est  de  droit  civil: 
quamquam  enim  testumentum,  ul  aetus 
alii,  formant  certani  accipere  passif  à 
jure  civili , ipsa  tamen  ejus  substantiel 
cognata  est  aominio, et  eo  tinta  juris  na- 
turalis.  Grotius,  loc.  «7.;  mais  l’art.  893 
avait  déjà  dit  l'équivalent.  — Un  autre 
caractère  desdispositions  testamentaires, 
dont  ces  définitions  ne  font  pas  mention, 
c’est  la  p fatuité.  Néanmoins,  il  ne  fau- 
drait pas  induire  de  là  qu’un  legs  ne  peut 
être  fait  avec  charges  V.  cependant  Cass., 
25 Janvier  1853,  S.  V.,  53,  1,  172.  V. 
aussi  inf.,  § 488.  ] 

1 (Ainsi  la  règle  d'interprétation  en 
matière  de  contrats,  écrite  dans  l'art 
1157,  cl  d’après  laquelle,  lorsqu'une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  le- 
quel elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
rait produire  aucun,  est  applicable  en 
malièrcde  testament.  Douai,  10  mai  1854, 
S.  V.,  54,  2,  435.  — On  doit  d’ailleurs, 
daus  l'interprétation  des  clauses  d'un  tes- 
tament, moins  se  préoccuper  de  ia  si- 
gnification technique  et  Juridique  des 
termes  dans  lesquels  clics  sont  conçues 
que  du  sens  dans  lequel  le  testateur  les 
a entendues  lui-même,  Ilouen,  2 mars 
1855.  et  Paris,  30  août  1833.  S.  V..  53, 
2,  549  V.  aussi  Touiller,  0,  n.  312; 
Duranton,  9,  n.  3G1  ; Holland  de  Vil- 
largues,  Réperl.  du  notarial,  v°  Testa- 


ment, n.  2 et  s.  ; Prôudhon,  De  T usu- 
fruit, 2,  n.  493  cl  s.] 

6 ( C’est  ce  qu'on  appelait  autrefois  un 
testament  nuncupatif.  Le  testament  nnn- 
eupalif  était  autorisé  par  l'art.  22  de  l'or- 
donnance de  1735.] 

' Ou  ne  peut  donc  déférer  le  serment 
aux  héritiers  sur  l'existence  d'une  pa- 
reille promesse,  Merlin,  Quest.,  v° 
Substil.  ftdèicomm.;  Cass.,  Il  juin  1810; 
18  janv.  1813;  mais  peut  on  déférer 
le  serment  à l'héritier  sur  le  point  de 
savoir  s’il  a promis  au  défunt  d employer 
la  succession  à une  substitution  prohi- 
bée? V.  Merlin,  loc.  cil.  (Nou,  sans 
doute,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  admet- 
tre la  preuve  par  témoins  d un  lidéicom- 
mis  verbal,  qui  équivaut  à un  testament 
verbal,  Paris,  31  juill.  1819.  Mais  lors- 
qu'il y a un  testameut  écril,  on  peut  être 
admis  à prouver  qu'une  disposition  pure 
et  simple  en  apparence  dissimule  un 
lidéirommis  ou  une  substitution  prohi- 
bée, parce  que  la  fraude  fait  exception 
aux  règles  ordinaires,  Troplong.  n.  f 448. 
Toutefois , cctlc  preuve  contre  le  sens 
apparent  d'un  testament  ne  doit  être  ad- 
mise qu'avec  une  grande  réserve , et 
quand  le  contexte  du  testament  rend 
lui-même  probable  la  dissimulation. 
C'est  en  ce  sens  qu’il  a été  jugé  que  le 
légataire  universel,  saisi  de  l'hérédité  en 
vertu  d'un  testament  régulier  et  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'in- 
tention manifestée  par  le  testateur,  ne 
peut  être  soumis  à prêter  serment  sous 
prétexte  qu’il  aurait  verbalement  promis 
au  testateur  de  rendre^  après  sa  mort, 
la  succession  aux  héritiers  ab  intestat. 
Trêves,  15  nov.  18Û9.J 
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fait  un  testament  régulier,  et  que  ce  testament  a été  perduou  dé- 


truit par  accident  ou  par  le  fait 


7 II  y a alors  trois  choses  a prouver  : 
1»  l'existence  d'un  teslasaent.  testante n- 
tum  extitisse  ; il0  sa  régularité,  fuisse  so- 
lemne  ; 3°  sa  perte,  p eriisse.  Cependant, 
le  deuxième  point  n'a  pas  besoin  d’étre 
prouvé,  si  le  testament  a disparu  par  la 
faute  de  la  partie  contre  laquelle  la 
preuve  est  faite.  — Il  faut  que  celui  qui 
administre  la  preuve  ait,  en  général,  pour 
lui,  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — La  partie  adverse  ne 
peut  être  reçue  à prétendre  que  le  tes- 
tament aurait  été  détruit  par  eile  en  exé- 
cution d'une  commission  verbale  que  lui 
aurait  donuéele  testateur.  V.  lteh  incourt, 
sur  les  art.  8115  et  1055;  Toullier,  5, 
n.  63<i  et  s.;  et  9.  n.  ‘217  ; Duranlon.  9, 
n.  48;  Cass.,  17  fév.  1807  et  1"  sept. 
181*2;  Bordeaux,  ‘24  mai  1813;  Cass., 
24  juin  18*28.  V.  aussi  plus  loin,  § 501  et 
s.  — Les  légataires  ou,  suivant  les  circon- 
stances, les  héritiers,  ont,  dans  ces  divers 
cas,  une  action  en  dommages-intérêts. 
Cass.,  4 juin  1829.  [La  règle  est  qu'on 
ne  peut  prouver  l'existence  d'un  testa- 
ment verbal.  Mais  autre  chose  est  de 
prouver  l’existence  d’un  testament  verbal 
ou  de  prouver  qu’un  testament  écrit  a 
existé;  aussi  tout  le  monde  est-il  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  cette  preuve 
peut  être  faite,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins,  et  que  le  lest.) ment  dont  l'exis- 
tence est  ainsi  prouvée  doit  recevoir  son 
exécution  comme  s'il  était  représenté.  Il 
ne  peut  y avoir  difficulté  que  sur  les  cas 
dans  lesquels  cette  preuve  peut  être  faite 
et  sur  les  conditions  de  son  admissibilité. 
Il  il  est  pas  douteux  d'abord  qu'on  peut 
être  admis  b prouver  par  témoins  qu’un 
testament  a été  supprimé  pai  les  héritiers 
du  testateur.  Merlin.  Çluest .,  v"  Sup- 
pression de  titres, £ 1 ; Toullier,  9,  n.  218; 
Duranton,  9,  n.  48;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  n.  224;  Troplong,  n.  1451; 
Metz.  15  juill.  1813.  Cette  preuve  peut 
être  faite  par  témoins,  parce  que  la  sup- 
pression d un  testament  constitue  un  acte 
frauduleux,  dont  il  n'est  pas  ordinaire- 
ment possible  de  se  procurer  la  preuve 
écrite,  Cass..3oct  181(3  ; et  par  la  même 
raison,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas,  que  celui  qui  demande  à faire  la 
preuve  par  témoins  de  la  suppression 
rapporte  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  11  suffit,  pour  que  la  preuve 
soit  admise,  qu  il  existe  des  présomptions 
suffisantes  de  l’existence  d'un  testament 
et  de  l’existence  d'un  testament  conte- 


l’un tiers  7. 


nant  certaines  dispositions  favorables  b 
celui  qui  offre  1a  preuve.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  24  mai  1813,  que  pour  être  admis  à 
prouver  par  témoins  la  suppression  d'un 
testament,  il  faut  que  les  faits  soient  gra- 
ves, précis  et  concordants;  qu'ainsi,  les 
héritiers  du  sang, qui  demandent  à prou- 
ver, contre  l’héritier  institué,  l’existence 
d’un  testament  révocatoire  decelui  qui  les 
dépouille,  ne  peuvent  être  reçus  à la 
preuve  par  témoins  s’ils  n’articulent  des 
laits  tendant  à établir  que  le  testament 
prétendu  révocatoire  a été  vu  et  lu  après 
la  mort  du  testateur,  et  qu’il  conteuait 
réellement  des  dispositions  rcvocatoires. 

— Quand  le  demandeur  a fait  preuve  de 
la  suppression  d’un  testament  et  des  dis~  ♦ 
positions  que  contenait  ce  testament,  U 
n’a  rien  de  plus  à prouver  : c’est  à celui 
qui  a supprimé  le  testament  à prouver 
que  le  testament  n’était  pas  valable.  La 
présomption  est  contre  lui  et  en  faveur 
de  la  validité  de  l'acte  qu'il  a jugé  utile 
de  faire  disparaître,  Bayle- Mouillard 
sur  Grenier,  lue.  cit.  ; Cass.,  5oct.  18IG. 

V.  cependant  Riom,  17  nov.  1821.  — 
Mais  on  a élevé  des  doutes  sur  le  point 
de  savoir  si  l’on  peut  admettre  la  preuve 
par  témoins  de  la  perte  ou  de  la  des- 
truction d’un  testament  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure.  Les  uns  la  repoussent  à 
raison  de  son  danger  et  de  son  incerti- 
tude, Duranton,  B,  n.  48;  les  autres 
l’admettent  en  se  fondant  sur  l’art.  1318, 
qui  autorise  la  preuve  testimoniale  dans 
le  cas  oü  le  créancier  a perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale  par  suite 
d’un  cas  imprévu  ou  d’un  événement  de 
force  majeure,  Toullier,  5,  n.  606,  et  9, 
n.  216.  C’est  cette  dernière  opinion  qui 
nous  semble  devoir  être  préférée.  La 
preuve,  sans  doute,  peut  être  difficile  à 
faire;  mais  ce  n’est  pas  là  une  raison 
pour  la  repousser  en  principe,  et  si  l’on 
admet  que  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  en  cas  de  suppression  du 
testament,  nous  ne  voyons  pas  de  motif 
juridique  pour  qu  elle  ne  puisse  pas  l ètre 
en  cas  de  perte,  puisqu’il  est  également 
impossible,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  de 
représenter  le  testament,  et  que  la  diver- 
sité de  la  cause  qui  empêche  de  pouvoir 
le  représenter  est  complètement  indiffé- 
rente, dès  que  cette  cause  est  étrangère 
à la  volonté  du  testateur.  Seulement,  il 
faut  reconnaître  qu’on  doit  sc  montrer 
beaucoup  plus  rigoureux  sur  les  éléments 
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3°  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose  de 
sa  succession,  c’est-à-dire  de  ses  biens,  pour  le  temps  où  il  ne 
sera  plus.  Aussi  l’acte  que  l’on  veut  faire  considérer  comme  un 
testament,  et  dont  on  demande  la  validité,  doit-il  contenir  une 
disposition  de  ce  genre,  d’une  manière  formelle  et  expresse  ». 
V.  § -4139.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  testateur  eût  disposé  par  rela- 


de  preuve,  quand  il  s'agit  d'un  testament 
perdu  que  lorsqu'il  s'agit  d’un  testament 
supprime.  Ainsi,  dans  le  cas  de  perle,  il 
ne  suflira  pas  de  prouver  que  le  testa- 
ment a existé  et  qu'il  a été  perdu;  il 
faudra,  de  plus,  prouver  qu’il  était  va- 
lahlc  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  et 
qu’il  était  revêtu  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi.  Cass.,  17  fév.  1807, 
et  Riom,  17  nov.1821.  Nous  n’admet- 
trions donc  pas  avec  Toullier,  loc.  cil., 
qu’il  puisse  suffire  que  les  témoins  dé- 
posent que  l’acte  leur  a paru  en  bonne 
forme.  — Si,  dans  les  cas  qui  précèdent, 
la  preuve  testimoniale  est  admise,  à plus 
forte  raison  peut-on  admettre  la  preuve 
par  écrit.  C’est  donc  avec  raisou  qu’il  a 
été  jugé  que  lorsqu’un  testament  a été 
transcrit  dans  l’inventaire  qui  a été  fait 
de  la  succession,  cette  transcription  peut 
suffire  pour  constater  l'existence  et  le 
contenu  de  ce  testament,  Paris,  14  avril 
1810  ; — et  que  lorsqu’un  testament  n'est 
pas  représenté  par  le  fait  de  l'auteur  de 
celui  à qui  on  j’oppose,  qui  a reconnu 
l'avoir  reçu,  et  que  son  existence  et  sa 
teneur  se  trouvent  constatées  d’ailleurs 
par  des  actes  authentiques,  les  juges 
peuvent  en  ordonner  l’exécution,  quoique 
son  existence  ne  soit  pas  constatée  par  la 
représentation  de  l'original  ou  dune  ex- 
pédition authentique.  Cass.,  5 mai  1841, 
S.  V. ,41,1,  720.  V.  Durauton,13,n.239. 
—Nous  avons  dit  tout  à l'heure  qu'on  ne 
peut  être  admis  à prouver  l'existence 
d’un  testament  verbal  : on  ne  peut,  par  la 
même  raison,  être  admis  à prouver  les 
empêchements  physiques  ou  moraux,  ré- 
sultant delà  violence  ou  du  dol,  apportés 
à ce  qu'une  personne  réalisât  1 intention 
où  elteétait  de  tester  d’une  certaine  ma- 
nière, alors  qu’on  prétend,  à l’aide  de 
cette  preuve,  suppléer  à l'absence  du 
testament.  Merlin,  IWp.,  v»  Testament, 
scct.  4,  § 3;  Yazeille,  sur  l’art.  969.  n.  2. 
Mais  on  peut  être  admis  à faire  la  preuve 
de  cet  empêchement,  à l’effet  d'obtenir, 
contre  celui  qui  eu  est  l auleur,  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préju- 
dice qu’il  a causé  à celui  que  le  testateur 
se  proposait  de  gratifier.  C’est  là  un 
dommage  éventuel,  sans  doute;  mais 


cette  éventualité,  qui  est  un  élémeut 
d’appréciation  du  dommage,  n’est  pas,  en 
droit,  un  obstacle  à ce  qu’une  réparation 
soit  due  par  celui  qui  en  est  l'auteur, 
Turin,  13  avril  1808;  Furgole,  Des  tes- 
tam.y  ch.  6,  sect.  3,  n.  121;  Merlin, 
Rép..  v°  Testam.,  sect.  4,§1«;  Yazeille, 
sur  l’art.  969.  n.  2,  qui  se  restreint  à 
l'empêchement  physique;  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  n.  147  et  147  bis  : Gil- 
bert, Dissert,  insérée  dans  S.  V.,  53,  2, 
009.  — Contra . Montpellier,  22  mai  1850, 
S.  V.,  55,  2,  609.  — La  jurisprudence, 
qui  a suivi  eu  cela  l'opinion  des  anciens 
auteurs,  a même  décidé  que  le  légataire 
universel  qui  déchire  un  papier  trouvé 
dans  la  poche  du  défunt  peut  être  con- 
damné aux  dommages  intérêts  que  com- 
porterait la  suppression  d’un  testament 
invocatoire, Cass.,  22  fév.  1827. — El  que 
le  légataire  universel  institué  par  un 
premier  testament,  qui,  de  son  propre 
aveu,  se  trouve  rétentionnaire  d’un  se- 
cond testament  qu’il  ne  représente  pas, 
peut,  sur  la  demande  des  héritiers  légi- 
timés, être  déclaré  déchu  des  avantages 
que  lui  conférait  le  premier  testament, 
Orléans,  7 mars  1818.  Mais  nous  n’ad- 
mettons cette  jurisprudence  que  comme 
expression  du  principe  qui  expose  à des 
dommages-intérêts  celui  qui  détient  nue 
pièce  présumée  utile  à son  adversaire, 
par  cela  seul  qu’il  refuse  de  la  produire. 
V.  Furgole,  loc.  cit.,  n.  180;  Bretonnier, 
sur  Hcnrys,  liv.  4,  ch.  ldi:  Bornai,  Lois 
civ.,  des  legs , tit.  2,  sect.  2,  n.  4;  Le- 
brun, Des  success .,  liv.  5,  ch.  9,  n.  14; 
Ricard,  Des  donat .,  3«  part.,  ch.  2,  sect. 
2,  n.  208.] 

* ( V.  inf..  note  12.  ] 

9 Merlin.  Rép.,  \°  Testament.  [De  ce 
que  le  testament  doit  avoir  pour  objet 
une  disposition  de  biens,  il  suit  qu'il  n’y 
aurait  pas  testament  dans  l’acte  renfer- 
mant les  dernières  volontés  d'un  défunt 
sur  des  objets  étrangers  à ses  biens, 
Coin-Bclisle,  sur  l'art.  895,  n.  3;  Marca- 
dé,  sur  le  même  article,  n.  2;  Sainlespès, 
»7).,  n.  45.  Il  est  à observer  toutefois  que 
les  dispositions  étrangères  aux  biens,  qui 
sh  trouveraient  dans  un  testament,  ne 
l’annuleraient  pas;  elles  devraient  seu- 


Digitized  by  Google 


22 


LK  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


tion  à un  nutre  aclc,  auquel  il  se  référerait,  ou  par  relation  à une 
déclaration  verbale  qu'il  déclarerait  vouloir  confirmer  ,0.  Mais, 
d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  et  la  régu- 
larité essentielles  d’un  testament,  que  le  testateur  y dispose  de  la 
totalité  de  sa  succession,  en  d’autres  termes,  qu'il  fasse  une  insti- 
tution d’héritier  ; il  su  (lit  qu’il  dispose  d'une  partie  de  l’universa- 
lité de  ses  biens  ou  d’objets  particuliers  qui  en  dépendent.  Il  suit 
do  là  que  le  testateur  est  assujetti  aux  mêmes  formes,  soit  qu’il 
dispose  de  la  totalité,  soit  qu’il  dispose  seulement  d’une  partie  de 
ses  biens.  La  distinction  du  droit  romain  entre  les  testaments  et 
les  codicilles  n'est  donc  pas  admise  en  droit  français,  et  la  clausula 
codicillark  n’a  aujourd’hui  ni  sens  ni  valeur  particulière 4i.  La  qua- 
lification de  codicille,  donnée  à une  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté, n’altère  en  rien  sa  validité,  qui,  en  gémirai,  ne  dépend  pas 
du  nom  que  le  testateur  a donné  à sa  disposition  ,a. 

Une  déclaration  de  dernière  volonté  constitue  un  testa- 
ment valable , même  dans  le  cas  où  elle  a seulement  pour 
but  d’exclure  de  la  succession  certains  héritiers , par  exem- 
ple, les  héritiers  de  l’une  des  lignes  43,  ou  de  constituer  un 


lemen*.  être  considérées  comme  non 
écrites,  et  n 'auraient  aucune  force  obli- 
gatoire.)— Un  testament  peut  n’avoir 
d'autre  but  que  les  dispositions  à prendre 
au  sujet  des  obsèques  de  son  auteur;  ces 
dispositions  affectent  indirectement  le 
patrimoine  du  défunt. 

î0  [Tous  les  auteurs  enseignent  que, 
pour  être  un  testament  véritable,  un  acte 
doit  être  complet  comme  testament,  c’est- 
à-dire  qu’il  doit  réunir  en  lui-même 
toutes  les  conditions  essentielles  des  dis- 
positions de  dernière  volonté,  sans  pou- 
voir se  référer  à on  autre  acte  qui  ne 
serait  pas  un  testament.  V.  Merlin,  /Mp., 
v*  Testament,  sect.  2,  § 1,  art.  4 ; Toui- 
ller, 5.  n 379;  Grenier,  n 224  ; I)u ra fi- 
lon. 9.  n.  12;  Vazeilte.  sur  l’art.  909, 
n.  4;  Coin-Delislc,  sur  l’art.  967,  n.  9; 
Saintespès,  1.  n.  47.  V.  aussi  Cass.,  6 
therm.  an  XIII.  Far  la  même  raison,  un 
testament  nul  uc  peut  être  validé  par  une 
simple  clause  eonlirmalive  contenue  dans 
un  testament  postérieur,  Turin,  19  mars 
18D».  il  a même  été  jugé  qu’il  était  né- 
cessaire, pour  que  le  second  testament 
puisse  valoir,  que  ses  dispositions  fussent 
littéralement  répétées  dans  le  second, 
Besançon,  19  mai  1809.  Mais  c’est  aller 
trop  loin,  et  il  nous  semble  qu’il  suflit, 
pour  que  ce  second  testament  puisse  va- 
loir comme  continuai  ion  de  l’ancien,  que 
les  dispositions  en  salent  reproduilessrie 


telle  manière  qu’elles  puissent  ho  suffire 
par  elles-mêmes.  C’est  en  ce  sens  qu’il 
a été  jugé  qu’un  legs  fait  par  un  testament 
nul  peut  être  considéré  comme  confirmé 
par  un  testament  postérieur,  hieu  que  le 
second  testament  lie  reproduise  pas  tex- 
tuellement la  disposition  du  premier,  s’il 
la  rappelle  en  termes  équivalents,  en 
chargeant  le  légataire  de  l'acquit  d’un 
autre  legs  à prendre  sur  le  sien,  Cass.. 
7 nov.  1853,  S.  V..  55,  1,  084.  V.  aussi 
Cass..  25  janv.  1837,  S Y..  37,  1.  248; 
et  Font,  liante  de  légiste  3,  p.  104.) 

11  l V.  sur  la  distinction  entre  les  tes- 
taments et  les  codicilles,  sttp.,  § 414, 
note  2.| 

14  Grenier,  Observ.  pvtHim.,  § J5etn. 
225.  [ Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus, 
pour  qu'un  écrit  puisse  avoir  le  caractère 
de  testament,  que  cet  écrit  exprime  litté- 
ralement l’intention  du  souscripteur  dç 
ne  disposer  que  pour  le  temps  où  il  ne 
sera  plus  ; il  suflit  que  cette  intention 
résulte  des  termes  de  l’acte  et  des  cir- 
constances concomitantes  qui  la  rendent 
certaine.  Ainsi,  ou  peut  considérer  comme 
testament  olographe,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  un  écrit 
ainsi  conçu  ; Je  donne  à B...  tous  mes 
effets,  meubles  et  immeubles,  a Douai, 
10  mai  1854,  S.  V , 54. 2,  435  ) 

13  [Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y ait  disposition  testamentaire,  que  le 
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lt’RS  **.  Aussi,  lorsqu'un  tcstmneut  contient  plusieurs  legs,  il 
n’existe  pas  entre  eux,  en  vertu  de  l’essence  même  du  testament, 
et  abstraction  faite  des  dispositions  particulières  que  l'auteur  de 
la  succession  peut  avoir  prises,  une  telle  connexité  que  la  nullité 
d’un  de  ces  legs  doive  entraîner  la  nullité  des  autres. 

\a  Tout  testameut  est  un  acte  essentiellement  révocable  jus- 
qu’au décès  du  testateur15.  V.  art.  1033  et  s.,  art.  1130.  Il 
suit  de  là  que  tant  que  le  testateur  existe  encore,  son  testament 
ne  constitue  aucun  droit l8.  Il  en  résulte  également  que  l’ancicu- 
netéd’un  testament  n’a  aucune  influence  sur  sa  validité  11 , et  qu'on 
doit  considérer  comme  non  écrite  la  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur renoncerait  à révoquer  son  testament,  en  déclarant  mils  les 
testaments  qu’il  pourrait  faire  plus  tard18. 


SECTION  II.  — DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR. 

T*  ' : 'Zy  ’ iÆ: 

§ il 7.  De  la  capacité  de  diipow  1 . 

Pour  pouvoir  valablement  disposer  à titre  gratuit,  il  faut  être 


testateur  procède  par  voie  d'institution 
directe;  il  peut  aussi  procéder  par  voie 
d’exclusion,  Coin  Ilelisle,  sur  l'art.  895, 
n.  4.  Ainsi,  un  testament  peut  être  vala- 
blement fait  par  voie  d'exclusion  des  pa- 
rcuts  du  testateur  dans  une  ligne,  encore 
qu'il  ne  contienne  aucune  clause  diapo- 
sitive en  laveur  des  parents  de  l’autre 
liguo,  Calmar.  22  juin  1851,8.  V , 32, 
2.  51  ; Cass.,  7 juin  1852,  S.  V.,  52. 1, 
542.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
un  testament  valable  l'acte  uar  lequel  une 
personne  déclaré  exclure  Je  sa  succes- 
sion tous  ses  parents  collatéraux,  bien 
qu'en  même  temps  il  n'institue  formelle- 
ment  aucun  de  ses  autres  parruls,  tels 
que  ses  ascendants,  bordeaux.  26  août 
1850  S.  V.,  50,2,  598  ) 
ujf  Le  legs  peut  même  être  fait  sous  la 
forme  d'une  reconnaissance  de  dette 
insérée  dans  uu  testament  ; et  eette  re- 
connaissance ne  vagi  que  comme  legs  et 
est,  des  lors,  soumise  à toutes  les  forma- 
lités et  à toutes  les  éventualités  des  tes- 
taments, à moins  que  relui  au  profit  de 
qui  elle  est  faite  nq  prouve  l’existence 
réelle  de  la  dette,  Fufgoir,  Testum..  « b. 
Il,  n.  48;  Merlin.  Mo.,  v°  Testant, 
sert.  2,  §6:  Touiller,  5^n.  53q;  Trop- 
long,  n.  2054  et  s.;  Aix,  8 juin  181a; 
Bastia,  10 mai  1825:  Paris,  7 fév.  1832, 
S.  V.,  52,2,350;  llijoii.  20  juillet 


S.  V.,  35,  I.  691;  Cass.,  27  juin  1835' 
S.  V.,53, 1,691  ; bordeaux,  5 avril  T841, 
S.  V.,  41 , 2.  36t.  V.  cependant  Poitiers, 
17  mai  1832,  S.  V.,  32,  2.  406  j 

15  (V.  sur  la  révocation  des  testaments, 
in/'.,  g 502.1 

“ On  doit  considérer  uu  testament 
comme  une  déclaration  de  volonté  qoe  le 
testateur  a renouvelée  4 tout  instant  jus  - 
qu'à  son  décès,  Grenier,  n,  225. 

11  Ituranlon,  8,  n.  424  et  s. 

'■  Par  la  même  raison,  on  ne  peut,  du 
vivant  du  testateur,  renoncer  au  droit 
d'attaquer  son  testkBrnt,  Merlin,  fidp., 
V“  Tesfamenl.  ' ' • 

1 f II  y a plusieurs  sorte»  de  rapacités  ; 
il  V a la  rapacité  active  el  la  rapacité 
passive,  c'est-à-dire'  la  capatStc  de  don- 
ner, dont  traite  ce  paragraphe,  el  la  ca- 
pacité de  recevoir,  dont  traite  le  parn- 

ftrapbe  suivant.  — Il  y a la  rapacité  re- 
ativeet  la  capacité  absolue,  selon  qu'elle 
a lieu  seulement  vis-à-vis  de  derlaines 
personnes  ou  vis-à-vis  de  tputes  per- 
sonnes V.  in  f.  dans  ce  paragraphe.  — 
Il  y ;i  la  capacité  physique. ou  morale, 
qu'oB  peut  aussi  appeler  capacité  uaiu- 
iullc.  et  la  capacité  légale,  qu'on  peut 
aussi  appeler  rapacité  civile,  dont  les 
coOdilions  «i  les  eltets  seront  expliqués 
ladt  dans  ce  paragraphe  que  dans  les 
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physiquement  capable  d’avoir  une  volonté  et  de  la  déclarer  3. 
Ainsi,  sont  incapables  de  faire  une  donation  ou  un  testament  ceux 


qui,  à l’époque  où  ils  disposent 

paragraphes  suivants.  Nous  ferons  toute- 
fois remarquer  dès  a présent,  en  ee  qui 
louche  la  capacité  active,  qui  fait  l'objet 
de  ce  paragraphe,  qu’il  y a,  en  matière 
de  testaments,  cette  distinction  capitale  h 
faire  entre  la  capacité  naturelle  et  la 
capacité  civile,  que  la  capacité  naturelle 
n'est  requise,  pour  la  validité  du  testa- 
ment, qu’à  l'époque  de  sa  confection, 
tandis  que  la  capacité  civile  est,  au  con- 
traire. requise  tant  à l'époque  de  la  con- 
fection du  testament  qu'à  l'époque  du 
décès  du  testateur.  V.  Ricard,  Donation *, 
part,  i",  ch.  3,  secl.  8 ; Furgole,  Des 
teslam.,  ch.  4.  n.  9;  Merlin,  /té p.,v“ 
Testant.,  scct.  1 , § 6,  a.  2 ; Toullier,  5, 
n.  80  et  s.;  Grenier  et  Bayle-Mouillard, 
il.  139;  Troplong,  n.  427  et  s.  lin  ma- 
tière de  donation,  au  contraire,  comme 
il  faut,  pour  sa  validité,  le  consentement 
du  donateur  et  du  donataire,  il  faut,  par 
suite,  que  l’uu  et  l'autre  soient  capables 
au  moment  où  ce  consentement  se  mani- 
feste; d où  la  conséqucnee  que  si  le 
consentement  dn  donataire  intervient  à 
une  époque  postérieure  à celle  de  la  do- 
nation. il  faut  que  lo  donateur  soit  ca- 
pable au  moment  où  il  fait  acte  de  volonté 
en  donnant,  et  au  moment  où  le  dona- 
taire accepte,  puisqu’alors  il  fait  acte  de 
persistance  dans  sa  volonté,  sans  qu'il  y 
ait  lien  alors  de  distinguer  entre  la  ca- 
pacité naturelle  et  la  capacité  civile.  V. 
Toullier,  5 n.  96:  Grenier;  n.  138; 
Baylc-MouUBrd,  sur  Grenier,  n.  138 bis; 
Trôpioug.  A.  440;  Remanie,  Thémis.  7, 
p.  371.— Nous  verrons,  au  § 419,  les  dis- 
tinctions que  comporte  la  capacité  du 
légataire  et  du  donataire.  — Nous  ferons 
encore  observer  ici  que  lorsque  la  capa- 
cité du  testateur  est  nécessaire  tant  à 
l’époque  do  la  eoufeedon  du  testament 
qu'à  celle  de  son  décès,  elle  s’apprécie 
d’après  la  législation  existante  à l'une  et 
1 autre  époque,  sans  qu'il  y ait  lieu  de 
s'attacher  à la  législation  intermédiaire; 
Media  lempora  non  nocent , Chabot, 
Quest.  transit  , v»  Testament,  g 4;  Mal- 
leville,  sur  l'art.  912;  Merlin,  /tép.v  v" 
Testam..  seet  1,  g 6,  n.  1 ét  2;  Cre- 
nier  et  Bayle-Mouillard,  n.  139;  Toul- 
lier, 5,  n.  86  et  s : BuranUm.l,  h.  62, 
et  9,  u 17  ; Coirt-lMislé,  sur  l'art.  902, 
n.  9;  Georges  Reliait',  lnterpr.  des  lois, 
l,n.  275  et  s.;  Troploug.  n.  431  .J 
4 [ C'est  la  ce  qui  constitue  la  capacité 
naturelle.  V.  la  note  qui  précède.] 


3,  ne  sont  pas  sains  d’esprit  4, 

5 [C’est-à-dire,  s'il  s'agit  d'un  testa- 
ment, à l’époque  de  sa  confection  : peu 
importerait  que  le  testateur  eût  été  sain 
d'esprit  à l'époque  de  son  décos,  si  l’al- 
tération de  ses  facultés  mentales  le  ren- 
dait incapable  d’avoir  une  volonté  au 
moment  où  il  a lesté.  Réciproquement, 
le  testament  serait  valable  si  le  testateur, 
sain  d'esprit  au  moment  où  il  a testé, 
avait  cessé  de  l’être  au  moment  de  son 
décès,  parce  qu'une  volonté  régulière- 
ment manifestée  ne  reçoit  aucune  atteinte 
d’une  incapacité  postérieure  qui  n’est 
relative  qu’à  la  volonté  ; le  décès  de  la 
volonté  ne  peut  produire  un  autre  effet 
que  Je  décès  de  la  personne.  Testamen- 
tum  quoi  ante  furorrm  consommant/ 
furiosus,  valebit , L.  20,  g 4.  Rig.,  Qui 
teslam.  facere  possinl.  V.  Troplong, 
n.  452  et  433.  S'il  s'agit  d’une  donation, 
le  donateur  doit  être  sain  d'esprit  tant 
au  moment  où  11  fait  sa  donation  qu’au 
moment  où  elle  est  acceptée  par  le  dona- 
taire, ainsi  que  cela  a été  explique  sup., 
note  1.  V.  aussi  la  note  qui  suit.] 

* La  disposition  faite  par  un  individu 
sain  d'esprit  est  valable,  quoique  depuis 
il  soit  tombe  en  état  de  démence,  Uu- 
ranton,  8,  n.  162  et  s.  ; Favard,  v“  Tes- 
tament. Inti  jjucijan , g 11  : Toullier, 
5,  n.  57.  IV. la  note  qui  précède  ] — 
Ru  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
preuve  de  la  maladie,  mentale  soit  préci- 
sément dirigée  sur  le  moment  même  oh 
la  déclaration  de  volonté  a eu  lieu.  11 
surfit  de  prouver  que  l'auteur  de  la  dis- 
position s’est  trouvé,  vers  celte  époque, 
dans  l'état  permanent  de  la  maladie  que 
l'on  allègue.  Si  la  partie  adverse  oppose 
un  intervalle  lucide,  c'est  à elle  d’en 
administrer  la  preuve,  Merlin,  Rép.,  v° 
Testament,  seet.  1.  g 1,  art.  1 ; Caen, 
20  nov.  1826.  ] L'art.  901  porte,  que 
pour  faire  uue  donation  entre  vifs  no  un 
testament,  il  faut  être  sain  d’esprit, 
c'est-à-dire  avoir  la  pleine  intelligence 
de  ce  que  l'on  fait.  On  n’est  pas  sain 
d’esprit  quand  l’intelligence  est  obscur- 
cie par  une  cause,  soit  accidentelle;  soit 
permanente,  qui  a||ére  la  volonté  du  dé- 
posant. Il  n’est  ' paéiweêssaire , pour 
constituer  l'insanité  d’esprit,  que  le  dis- 
posant se  trouve  dans  un  cas  d’interdic- 
tion, c’est-n-dire  qu'il  soit  atteint  de  dé- 
mence, de  fureur  ou  d'imbécillité;  il  n'est 
pas  nécessaire,  a plus  forte  raison,  qu’il 
soit  interdit,  V.  la  note  suivante.  C'est 
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art.  90i,  ce  qui  comprend  d’abord  les  personnes,  interdites  ou 


aux  tribunaux  à décider,  d’après  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause,  si  celui 
qui  a fait  une  donation  ou  un  testameut 
était  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a fait 
la  dispoéilion,  Cass.,  17  août  1824,  8 
juill.  1823  et  6 mars  1838,  S.  V.,  58,  1, 
835  ; Grenier,  n.  101  et  s.;  Saintespès, 
n.  146  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  OUI  ; 
Troplong,  n.  445  et  s.  — La  monomanie, 
c’est-à-dire  la  démence  portée  particu- 
lièrement sur  un  ordre  particulier  d’i- 
dées, peut  constituer  l'insanité  d'esprit, 
Kurdeaux,  14  avril  1830,  S.  V.,  50,  2, 
409;  et  cela  d'une  manière  générale  et 
non  pas  seulement  dans  les  choses  qui 
ont  rapport  à la  partie  oblitérée  de  l’in- 
telligence, Troplong,  n.  452  et  s.  — 
Lorsqu’il  est  prouvé  qu'un  individu  était 
dans  un  état  habituel  d'aliénation  men- 
tale, le  testament  ou  la  douation  par  lui 
faits  seul  nuis;  c'est  à celui  qui  prétend 
que  l’acte  a été  fait  dans  un  moment  où 
son  auteur  avait  recouvré  la  plénitude  de 
scs  facultés,  dans  un  intervalle  lucide, 
in  diluciriu  inlervailo.  à prouver  cet  in- 
tervalle lucide;  les  intervalles  lucides 
ne  se  présument  pas  lorsqu'il  y a état 
habituel  de  démence, Caen  , 20nov.  1820. 
Mais  la  preuve  faite  de  l’intervalle  lucide 
aurait  pour  conséquence  la  validité  de 
l'acte  fait  dans  un  temps  reconnu  non 
suspect,  Cass.,  26  juill.  1842,  S.  V.,  42, 
1,  937;  Grenier,  n.  104;  Saintespès, 
n 151  : Marcadé,  sur  l'art  901  : Trop- 
long,  n.  438 et  s.  — Si,  au  lieu  de  prou- 
ver un  état  habituel  de  démence,  on  ne 
prouvait  que  des  absences  partielles  ou 
momeutanées  de  la  raison,  des  intermit- 
tences de  raison  et  de  folie,  cela  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  annuler  l’acte  : il 
faudrait  prouver  de  plus  que  sa  confec- 
tion se  rapporte  à nn  intervalle  de  folie  ; 
dans  ce  cas,  celui  qui  défend  la  validité 
de  la  disposition  ne  serait  pas  obligé  de 
prouver  qu’elle  a été  faite  dans  un  inter- 
valle de  raison,  Douai.  5 mai  1830.  S. 
V.,  51,  2.  735.  V.  aussi  Paris,  17  juin 
1822  ; et  Cass..  29  avril  1824.  — Si  l’au- 
teur de  la  disposition  était  en  éttt  d’in- 
terdiction. serait-on  reçu  à prouver  qu'au 
moment  où  il  l'a  faite  ibfttait  dans  un 
intervalle  lucide  ? Les  uns.  se  fondant 
sur  ce  que  l'interdiction  rend  l’interdit 
absolument  incapable  et  fait  prouve  com- 
plète et  nécessaire  de  l'insanité  de  son 
esprit,  repoussent  la  preuve  des  inter- 
valles lucides  : le*  autres,  au  contraire, 
par  des  motifs  divers,  admettent  celte 
preuve  en  matière  de  testament  et  la 
repoussent  en  matière  de  donation.  Tel 


est  aussi  notre  avis,  et  sans  entrer  dans 
l'examen  des  arguments  qui.  de  part  et 
d’autre,  ont  été  mis  en  avant  dans  celte 
controverse  très-sérieuse,  voici  les  motifs 
uinousdécideiit.  Occupons-nous  d'abord 
u testameut.  Il  faut,  aux  termes  de  l'art. 
901,  pour  pouvoir  disposer  entre  vifs, 
être  sain  d esprit  ; mais  cet  art.  901  ne 
définit  pas  ce  qu’il  entend  parce»  mots: 
« être  sain  d'esprit  »,  cl  nous  avons  vu, 
dans  les  explications  qui  précèdent,  le 
pouvoirdes  tribunaux  dans!  appréciation 
des  conditions  nécessaires  pour  n’étre  pas 
sain  d’espritet  pour  être,  par  conséquent, 
incapable  de  disposer.  Ce  pouvoir  d’ap- 
préciation cessc-t-il  vis-à-vis  des  inter- 
dits ? Il  n’est  pas  douteux  qu'il  cesse  dans 
une  certaine  mesure,  en  ce  sens  que 
l'interdit  a contre  lui  la  présomption  ré- 
sultant de  son  interdiction;  mais  cette 
présomption  est-elle  tellement  puissante 
qu'elle  doive  résister  à toute  preuve  con- 
traire ? Nous  ne  le  pensons  pas.  11  faut 
bien  remarquer  d'abord  nu’il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  présomption  ne  droit  résul- 
tant de  l’autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  jugement  d'interdiction.  Il  y a chose 
jugée  par  le  jugement  il  interdiction  sur 
le  point  de  savoir  si  telle  personne  est 
interdite,  et  si  telle  personne  a dû  être 
interdite;  mais  il  n’y  a point  chose  jugée 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  tel  tas 
donné,  l'interdit  a pu  être  considéré 
comuie  sain  d'esprit  dans  le  sens  de  l'art. 
901.  On  rentre,  dans  ce  ras,  sous  l'appli- 
cation des  règles  générales  et  si  le  fait 
légal  de  l'interdiction  permet  de  supposer 
que  l'état  habituel  de  l'interdit  n'est  pas 
celui  d'un  homme  sain  d’esprit,  et,  par 
conséquent,  dispense  celui  qui  conteste 
son  état  sain  de  toute  preuve  ultérieure, 
fl  ne  fhrme  pas  un  obstacle  insurmontable 
à ce  que  le»  parties  intéressées  fassent 
la  preuve  contraire,  et  prouvent  que  lors- 
que l’interdit  a disposé  il  était  dans  un 
intervalle  lucide.  Il  n’en  serait  autrement 
que  si  Ira  effets  légaux  de  l'interdiction 
ne  permettaient  pas  à l’interdit  de  dis- 
poser par  testament.  Or,  ces  effets  sont 
déterminés  par  l’art.  502,  qui  porté  que 
l'interdiction  ou  la  nomination  d’un  con- 
seil aura  son  effet  du  jour  du  jugement, 
cl  que  tous  actes  passés  postérieurement 
par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuis  de  droit.  Or,  comme 
noos  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire, 
l'art.  502  ue  se  réfère  qu'aux  actes  pour 
lesqaels  l’interdit  a eu  besoin  de  l’assis- 
tance de  son  curateur,  par  application 
des  art,  409  et  450,  et  non  aux  actes  qui 
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non  "’,  qui  sc  trouvent  dans  un  état  habituel  de  fureur,  de  démence 
ou  d'imbécillité  6.  V.  § 236.  Cependant  il  y a celte  différence  entre 
le  cas  où  le  disposant  a été  interdit  et  le  cas  où  il  n’est  pas  iuter- 
dit  que,  dans  le  premier,  la  disposition  est  nulle  de  plein  droit, 
art.  603,  tandis  que,  dans  le  second,  celui  qui  attaque  la  disposi- 
tion doit  fournir  la  preuve  de  l’état  d’aliénation  mentale  ou  d’im- 
bécillité du  testateur 7. 


sont  uno  manifestation  de  sa  volonté,  et 
dans  lesquels  le  curateur  ne  peut  inter- 
venir. V.  su/).,  <;  256,  note  1 ; et  Demo- 
lombe,  8,  n.  tîîfe  et  s.  Or,  le  testament 
étant  un  acte  personnel  à 1 interdit,  une 
manifestation  de  sa  volonté  propre,  au- 
quel ne  peut  intervenir  «on  curateur,  il 
faut  en  conclure  qu’il  ne  rentre  pas  sous 
la  disposition  de  l’art  50*2,  que  des  lors 
il  n’est  pas  nul  «le  droit,  et  que  s’il  y a 
présomption  que  sou  auteur  n otait  pas 
sain  d’esprit,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il 
soit  prouvé  qu’il  a été  fait  dans  un  inter- 
valle lucide,  Merlin,  ftép.,  v°  Testament, 
sect.  1 ; Coin-Dellsle , sur  l’art.  001  , 
n.  10;  Dalloz.  v°  Disp,  entre  vifs , ch.  2, 
sect.  2 ; Demolombc,  toc.  cit.  — Contrà, 
Touiller,  5,  n.  17;  Grenier,  n.  104; 
Durantonj8,  u.  154  et  s.;  Vazeille,  sur 
l’art  001,  n.  5;  Marcadé,  sur  l’art.  001; 
Ttoplong,  n.  461  et  s.  — Voici  pour  les 
testaments;  quant  aux  ^ouations  faites 
par  les  interdits,  elles  sont  réjrierf  par 
des  réglés  spéciales  nui  écartent  l’appli- 
cation des  art.  901,  502,  500  et  450.  En 
effet,  l’art.  511  détermine  quelles  dona- 
tions peuvent  être  faites  par  les  interdits, 
et  les  conditions  de  ces  donations  ; en 
dehors  des  cas  cl  des  formes  prévus  par 
cet  article,  toutes  donations  faites  par  les 
interdits  sont  milles.  Il  ne  faut  pas 
d’ailleurs  perdre  de  vue  la  différence 
caractéristique  qui  sépare  les  testaments 
des  donations.  Le  testament  est  un 
acle  personnel  à son  auteur,  une  ma- 
nifestation de  sa  volonté  propre,  que  le 
testateur  peut  faire  s’il  est  personnelle- 
ment capable  de  tester,  mais  qui  ne  sau- 
rait trou\er  sa  validité  dans  une  autori- 
sation quelconque,  ni  se  soutenir  par  une 
force  étrangère.  Le  Code  n’avait  donc 
pas  à dire  dans  quels  cas,  suivant  quelles 
formes,  avec  quelles  autorisations  l’in- 
terdit pouvait  tester.  Il  suffisait  île  laisser 
ii  cet  égard  l'interdit  sous  l'empire  de  la 
loi  commune,  qui  laisse  à tous  ceux  qui 
sont  sains  d’esprit  le  droit  sacré  et  In- 
violable d exprimer  leurs  dernières  vo- 
lontés. Lu  donation,  au  contraire,  est  un 
contrat  : le  Code  a doue  pu  et  dû  limiter 


et  régler  l’exercice  du  droit  de  contrac- 
ter de  cette  manière,  et  il  n’y  a par  con- 
séquent rien  d illogique,  ainsique  cela 
pourrait  paraître  an  premier  coup  d'œil, 
à reconnaître  à l’Interdit  le  droit  de  tester 
dans  un  intervalle  lucide,  et  à lui  refuser 
d’une  manière  absolue  le  droit  de  donner 
autrement  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
conditions  déterminées  par  Tari  . 5H  La 
plupart  des  auteurs  se  prononcent  d’ail- 
leurs, bien  qne  par  des motife différents, 
dans  le  sens  de  la  nullité  absolue  des 
donations  faites  par  les  interdits.  V.  les 
auteurs  déjà  cités.  — Contrà,  Merlin. 
toc.  rit.] 

5 ( V.  la  note  qui  précède  et  la  note  qui 
suit  ] 

* I Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
qu’il  n'y  ait  que  ceux  qui  sont  absolument 
tous,  furieux  ou  imbéciles  qui  soient  in- 
capables de  disposer.  Nous  avons  vu,  au 
contraire,  dans  la  note  4,  que  les 
tribunaux  avaient  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  déterminer  si  l'auteur  de 
la  disposition  e«t  sain  d’esprit;  et  ils 
peuvent  reconnaître  l'insanité  d’esprit 
dans  une  personne  qui  ne  serait  pas  dans 
le  cas  d'être  interdite  pour  démence , 
fureur  ou  imbécillité,  mais  qui  aurait 
seulement  une  faiblesse  d'esprit  telle  que 
sa  volonté  en  serait  viciée.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a été  décidé  par  la  Cour  de. 
cassation,  le  17  mars  1815,  que,  bien 
qu’il  eut  été  jugé  qu'une  personne  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  d'être  interdite 
pour  démence  ou  imbécillité,  on  pouvait 
encore  cependant,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  annuler  pour  cause  «le 
faiblesse  d’esprit  une  donation  faite  par 
cette  personne;  mais  il  faut  une  faiblesse 
d'esprit  caractérisée:  la  maladie,  l’âge 
avancé  ne  seraient  pas  îles  circonstances 
propres  par  elles-mêmes  à faire  supposer 
l'insanité  d’esprit,  Grenier,  n.  105;  Du- 
ranton.  8,  n.100;  Vazeille.  sur  l'art.  901, 
n 9.  V.  Cass..  1 4 fior.  et  50  mess,  an  X!  ; 
Paris.  14  mars  1818.  V.  cependant  Aix,  14 
fév  18081 

7 Cass.,  lOjuin  1816.  [V.  sup.  note  4. J 
— Le  notaire  qui  reçoit  un  testament 

ù 
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Quant  aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  soit  à 
raison  de  leur  état  mental,  soit  comme  prodigues,  elles  peuvent, 

public  nu  un  testament  mystique  doit  et  Rayle-Mouillard,  n.  1 et  s.;  Merlin, 
s’informer  de  l'état  mental  du  lesta-  /lép.,  v°  Testament,  secl.  1,  art.  1 , n.  1 
leur,  et  fait  bien  de  mentionner  dans  et  2 ; Toullior,  3,  n.  56;  Duranton.  n. 
l'acte  que  le  testateur  était  sain  d es-  787  et  8,  n.  135;  Vaieiile, sur  l'art. 901, 
prit.  La  preuve  testimoniale  contraire  est  n I ; Chardon,  Dnl,  1.  n.  83  et  s.,  cl 
tantôt  admissible  et  tantôt  ne  I est  nas.  l'uiss.  tuM .,  n.  200;  Coin-Uelisle,  sur 
V.  inf , le  titre  des  Obligations.  — Si  le  l'art.  901.  n.  0:  Mareadé,  sur  le  même 
demandeur  prétendait  qu'un  testament  article:  Saintespès,  n 15;  Pont,  Hev. 
public  arg..  art.  972.  n’a  pas  été  dicté  crif.,  l.p  583;  Troplong,  n.  407  et  s.; 
par  le  lestatenr,  il  serait  nécessaire  alors  Poitiers,  27  mal  1809;  Liège,  I fi  juin  1810; 
ilo  recourir  à l'inscription  de  faux,  .Mer-  Cass  , 22  nov.  1810;  Itesançon.  19  déc. 
Un,  flép.,  v°  Testament.  (Nous  revien-  1810;  Colmar,  12 juin  1812:  Toulouse, 
drons  tout  A l'heure  sur  le  point  de  vue  10  fév.  1821  ; Lyon,  8 juin  1821  ; Cass., 
particulier  de  celte  annotation  de  Za-  2(1  mars  1822,  10  mars  1824,  22  nov. 
cbaria'.  Mais  d'abord  il  faut  reprendre  1827  ; et  Agen,  7 mai  1851,8.  Y.,  51.  2, 
les  choses  d'un  peu  plus  haut  et  faire  273  — En  résumé,  et  comme  nous  l'a- 
oliserver  qu’il  B’ek  pu.,  douteux  que  c'est  vons  déjà  dit,  sup..  note  4,  tout  ce  qui 
l’insanité  d'esprit  qui.  d'après  l’art.  901,  resuite  de  ce  que  le  disposant  n’a  pas 
détermine  ( incapacité  et  non  l'inlerdic-  été  interdit,  c'est  que  c est  à celui  qui 
lion.  Cependant,  la  question  a fait  difli-  prétend  qu'il  n était  pas  sain  d’esprit  et, 
culte,  surtout  pour  le  ras  où  la  disposi-  par  conséquent,  qu'il  était  incapable  de 
lion  était  attaquée  après  la  mort  du  disposer,  à faire  la  preuve  de  cette  inra- 
dlsposant.  Quelques  auteurs  . et  même  parité,  tandis  que  s'il  y a interdiction  la 
quelques  arrêts,  se  fondant  sur  l’art . 504,  preuve  est  toute  faite,  sauf  la  preuve 
aux  termes  duquel  axant  la  mort  d'uu  contraire.  Et  il  est  à remarquer,  sur  ce 
individu  les  actes  par  lui  faits  ne  peuvent  point,  que  la  foi  due  aux  actes  autlien- 
étre  attaqués  pour  cause  de  démence  tiques  u'étaut  pas  la  même  pour  les  opi- 
qu  nutant  que  sou  interdiction  aurait  été  nions  et  les  énonciations  du  fonctionnaire 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  que  pour  ses  constatations,  il  s'ensuit 
a moins  que  la  démence  ne  résulte  de  que  la  preuve  de  la  démence  du  testateur 
l'acte  attaqué,  ont  soutenu  qu'un  lesta-  est  admissible,  nonobstant  l'énonciation 
ment  ou  une  donatiun  ne  pouvaient  être  du  testament  authentique  portant  que  le 
attaqués  pour  cause  de  demence  quand  testateur  est  sain  d’esprit,  sans  qu'il  soit 
leur  auteur  n avait  pas  été  interdit  on.  du  nécessaire  de  s inscrire  en  faux  contre  le 
moins,  quand  son  interdiction  n'avait  testament,  Besancon,  2 frui  t,  an  VIII  ; 
pas  é(é  poursuivie  avant  son  déchu,  si  Cass.,  18  Juin  1818  et  27  fév.  1821; 
d’ailleurs  la  preuve  de  la  démence  ne  Furgole,  Des  testai»  . ch.  4,  secl.  2,  n. 
résultait  pas  ue  l'acte  lui-même.  Malle-  209  ; Grenier,  n.  103;  Duranton.  8,  u. 
ville,  sur  1 art.  901  ; Delvincourt,  2,  p.  137;  Cnin-Dclislc.  sur  l’art  901.  n.  19; 
404:  Paris,  80 mess,  an  XIII.  et  26  msi  Mareadé.  sur  le  mérnearlicle;  Troplong, 
1815:  Rouen,  5 mai  1816.  Maisl  opinipn  n:  472  Mais  s’il  n'est  pas  nécessaire  de 
contraire,  fondée  sur  oe  que  l'art.  901  sc  recourir  à l'Inscription  île  faux  pour  être 
place  à un  autre  point  de  vue  que  les  admis  à prouver,  contrairement  à la  dé- 
articles  relatifs  à l'interdiction,  devait  clkratioii  contenue  dans  un  testament, 
prévaloir  et  a en  effet  prévalu.  Il  est  que  le  testateur  n’était  pas  sain  d'esprit, 
bien  elair,  en  effet,  que  l'art.  90t  ferait  il  en  est  autrement  quand  les  faits  articu- 
double  emploi  avec  les  articles  ouf  rfc-  lés  pour  établir  l'Insanité  d'esprit  du 
gleul  I interdiction  et  ses  effets,  s'il  n'a-  testateur  sont  eu  opposition  avec  ceux 
vait  pas  voulu  dire  autre  chose  et  plus  qui  sont  constatés  par  le  notaire,  et  qui 
que  ces  articles  ; et  que  lorsqu'il  exige  participent  ainsi  à la  foi  due  à l'acte 
que  pour  disposer  on  soit  sain  d'esprit,  authentique.  11  "est  nécessaire  alors 
ii  ne  se  borne  pas  ii  exiger  qn’on  soit  en  de  recourir  à l'inscription  dé  faux.  Il  en 
état  d interdiction  ou  même  en  cas  d'in-  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  le 
terdiclion.  Aussi,  presque  tous  les  au-  testament  énonçant  que  le  testateur  a 
leurs,  et  une  jurisprudence  qu'on  peut  dicté  te  testament  tel  qu'il  a été  écrit, 
considérer  comme  constante,  déoidrnt-  un  demande  a prouver,  pour  établir  l'in- 
ils  que  l’art.  504  De  s'applique  nas  auv  sauité  d’esprit  du  testateur,  qu’il  pouvait 
donations  et  aux  testaments.  V.  Grenier  articuler  à pciue  des  mots  qui  fussent 
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sans  l’assistance  de  leur  conseil,  faire  un  testament,  mais  elles  ne 
peuvent  faire  une  donation 8. 

Sont  également  incapables  de  disposer  les  personnes  qui  ne 
sont  que  momentanément  privées  de  leur  raison;  par  exemple,  les 
personnes  en  état  d'ivresse  ®. 

Dans  l’ancien  droit,  on  pouvait  attaquer  pour  cause  d’insanité 
d’esprit  le  testament  fait  sous  l’inspiration  d’une  haine  ardente 
contre  la  personne  exhérédée,  testamentum  ab  irato  conditum.  Le 
Code  n’ayant  pas  reproduit  cette  cause  de  nullité,  on  doit  penser 
que  ce  motif  ne  suffit  pas  par  lui-même  pour  constituer  une  priva- 
tion ou  une  altération  des  facultés  mentales,  mais  qu’il  constitue 
seulement  un  moyen  que  peuvent  invoquer  les  parties  intéressées, 
soit  pour  établir  l’état  de  fureur,  de  démence  ou  d’imbécillité 
du  testateur,  soit  pour  prouver  qu’il  n’a  fait  que  céder  à des 
suggestions  trompeuses  10. 


entendus,  Cass.,  1er  déc.  1851,  S.  V., 
52.  1,  25;  Marcadé,  Hev.  crit 1852,  p. 
350.  — Nous  ne  pensons  pas  d ailleurs 

Suc  la  preuve  par  témoins  de  la  démence 
u disposant  ne  puisse  être  admise  qu'a- 
vec un  commencement  de  preuve  par 
écrit  : la  démenee  est  un  fait  et  non  une 
chose  dont  on  puisse  ou  doive  tenir  acte. 
Le  contraire  a été  jugé,  l’aris,  30  germ. 
an  XI  ; mais  c’est  évidemment  à tort  1 
g Duiauton.  1.  n.  227  ; Grenier,  n.  107. 
[ II  est  constant  que  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  peut  tester;  nous 
en  avons  donné  les  raisons,  .vw/>.,§  249, 
note  G,  et  on  peut  ajouter  aux  autorités 
que  nous  y avons  citées.  Saintespés,  n. 
150;  Troplong.  n.  465,  et  Dijon.  14  mai 
1847,  S.  V.,48, 2,95.  Mais  il  ne  peut  faire 
une  donation  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  parce  que  la  donation  rentre 
dans  h classe  des  actes  d’aliénation  que 
l’art.  4Î19  ne  permet  à la  personne  pour- 
vue d uu  conseil  judiciaire  qu’avec  l’as- 
sistance et  l’autorisation  de  ce  conseil. 
V.  sup.y  § 249,  note  15,  et  les  autorités 
précitées.]  C’est  donc  à celui  qui  prétend 
que  l'individu  pourvu  d’un  conseil  ju- 
diciaire n’est  pas  saiu  d’esprit  à en  faire 
la  preuve,  [preuve  qu  il  est  d ailleurs  in- 
contestablement permis  de  faire,  Lyon. 
27  août  1825].  Cctlo  preuve  est  également 
permise  à l'égard  d une  personne  qui 
vient  à décéder  pendant  le  procès  en 
interdiction,  Duranlon,  8,  n.  157  ; Mer- 
lin, Hép.y  v°  Testament.  [Sur  les  per- 
sonnes en  état  d’interdiction  légale,  V. 
inf.,  note  13.] 

•Caen,  9janv.  1825;  IFurgole.  Des 


testant ch.  4,  sect.  2.  n 208  et  210; 
Grenier  et  Bayle -Mouillard,  Des  dona- 
tions , u.  102:  Toullier,  6,  n.  112;  Du- 
ranton.  8,  n.  153.]  — Le  suicide  accompli 
ou  tenté  par  le  testateur  ou  le  donateur, 
peu  de  temps  avant  ou  après  la  disposi- 
tion, n'est  pas,  par  lui-même,  une  preuve 
suffisante  de  son  aliénation  mentale  , 
Caen,  5 fév.  182G  ; Orléans,  2G  fév.  1829; 
Cass.,  H nov.  1829;  [Vazeille,  sur  l'art. 
901,  n.  2;  Coin-Defisle,  sur  le  même 
article,  n.  4;  Sainlespfes,  n.  155.1 
10  V.  les  motifs  de  l'art.  901  ; Delvin- 
court,  sur  cet  article;  Grenier,  n.  146; 
Toullier,  5,  n.  711,  etc.;  Merlin,  Hep.t 
v°  Ab  irato  ; Lyon.  25juin  1816;  Dalloz, 
v*  Dispositions  entre  vifs  et  testaments, 
ch.  2,  sect.  1,  art.  2 et  3.  Sur  le  testament 
nul,  oh  captationem  vel  suggestionem. 
V.  inf.,  § 422.  [ L’action  ab  irato  n’est 
plus  admise  par  le  Code.  Tout  le  monde 
est  d’accord  pour  en  conclure  qu'un  tes- 
tament n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu’il  a 
été  fait  sous  l'impression  de  la  haine  et 
de  la  colère.  Cependant,  la  haiue  cl  la 
colère  peuvent  être  portées  à un  point 
tel  qu'elles  obscurcissent  l'intelligence  et 
ne  laissent  plus  à la  volonté  et  à l'esprit 
une  liberté  suflisaute  : alors,  la  colère  et 
la  haine  produisent  une  aliénation  mo- 
mentanée des  facultés  mon  talcs  suffisante 
pour  entraîner  la  nullité  du  testament. 
Durauton.  8,  n.  161  ; Vazeille,  sur  l'art. 
901,  n.  IG;  Saiutespès,  n.  148;  Coin- 
Delis[e,  sur  l’art.  901,  n.  14  et  15;  Mar- 
cadé, sur  le  môme  article;  Troplong,  n. 
478  et  s.  V.  aussi  Grenier,  n.140,  qui, 
tout  en  paraissant  d’un  avis  contraire, 
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Les  sourds-muets  ne  sont  pas  absolument  incapables  de  dis- 
poser à titre  gratuit  ; ils  ne  le  sont  qu'autant  qu’ils  sont  tout  à fait 
privés  de  l’instruction  nécessaire  pour  exprimer  leur  volonté,  ou 
que  du  moins  ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  la  mani- 
fester de  la  manière  et  avec  les  conditions  voulues  par  la  loi,  par 
écrit,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  testament  olographe 
Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'auteur  d une  disposition  à titre  gra- 
tuit soit  juridiquement  capable  de  disposer  ; il  faut  qu’il  ait  testa- 
ment faclio  activa.  Or,  en  règle  générale,  toute  personne  " a le 


est,  au  fond,  do  la  môme  opinion.  Toul- 
lierseul,5,  u.  717,  est  d 'un  avis  contraire. 
La  jurisprudence  s’est  prononcée  dans  le 
sens  de  fa  majorité  des  auteurs,  eu  n'ad- 
mettant l'action  ab  iralo  que  lorsqu’elle 
repose  sur  une  éclipse  de  la  raison.  V. 
Ai*.  18  janv.  1808;  Limoges,  31  août 
1810;  Lyon,  15  juin  1810;  Angers,  27 
août  1824.  D'autres  arrêts  semblent  ce- 
pendant autoriser  l'exercice  de  l'action 
nb  iralo,  lors  môme  qu’elle  ne  suppose 
pas  une  aliénation  mentale  momenta- 
née; mais  ces  arrêts,  déjà  fort  anciens, 
ne  sont  qu’une  réminiscence  de  l'an- 
cien droit.  V.  Paris.  30  germ.  an  XI , 
3 flor.  an  Xll  , et  28  frim.  an  XIV.  — 
Knfin,  l'action  ab  iralo  peut,  dans  d au- 
tres ras.  se  confondre  avec  la  suggestion 
et  la  captation,  lorsque  des  manoeuvres 
frauduleuses  ont  inspiré  au  testateur  la 
haine  ou  la  colère  sous  l'empire  des- 
quelles il  a disposé.  V.  les  autorités  pré- 
citées et  inf.,  § 422.] 

11  Grenier,  n.  281;  Toullier,  5,  n. 
4IOct  s.,  et  n 478  et  s.,  traitent  cette 
question  avec  développement.  [ Aucune 
incapacité  absolue  et  légale  n’atteint  le 
sourd-muet  : il  est  capable  de  faire  tout 
ce  qu'il  peut  physiquement  faire.  Ainsi, 
le  sourd  et  muet  de  naissance  qui  sait  lire 
et  écrire  peut  faire  un  testament  ologra- 
phe ou  mystique.  Colmar,  17  janv.  1815; 
Bordeaux.  16  août  1830.  S.  V.,  37,  2, 
408  ; Rouen,  26  mai  1831 , S.  V.,  31,  2, 
716;  Grenier,  n.  284;  Merlin,  Rép.,  v" 
.Sourd  el  muet,  n.  3 ; Coin-Dclisle.  sur 
l'art  979,  n.  2;  Duranton,  9,  n.  134; 
Saintcspès,  n.107  ; Troplong,  n.  537. — 
Il  n’est  pas  douteux  lion  plus  que  le 
sourd-muet  soit  capable,  s’il  sait  écrire, 
de  faire  une  donation  par  acte  public, 
puisqu'il  peut  manifester  sa  volonté  par 
l’écriture  d'une  manière  aussi  certaine 
que  par  la  parole,  et  qu'il  n’y  a pas  de 
forme  sacramentelle  indiquée  par  la  loi 
pour  celte  manifestation  de  volonté.  Par 
la  même  raison,  nous  croyons  également 


que  le  sourd-muet  qui  ue  sait  ni  lire  ni 
écrire  peut  cependant  faire  une  donation 
par  acte  public,  s’il  peut  manifester  sa 
volonté  par  signes  d’une  manière  cer- 
taine et  uon  douteuse,  puisque  la  loi  qui 
exige  une  expression  de  volonté  ne  déter- 
mine pas  le  mode  de  cette  expression, 
et  qu'on  ne  pourrait  dès  lors  refuser  au 
sourd-muet  le  droit  d’exprimer  sa  vo- 
lonté par  signes,  sans  créer  une  incapa- 
cité qui  h’cxisle  pas  : dans  ce  cas,  cést 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  île  déci- 
der, d’après  les  circonstances, si  le  sourd- 
muet  a pu  exprimer  sa  volonté,  Cass.  30 
janv.  1844.  S.  V.,  44,  1,  102;  Vazeille, 
suc  l’art.  901,  n.  Il  ; Pont,  lier,  de 
Ugisl.,  19,  p.  615;  Coin-Delisle,  sur 
Part.  936,  n.  7 ; Troplong,  n.  539.  — 
Cuntrà,  mais  seulement  pour  le  cas  où 
le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  Liège, 
l‘2  mai  1809  ; Merlin,  llep.,  v“  Sourd- 
mue/,  n.  4;  Grenier,  n.  283;  Marcadé, 
sur  l'art.  936;  Saintcspes,  n.  167;  et 
même  pour  le  cas  où  le  sourd-muet  sait 
écrire,  Solon,  Des  nullités,  n.  54  et  s. — 
Le  sourd-muet  peut-il  faire  un  testament 
par  acte  public  ? V.  inf  , § 439.  — Ce 
qui  vient  d’être  dit  du  sourd-muet  s'ap- 
plique à plus  forte  raison  à celui  qui  est 
muet  sans  être  sourd,  ou  sourd  sans  être 
muet.  V.  Grenier,  n.  282  el  s.  — Quant 
à l'aveugle,  il  est  certain  qu'il  peut  faire 
une  donation  el  un  testament  par  acte 
public,  puisqu'il  peut  le  dicter.  V.  inf., 
g 439; ht  il  nous  semble  également  cer- 
tain qu’il  peut  faire  un  testament  olo- 
graphe s’il  sait  écrire,  Bergier  sur  Ri- 
card, Des  donations,  p.  52  cl  33,  qui 
cite  un  arrêt  en  ce  sens,  du  Parlement 
de  Paris  du  29  mai  1770,  rapporté  par 
Denisart,  v«  Testament,  n.  160;  Trop- 
!ong,n.540;  Bayle- Mouillard  sur  Gre- 
nier, n.  281 . — Contra,  Grenier,  ibid] 
14  Ainsi  la  faculté  de  disposer  n’appar- 
tient pas  à l’individu  frappé  de  mort  ci- 
vile, personam  non  hahel,  art.  25.  ] V. 
sur  la  distinction  à faire  à cet  égard  en- 
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droit  de  faire  une  disposition  à titre  gratuit,  au  profit  de  toute 
personne  qu’il  lui  platt  de  gratifier.  Cette  règle  ne  souffre  d’ex- 
ception qu’en  vertu  d’une  disposition  formelle  de  la  loi  *3,  art.  00*2 
et  arg.  de  cet  article,  et  nul  ne  peut  renoncer  à ce  droit  u.  Les 
exceptions  que  la  loi  apporte  h la  capacité  juridique  de  disposer  à 
titre  gratuit  sont  ou  absolues  ou  relatives,  suivant  qu’elles  refusent  ' 
ou  restreignent  ce  droit  d’une  manière  absolue,  ou  seulement 
vis-à-vis  de  certaines  personnes.  11  ne  sera  question  dans  ce  para- 
graphe que  des  incapacités  absolues,  les  incapacités  relatives  se 
trouvant  indiquées  dans  le  paragraphe  suivant. 

Les  personnes  absolument  incapables  de  disposer  à titre  gra- 
tuit sont  : 

t0  Les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  sans  distinc- 


tion entre  ceux  qui  se  trouvent 

Ire  les  testaments  et  les  donations  entre 
vifs,  avant  la  loi  «lu  31  mai  i 834,  aboli* 
lltive  de  la  mort  civile,  tup.,  § 67,  notes 
7,  8 et  11.  Les  anciennes  règles  ont,  du 
reste,  été  maintenues  par  l’art  3 de  cette 
loi  pour  les  condamnés  à une  peine  af- 
flictive perpétuelle  qui.  sous  ce  rapport, 
sont  assimilés  aux  morts  civilement  ces 
condamnes  sont  incapables  de  tester  et  de 
donner  parades  entre  vifs,  à moins  que 
oc  ne  soit  par  don  manuel  ; et.  comme  il 
s'agit  ici  d une  incapacité  rivile,  le  tes- 
tament fait  par  un  homme  integri  status 
est  comme,  non  avenu  si  cet  homme  de- 
vient ensuite  incapable  par  1 effet  d’une 
eine  afflictive  perpétuelle.  V.  sup  . note 
. V.  aussi  Troplong,  n.  312  et  s.  — Au- 
cune incapacité  de  disposer  ne  frappe 
aujourd’hui  les  membres  des  corpora- 
tions religieuses,  que  l’ancien  droit  publie 
français  assimilait  aux  morts  civilement. 
Toutefois,  dans  les  corporations  reli- 
gieuses de  femmes,  le  droit  de.  disposer 
a été  i enfermé  dans  de  certaines  limites 
quand  il  s’exerce  au  prolit  de  l'établisse- 
ment dont  la  testatrice  ou  la  donatrice 
fait  partie,  ou  au  prolit  d’une, religieuse 
du  même  établissement,  L.  24  mdi  1825, 
art  5.  V.  sur  le  capacité  de  disposer  des 
religieuses  hospitalières,  le  décret  du  18 
février  1809:  sur  fa  capacité  des  corpo- 
rations religieuses  de  recevoir  des  dons 
ou  legs.  V.  le  paragraphe  suivant  ] Sur 
le  droit  des  étrangers.  V.  plus  haut.  § 78 
et  s.,  et  Grenier,  I,  114;  Merlin,  Hep  , 
v°  Gains  nuptiaux, § Il . î Aujourd'hui, 
aux  termes  oc  la  loi  du  14  juillet  1819, 
les  étrangers  sont  capables  de  disposer 
de  la  même  manière  que  les  nationaux. 
V.  5up.t  8 00.  Quant  a la  forme  dans  la- 


encore  sous  la  puissance  de  leur 

quelle  les  étrangers  peuvent  disposer, 

V.  tnf , § 430.] 

15  Ainsi  les  personnes  en  état  d’inter- 
diction légale  , conformément  aux  art. 
29  et  31  «tu  Code  penal,  peuvent  néan- 
moins tester,  Mines,  16  juin  1833, S. V., 
2,  485;  | Rouen,  28  déc.  1822  ; Colmar, 
Ie*  avril  1810,  S.  V.,  40,  2,  625;  Mer- 
lin. Quest.,  v®  Test. y § 5 bis;  Chauveau 
et  Hélie,  Théor.  du  Cudepénal , 1,  p.  211  ; 
Troplong,  n.  520.  Telle  est  aussi  nolle 
opinion  : on  ^uc  peut  mettre  celui  qui 
est  atteint  d interdiction  légale  dans  une 
position  plus  fâcheuse  que  celui  qui  est 
judiciairement  interdit,  et  qui.  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  svp.,  note  4,  est  capa- 
ble de  tester.  Si  d’ailleurs  l’individu  en 
état  d’interdiction  légale  était  privé  delà 
faculté  de  tester,  il  se  trouverait  atteint 
d'une  incapacité  dont  l’art.  3 de  la  loi 
du  51  mai  1851  ne  frappe  que  celui  qui 
est  sous  le  coup  d'une  peine  afflictive 
perpétuelle.  — L'onlrà,  Carnot,  sur  l'art. 
29  C pén.;  Rauler,  Dr.  crim.y  1,  n. 
158;  Duranlon,  8,  n.  181  ; Duvcrgier, 
Vente,  1 , p 211,  note  1 ; Coin-Delisle» 
sur  l'art.  912,  u.  15.  — Quant  à la  fa- 
culté de  donner  entre  vifs,  nous  croyons 
qu'elle  est  régie,  pour  l’interdit  légal, 
par  les  mêmes  règles  que  pour  l'interdit 
judiciaire.  V.  sup.,  note  4.  ] 

Merlin,  Hep  , v°  Hcnonciation. (C'est 
en  ce  sens  qu'il  a été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation,  le2i  déc.  1818,  que  la  renon- 
ciation faite  par  des  époux  , même  dans 
leur  contrat  ue  mariage,  au  droit  de  s’a- 
vantager réciproquement,  est  inefficace 
et  révocable  h volonté,  et  ne  peut  être 
invoquée  ni  par  les  tiers,  ni  par  les  hé- 
ritiers légitimes  des  époux. J 
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père  ou  de  leur  tuteur,  et  ceux  qui  ont  été  émancipés  **,  art.  903. 
V.  cependant  art.  109”> 1#  combiné  avec  l’art,  lit,  et  art.  1398 
combiné  avec  l'art.  1309.  Le  mineur  âgé  de  seize  ans  accomplis17 
ne  peut  même  disposer  à titre  gratuit  que  par  testament,  mais  non 
par  donation  ; et  même  par  testament  il  ne  peut  disposer  que  de 
la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  disposer  s’il  était  majeur  l8, 
art.  904.  V.  § 418.  V.  cependant  art.  1093,  1398.  Cette  limite  de 
la  faculté  de  disposer  s’applique  également  aux  mineurs  éman- 
cipés et  aux  mineurs  non- émancipés  ,9. 

2°  Les  Femmes  mariées,  qui  ne  peuvent,  en  général,  disposer 


15  Lex  non  distingua.  Ainsi,  la  règle 
s’applique  aussi  au  mineur  marié,  et  par 
conséquent  émancipé,  qui,  n’ayant  pas 
encore  accompli  sa  seizième  année,  au- 
rait fait  une  disposition  à titre  gratuit 
au  prolit  de  son  conjoint,  Delvtncourt, 
sur  l’art.  005;  Grenier,  n.  461  ; Paris, 
Il  déc.  1812  ; Limoges,  15  janv.  1822; 
[Duranton.  8,  u.  182;  Coin-Dclisle , 
sur  l'art.  005,  n.  3.  — Contra,  Saiutcs- 
pc s , n.  173.  V.  inf., noie  I9.J 

18  (Aux  termes  de  l'art.  1095,  le  mi- 
neur peut,  par  son  contrat  de  mariage, 
donner  dans  de  certaines  limites  à son 
futur  conjoint.  V.  inf.,  § 19.) 

11  [ En  d'autres  termes,  il  faut  que  sa 
seizième  année  soit  révolue.  C’est  ce  qui 
résulte  delà  combinaison  des  arl.  903  et 

004.  Duranton,  8,  n.  180  ; Saintespès,  n. 
177  ; Troplong,  n.  389.) 

ASJI  en  est  ainsi  lors  même  que  l’au- 
teur 'le  la  disposition  ne  décède  qu'après 
avoir  atteint  sa  mqjdrilé  : le  testament, 
même  dans  ce  cas,  est  régi  par  l'art. 
904;  Testamentum  non  convalescit , 
Cass  , 30 aoAt  1820  ; ) Grenoble  7 Juillet 
1811  ; llruxcIlos.S janv.  1829;  Toullier, 

5,  n.  88:  Merlin,  /lé )>.,  v°  Test.,  secl.  1, 
S 0,  n 1 ; el  Quest.,  tod.  rerb..  § 1.  n. 
2 ; Duranton,  8 n.  173  et  188  ; Vàzciile, 
sur  l'article  904,  n.  4:  Coln-Dclisle, 
sur  l’art.  904.  n.  8 ; Marradé.  sur  le 
même  article;  Saintespès,  n.  179;  Trop- 
long.  n.  SOI.  — Il  mut  remarquer,  au 
surplus.que  si  le  mineur  igé  de  plus  de 
seize  ans  excède  dans  une  disposition 
testamentaire  la  quotité  dont  II  peut  dis- 
poser, le  legs  par  lui  fait  n'csl  pas  mil 
pour  le  tout,  mais  seulement; réductible 
jusqu'à  la  moitié  dont  l'arL 904 lui  per- 
met de  disposer,  ToulHeTsDurapton  et 
Troplong.  lue.  ci/.  : Saintefcpès,  n.  (70  ; 
Turin.  50  éoiU  1809;  Cass.,  15  nov. 
181«.j 

w V.  sup. , note  15.  11  suit  de  lit  que 


les  donations  faites  par  un  époux  mineur 
à son  conjoiut  pendant  le  mariage  ne 
sont  pas  valables.  — llien  que  l'on  puisse 
considérer  les  donations  entre  époux 
comme  des  dispositions  à cause  de  mort, 
elles  sont  el  restent  néanmoins  des  do- 
nations quant  à leur  forme,  et  sont,  par 
conséquent,  régies  par  l’art.  905  , Gre- 
nier, n.  401  ; Duranton.  8,  n 184,  187 
el  s.;  ICuin  Delisle,  sur  l’art.  904,  n.10; 
Slarcadé,  sur  le  même  article  ; Trop- 
long,  n.  587;  J Paris,  10  nov.  1820; 
[Cass.,  12  avril  1843.  S.  V.,  45,  1, 273. 
— Contra.  Delvincourt,  sur  I art.  004; 
Vazeillc.  sur  le  meme  article,  u.  2; 
Sainlespes,  n.  174.  Mais  celle  dernière 
opinion  nedoll  pas  être  suivie  d 'une  part, 
parce  que  Part  1095,  le  seul  qui  déroge 
a l'art.  904,  en  permettant  au  mineur 
Agé  de  plus  de  seize  ans  de  donner  au- 
trement que  par  testament,  ne  s'applique 
qu'auxdouutions  parconlral  de  mariage; 
el , d autre  part,  parce  que  les  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage, 
liien  quelles  lie  doivent  avoir  effet  qu'au 
décès  de  l’époux  donateur,  n'en  sont  pas 
moins  des  donations  entre  vifs,  quant  à 
leurs  formalités  essentielles,  et  ne  peu- 
vent dés  lors  être  assimilées  aux  testa- 
ments. — Il  résulte  encore  de  l'art.  904 
que  le  mineur  marié  ne  peut  disposer 
par  testament,  même  au  prolil  de  son 
conjoinl^quc  de  la  moitié  des  biens  dont 
il  pourrait  disposer  s’il  était  majeur. 
L’art.  1095  ne  déroge  à l'art. 904,  quant 
à la  quotité  donl  le  mineur  peut  dispo- 
ser, que  pour  les  ifouatiuus  laites  par 
contrai  de  mariage,  l’aris,  1 1 déc.  1812  ; 
Limoges.  13 janv.  1822;  Cordeaux.  24 
avril  1834,  S.  V.,  54,2, 161  ; Duranton, 
n.  187  ; Coin-lielisle,  sur  l’art.  904, 
n.  7.  — Contra.  Saintespès,  il.  178  ) La 
puissance  paternelle  ne  l'ait  pas  obstacle 
au  ilroit  de  l'eufanl  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens,  Merlin,  /iép.,  v» 
Puissance  paternelle,  sect.  3,  § 6. 
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par  donation  entre  vifs  qu’avec  l’autorisation  de  leur  mari  ou  de  la 
justice 90.  Mais  elles  n’ont  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour 
faire  un  testament  *1,  art.  903.  V.  inf.  le  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage. 

§ iI8.  De  la  capacité  de  recevoir  à titre  gratuit. 

Pour  être  capable  de  recevoir  à titre  gratuit,  il  faut  exister  au 
moment  où  le  droit  qui  résulte  de  la  disposition  est  acquis  à celui 
au  profit  de  qui  elle  est  faite  *.  Ainsi,  il  faut,  s’il  s’agit  d’un  testa- 
ment, que  le  légataire  soit  tout  au  moins  conçu  9 au  moment  de 
l’ouverture  de  la  succession  ; [ et,  s’il  s’agit  d’une  donation,  qu’il 
soit  conçu  au  moment  de  la  donation  3.]  Dans  tous  les  cas,  la 
disposition  à titre  gratuit  faite  en  faveur  de  celui  qui  n’est  pas  né 
n’a  d’effet  qu'autant  que  l'enfant  naît  vivant  et  viable  *,  art.  906., 

M Toutefois,  «tir  autorisation  ne  peut  26,Dig.  Destaluhom.  Pour  savoir  quanil 
être  donnée  par  la  justice  que  salvis  ju • l’enfant  est  conçu,  on  peut  consulter  les 
ribus  mariti . Iluranton,  8,  n.  205  et  s.  présomptions  des  art.  512et5l5;  mais 
V.  aussi  art.  1415,  1555.  V.  cependant  ces  articles  ne  sont  ici  que  des  éléments 
art.  1427.  de  décision,  et  n'ont  pas  la  force  de^v 

u [ Mais  l'institution  contractuelle,  présomption  légale,  comme  dans  le  ras 
ou  donation  par  contrat  de  mariage  oit  il  s agit  de  reconnaître  la  légitimité 
des  liions  préseuts  et  à venir,  ne  peut  d’une  lilialion.  C’est  là  une  question  que 
être  assimilée  au  testament,  et,  par  nous  avons  déjà  examinée, sup.,  § 554, 
conséquent,  ne  peut  être  faite  par  une  note  2,  en  traitant  des  successions. Nous 
femme  mariée  sans  l’autorisation  de  son  nous  bornerons  donc  à y renvoyer  le 
mari  ou  de  justice  : l’institution  cou-  lecteur,  en  faisant  observer  toutefois 
tractuelle,  à la  différence  du  testament,  qu’aux  auteurs  contraires  à l’opinion  que 
emporte  aliénation  actuelle  du  droit  de  nous  avons  adoptée , il  faut  joindre 
propriété,  puisque  le  disposant  perd  la  M.  Troplong,  n.  GOG.  suivant  lequel  les 
faculté  d’aliéner  ses  biens  à litre  gra-  dispositions  des  art.  312  et  315,  londées 
luit,  ce  qui  suflit  pour  que  dans  le  cas  sur  la  nature  et  l’observation, constituent 
dont  il  s'agit  on  ne  puisse  l’assimiler  au  une  loi  générale  applicable  en  matière 
testament.  Italloz,  v”  lHsp.  entre  vifs  et  de  succession  et  de  dispositions  à titre 
tatom  , cli.  Il.sect.  2,  n.8;  Iluranton,  gratuit.] 

9,  n.  725  ; Coin-Delisle.  sur  l’art.  91)5,  3 [C’est-à-dire  au  moment  de  l'accep- 

n.  11;  Fi  eminville  sur  Grenier.  n.  451.  talion  de  la  donation,  parce  que  ce  n’est 
—Contra, Grenier,  n.  451.]— Çuii,  si  la  qu'à  ce  moment  que  le  donateur  est  des- 
femme autorisée  à faire  une  vente  a fait  saisi,  et  que,  jusqu’à  cette  acceptation,  il 
une  donation  simulée  sous  la  forme  n'y  a qu'une  offre  qu'il  peut  toujours  ré- 
d’une  vente?  La  donation  est  nulle.  V.  voquer,  et  qui.  lorsqu’elle  n’a  paséléré- 
l’au,19  mars  1851,  S.  V.,  51,  S,  5U5.  voquée,  a persisté  jusqu'à  l’acceptation 

qui  l'a  rendue  irrévocable,  I)uran!on,8, 
n.  225;  Grenier,  n.  158  in'j;  Vazeillc,  sur 
t On  peut,  au  profit  d’un  absent,  faire  l’art.  ’JOG,  n.  1 ; Demanle.  Thémis,  7, 
une  donation,  acceptatio  fit  per  curato-  p.  577  ; Marcadé,  sur  l'art.  90K. — Sain- 
rem , aussi  bien  qu'un  testament.  tespès,  n.19;  Troplong, n. 016;  Contrà, 

* [V. 8419, BoteG. — C'est  là  une  Coin-Delisle,  sur  l'art . 906,  n.  1 et  2,  et  ï 
application  de  la  règle  qui  considère  sur  l’art.  932.  n.  2.]  **,.5 

comme  ayant  une  existence  légale  ceux  ‘ [ C'est-à-dire  susceptible  (le  vivre, 
qui  sont  conçus,  once  qui  touche  l'exet1-  perferte  n afus.  Sur  le  point  de  savoir 
cice  des  droits  qui  leur  competent.  Qui  quand  l'enfant  est  né  viable,  V.  sup.. 
m utero  sunt,  in  loto  petw  jure  civili  8554,  n,  3 et  4;  adde  Troplong,  n.  601 
intelliguntur  in  rerum  nalurâ  esse,  L.  et  s.] 
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V.  cependant  art.  4048,  1049,  1082  et  la  loi  sur  les  substitutions 
du  17  mai  1826. 

Il  faut  de  plus,  pour  la  validité  d’une  disposition  à litre  gratuit, 
que  celui  au  profit  duquel  elle  est  faite  soit  juridiquement  capable 
d'acquérir  au  moyen  d’une  pareille  disposition.  11  faut  qu’il  oit 
testamenti  factio  passiva. 

En  principe,  toute  personne8  a capacité  pour  acquérir  de 
qui  que  ce  soit  par  une  disposition  à titre  gratuit.  Les  ex- 
ceptions à cette  régie  ne  peuvent  résulter  que  des  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  6 , art.  902  et  arg.  de  cet  article  ; 


6 Ainsi,  est  incapable  de  recevoir  l’in- 
dividu frappé  de  mort  civile,  parce  qu’il 
ne  constitue  pas  une  personne  juridique, 
art.  25.  ] Ht  aujourd’hui  que  la  mort  ci- 
vile est  abolie,  les  individus  atteints  d’une 
peine  afflictive  perpétuelle,  suivant  cer- 
taines distinctions.  V.  l’art.  5 de  la  lui  du 
51  intai  1854, et  le  paragraphe  qui  précède, 
note  12.  — yuan!  aux  individus  en  étal 
d'interdiction  judiciaire  ou  légale  qui  ne 
peuvent  pas  toujours  donner,  ils  peuvent 
toujours  recevoir.lSur  le  droit  des  étran- 
gers V.  l’art.  1)12,  plus  haut  g 61,  et 
Lturanton,  8,  n 214  et  s.  [ V.  le  para- 
graphe qui  précède.  I,es  étrangers  sont 
aujourd'hui  capables  de  recevoir.  V.la  loi 
du  14juill.  1819.]— On  ne  peut  faire  un 
legs  au  profit  d’une  chose;  ainsi,  est  nul, 
comme  fait  au  profit  d'une  chose,  le  legs 
d'une  rente  fait  au  propriétaire  d'une 
maison,  pour  rester  attachée  perpétuelle- 
ment à cette  maison,  quel  qu’en  soit  le 
propriétaire.  Colmar,  26  mars  1855,  S. 
V.,  34,  2,  556. 

0 En  conséquence,  les  exceptions  de 
l'ancien  droit,  que  le  Code  n’a  pas  exprès  - 
sèment  reproduites  et  confirmées,  doi- 
vent toutes  être  considérées  comme  abro- 
gées. Ainsi,  notamment,  il  n'y  a plus  de 
disposition  qui  interdise  les  dons  ou  legs 
entre  concubins.  Les  dispositions  île 
cette  nature  ne  sont  sujettes  à réduction 
ou  nullcs  que  dans  les  cas  de  l’art.  908 
combiné  avec  l’art.  914,  et  de  l'art.  762. 
Cependant,  la  circonstance  qu'une  dis- 
position a été  faite  au  profit  d’une  con- 
cubiue  peut  certainement  être  invoquée 
ad  confirmandnm  captationem  et  sug - 
gestionem.  Grenier,  n.  148  et  s.  ; Mer- 
lin, Hép.t  v1*  Adultère  et  Concubinage, 
et  (Juest.,  v»  Concubinage  et  v°  Mater- 
nité; DelvinCourt,2,p.  209,  et  Bedel , l)e 
t’ulullère,  se  fondant  sur  les  art.  1151, 
4153,  considèrent,  il  est  vrai,  le  concu- 
binage comme  une  cause  d incapacité. 
Mais  une  disposition  en  faveur  d’une 

T.  lit. 


concubine  est-elle  absolument  une  dis— 
osition  ex  turpi  causd ? Les  articles 
131  et  1135  peuvent-ils,  en  général, 
s’appliquer  aux  dispositions  à titre  gra- 
tuit ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu’on  raya  un  article  du 
projet,  qui  défendait  expressément  les 
dispositions  entre  concubins.  Aussi  la 
jurisprudence,  après  quelques  varia- 
tions, s’est  déclatée  pour  la  validité 
de  ces  dispositions,  Amiens,  6 lier, 
an  XII  ; Nîmes.  29  therrn.  an  XII  ; 
Turin,  7 juin  1809;  Grenoble...  janv. 
4812;  Cass.,  28  juin  4820;  l’au,  20 
mars  1822;  Montpellier,  23  mars  1824; 
lloucn.Sjanv.  1827;  Paris, 17juill.  1826; 
Montpellier,  13  fév.  1829;  LVon,  25  mars 
1835,  S.  V.,35,  2,  241  et  la  note.  [ Il  est 
certain  aujourd'hui  que  les  concubins  ne 
sont  pas  réciproquement  incapables  de 
sc  donner  et  de  recevoir  l’un  de  l’autre; 
c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  Code  a,  ' 
eu  connaissance  de  cause,  refusé  de  re- 
produire la  prohibition  des  dons  entre 
concubins  admise  par  l’ancien  droit  Iran- 
ais,  suivant  la  maxime:  Don  de  concu- 
in  d concubine  ne  vaut,  prohibition  for- 
mellement consacrée  par  l’art.  132  de 
l’ord.  de  4629.  La  loi  nouvelle,  protec- 
trice de  la  morale  publique,  pour  éviter 
le  scandale  de  désordres  mis  au  grand 
jour  dans  un  but  d’intérêt  privé  et  pécu- 
niaire, a voulu  jeter  un  voile  sur  des  fau- 
tes dont  la  publication  ne  peut,  à aucun 
point  de  vue,  être  utile  4 la  société  ; le 
concubinage  n’est  plus  et  ne  peut  plus 
être  qu’un  des  éléments  de  la  suggestion 
et  de  la  captation.  Aux  autorités  déjà  ci- 
tées en  ce  sens,  il  faut  ajouter  Toullier, 
7,  n.  719;  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n.  17  ; 
Dalloz,  v"  Disp,  entre  vifs  et  lest.,  ch.  2, 
sect.  1.  art.  3,  n 8;  Sainlespfes,  n.  169; 
l’ont, /leu.  cri/.,  4,  p.  589;  Troploug, 
n.  568  et  s.  ; Cass.,  19  janv.  1830; 
Agen,  7 mai  1851, S.  V.,51,2,275. 11  y 
a cependant  quelques  arrêts  en  sens  con- 
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et  il  n’est  pas  permis  de  renoncer  à la  capacité  ou  au  droit  de 
recevoir7. 

En  établissant  ces  exceptions,  la  loi  exige  en  même  temps  d'une 
manière  indirecte,  pour  la  validité  des  dispositions  à titre  gratuit, 
qu’elles  soient  faites  au  prolit  d'une  personne  déterminée.  Si  donc 
le  testateur  fait  un  legs  en  ^faveur  d'une  personne  qu’un  tiers  est 
chargé  de  désigner,  ou  s’il  laisse  un  legs  à une  personne  déter- 
minée qu’il  charge  en  même  temps  d'employer  ce  legs  confor- 
mément à ses  intentions  connues  du  légataire,  le  legs  doit  être 
considéré  comme  nul 8.  Néanmoins  les  legs  faits  par  le  testateur 


traire,  niais  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  réminiscences  irréfléchies  de 
l’ancien  droit.  Y.  Besançon,  25  mars 
1808;  Grenoble,  17  janv.  1812;  Bruxel- 
les, 19  fév.  1823.—  Le  concubinage  n est 
pas  une  cause  de  nullité  du  don  ou  du 
legs  fait  entre  concubin*,  alors  même 
qu'il  est  accompagné  d'adultère:  un 
scandale  de  dIus  ne  peut  être  une  raison 
de  moins,  Merlin  Hép,,  v°  Adultéré; 
Troplong,  n.  570;  Montpellier,  25  mars 
1824;  Paris,  17  juill.  1826:  Cass., 
1CT  août  1827.  J 

7 Cass.,  22  déc.  1818. 

8 La  nullité  dos  legs  de  la  première 
espèce,  c’est-à-dire  des  legs  faits  avec 
faculté  d élire,  est  admise  même  par  ceux 
qui  se  montrent  favorables  aux  legs  de  la 
seconde  espèce.  V.  Grenier.  Observ  pré- 
lirn . , § 8.  V.  aussi  Merlin,  Hép. , vJ  Choix. 
Les  legs  de  la  seconde  espèce,  c’est-à- 
dire  les  tidéicommis  tacites,  sont  aussi 
regardés  comme  absolument  nuis  par 
Touiller, 5,  n . 348  et 6û6  ; Duranlou,  9, 
n.  40S;  Merlin» Hép.,  v»  légataire.  Se- 
lon d’autres  auteurs,  les  legs  de  la  se- 
conde espèce  ou  fidéicomroi*  tacites  sont 
valables,  sauf  au  demandeur  à prouver 
qu’ils  ont  été  faits  in  fraudent  legts  V. 
en  ce  sens  Delvincourt,  2,  p.  531  ; Gre- 
nier, n . 513.  V.  aussi  Favard,  Fidéicu  u- 
mis  incite,  § 3,  4 et  12 . La  jurisprudence 
s’est  décidée  dans  le  sens  de  la  nullité. 
V.  Cass  , 12  août  1811;  Paris,  17  juill. 
1822;  Cass.,  8 août  1826;  Besançon, 
6 fév.  1827.  D’après  cette  opinion  , 
il  n’y  a même  pas  lieu  d admettre 
la  preuve  que  le  legs  e>t  destine  à une 
personne  ayant  capacité  pour  le  re- 
cevoir. V.  Dalloz,  v°  Dispositions  entre 
vifs  et  lest.,  ch  2,  secl  4.—  Le  mandat 
donné  par  l'auteur  de  la  disposition  à un 
liera,  (remployer  une  somme  d’argent  à 
lui  confiée,  conformément  aux  intentions 
connues  du  disposant,  ou  de  la  remettre 
à des  personnes  à lui  connues,  après  le 


décès  du  mandant,  est  nul  pour  d’autres 
raisons  encore.  V.  art.  2Ô03;  Favard, 
v°  Don  manuel.  § 5;  Cass.,  8 août  1826. 

V cependant  Mmes,  9 janv.  1833,  S.  V., 
53,2,  206;  Douai,  31  déc.  1854,  S. V.,  35, 

2,  215  ; Lyon,  25  fév.  1835, S.  V , 2,  55, 
421  et  la  note  Ces  diverses  questions  ont 
de  l’importance,  surtout  pour  le  clergé. 

[ Complétons  ces  explications.  La  règle, 
c’est  que  le  legs  fait  a une  personne  in- 
certaine est  nul,  d’une  part,  parce  que  la 
volonté  de  donner,  qui  est  de  l'essence 
des  dons  et  des  legs,  est  incomplète  tant 
qu’elle  ne  se  rapporte  pas  à uue  personne 
déterminée  : incertœ  personæ  légat  uni 
inutititer  relinquitur ; ensuite,  parce 
qu'ou  doit  présumer  que  si  le  disposant 
s’abstient  de  designer  d une  manière  cer- 
taine la  personne  à laquelle  il  entend 
donner,  c'est  qu  il  a 1 intention  de  Caire 
fraude  a la  loi  en  gratifiant  une  personne 
légalement  incapable  de  recevoir.  C est 
pourquoi  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
s’accordent  généralement  pour  annuler 
la  disposition  par  laquelle  le  tes  la  leur 
ordonne  qu'une  certaine  somme  sera 
employée  par  un  tiers,  par  exemple,  par 
un  exécuteur  testamentaire,  selon  des 
intentions  dont  il  a le  secret,  Aix,  5 juin 
1809;  Cass.,  12  août  1811  ; Besançon, 

6 fév.  1827;  Limoges,  20  déc.  1850; 
Merlin,  liép.,  vu  Légataire,  §2,  n.  1 H bis; 
Tonllier, 5,  n.  551  ; Duranlou.  9,  n.  408 ; 
Vaieille,  sur  l'art.  967,  n.  8;  Marcadé, 
sur  1 art.  1051;  Troplong,  u.  555  et  s.; 
de  même  que  la  disposition  par  laquelle 
un  legs  est  fait  à un  exécuteur  testamen- 
taire pour  être  remis  à une  personne  in- 
connue. selon  des  Instructions  secrètes, 
Cass.,  8 août  1826.  Dans  ces  divers  cas, 
la  preuve  que  le  legs  est  destiné  à une 
personne  certaine, et  que  cette  personne 
certaine  n'est  pas  incapable,  ne  saurait 
être  admise  : un  testament  doit  se  suffire 
à lui-même  et  ne  peut  être  complété  par 
des  allégations  ou  des  preuves  soit  ver-  * 
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pour  être  employés  en  œuvres  pieuses  ou  pour  faire  dire  des 
messes  mortuaires  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  legs 
faits  au  profit  d'une  personne  incertaine9. 

Les  exceptions  légales  à la  règle  générale  qui  réputé  toute  per- 
sonne capable  de  recevoir  sont  absolues  ou  relatives. 

On  peut  considérer  comme  une  exception  absolue  celle  qui  in- 
tordit  à toute  corporation  non  autorisée  par  l'Etat  de  profiter  des 
dispositions  à titre  gratuit  qui  seraient  faites  à son  profit  10 , arg., 


baies,  s«it  écrites,  mais  prises  en  dehors 
du  testament.  Pu  reste,  il  faut  avoir  bien 
soin  du  rcmari]uer  que  la  personne  n'est 
pas  incertaine,  soit  quand  le  testateur 
désigne  comme  devaul  profiler  du  legs 
une  certaiuc  classe  d individus , par 
exemple,  les  pauvres  descommunes,  ainsi 
que  nous  l’expliquerons  à la  note  sui- 
vante ; soit  quand  le  testateur  charge  son 
exécuteur  testamentaire  d élire  sou  héri- 
tier ou  légataire  dans  le  cercle  étroit  de 
certaines  personnes  déterminées,  par 
exemple,  parmi  les  membres  de  sa  fa- 
mille, parce  que,  dans  ce  cas,  la  vuloulù 
du  disposant  se  fixe  avec  certitude  sur 
l'une  des  personnes  qui  se  trouvent  dans 
la  catégorie  désignée,  bien  qu'il  ne  sa- 
che pas  quelle  esl  celle  personne,  Trop- 
long.  n 546;  Cass  . 5 mars  1851  et 
28  fev.  18V),  S.  V., 53,1,352;  et 50 no v. 
1855.  S.  V.,  54,  1,47;  i la  différence 
du  cas  où  la  catégorie  dans  laquelle 
l'élection  devrait  être  faite  ne  serait  pas 
suffisamment  circonscrite  et  déterminée, 
Cass.,  8 nov . 1847,  S.  V.,  53,  i,  532. — 
V.  la  note  qui  suit.  ] 

* Puranlon,  fl,  n 409;  Dallox,  v0 
Dispositions  entre  vifs  et  testam..  eli  2, 
sect.  4;  Pau,  24  août  1823;  Cass., 26  uov. 
1828,  cl  16  juill.  1831.  S.  V.,  51,1.700; 
Toulouse.  11  août  1831,  S.  V.,  55,  2, 
368.  — I II  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
sur  la  validité  il  un  legs  fait  aux  pauvres 
d'une  commune  : dans  ce  cas,  eu  elTcl, 
le  legs  esl  (ait  a un  établissement  public, 
au  bureau  de  bienfaisance  ou  é l' admi- 
nistration municipale,  uui  représente 
les  pauvres  et  administre  les  biens  et  les 
ressourres  à l'aide  desquels  ils  sont  sur 
courus.  Il  ne  peut,  nous  le  croyous,  y ou 
avoir  davantage  quand  lu  legs  est  tait 
pour  être  employé  en  lionnes  o uvres  : on 
doit  entendre  qu'il  est  applicable  au  sou- 
lagement des  pauvres, Bordeaux, 19  août 
1814;  Pau,  24  août  1825;  Cass.,  16 
juill  1834,  S V ,5i,  1,709.  Peu  importe 
même  que  In  désignation  des  bonnes 
(ouvres  soit  remise  à la  discrétion  ou  au 
choix  d'un  tiers  ; cctle  désignation,  qui 


n’est  requise  que  pour  l’exécution  de  la 
disposition,  n empêche  pas  qu’elle  soit 
faite  au  profit  de  persouues  certaines. 
Pans,  Il  mai  1852,  cité  par  Troploug, 
u.  518  Est  également  valable  le  legs 
d’une  somme  pour  être  employée  un 
œuvres  pieuses  ou  pour  lalro  dire  des 
messes  : ici , le  véritable  légataire  est 
celui  qui  est  chargé  de  l'accomplissement 
des  o uvres  pieuses  ou  de  faire  dire  des 
messes,  la  somme  destinée  aux  œuvres 
ou  aux  messes  u étant  que  la  rciuunéra- 
tiou  d’un  service  rendu.  V.  les  arrêts 
précités  de  Pau  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion Est  valable  par  la  même  raison  le 
testament  par  lequel  le  testateur  institue 
sonàmc  pour  son  héritière  universelle,  ut 
nomme  un  exécuteur  testamentaire  qu’il 
charge  de  vendre  tous  scs  biens  et  il  on 
convertir  le  prix  daus  la  célébration  de 
messes.  Turin, 30 janv.  1808.  — On  peut 
consulter  sur  ces  divers  points  Troploug, 
n.  544  et  s.) — Ici  se  presenie  la  question 
de  savoir  si  les  legs  dont  il  vient  d é|re 
parié  ne  peuvent  être  exécutés  qu’avec 
l'autorisation  du  gouvernement  : celte 
autorisation  est  nécessaire  pour  le  legs 
fait  aux  pauvres,  pauperilms  reliclum, 
[Celte  question  dépend  du  point  de  sa- 
voir si.  en  définitive,  le  legs  doit  tourner 
au  profit  d'un  individu  ou  au  profit,  soit 
d'un  établissement  public,  soit  d une  cor- 
poration. Si  c'est  un  individu  qui  en 
profile,  l'autorisation  du  gouvernement 
n’est  pas  nécessaire;  si  c'est  uu  élabiis-t 
scinent  ou  une  corporation,  l'clfei  du  legs 
esl  subordonné  à I autorisation  gouver- 
nementale. V.  inf.  dans  ce  paragraphe  | 
10  Un  édit  du  mois  d'août  1749  a dé- 
claré milles  en  général  les  dispositions 
faites  au  profit  de  la  mainmorte.  C est 
um-  raison  de  plus  pour  interpréter  les 
art  910  et  937  dans  un  seus  restrictif. 

[ C’est  une  régie  de  droit  public  que  les 
corporations,  et  surtout  les  corporations 
religieuses,  n'ont  dèxistence  légale  en 
France  qu  autant  qu  elles  sont  autorisées; 
par  le  gouvernement  ; ces  corporatious 
constituent  des  sociétés  publiques  par 
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art.  910,  937.  V.  les  ordonnances  du  2 janvier  et  du  2 avril  1 817. 
La  même  défense  s’applique  aussi  à plus  forte  raison  aux  corpo- 
rations formées  dans  un  but  illicite  Mais  il  n’y  a aucun  doute 


leur  nature  ; il  ne  dépend  pas  d'elles  de 
se  constituer  en  sociétés  privées  et  de 
prétendre  qu'elles  ont,  comme  associa- 
tions privées  d'intéréts  et  d’individus, 
l'existence  légale  qu'elles  n’ont  pas 
comme  corporation,  Dupin,  Manuel  de 
droit eccléstast.,  p.  278 et  s.;  Vuillefroy, 
Administr.  du  culte  calh.,  v»  Congre- 
gations;  Dufour,  Police  des  cultes,  p.  047; 
Clérault,  llev.  de  dr.  fr.t  4844,  p.  198. 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Vati- 
mesnil.  Dissert,  insérée  au  journal  Le 
Conseil  des  fabriques,  184-1,  p.  131.  Il 
suit  de  lé  que  les  corporations  non  au- 
torisées, ne  constituant  pas  des  personnes 
légales,  sont  incapables  de  recevoir , 
Caen,  20  juUl.  18-10,  S.  V..  47,  2,  278; 
Troplong,  lue.  cit.  ; Sainlespés,  n.  238  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  910.  Sans  doute  les 
personnes  qui  composent  ces  corpora- 
tions peuvent  recevoir  comme  personnes 
privées,  ut  singuli,  Cass.,  1 1 nov  1832  ; 
mais  le  legs  fait  à la  corporation  non 
autorisée  ne  peut  être  validé  comme  fait 
en  réalité  aux  individus  qui  la  composent 
et  qui  doivent  en  définitive  en  profiter  : 
ce  serait  là  un  subterfuge  d’autant  plus 
inadmissible,  qu'il  placerait  les  corpora- 
tions ou  congrégations  non  autorisées 
dans  une  position  plus  favorable  que  les 
congrégations  autorisées,  puisqu’il  sous- 
trairait les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
au  contrôle  de  l'autorité  administrative, 
sans  le  concours  de  laquelle  les  corpo- 
rations autorisées  ne  peuvent,  ainsi  qu  oi] 
le  verra,  inf.,  note  13,  recevoir  aucune 
libéralité.  Il  y a plus,  les  dons  et  legs 
faits  à des  individus  faisant  partie  d'une 
corporation  non  autorisée  peuvent  faci- 
lement être  présumés  faits  à personnes 
interposées,  ctdoivent,  dans  ce  cas,  être 
aunulés  comme  faits  en  réalité  au  profit 
de  la  corporation.  V.  Cass., 3 août  1841, 
S.  V.,  41,  1. 875;  Agen,  12  août  1842, 
S.  V.,  43,  2,  83;  Cass.,  Sjuill.  1842, 
S.  V.,  42,  1 , 590  ; Caen.  31  mars  184l>, 
S.  V.,  4(1,  2, 431  ; Cass.,  15  nov.  1847, 
S.  V.,  48,  I,  134;  Paris,  19  mai  1851, 
S.  V.,  01,  2,  321.  Peu  importe  môme, 
pour  la  nullité  des  legs  faits  b un 
établissement  non  autorisé,  que,  con- 
sidéré comme  association,  cet  établis- 
sement eût  une  existence  de  fait  et  ne 
pût  être  atteint  par  aucune  loi  pénale  ; 
l'incapacité  de  recevoir  dont  sont  frap- 
pées les  corporations  et  spécialement  les 
communautés  religieuses  non  spéciale- 


ment autorisées  est  indépendante  de  la 
loi  qui  détermine  les  conditions  de  la 
légalité  des  associations  en  général; 
ainsi , celles  de  ces  communautés  qui 
comptent  moins  de  vingt  membres,  et 
dont,  par  conséquent,  l’existence  comme 
associations  peut  n ôtre  pas  contraire  à 
la  loi,  sont  atteintes  par  celte  incapacité, 
aussi  bien  que  celles  qui  comprennent  un 
nombre  de  personnes  supérieur  à vingt, 
Paris,  19  mars  1851,  loc.  cit.  On  ne  peut 
citer,  dans  le  sens  de  la  validité  des  dons 
et  legs  faits,  soit  directement,  soit  par 
personnes  iuterposées,  à des  corporations 
ou  communautés  religieuses  non  autori- 
sées, qu'un  seul  arrêt  delà  Gourde  Gre- 
noble du  15  jauvier  1841,  S.  V.,  41,  2, 
87  ; mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  la 
doctrine  de  cet  arrêt  n'a  pas  été  et  ne 
pouvait  pas  cire  suivie.  V.  cependant 
Thibaut-Lefebvre,  Code  des  donations 
jneuses,  p.  19;  et  Gaudry,  L/gisl.  des 
cultes,  2,  n.  069  et  s.  — Il  a été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  G mars  1851, 
S.  V.,  54,  1,  374,  que  le  legs  fait  à un 
établissement  dépendaut  d’une  congré- 
gation religieuse  autorisée  est  valable, 
bien  que  cet  établissement  Ini-mèmc  ne 
soit  pas  spécialement  autorisé , si  d’atl- 
leurs,  à raison  du  but  de  l'institution,  il 
doit  être  considéré  comme  faisant  par- 
tie de  la  maison  mere,  et  non  comme 
un  établissement  particulier;  dans  ce 
cas,  le  legs  est  réputé  fait  à la  maison 
mère  elle-même.  Mais  c'est  là  un  arrêt 
d’espèce  dont  il  ne  faudrait  pas  généra- 
liser la  solution,  en  posant  en  principe 
que  lorsqu’une  congrégation  religieuse 
est  autorisée,  tous  les  établissements  ap- 
partenant à celte  congrégation  sont  ca- 
pables de  recevoir,  bien  qu’ils  ne  soieut 
pas  spécialement  autorisés.  C'est  le  con- 
traire qui  a lieu;  aussi,  dans  l'espèce 
même  où  a été  rendu  l'arrêt  précité, 
deux  Cours  impériales,  celle  de  Douai 
dont  l’arrêt  en  date  du  30  juin  1851  avait 
été  cassé,  et  celle  d'Amiens  à laquelle 
lalïaire  avait  été  renvoyée  après  cassa- 
tion, et  qui  y a statué  le  14  juiil.  1854, 
V.  te  Droit  du  25  juill.,  s'attachant  aux 
principes  généraux  plutôt  Qu’aux  eir- 
constances  particulières  du  fait,  onl- 
ellcs  prononcé  la  nullité  du  legs  fait  à 
l’établissement  qui  n'avait  pas  reçu  une 
autorisation  spéciale.]  - 
11  Tel  est,  par  exemple,  l’ordre  des 
jésuites , Cass.,  27  avril  1850.  [ La  cor- 
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sur  lu  validité  des  dispositions  à titre  gratuit,  faites  nu  profit  d'une 
corporation  reconnue  par  l’Etat,  par  exemple,  au  profit  des  pau- 
vres d'une  commune  •*  ou  d'un  établissement  d’utilité  publique  ; 
toutefois  les  dispositions  de  cette  nature  ne  peuvent  recevoir  effet 
que  lorsque  la  corporation  ou  l'établissement  au  prolit  duquel 
elles  ont  été  faites  13  a été  autorisé  par  l’Etat  à les  accepter, 


poration  des  jésuites,  bannie  de  France 
par  l'édit  de  1764,  n'ayant  été  ni  re- 
connue ni  rétablie  par  aucune  loi  posté- 
rieure, est  incapable  de  recevoir  des  li- 
béralités, Douai,  29  mars  1820,  et  Cass., 
8 août  1826,  bien  que  d’ailleurs  elle 
puisse  avoir  une  existence  de  fait,  et  que 
scs  membres,  considérés  comme  ci- 
toyens, puissent  en  celte  qualité  possé- 
der et  acquérir.) 

11  [V.  jup.,  note  9.) 

13  V.  un  arrêté  des  consuls  du  15  bru- 
maire an  XII  : un  autre  arrêté  du4  plu  - 
viésedcla  même  année;  les  décrets  du 
12  août  1807  et  du  50  décembre  1809  : la 
loi  du  18  (terminal  an  X,  art.  72,  73, 
concernant  les  fabriques  des  églises;  le 
décret  du  15  novembre  1811,  concernant 
l'Université  impériale;  les  ordonnances 
du  10  juin  1814  du  25  sent.  1810,  du 
2 janvier  et  du  2 avril  1817,  dul4  jan- 
vier 1831.  | Il  résulte  de  ces  divers  mo- 
numents législatifs  que  la  validité  ou 
l'effet  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements publies,  aux  corporations  ou 
communautés  religieuses , est  toujours 
subordonné  à l'autorisation  du  gouver- 
nement L'application  de  cette  règle  ne 
présente  pas  de  diflirultés  quand  les 
dons  et  legs  sont  faits  directement  à 
l'établissement  ou  à la  corporation  qui 
doit  en  profiter.  Mais  desditlicullés  peu- 
vent se  présenter  quand  les  dons  ou  legs 
sont  faits,  soit  par  un  intermédiaire,  soit 
par  personne  interposée.  On  trouve  des 
exemples  de  dons  ou  legs  faits  par  inter- 
médiaire dans  le  cas  où  le  testateur 
charge  nu  légataire  ou  exécuteur  testa- 
mentaire d'employer  certaines  sommes  en 
secours  aux  pauvres,  ou  à faire  dire  des 
messes  pour  le  repos  de  son  âme  Dans 
ce  cas,  ainsi  que  nous  l’avons  déjjk  dit, 
su)).,  note  9,  pour  savoir  si  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  est  nécessaire,  il 
faut  rechercher  si  le  legs  doit  profiter  h un 
établissement  ou  h une  corporation,  nu  s'il 
doit  prolilcr  seulement  à certains  indivi- 
dus considérés  ut  singtill  : l'autorisation 
nécessaire  dans  le  premier  cas  ne  l’est  pas 
dans  le  second.  Il  suit  delà  que  les  legs 
faits  à un  ou  plusieurs  intermédiaiics 
pour  être  distribués  aux  pauvres  d'une 


circonscription  ou  d'un  établissement, 
n'étant  faits  en  réalité  ni  à ces  intermé- 
diaires ni  aux  paavres  individuellement, 
mais  au  bureau  de  bienfaisance  ou  à l'é- 
tablissement de  charité  qui  représente 
les  pauvres,  sont  sujets  à l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  pour  pouvoir 
être  acceptés, Douai.  11  fév.  1815,  S.V., 
45,  2,2/3;  rireul.  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  19  fév.  1817,  S.  V , ibid.. 
Roche  et  Durieu,  Des  établis! . de  bienf. , 
2,ji.  378.  V.  cependant  Cass.,  10  juill. 
18o4,  S.  V.,34,  t,  700,  et  Toulouse,  1 1 
août  1854,  S.  V.,  35,  2,  508.  Au  con- 
traire, s'il  s'agit  de  messes  qu’un  léga- 
taire ou  exécuteur  testamentaire  est 
chargé  de  faire  dire  pour  l’âme  du  dé- 
funt, ces  messes  ne  constituant  pas  un 
legs  au  profit  du  prêtre  qui  est  chargé 
de  les  dire  ou  de  la  fabrique  de  l'église 
à laquelle  il  appartient, l'autorisation  du 
gouvernement  n'est  pas  nécessaire.  Mais 
il  en  serait  autrement  de  la  disposition 
testamentaire  ordonnant  que  tous  les 
biens  du  défunt  soient  vendus,  pour  le 
prix  en  être  employé  à faire  dire  des 
messes,  avec  nomination  d'on  exécuteur 
testamentaire  ; celle  libéralité,  devant 
être  réputée  faite  au  profil  de  l'église  ou 
île  la  fabrique,  ne  peut  être  acceptée  sans 
l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment, Cass.,  26nov.  1828.  V.  Turin, 30 
janv.  1808.  — Quant  aux  legs  fails  par 
personnes  interposées  à des  corporations 
autorisées,  il  n’est  pas  douteux  que  si 
l'on  décide  que  l'interposition  de  per- 
sonnes n est  pas  une  cause  de  nullité 
du  legs,  elle  ne  saurait  les  dispen- 
ser de  la  nécessité  de  I autorisation  gou- 
vernementale, Merlin,  Hé/).,  v"  Do- 
nation, sert.  3,  § 2 , n.  I ; mais  il 
est  certain  aussi  qu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  d'examiner  la  nécessité  de  cette  au- 
torisation, si  Von  décide  que  l'interposi- 
tion de  persounesest  une  cause  de  nullité 
du  don  ou  du  legs.  Or,  telle  nous  paraît 
être  la  conséquence  de  l’interposition  de 
personnes  qui,  lorsqucl’élablisscmenl  est 
autorisé,  et  aurait  pu,  par  conséquent, 
recevoir  directement,  ne  peut  avoir  eu 
pour  but  que  d'éluder  le  contrôle  et 
['autorisation  du  gouvernement  : c'est  là 
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art.  910,  937.  Il  suit  do  lfi  qu’il  n’èst  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité d’un  legs  de  cette  espèce  que  l'autorisation  ait  précédé  le  tes- 
tament ou  le  décès  du  testateur  u ; seulement  le  legs  devient 
caduc  si,  après  la  mort  du  testateur,  le  gouvernement  refuse  Ie9 


autorisations  nécessaires ,5.  De 


une  fraude  à la  loi  qui  doit  avoir  pour 
conséquence  pénal**  la  nullité  «le  l'acte 
frauduleux.  Cass..  17  nov.  1852, 8.  V.,  53, 
1. 357  ; Montpellier, ‘24  août  1854,  8.  V , 
54.  2,  483.  — Et.  pour  qu'il  y ait  inter- 
position de  personnes  donnant  lieu  h 
I annulation  de  la  libéralité,  il  n'est  nas 
nécessaire  qu  il  y ait  eu  concert  frauda  - 
leux  entre  la  personne  interposée  , le 
testateur  et  l'établissement  qu  i I entend 
gratifier  : il  suffit  qu'en  fait  ce  soit  I éta- 
blissement. et  non  la  personne  nomina- 
lement instituée,  qui  doive  profiter  «te 
la  libéralité,  Montpellier,  3 mars  1853, 
S.  V.,  53,  4,  ‘241.  — Dans  ee  cas,  la 
prqpve  de  l’Interposition  de  personnes 
pent  résulter  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  et  les  juges  ont  sur  ce  point 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
Montpellier,  14  août  1854,  toc.  cil.  Ce- 
pendant, un  auteur,  tout  en  reconnais- 
sant le  droit  des  tribunaux  de  rechercher 
la  preuve  île  l'interposition,  circonscrit 
les  éléments  de  preuve,  soit  dans  le  tes- 
tament, soit  dans  les  écrits  du  testateur, 
soit  dans  l'opinion  du  légataire  mani- 
festée par  le  fait  de  la  restitution  à ré- 
tablissement qui , dans  l’intention  du 
testateur,  doit  en  profiler;  et  si  au- 
cune de  ces  preuves  n’existe,  les  autres 
éléments  de  preuve  ne  peuvent,  selon  le 
même  auteur,  constituer  que  des  soup- 
çons qui  ne  sauraient  suffire  pour  dé- 
truire une  disposition  te>tamentaire , 
Gaudry,  toc.  cil.,  n.  671.  Cette  restric- 
tion au  droit  des  tribunaux  ne  nous  sem- 
ble pas  admissible  : l’interposition  de 
personnes  est  une  fraude  à la  loi  dont  la 
preuve  peut  èlre  recherchée  dans  toutes 
les  circonstances  de  fait  qui  environnent 
l'acte  incriminé;  et.  de  quelque  part  que 
viennent  ces  preuves,  elles  doivent  suf- 
fire, pourvu  qu  elles  soient  graves,  pré- 
cises et  concordantes.]— Faut-il  égale- 
ment une  autorisation  du  gouvernement 
pour  les  dons  manuels  faits  aux  établis- 
sements oublies , par  exemple  à une 
église?  Certainement.  Cependant,  l'on 
s’est  quelquefois  écarté  de  cette  règle 
par  des  raisons  d équité,  f La  jurispru- 
dence est  fort  incertaine  sur  ce  point,  et 
les  auteurs  fort  divisés  11  a été  jugé,  le 
H janv.  18*27,  par  la  Cour  de  Poitiers, 


même  une  donation  ne  devient 


et  le  22  janv.  1850,  par  la  Cour  de  Paris, 
S.  V.,  50,  2.  7.  que  les  dons  manuels 
faits  à du  établissement  public  sont  sou- 
mis comme  tous  autres  à la  nécessité 
d’une  autorisation  du  gouvernement.  V. 
en  ce  sens,  Foacafd.  broit  adm.,  3,  n. 
1595.  et  Vuillefrov,  Adm.  du  culte  cath., 
p ‘28*2.  11  a été  jugé,  nu  contraire,  que 
cette  autorisation  n est  pas  nécessaire 
pour  les  dons  manuels,  par  la  (lourde 
Bourges,  le  29  nov.  1831,  S.  V , 32,  2. 
79;  par  la  Cour  de  rass  le  ‘2C  nov. 
1833,  S.  Y.,  34.  1. 57.  et  parla  Cour  de 
Paris,  le  12  janv.  1855. 8.  V . 35,  ‘2,  81 . 
Y.  dans  le  même  sens,  Yazeille , sur 
l’art  937,  n.  9;  Affre,  De  t'adm.  des 
paroisses,  ch.  3.  § 1er,  p 237  ; Saintes— 
p es,  n.  260.  Mais  cette  dernière  opinion 
ne  doit  pas  être  suivie  : si,  en  la  forme, 
les  dons  manuels  sont  dispensés  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
donations,  ils  n’en  constituent  pas  moins 
des  donations,  et  sont,  par  conséquent, 
soumis  aux  principes  essentiels  des  li- 
béralités, notamment  en  ce  qui  touche 
la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 
Sans  doute,  quand  un  don  manuel  reste 
inconnu,  U reçoit  en  fait  tousses  effets, 
et  est  complet  par  la  simple  tradition 
de  la  chose  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
imparfait  en  droit,  quand  il  est  fait  ii  un 
établissement  qui  n’a  pas  été  rendu  apte 
à le  recevoir;  et  si  son  existence  vient  à 
être  révélée,  la  validité  dn  don  reste 
subordonnée  à l’autorisation  du  gouver- 
nement : de  deux  choses  l'une,  ou  le  don 
manuel  doit  être  annulé  comme  fait  en 
fraude  de  la  loi,  et  pour  soustraire  la  li- 
béralité à la  nécessité  de  l'autorisation  ; 
ou,  s'il  doit  être  maintenu,  il  ne  peut 
valoir  qu’autant  qu’il  a été  régulièrement 
autorise.  ] 

,v  [Cette  autorisation  ne  peut  évidem- 
ment être  nécessaire  que  lorsque  le  dé- 
cès du  testateur,  en  rendant  le  testament 
irrévocable,  ouvre  le  droit  du  légataire  à 
la  chose  léguée  ] 

,s  [Il  résulte  d'ailleurs  de  l’art.  910 
que  l’effet  de  la  disposition  est  suspendu 
jusqu'il  ce  qu'intervienne  ( autorisation 
gouvernementale,  lie  là  on  a conclu  avec 
raison  que  la  demande  en  délivrance 
d'un  legs  fait  à un  établissement  public, 
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irrévocable  qu’à  dater  du  jour  où  elle  a été  acceptée  avec  l’auto- 
risation du  gouvernement  ; et  elle  doit,  au  contraire,  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  si  elle  est  révoquée  par  le  donateur 
avant  cette  acceptation,  ou  si  le  donateur  décède  avant  l'accom- 
plissement de  celte  formalité  ,6. 

Les  incapacités  relatives  pour  recevoir  par  donation  ou  par  tes- 
tament sont  les  suivantes  : 

1°  Les  tuteurs ,7,  tant  qu’ils  gèrent  la  tutelle  ,8;  ils  ne  peuvent 


formée  avant  que  le  gouvernement  ait 
autorisé  rétablissement  à l’accepter,  étant 
formée  par  une  personne  sans  qualité,  ne 
peut  faire  courir  les  intérêts  de  la  somme 
léguée,  art  1014  V.  Cass.,  15nov.  1840. 
S.  V . , 50,  1, 108;  Paris,  27  janv.  1851, 
S.  V.,  61,  2,  72,  et  Cass.,  24  mars  1852, 
S.  V.,  52,  I,  597;  Troplong,  n.  (177. 
V.  cependant  Uurieu  et  Hoche,  Des  éta- 
blis!. de  WenA,  v°  Libéralités,  n.  54. 
Mans  doute,  les  établissements  publics, 
et  spécialement  les  hospices,  peuvent, 
avant  toute  autorisation  faire  des  actes 
conservatoires  de  leurs  droits,  art.  4 de 
l’arrêté  du  gouvernement  du  4 pluviôse 
au  IV  ; an  5 de  I ordonnance  du  2 avril 
1817  ; mais  on  ne  peut  considérer  comme 
un  simple  acte  conservatoire  la  de- 
mande en  délivrance  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  faire  acquérir  un  droit  aui  in- 
térêts de  la  chose  léguée.  — Toutefois, 
les  communes  se  trouvent,  sous  ce  rap 
port,  dans  une  position  plus  favorable 
que  les  établissements  publics.  Aux  ter- 
mes de  l art . 48  de  la  loi  du  18  juin 
1837,1e  maire  peut,  h litre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  ; cl 
l'autorisation  gouvernementale  qui  in- 
tervient ensuite  a effet  du  jour  de  celte 
acceptation  11  suit  de  lé  que  le  maire 
autorisé  provisoirement  il  accepter  est 
par  cela  même  autorisé  à demander  la 
délivrance,  et  que  celte  demande  fait 
courir  les  intérêts  au  profit  de  la  com- 
mune, Troplong,  n.  678;  Paris,  19  mai 
1851.  S.  V.,  51,  2,568  ] 

16  | Quoique  l'autorisation  d'accep- 
ter soit  déjà  intervenue,  et  quoique  avant 
cette  autorisation  les  administrateurs  de 
rétablissement  aient  déjà  accepté  pro- 
visoirement. | Delvinconrt,  sur  l'art. 
1037;  Grenier,  n.  71;  Dnranton,  8 n. 
450:  IMaleville,  sur  l'art.  957  ; Cnin- 
Uelisle.  sü#  le  même  article,  n.  2.  Cela 
résulte  de  ce  que  l'acceptation  ne  peut 
produire  aucun  eiTct  avant  l'autorisation 
d accepter.  V.tup.,  uolc  15.  Il  a été  juge 
cependant  que  la  soumission  ou  sou- 


scription volontaire.  faite  entre  les  mains 
d'un  maire  par  un  individu,  de  payer 
une  certaine  somme  pour  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  communal,  par 
exemple,  d’une  église,  peut  être  déclarée 
obligatoire,  bien  que  le  soumissionnaire 
fut  décédé  avant  que  le  maire  fôl  auto- 
risé à accepter  la  soumission,  Cass.,  7 
avril  1829  Nous  croyons  qu’il  l’épo- 
que oit  elle  a été  rendue  et  avant  l’art. 
48  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  cette  déci- 
sion n'était  pas  de  nature  à faire  loi. 
Mais  aujourd'hui,  et  en  présence  de  Part. 
48,  l'acceptation  du  maire  aurait  effet, 
lors  même  qu'elle  précéderait  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Toutefois,  com- 
me nous  l'avons  déjà  vu,  sup  , note  15, 
les  communes  seules  peuvent  se  préva- 
loir des  dispositions  favorables  de  cet 
art.  48  : les  établissements  publics  res- 
tent sous  l'empire  des  conséquences  des 
arl.  910  et  937  combinés,  Bayle-Slouil- 
lard  sur  Grenier,  n 71.  Y.  cependant 
un  avis  du  ConsejAri'Etatdu4juin1810, 
qui,  selon  Dalloz.1841,  3,  149,  éten- 
drait il  tous  les  établissements  publiés 
l'effet  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juillet 
1857.1 

11  [ Sur  te  point  de  savoir  si  la  régie 
s'applique  au  proluletir,  au  subrogé  lu- 
teur,  au  tuteur  ad  hoc,  au  mari  de  la 
mère  lutrlce.au  curateur,  V sup.,  § 224, 
botes  5.  G,  7 et  8.  V.  aussi  Troplong, 
n.  624  cl  s | 

•*  Si  donc  le  tuteur  s’est  démis  de  la 
tutelle.  Son  incapacité  cesse,  et  il  devient 
capable  de  recevoir  dans  les  limiles  du 
§ 2de  l’art  907,  Malevllle  et  Delaporte, 
sur  Part.  907;  J Troplong.  n.  021  ; Coin- 
Helisle,  sur  l art.  907,  n.  4;  il  moins, 
bien  entendu,  que  la  démission  du  lu- 
leur  ne  fût  frauduleuse,  mêmes  autorités 
el  Ricard,  /les  daruit.,  n.  468  et  s.  Ile 
même  aussi,  le  tuteur  devient  capable  de 
recevoir  s’il  cesse  scs  fonctions  par  l é- 
manripation  du  mineur,  Dalloz,  Y>  Disp, 
entre  vifs,  ch.  2 secl.  5,  n 5:  Coin- 
Dclléle,  toc.  cff.  ; Matcadé,  sur  Part  907. 
On  argumenterait  vainement  du  teste 
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recevoir  aucun  legs  de  leurs  pupilles,  môme  de  ceux  qui,  ayant 
seize  ans  accomplis,  ont,  par  suite,  V.  § 417,  le  droit  de  faire  un 
testament  ; et  même  après  la  tin  de  la  tutelle,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  peut  faire  aucune  disposition  à titre  gratuit  au  prolit  de 
son  ancien  tuteur,  tant  que  le  compte  de  tutelle  n’a  pas  été  rendu 
et  apuré  l9.  Toutefois  cette  incapacité  ne  s’étend  pas  aux  ascen- 
dants qui  ont  été  tuteurs  de  leurs  enfants  *°,  art  907.  V.  plus 
haut,  § 224. 

2°  Les  enfants  naturels  Sl  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leurs 
père  et  mère as,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  sur  la  succession  de  ces  der- 
niers 2:1 , art.  908.  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent 


du  second  alinéa  de  l’art.  907  pour  en 
conclure  que  le  majeur  seul  peut  disposer 
au  profit  de  son  aucien  tuteur.  Il  y a un 
argument  contraire  et  décisif  à tirer  du 
premier  alinéa  du  même  article,  qui,  en 
disposant  que  le  mineur  ne  peutdisposer 
au  profit  de  son  tuteur,  n'entend  évidem- 
ment parler  que  de  celui  qui  est  actuel- 
lement tuteur  et  non  de  celui  qui  l’ayant 
été  ne  l'est  plus.  Vis-à-vis  de  cet  ancien 
tuteur,  le  raiueur  se  trouve  dans  la  même 
position  qu’un  majeur  vis- à-vis  de  celui 
qui  a été  son  tuteur. — Contrà , Bruxelles, 
14  déc.  1814;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, n.  118;  Saintespés,  n.  208.  ] Si  le 
tuteur  est  décédé,  son  ancien  pupillepeut 
faire  une  disposition  à titre  gratuit  au 
profit  des  héritiers  du  tuteur^sans  que 
l’art.  907  s’oppose  i#la  validité  de  cette 
disposition,  Grenier,  n.  121.  [Pourvu, 
bien  entendu,  que  les  héritiers  du  tuteur 
décédé,  c’est-à-dire  ses  ascendants  ou 
descendants  ; remplissent  les  conditions 
qui  seraient  imposées  au  tuteur  lui -même 
par  l’art.  907.  11  est  bien  évident  «rail- 
leurs que  si  le  tuteur  était  vivant,  ses  hé- 
ritiers ne  pourraient  rien  recevoir,  étant 
alors  réputés  personnes  interposées, 
art.  911.  J 

19  [Sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le 
reliquat  ait  été  payé  par  le  tuteur.  Y. 
sup. , § 224,  note  11.] 

20  | Mais  celte  exception  ne  peut  être 
étendue  à d’autres  parents  qu’aux  ascen- 
dants. V.  $tip.,  § 244,  note  4.  V.  aussi 
Saintespés,  n.  204. [ 

21  [Cette  incapacité  ne  s’applique 
qu’aux  enfants  naturels  reconnus.  Les 
enfants  naturels  non  reconnus  ne  sont 
frappés  d'aucune  incapacité  de  recevoir 
de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  qu’on 
prétendrait  leur  attribuer.  De  la  part  du 
père,  cela  n’est  pas  douteux,  puisque  la 


recherche  de  la  paternité  est  interdite 
spécialement  comme  moyen  d’arriver  à 
attaquer  les  legs  faits  à l'enfant,  V.  sup  . 

§ 109.  note  5 ; de  la  part  de  la  mère,  il 
doit  en  être  de  même,  puisque  si  la  re- 
cherche de  la  maternité  est  admise,  c’est 
seulement  dans  l’intérêt  de  l'enfant  et 
non  contre  lui.  V.  sup.,  § 170,  notel.  V. 
aussi  Saintespés,  n.  223  et  224. — 11  a 
cependant  été  jugé  que  le  legs  fait  à un 
enfant  naturel,  reconnu  comme  tel  par  le 
testaraeut  même  contenant  la  libéralité, 
s’il  a évidemment  pour  cause  cette  qua- 
lité d'enfant  naturel  du  testateur,  doit, 
alors  même  que  la  reconnaissance  est  an- 
nulée comme  irrégulière,  être  réduit  à 
la  quotité  dont  il  est  permis  de  disposer 
en  faveur  d’un  enfant  naturel  et  annule 
pour  le  surplus,  Mmes, 2 mai  1837 , S. V., 
37,  2,  217  ; Cass.,  7 déc.  1840,  S V.,  41, 
1,  140.  V.  dans  le  même  sens,  Merlin, 
Hép.,  v°  Filiation , n.  20.  V.  Cependant 
sup. y $ 167,  note  17. J 

22  [ La  défense  faite  à l’enfant  naturel 
par  l’art.  908  de  ne  rien  recevoir  par  do- 
natiou  ou  testament  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  accordé  au  titre  des  Successions  ne 
se  référé  qu’aux  libéralités  faites  par  le 
père  ou  la  mère  qui  a reconnu  cel  enfant 
et  nullement  aux  libéralités  que  lui  fe- 
raient des  parents  de  ses  père  et  mère. 
L'art.  908,  dans  son  texte  comme  dans 
son  esprit,  est  étranger  aux  parents  des 
père  et  mère,  sur  les  biens  desquels  l’en- 
fant naturel  n'a  aucun  droit  héréditaire, 
Rouen,  10  mars  1831,  S.  V.,  51,2,699; 
Grenier,  n.  130;  Toullier.5,  n.  7|  ; L oi- 
seau, Des  enf.  nat.,  p.  700;  Marcadé,  sur 
fart.  908;  Saintespés,  n.  221;  Tronlong, 
n.  028.  — Contrà , Besançon,  25  juin 
1808  ] 

23  Celte  prohibition  doit-elle  être  éten- 
due aux  descendants  légitimes  ou  illégi- 
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recevoir  de  leurs  père  et  mère,  par  donation  ou  testament,  autre 
chose  que  des  aliments  **,  arg.  art.  762  et  907. 

3°  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé 25  et  les  pharmaciens,  ou  môme  ceux  qui  exercent  illégale- 
ment la  médecine  26,  qui  ont  traité  une  personne  pendant  la 


limes  de  l'enfant  naturel?  Pour  l’affir- 
mative, V.  Duranton,  8,  n.  247,  et  Paris, 
26  déc.  1828.  Pour  ia  négative,  V.  Col- 
mar, 31  mai  1825;  Douai,  9 mai  1836, 
S.  V.  36, 2, 573.  Cette  dernière  opinion  est 
la  plus  conforme  à l’équité.  V.  art.  902; 
V.  aussi  art.  911.  [Il  est  constant  que  si 
l’enfant  naturel  vit  encore,  scs  père  et 
mère  qui  l'ont  reconnu  ne  peuvent  pas 
plus  donner  à ses  enfants  qu'ils  ne  pour- 
raient donner  à l'enfant  naturel  lui- 
méme,  ses  enfants  étant  à son  égard  ré- 
putés personnes  interposées,  art.  911. 
Mais  apres  le  décès  de  l'enfant,  et  lors- 
qu’il ne  peut  plus  être  question  de  per- 
sonnes interposées,  les  enfants,  légitimes 
ou  non,  de  l'enfant  naturel  n'étant  plus 
incapables  du  chef  de  leur  auteur  ne 
peuvent  plus  être  repoussés  qu’autant 
qu'ils  seraient  incapables  de  leur  chef 
propre.  Or,  cette  incapacité  n’est  pro- 
noncée par  aucune  loi,  et  l'art. 908  ne  la 
prononce  que  vis-à-vis  de  l'enfant  na- 
turel lui-même.  Il  est  bien  vrai qu'après 
le  décès  de  l’enfant  naturel,  il  est  repré- 
senté par  ses  enfants  légitimes,  qui  exer- 
cent sur  la  succession  de  leur  aïeul  les 
mêmes  droits  que  l'enfant  naturel  eftt 
exercés  lui-même  surla  succession  de  son 
père,  art.  759,  V.  sup.,  § 369.  Mais  ce 
serait  exagérer  les  conséquences  de  ce 
droit  de  représentation  que  de  conclure 
d'un  droit  qu’on  leur  accorde  à une  res- 
triction i] u aucune  disposition  ne  leur 
impose,  quand  du  reste  il  n’y  a aucune 
liaison  nécessaire  entre  le  droit  et  celte 
restriction.  Ce  n'est  pas,  eu  effet,  parce 
que  les  enfants  naturels  succèdent,  dans 
une  certaine  mesure,  à leurs  père  et  mère 
qu'ils  sont  incapables  de  recevoir  davan- 
tage par  donation  ou  testament:  c'est 
parce  qu’ils  sont  enfants  naturels,  et 
qu'on  n i pas  voulu  que  comme  tels  ils 
reçussent  plus  que  la  loi  ne  leurattribue; 
or,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  leurs 
enfants.  Si  l'on  décidait  autrement,  et 
si,  de  ce  que  les  enfants  légitimes  de  l'en- 
fant ualurel  ont  les  mêmes  droits  que  lui 
dans  la  succession  de  son  père, on  con- 
cluait qu'ils  sont  frappés  des  mêmes  in- 
capacités, il  faillirait  reconnaître  en 
meme  temps  que  les  enfants  naturels  de 
l'enfant  naturel,  qui  ne  jouissent  pas  des 


mêmes  droits,  V.  sup.,  § 369,  note  19, 
ne  sont  pas  incapables  de  recevoir,  et  on 
arriverait  à celte  conséquence  bizarre  que 
la  descendance  illégitime  de  l'enfant  na- 
turel serait  plus  favorablement  traitée  que 
sa  descendance  légitime.  Concluons  de  là 
que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  mis 
sur  la  même  ligne,  cl  que  les  incapaci- 
tés étant  de  droit  étroit,  l'exclusion  pro- 
noncée contre  les  enfants  naturels,  re- 
lativement à leurs  père  et  mère,  ne  peut 
être  étendue  à leurs  enfants.  Aux  autori- 
tés déjà  citées  en  ce  sens,  adde,  Cass., 
13  avril  1840,  S.V.,  40,  1,  4M);Sain- 
tespès,  n.  258.  En  sens  contraire,  aux 
autorités  déjà  citées,  adde,  Delvincourt, 

1 , p.  63  ; Vazeille,  sur  l'art.  908,  n.  5 ; 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  759  ; Belost  - 
Joliment  sur  Chabot,  1,p.  579;  Riche- 
fort,  Elal  ries  familles,  2,  n.  322;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  908.] 

Loiseau,  Traité  des  enfants  naturels, 
p.  752.  [V.  aussi  Troplong,  sur  l'art.  908; 
V.  aussi  sup.,  § 172,  notes  13  et  s.l 

15  V.  IcsObscrv.  du  Tribunal  sur  f’art. 
909. 

16  Motifs  de  l'art.  909  ; Ferrière,  3. 
n.  1325;  Grenier,  n.  126;  Paris,  9 mai 
1820;  Grenoble,  6 fév.  1830.  [ Il  résulte 
de  ces  arrêts  que  les  charlatans,  les 
empiriques,  et  même  ceux  qui  exercent 
de  bonuc  foi,  sans  y être  autorisés,  la 
médecine  ou  la  chirurgie,  sont  atteints 
de  la  même  incapacité  que  ceux  qui  ont 
un  titre  légal.  Le  doute  est  d'autant 
moins  possible  sur  ce  |ioint  que  ceux 
qui  ont  le  moins  de  titres  pour  exercer 
l'art  médical  sont  précisément  ceux  qui 
inspirent  le  plus  de  confiance  à leurs 
malades  et  qui  exercent  le  plus  d'in- 
fluence sur  leur  esprit,  Ricard,  Des  don., 
lo>  part.,  n.  501  ; Touiller,  5,  n.  68; 
Duranton,  8,  n.  251  ; Vazeille,  sur  l’art. 
909,  n.  8;  Coin-Dclisle , ibid.,  n.  6; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Saiiitcspès, 
n.  244.  Le  contraire  a cependant  été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  24 
juill.  1832,  S.  V.,  32,  1,  503;  mais  dans 
une  espèce  où  il  pouvait  être  douteux  si 
les  soins  donnés  par  le  légataire  n’a- 
vaient pas  leur  principe  plutôt  dans  une 
affection  naturelle  que  dans  une  con- 
fiance inspirée  par  ses  connaissances 
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maladie  dont  elle  est  morte 97,  ne  peuvent  profiter  des  legs  ou 
donations  qui  leur  ont  été  faits  par  le  défunt  pendant  le  cours  de 
cette  maladie 28.  Cependant  cette  incapacité  reçoit  exception  pour 
les  dispositions  rémunératoires  ayant  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent ou  des  objets  particuliers,  lorsque  d'ailleurs  ces  dispositions 
sont  proportionnées  à l’importance  des  services  rendus  et  h la  for- 
tune du  défunt 29.  Elle  reçoit  encore  exception  lorsque  le  médecin 


médicales. J L’art.  909  ne  saurait  être 
étendu  aux  sages-femmes  et  aux  gardes- 
malades,  Toullier  .5,  n.  67-  Grenier, 
n.  128;  Dorant  un,  8,  n.  252;  Dalloz, 
Dispositions  entre  vifs  et  testa m , ch.  2, 
sect  9;  [Marcadé.  sur  l’art  909;Sain- 
tespès,  n.  211  et  242;  Coin-Delislc,  sur 

I art.  909,  n.  7;  Troplong,  n.  648 — Con- 
irà , en  ce  qui  touche  les  sages  femmes  , 
Vazeille,  sur  l'art  909,  n.  13;  et  en  ce  qui 
touche  les  gardes-malades,  Delvincourt, 
2,  n.  62  ] 

« Qui  auront  traité,  » etc.  . Ainsi  la 
disposition  ne  comprend  pas  : 1°  les  phar- 
maciens, qui  ne  fournissent  que  les  mé- 
dicaments; 2n  les  médecins  qui  n'ont 
fait  qu’assister  à une  consultation,  Ohs. 
du  Tribunal  sur  l’art.  909:  Toullier,  5, 
n.  69;  Grenier,  n.  126;  Delvincourt, sur 
l’art.  909;  Merlin,  liép.,  v®  Apothicaire; 
Cass.,  12  oct.  1812  ; Cass  , 9 avr.  1835, 
S.  V.,  35,  1.  450.  | Il  faut,  en  ce  qui 
touche  le  pharmacien,  pour  qu’il  soit  at- 
teint par  la  disposition  de  l’art.  909, 
qu  il  soit  sorti  du  cercle  de  ses  fonctions 
ordinaires , pour  visiter  et  traiter  le 
malade,  et  qu’il  ne  se  soit  pas  borné  à 
de  simples  livraisons  de  médicaments. 
Aux  autorités  précitées,  aride  Duranton. 
8,  n.  253;  Vazeille,  sur  l'art  909,  n.  6; 
Saintespès,  n.  248;  Troplong,  n.  645, 
et  Montpellier,  31  août  1852,  S V.,53, 
2,  585.  — En  ce  qui  louche  le  médecin, 

II  faut  un  traitement  suivi  et  habituel, 
Sainlesp'es,  n.  247.  — Au  surplus,  la 
question  de  savoir  ce  qui  constitue  le 
traitement  dont  parle  l'art.  909  présente 
une  appréciation  de  fait  qui  appartient 
aux  tribunaux  et  qui  ne  peut  donner  lieu 
à cassation.  V.  les  arrêts  précités  des 
12  oct.  1812  et  9 avr.  1835  ] 

**•  Pendant  le  cours  de  cette  maladie.,  n 
C'est  en  consultant  chaque  cas  particulier 
que  l'on  pourra  décider  si,  malgré  des  in- 
terruptions dans  la  maladie,  la  disposi- 
tion a été  faite  dans  le  cours  de  la  ma- 
ladie, et  si  le  médecin  qui  a cessé  de 
donner  des  soins  au  malade  et  qui  a été 
remplacé  par  un  autre  a traité  le  malade 
à l'époque  de  la  disposition.  V.  Cass., 


12  janv.  1835,  8.  V.,  53,  1.  339.  [Cet 
arrêt  juge  que  l’état  d infirmité  et  de 
souffrance  dans  lequel  un  individu  a vécu 
pendant  plusieurs  années  et  jusqu’à  sa 
mort,  à la  suite  d une  chute,  peut  être 
considéré  comme  n’ayant  pas  le  caractère 
de  maladie  dans  le  sens  de  l’art.  909.  Ce 
sont  là  évidemment  des  questions  de 
fait  | 

w La  loi  abandonne  beaucoup  à l’an- 
préciatiort  du  juge,  qui,  selon  les  cir- 
constances, peut  maintenir  même  des 
dispositions  à litre  universel,  Grenier, 
n.  127. 1 L’art .909,  en  n autorisant  que  les 
dispositions  rémunératoires  faites  à titre, 
particulier,  sauf  le  cas  prévu,  inf , nota 
31,  a dû  laisser  aux  tribunaux  te  soin 
d’apprécier  si  la  rémunération  est  exces- 
sive ru  égard,  soit  aux  facultés  du  dispo- 
sant, soit  aux  services  rendus.  Quand  ils 
jugent  la  libéralité  excessive,  ils  ne  doi- 
vent pas  annuler  le  don  ou  le  legs,  ils 
doivent  se  borner  à le  réduire  dans  do 
justes  proportions,  Cass  , 15  août  1844, 
8 V.  44, 1,710;  Grenier, n 127;Coiu- 
Dclisfe.  sur  fart.  909,  n.  13:  Troplong, 
n.  637  ; à moins  cependant  qn'à  raison 
de  la  nature  de  la  chose  donnée,  le  legs 
excessif  ne  fût  pas  susceptible  de  réduc- 
tion : dans  ce  cas,  il  devrait  être  annulé, 
Marcadé,  sur  l’arl  909  — Dons  croyons 
aussi  que  toute  disposition  universelle 
ou  à titre  universel  est  nulle  comme  ex- 
pressément défendue  par  I art.  909,  et 
mi' il  ne  suffit  pas  de  la  réduire  pour  cause 
d'excès  ; dans  l'esprit  de  l art.  900,  le 
caractère  universel  de  la  disposition  est 
exclusif  du  caractère  rémunéraloire  qui 
est  la  condition  de  sa  validité.  Les  tribu- 
naux peuvent  bien  réduire  une  disposition 
rémunératoire  qu'ils  jugent  excessive  ; 
mais  iis  ne  peuvent  changer  par  une 
réduction  le  caractère  de  ia  disposition 
qui  en  sol  n'est  pas  rémunératoire,  et,  se 
substituant  au  disposant,  donner  autre 
Chose  que  ce  qu  il  a entendu  donner, 
Grenoble.  6 fév.  1830.  — Confrà,  Paris, 
Ornai  1820,  et  Troplong.  n.  638.  — 11 
n est  pas  (foutoux,  d'ailleurs,  que  Part. 
909,  en  permettant  la  rémunération,  per- 
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est  parent  du  malade  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement  :,°  : 
dans  ce  cas  la  disposition  peut  même  être  faite  à titre  universel  **, 
si  le  défunt  ne  laisse  point  d'héritiers  en  ligne  directe,  ou  si,  laissant 
des  héritiers 3S  en  ligne  directe,  le  médecin  lui  même  en  fait  par- 
tie33, art.  309.  Il  semble  convenable  et  conforme  à l’esprit  du  Code 


met,  à pins  forte  raison,  1a  libération  et 
la  juste  restitution.  Ainsi,  il  a été  jbgé 
qu'un  malade  peut,  mémo  sous  forme  de 
legs,  faire  remise  à sou  médecin  de  som- 
mes à lui  dues  par  ce  dernier,  alors  même 
que  ce  ne  serait  pas  dans  une  intention 
rémunératoire . mais  dans  l'intention 
d’acquitter  une  obligation  naturelle  con- 
tractée envers  ce  médecin  à l'occasion  de 
l'affaire  qui  l'a  rendu  débiteur,  Cass  , 10 
déc  1851,  S.  V ,51,  t,  41.  V.  Marcadé, 
surl'art.909;  V. aussi  art.  1235.1— C'est 
a tort  qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  de 
Montpellier,  le  10  mai  1813,  que  la  dis- 
position devait  exprimer  quelle  était 
faite  à titre  rémunératoire,  Ilelvincourt, 
sur  l'art.  009  (Cet  arrêt  de  Itouen  est, 
en  effet,  contraire  à l'opinion  la  plus  gé- 
nérale qui  admet  qu’il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  legs  fait  à un  médecin, 
par  exemple,  par  le  malade  qu'il  a soigné 
dans  sa  dernière  maladie  , puisse  élrr 
considéré  comme  rémunératoire  dans  le 
sens  de  l'art.  909,  qu'il  soit  qualilté 
comme  tel  dans  le  testament,  V.  Grenier, 
n.  127  ; Vaïeille,  sur  l'art.  909,  n.  13; 
Coin-üelisle,  sur  le  même  article,  n.  12; 
Marcadé . sur  le  même  article  ; Sain  lespés, 
n.  253.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  10  déc  1851, 
S.  V.,  62,  1,  41,  que  la  remise  faite  par 
le  malade  à son  médecin  des  sommes 
dont m médecin  était  son  débiteur  peut 
être  déclarée  valable  comme  legs  rému- 
neratoire,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait 
que,  par  cette  remise. le  testateur  a voulu 
témoigner  sa  reconnaissance  à son  méde- 
cin j- Un  legs  fait  Aune  personne  exer- 
çant illégalement  la  médecine  peut -il 
être  maintenu  comme  legs  rémunéra- 
toire? (Sans  aucun  doute  : si  l'on  ap- 
plique aux  personnes  exerçant  illégale- 
ment la  médecine  l'art.  909  poqr  le 
déclarer  Incapables,  ces  personnes  doi- 
vent, par  la  même  raison,  proliler  des 
exceptions  que  ce  même  article  apporte 
à l'incapacité  qu'il  prononce  | V.  Paris, 
9 mai  1820;  Grenoble,  3 aofit  1829;  Gre- 
noble, O fév.  1850.  Le  médecin  qui  a reçu 
un  legs  rémunératoire  ne  peut  demander 
en  outre  le  salaire  des  services  qu'il  a 
rendus.  L'art.  1025  n'est  pas  applicable 
A ce  cas,  Duranlon,  8,  n.  254. 


30  Mais  cette  exception  ne  peut  elre 
étendue  aux  alliés,  V.  Cass.,  12  oct  1812; 
Ibiranton,  8,  n.  255  ; Vazeille,  sur  l'art. 
19.  n.  3:  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  15;  Maroadé, ihid.\  Saintespès, 
n 254  ; Troplong,  n 041  ,| 

»*  L'article  dit:  « Les  dispositions  uni- 
verselles, etc.  a tt  eiit  fallu  ■ a Les  dis- 
positions même  universelles,  Grenier, 
n.  127. 

*•*  IV.  la  note  suivante  | 

33  (biid.  si  un  ascendant  a donné  des 
soins  au  défunt,  et  que  ce  dernier  laisse 
des  descendants?  Il  semble  que  la  dis- 
position pourrait  néanmoins  être  main- 
tenue. Lex  non  üisiinguit  | La  solution 
de  cette  question  se  rattache  au  point 
très-controversé  de  savoir  si,  dans  le 
troisième,  alinéa  de  l’art.  909.  le  mot  hé- 
ritiers est  synonyme  de  parents.  Selon 
les  uns,  il  ne  suflit  pas  que  le  décédé 
n ail  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  il 
faut,  de  plus,  qu'il  n'ait  pas  de  parents 
dans  cette  ligne,  pour  que  le  médecin 
parent  jusqu'au  quatrième  degré  soit 
capable  de  recevoir.  Selon  les  autres,  les 
héritiers  seuls  et  non  les  parents  peuvent 
lui  être  opposés.  Il  suit  de  là  que  dans 
le  premier  système,  les  ascendants  du 
définit  qui  a laissé  des  frères  et  sœurs 
ou  descendants  d eux,  lesquels  ascen- 
dants ne  sont  pas  héritiers,  art.  740,  era- 
êcheraie nt  le  défunt  de  pouvoir  donner 
ses  neveux,  tandis  qu'ils  ne  feraient  au- 
cun obstacle  dans  te  second  système  Or, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  ce  résul- 
tat suflit  pour  démontrer  que  le  premier 
système  n’a  rien  de  fondé,  puisqu'on  ne 
s'expliquerait  pas  comment  la  présenrede 
parents  en  ligne  directe  qui  ne  sont  pas 
héritiers  pourrait  rendre  incapables  de 
recevoir  des  parents  en  ligne  collatérale, 
dans  un  cas  oii  la  ligne  collatérale  exclut 
la  ligne  directe  — il  un  autre  cédé,  selon 
les  uns,  quand  le  décédé  a des  héritiers 
en  ligne  directe,  il  suflit  que  le  médecin 
soit  lui-même  parent  dans  celle  ligne 
pour  être  capable  de  recevoir,  sans  qu  il 
soit  nécessaire  qu  i!  soit  héritier,  taudis 
que,  selon  les  autres,  il  faut  nécessaire- 
ment qu  i!  soit  héritier.  Iioü  il  suit  que, 
dans  le  premier  système.  1 ascendant  qui 
est  toujours  pareil! , mais  qui  n'est  pas 
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d’étendre  le  bénéfice  de  ces  exceptions  au  médecin,  chirurgien, 
officier  de  santé  ou  pharmacien  qui  se  trouve  être  le  conjoint  do 
la  personne  de  laquelle  émane  la  disposition,  k moins  qu’il  ne 
résulte  des  circonstances  que  le  mariage  n’a  eu  lieu  que  pour 
éluder  la  défense  de  l’article  909  34 , arg.,  art.  909. 

La  môme  incapacité  et  les  exceptions  qui  la  restreignent  sont 
également  applicables  au  ministre  du  culte 33  qui  a assisté  le  défunt 
pour  diriger  sa  conscience,  dans  sa  dernière  maladie  3*,  art.  909, 
afin.  4. 


héritier  quand  il  y a des  descendants, 
pourrait  recevoir,  tandis  qu’il  ne  le  pour- 
rait pas  dans  le  second  système.  Mais  s’il 
est  vrai,  comme  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré dans  la  première  hypothèse,  que 
les  héritiers  en  ligne  directe  peuvent 
seuls  être  opposés  au  parent  médecin  pour 
le  rendre  incapable,  il  faut  en  conclure 
nécessairement  que  lorsque  l’art.  IKK)  fait 
une  exception  au  profit  de  ce  parent  et  le 
déclare  capable  dans  l'hypothèse  où  il 
est  lui-même  au  nombre  de  ces  héritiers, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  parent  en  ligne 
directe,  mais  qu'il  faut  de  plus  qu'il  soit 
héritier  dans  celte  ligne  : le  mot  héritier 
ne  peut  avoir  deux  sens  dans  la  même 
disposition.  V.  pour  l’opinion  qui  entend 
le  mot  héritiers  dans  son  sens  propre, 
et  non  comme  synonyme  de  parents, 
Marcadé,  sur  l’art.  909.  Pour  l'opinion 
contraire,  V.  Duranton,  8,  n.  256.  et 
Coin-lMisle,  sur  l'art. 909,  u.  16  et  17. J 
3V  Toullier,  5,  n.  60;  Cass.,  50  août 
1808;  Paris,  24  fév.  1817;  26  janv. 
1818;  Cass.,  11  janv.  1820.  (Les  epoux 
se  devant  mutuellement  aide,  secours  et 
assistance,  on  ne  peut  supposer  que  les 
soins  donnés  par  un  mari  à sa  femme 
ont  eu  pour  cause  une  intention  capta- 
toire,  ni  que  les  dispositions  faites  par 
une  femme  au  profit  de  son  mari  pren- 
nent leur  source  ailleurs  nue  dans  leur 
affection  mutuelle.  L’art.  909  est  donc 
inapplicable  au  mari  qui.  en  donnant  ses 
soins  il  sa  femme,  et  à la  femme  qui.  en 
gratifiant  son  mari,  n’ont  fait  qu'obéir  à 
un  devoir.  Aux  autorités  précitées,  adde 
en  ce  sens,  Grenier,  n.  127  : Duranton, 
8.  n.  257  ; Vazeille,  sur  l’art.  909,  n.  4 ; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Coin-De- 
lisle,  ih.,  n.  18;  Saintespès,  n.  250; 
Troplong,  n.  645.  Toutefois,  il  est  cer- 
tain que  la  libéralité  serait  nulle,  si  le 
mariage  n’avait  été  contracté  que  dans 
l'intention  d’éluder  la  prohibition  de  la 
loi,  Cass.,  21  août  18*22;  Merlin,  Itép., 
\° ^Chirurgien, § l®rf  n.  4;  et  v® Médecin, 
§ 5,  n,  4.  Mais,  de  ce  que  le  mariage  au- 


rait été  contracté  dans  le  cours  de  la  * 
maladie  dont  la  femme  est  morte,  on  ne 
devrait  pas  nécessairement  conclure  que 
le  mariage  n’aurait  eu  lieu  quedanslebul 
de  faire  fraude  à la  loi.  c'est  aux  tribu- 
naux à apprécier.  V.  Paris,  26  janv.  1818; 
Cass.,  il  janv.  1820;  Duranton,  8, 
n.  25/;  Chardon.  Dut  et  fraude,  2.  u.  595 
et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l’art.  909,  n.  19; 
Marcadé,  sur  l’art.  909;  Saintespès, 
n.  261,  et  Troplong,  n.  6S3.  V.  cepen- 
dant Paris,  24  fév.  1817  ] V.  encore 
Cass.,  24  juill.  1852,  S.  V. , 52, 1 , 503. 

Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  uoe  per- 
sonne pratiquant  la  médecine,  qui  avait 
traité  le  défunt  dans  sa  dernière  mala- 
die, fut  iustituée  légataire  parce  dernier  : 
le  legs  fut  jugé  valable,  parce  qu'il  fut 
reconnu  que  le  défunt  avait  toujours 
traité  cette  personne  comme  sou  fils.  ]V. 
sup. , note  26  ] 

35  [Par  conséquent,  les  ministres  du 
culte  dont  il  est  ici  question  sont  ca- 
pables de  recevoir  des  dons  rémunéra  - 
toi  res.  — Il  faut  d'ailleurs  avoir  soin  de 
remarquer  que  si  les  ministres  du  culte 
sont  incapables  de  recevoir  des  libérali- 
tés proprement  dites,  des  libéralités 
peuvent  être  valablement  faites  à 1 église 
à laquelle  ils  sont  attachés,  bien  qu'en 
définitive  ils  puissent  en  profiter.  Il 
n’en  serait  autrement  que  si  la  littéralité* 
faite  û l'église  n'était  qu’un  moyen  dé- 
tourné de  les  gratifier  eux-mêmes,  Trop- 
long,  n.  655.  V.  cependant  un  jugement 
du  trib.  de  Nivelles  du  29  mess,  an  XII, 
S.V.,5,2,22. — Il  faut  remarquer  de  plus 
que  le  ministre  du  culte,  qui  ne  peut 
être  institué  légataire  du  défunt,  peut 
être  nommé  par  lui  exécuteur  testamen- 
taire, quand  celte  fonction  ne  lui  est  pas 
attribuée  comme  moyen  de  déguiser  une 
libéralité,  Pau,  24  août  1825;  Troplong, 
n.  655  J ’ 

3fi  [ Ln  ce  qui  touche  les  ministres  du 
culte,  l’incapacité  ne  s’applique  qu’à 
ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  de 
leur  culte  auprès  du  testateur  en  lui 
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Les  exceptions  apportées  par  la  loi  à la  capacité  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  et  les  défenses  contenues  dans  le  Code37,  s’appli- 
quent non-seulement  aux  dispositions  ouvertement  et  directement 
faites  au  prolit  d'un  incapable  de  l'une  des  catégories  ci-dessus 
indiquées;  mais  encore  aux  dispositions  déguisées  sous  l'appa- 
rence d’un  contrat  à titre  onéreux  ou  faites  à une  personne  inter- 
posée 3*.  Si  donc  l’héritier  ou  tout  autre  intéressé  peut  prouver 


donnant  des  secours  spirituels.  Il  ne 
s'applique  pas  à ceux  qui  n'auraient 
fait  auprès  du  malade  qu'un  acte  isolé 
de  leurs  fonctions,  par  exemple,  qui  n'au- 
raient fait  que  lui  administrer  i extrême- 
onction.  ou  même  le  sacrement  de  l’eu- 
cliaristic,  sa  ns  l'avoir  préparé  eux-mêmes 
auparavant  à ces  actes  religieux.  V.  Gre- 
noble,  16  avril  1806;  Cass.,  18  mai  1807; 
Paris,  .1  juill.  1813;  Riom,  10 août  181 9; 
firenier.  n.  120  ; Toullier,  5,  n.  70 ; l)u- 
ranton.8.  n 250;  Vazeille.sur  l’art.  209, 
n.  7;  Salntespt-s.  n.  255;  Troplong, 
n.  252  ] — L'art.  909 parait  difficilement 
applicable  aux  ministres  protestants,  les 
protestants  n’admellaut  pas  la  confes- 
sion. I C’est  là  une  erreur,  l'art.  900  ne 
subordonne  pas  l'incapacité  du  minis- 
tre du  culte  au  fait  de  la  confession.  En 
déclarant  le  ministre  du  culte  incapable 
de  la  même  manière  que  les  médecins, 
pharmaciens  ou  autres  qui  ont  traité  une 
personne  de  la  maladie  dont  elle  meurt, 
cet  article  fait  sufiisamment  comprendre 
qu’il  étend  lincapacité  à tous  les  minis- 
tres du  culte,  qui  ont  assisté,  d’une  ma- 
nière religieuse  quelconque,  le  malade 
auprès  duquel  ils  ont  été  appelés  à raison 
précisément  de  son  état  de  maladie  et  en 
prévision  de  sa  lin  prochaine,  Dalloz, 
V”  Disp,  entre  vifs  ou  test.,  ch.  2,  sect.  8, 
n.  2 ; Coin-üclislc,  sur  l'art.  909,  n.  20; 
Marcadè.  sur  le  même  article;  Saintes- 
nès,  n.  256;  Troplong,  n.  651  ; Bayle— 
Mouillard  surCrenier,  n.  129.—  Contra, 
Toullier,  5,  n.  70.] 

37  C est-i-dire  les  incapacités  relatives 
seulement,  art.  907,  908  cl  909;  Gre- 
nier, n 132  ; Toullier,  5,  n.  80.  [ V.  la 
note  suivante  | 

M ] On  a vu  dans  la  note  qui  précède 
que  les  règles  dont  il  est  ici  question,  et 
qui  sont  posées  par  I art.  911,  sur  la  nul- 
lité des  donations  faites  il  des  incapables, 
soit  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  par  personnes  interposées,  ne  s'ap- 
pliquent qu  aux  personnes  atteintes  d'une 
incapacilerelativc  parles  art.  907,908et 
909.  Mais  cette  observation,  vraie  eu  ce 
qui  touebo  les  présomptions  légales  d'in- 


terposition, établies  par  l’art.  011  .cesse 
de  l'être  en  cequi  touche  le  principe  même 
de  la  nullité  posé  par  cct  article.  Nous 
croyons  d'autant  plus  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  explications  sur  ce  point, 
qu’il  a été  complètement  omis  par  la  plu- 
parl  des  auteurs,  et  que  ceux  qui  y ont  tou- 
ché l’ont  traité  d'une  manière  qui  nous 
parait  insuflisantc.  L'art.  911  renferme 
deux  dispositions  : l'une  par  laquelle  il 
déclare  nulle  toute  libéralité  au  prolil 
d’un  incapable , soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux,  soit 
qu’on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées;  l'autre  par  laquelle  il  réputé 
personnes  interposées  les  père  et  mère, 
tes  enfants  et  descendants,  et  l’époux  de 
la  personne  incapable;  en  d'autres  ter- 
mes, il  pose  d’abord  une  règle  générale 
qui  annule  toute  libéralité  faite  à un 
incapable  au  moyen  d’une  simulation 
frauduleuse  de  titre  ou  de  personne; 
puis  il  établit,  relativement  à certaines 
personnes,  une  présomption  légale  d’in- 
terposition. Or , quant  à la  première 
règle  qui  déclare  nulle  toute  disposition 
faite  au  prolil  d'un  incapable  au  moyen 
d une  simulation  de  titre  ou  de  personne, 
il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  qu’elle 
s'applique  à toutes  les  incapacités,  aussi 
bien  aux  incapacités  absolues  qu’aux  in- 
capacités relatives.  Et  pour  que  les  li- 
béralités entachées  de  la  simulation  dont 
il  est  question  soient  nulles  quand  elles 
sont  faites  au  profit  d’un  individu  abso- 
lument incapable,  il  n’était  vraiment  pas 
besoin  que  la  loi  le  dise  d’une  maniéré 
expresse  ; il  suffisait  pour  cela  du  prin- 
cipe général  qui  ne  permet  pas  de  taire 
indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  di- 
rectement. On  ne  comprendrait  pas,  en 
effet,  comment  le  condamné  à une  peine 
afflictive  perpétuelle,  qui  est  absolument 
Incapable  de  recevoir  des  libéralités  entre 
vifs  ou  testamentaires,  mais  qui  n’est 
pas  incapable  d'acheter,  pourrait  rece- 
voir nm-  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente;  on  ne  comprendrait  pas 
nun  plus  comment,  cet  incapable  pour- 
rait recevoir  au  moyen  de  l'interposi- 
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qu’un  acte  passé  entre  le  défunt  et  un  incapable,  ou  une  libéralité 
faite  à un  tiers  ■,91  n’est  qu’une  disposition  à titre  gratuit  dé- 
guisée *°,  ou  que  le  tiers  au  profil  duquel  une  disposition  à titre 


tiûu  d’un  tiers.  On  peut  en  dire  autaut  des 
corporations  religieuses  non  autorisées  et 
des  personnes  incertaines.  C'est  en  ce  sens 
qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le 
2*2  mai  18o0,  S.  V.,  52.  2, 435,  qu’on  doit 
considérer  comme  nul  le  legs  universel 
fait  sous  le  nom  d’une  personne  désignée, 
lorsque  cette  institution  d’héritier  est 
simulée  et  que  le  prétendu  légataire  n'est 
qu'un  exécuteur  testamentaire,  chargé  de 
recueillir  la  fortune  du  testateur  pour  la 
transmeitre  à des  personnes  incertaines. 
Dans  tou*  les  cas  donc  ou  I on  pourra 
prouver,  soit  le  déguisement  de  la  libé- 
ralité sous  l'apparence  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  l’interposition  d'un  tiers,  la 
libéralité  sera  nulle;  et,  connue  nous  l'a- 
vons déjà  vu  iup.,  note  13,  la  preux c de 
cette  interposition  de  personnes  peut  être 
induite  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  sur  lesquels  les  juges  ont  un  pou- 
voir absolu  d'appréciation.  Y.  l'arrêt 
précite  de  Coliuar  du  22  mai  185U.  — 
Mais  quant  à la  seconde  régie  de  l’art. 
91 1,  celle  qui  établit  la  présomption  lé- 
gale d’interposition,  relativement  à cer- 
taines personnes,  il  en  est  autrement: 
celle  présomption  légale  ne  peut  èlra 
opposer  qu'aux  incapacités  relatives  dont 
il  est  question  dans  les  art.  907,  908  et 
909.  par  celle  raison  déterminante  que 
si  I on  étendait  celte  présomption  légale 
aux  incapacités  al*solues,  il  en  résulta  ail 
que  l'incapacité  de  recevoir  atteindrait 
non  pas  seulement  les  incapables,  mais 
encore  tous  ceux  que  1 art.  911  répule 
personnes  interposées.  On  comprend 
très-bien,  en  effet,  que  lorsque  l'art.  907 
déclare  le  tuteur  incapable  de  recevoir 
du  mineur,  le  père,  la  mère,  les  enfants, 
Tépoux  du  tuteur  puissent  être  considérés 
comme  personnes  interposées  s'ils  sont 
personnellement  gralilics  nar  le  mineur, 
et  qu  ils  puissent  ainsi  devenir  subsi- 
diairement incapables  vis-à-vis  du  mi- 
neur. Ou  peut  en  dire  autant  de  I'cniant 
naturel,  uu  médcciu,  du  chirurgieu,  du 
ministre  du  cuite  : si  leur  incapacité  re- 
jaillit sur  certaines  personnes  que  la  loi 
réputé  interposées,  c’est  une  incapacité 
essentiellement  limitée.  Mais  il  n en  est 
pins  de  même  quand  il  s'agit  d'une  incapa- 
cité absolue,  par  exemple,  du  condamné 
à une  peine  aldictive  perpétuelle  qui  est 
absolument  incapable  de  recevoir  de  qui 
que  ce  soit.  Déclarer  ses  père,  mère,  en- 


fants, etc.,  des  personnes  interposées  à 
sou  égard,  serait  les  déclarer  eux  mêmes 
absolument  incapables;  c’est  ce  que  l’art. 
911  n'a  ni  voulu  ni  pu  vouloir.  La  pré- 
somption légale  d interposition  de  per- 
sonnes qu'il  établit  ne  peut  d’ailleurs 
être  applicable  qu'aux  incapacités  pro- 
noncées par  les  articles  qui  précèdent 
l’art.  911  et  auxquels  soûls,  d’après  sa 
rédaction  et  la  place  qu’il  occupe  dans  le 
Code,  it  peut  se  rélérer.  Dans  les  cas 
d incapacité  absolue,  TinlerposiUaa  de 
personnes  peut  être  prouvée,  même  re- 
lativement aux  personnes  mentionnées 
dans  l’art.  91 1 ; mais  celte  interpoçnloa 
n est  jamais  présumée  de  plein  droit. 

V.  Merlin,  Quest .,  \°  Inter p.  de  per 4. , 

£ 1 ; Toullier,  5,  n 80  ; Grenier,  n.  132; 
Duranlon,  8,  u 276;  Dalle*,  v®  Oiap. 
entre  vifs  et  testam .,  ch.  2,  sect.  9,  n.  9 ; 
Sainlcspès,  n.  287;  Troplong,  n.  724. 
— 11  est  même  une  incapacité  relative  b 
1 égard  de  laquelle  l' interposition  de  per- 
sotincs,  prévue  par  1 art.  91 1 , ue  peut  ja-r 
ma  s être  présumée  de  pleiu  droit  : c'est 
celle  des  établissements  ou  corporation* 
régulièrement  autorisés.  Il  ne  peut  être 
question  en  effet,  vis-à-vis  de  ces  eta- 
blissements ou  corporations,  despreuves 
dont  parle  l'art.  911.  L interposition  de 
personnes  est  bien,  aiusi  que  nous  ra- 
yons déjà  vu  sujj.,  note  13,  une  cause  «le 
nullité  des  libéralités  faites  à ces  éta- 
blissements, mais  il  faut  que  l’interpo- 
sition soit  prouvée.  V.  cependant  Uayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  152,  et  Sain- 
tetés, n.  289  1 

*8Gronier,  n.  136;  Duranlon,  8,  n.  269. 

10  C'est  au  dénia  udeur  à faire  la  preuve. 
Duranlon,  8,  n.  267;  Montpellier,  19  mai 
1815.  Il  doit  prouver  et  que  Tarte  à titre 
onéreux  déguise  une  disposition  à titre 
gratuit,  et  que  les  parties  ont  voulu  faire 
fraude  a la  loi.  Cependant,  1 iulcnüon 
d'agir  in  fraude m legis  n aura  pas  besoin 
d’une  preuve  particulière  si  l aele  à litre 
onéreux  est  passe  avec  une  personne  in- 
capable de  recevoir  à titre  gratuit.  V.  sur 
ce  point  les  Observ.  du  Tribiiual  sur 
Tari.  911  ; Delv  incourt,  sur  le  même  ar-* 
ticle.  [C’est  là  uue  erreur:  lors  même 
que  l’acte  à titre  onéreux  est  passé  avec 
T incapable,  il  faut  eu  cure,  pour  le  faire 
auuuler,  prouver  qu’il  est  à titre  gratuit  ; 
le  türe  gratuit  ue  se  présume  pas  plu* 
dans  ce  cet  que  dans  tout  autre,  Grenier, 
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gratuit  parait  avoir  été  fuite  n'est  qu’une  personne  interposée 
dans  le  sens  que  l’on  vient  d'indiquer  4l,  la  disposition  est  nulle 
en  tant  que  contraire  aux  prohibitions  de  la  loi  **,  art.  908,  909. 
On  doit  même  considérer  de  plein  droit  comme  personnes  inter- 
posées, art.  135?,  les  père  et  mère  4S,  les  enfants  et  descen- 
dants et  l’époux  45  de  l'incapable,  tant  que  l’incapable  est  vi- 
vant 46  : aucune  preuve  n’est  reçue  contre  cette  présomption 47, 
art.  91t. 

Ces  nullités,  comme  toutes  celles  qui  affectent  les  dispositions 


n.  131;  Sainlcspès,  n.  269;  Troplong, 
n.  729.)  I.a  preuve  peut  l'Ire  administrée 
par  tous  les  moyens,  même  parla  preuve 
testimoniale,  Touiller,  5,  ti.  77  ; [Cass  , 
22  therm  an  IX  1 

11  L'art.  911,  alin.  2,  ne  signifie  pas 
que  les  personnes  qui  y sout  désignées 
soient  les  seules  qui  puissent  être  con- 
sidérées comme  des  personnes  interpo- 
sées ; seulement,  ces  personnes  sont  les 
seules  qui  aient  celle  qualité  en  vertu 
du  la  présompliou  de  la  loi,  tlrenicr,  n. 
1315, loti:  liurautun,  8,  n.  270;  [Trop- 
long,  n 71!1.| 

•*  Ainsi  la  disposition  n'est  pas  abso- 
lument nulle,  tuais  seulement  réductible 
à la  quotité  que  l incapable  peut  rece- 
voir, Iluraulon.H.  u.  213,  278.  [ La  dis- 
position n'est  nulle  pour  le  tout  que  si 
l'incapable  ne  pouvait  rien  recevoir  de 
l auteur  de  la  disposition,  Sainluspès,  n. 
293  ; Marcadé,  sur  l’art.  911.1 

u Mais  les  père  et  mère  seulement,  et 
non  les  autres  descendants.  Delvin- 
courl,  sur  l'art.  911,  est  d un  autre 
avis  | Il  résulte  d’ailleurs  de  la  généra- 
lité des  termes  de  l’art.  91 1 que  la  pré- 
somption légale  d'interposition  de  per- 
sonnes a lieu  au  cas  de  parenté  natu- 
relle. même  adultérine,  comme  nu  cas  de 
parenté  légitime,  Toullicr,  5.  n.  80;  I)u- 
ranlno,  8.  n.  272;  Saiutespes,  n.  273; 
Troplong,  n.  721.  Les  dispositions  fai- 
tes par  l’un  des  auteurs  d'un  eufanladul- 
tui'in  en  faveur  de  l'autre  sunt  donc 
nullrs  comme  faites  il  I enfant  adultérin 
lui-même,  Angers.  13  août  1800;  Lyun, 
25  mars  1835,  S.  V.,  5jj  2.  211  mais  il 
faut  pour  cela  que  la  lilialiun  adultérine 
de  l'enfant  soit  constatée  autrement  que 
par  une  reconnaissance  qui  ne  peut  ni 
préjudicier  ni  servir  a feulant,  Angers, 
8 déc.  1824.  V.  sup.,  § 21.  [ 

" Il  y a plus  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  la  disposition  de  I art.  911 
Comprend  aussi  la  pareille  adoptive.  V. 
Duraulou,  8,  u.  274.  [V.  pour  i'allirma- 


livc.  Saintespès,  n.  277,  el  Troplong, 
n.  723.  L'arl.  911  ne  fait  aucune  dis- 
tinction.] 

M I Alors  même  qu’il  y aurait  sépaia- 
tion  ne  corps  entre  les  époux  : l'arl.  91 1 
est  absolu,  Tuullier,  II),  n.  52;  Sain- 
tespès. u 270.  | 

111  Colmar.  31  mai  1825.  [ Mais  le  legs 
fail  à la  mère  d’un  enfant  naturel  par  le 
père  qui  l'a  recunnu  duil  être  annulé 

four  intcrposillon  de  personne,  quoique 
enfant  ne  fût  point  encore  ne  au  jour 
du  décès  du  testateur,  si  d ailleurs  il 
étail  conçu,  Paris,  20  avril  1833,  S.  V., 
33,  2,  421  : Saintespès,  u.  275;  Trop- 
loug.  n.  722  1 

« L’arl.  1354  s'exprime  en  termes 
positifs  contre  I admission  d'une  preuve 
contraire  aux  présomptions  établies  par 
la  loi  V.  Amiens,  0 llor.  an  XII;  Rouen, 
25  janv.  1808;  Cass.,  15  juill.  1813. 
[ La  question  est  controversée.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  la  disposition  qui  réputé  les 
ère  et  mère  personnes  interposées  à 
égard  de  leurs  enfants  n'est  pas  telle- 
ment absolue  qu'elle  ne  puisse  céder  à 
des  preuves  ou  coujeeluies  contraires, 
et  notamment  é la  prouve  que  la  dona- 
liun  a un  caractère  purement  rémuné- 
rs luire  pour  le  donataire  personnelle- 
ment. Amiens.  6 llor.  an  XII  ; Rouen  , 
25  janv.  1808  ; Grenoble,  I5janv.  1811; 
ou  constitue  une  donation  alimentaire 
our  rc  même  donataire,  Paris.  6 mai 
854,  S.  V.,  51.  2,  537.  La  Cour  de 
cassation  a,  au  conliaire,  jugé  le  13 
juillet  1815.  en  cassant  l arrèt  précité  de 
Grenoble  du  tôjuill.  1811,  que  la  dispo- 
sition de  Pari.  911  est  absolue  et  n ad- 
met ni  conjectures  ni  mêmes  preuves 
coulraires.  Iles  auteurs  , notamment 
Marcadé,  n 911,  et  Troplong,  n.  708, 
se  prononcent  comme  la  Cour  de  cas- 
sation dans  le  seus  le  plus  absolu.  Il  au  - 
très,  au  contraire,  luul en  reconnaissant 
qu  aucune  preuve  contraire  ne  peut  être 
reçue  contre  la  présomption  de  Part  911, 
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à titre  gratuit,  peuvent  être  invoquées  par  toute  personne  ayant 
un  intérêt  juridique  à les  faire  valoir  *8. 

§ 419.  De  f époque  à considérer  relativement  à la  capacité 
de  disposer  et  de  recevoir  à titre  gratuit. 


Le  Code  n’établit  nulle  part  de  règle  générale  pour  déterminer 
l'époque  à laquelle  l'auteur  d’une  disposition  à titre  gratuit  d’une 
part,  et  celui  au  profit  duquel  elle  est  faite,  de  l’autre,  doivent 
posséder  les  qualités  physiques  et  juridiques  qui  sont  indis- 
pensables il  l'un  pour  disposer,  à l’autre  pour  acquérir  it  titre 
gratuit.  Pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  il  faut  considérer  d’une 
part  l'essence  juridique  de  la  donation  et  du  testament,  et  d’autre 
part  les  dispositions  particulières  du  Code  applicables  au  sujet 
qui  nous  occupe  *.  On  arrive  ainsi  aux  règles  suivantes  : 

1°  En  ce  qui  touche  les  donations,  il  faut  distinguer  si  la  dé- 
claration de  volonté  du  donateur  et  l’acceptation  du  donataire  ont 
lieu  simultanément,  dans  un  seul  et  même  acte,  ou  séparément. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  les  deux  parties  soient  capables 
au  moment  de  la  donation;  mnis  il  suffit  que  cette  capacité  existe 
è cette  époque  pour  l’une  et  pour  l’autre  des  parties,  même  lors- 
que la  donation  serait  conditionnelle.  V.  art.  1179.  Ainsi,  une 
donation  acceptée  ne  devient  pas  nulle  parce  que  le  donateur  se- 
rait atteint  dans  la  suite  d’une  affection  mentale,  ou  parce  que  le 
donataire  médecin  donnerait  des  soins  au  testateur,  dans  sa  der- 
nière maladie  a. 


admettent  cependant  une  exception  pour 
le  cas  ou  la  disposition  est  purement  ré- 
munératnirc  pour  la  personne  prétendue 
interposée,  Vazeille,  art.  011,  u.  5;  Sain- 
tesp'cs,  n.  ‘270  et  ‘271.  Nous  inclinons 
vers  celle  dernière  opinion  , mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  libéralité  est  de 
telle  nature,  soit  quant  à la  chose  don- 
née, soit  quant  a sa  valeur,  quelle 
doive  être  considérée  comme  simplement 
rémunératoire  dans  le  sens  le  plus 
strict,  et  alors  qu'il  va  une  cause  cer- 
taine de  rémunération.  Nous  u admet- 
trions pas,  notamment,  une  donation  qui 
aurait  un  caractère  alimentaire,  et  dont, 
Par  conséquent,  le  chiffre  dépasserait 
les  bornes  d’une  rémuuéralion  propre- 
ment dite] 

**  Le  principe  s'applique  notamment 
aussi  aux  disposilionsquicontrevicnnent 
4 l’article  908.  L’art.  941  u’esl  nullement 


applicable  4 ce  cas.  On  pourrait  plutôt 
tirer  de  cet  article  un  argument  à con- 
trario. Loiseau,  p 671,  755,  est  d’une 
opinion  contraire.  [ Les  personnes  ayant 
intérêt  sont,  selon  les  cas,  l’héritier  ou 
le  légataire.  Ainsi  le  légataire  universel, 
devant  seul  profiter  de  la  caducité  des 
•lispositions  faites  par  le  testateur  à 
l’exclusion  des  hériliers  du  sang  non 
réservataires  , a seul  qualité  pour  atta- 
quer les  donations  faites  en  contravention 

4 I art.  911,  Cass.,  24  mai  1837  , S.  V., 
37,1,817,  et  17  mai  1852,  S.  V.,  52,  1, 
570.) 

1 V.  sur  ce  point.  Touiller,  5,  n.  8G 
et  s.;  Grenier,  n.  138  et  s.;  l>el\incourt, 
2,  p.  200  ; Merlin,  /lé/).,  v°  légataire, 

5 3,  et  v°  Testament  ; [ Troplong,  n. 
427,  et  stip.,  § 417,  note  I.) 

* [ La  donation  entre  vifs  étant  par- 
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Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  déclaration  du  dona- 
teur et  l’acceptation  par  le  donataire  ont  lieu  à des  époques  diffé- 
rentes, il  faut  que  le  donateur  soit  physiquement  et  juridiquement 
capable  de  disposer,  et  à l'époque  où  il  déclare  sa  volonté  de  faire 
la  donation,  et  à l’époque  où  le  donataire  accepte  cette  déclara- 
tion3. Si  donc  le  donateur  vient  dans  la  suite  à être  atteint  d'a- 
liénation mentale *,  ou  s’il  choisit  le  donataire  pour  médecin  dans 
sa  dernière  maladie,  la  donation  ne  peut  plus  être  acceptée  par 
le  donataire.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  le  donateur  n’était  pas 
capable  de  persister  dans  sa  déclaration  de  volonté  ; et  dans  le  se- 
cond, il  faut  admettre  avec  la  loi  qu’il  n'a  point  persisté  dans  sa 
volonté  en  pleine  liberté.  De  même,  la  donation  faite  par  un  ma- 
jeur, avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  au  [frofit  de  son  an- 
cien tuteur,  ne  peut  être  acceptée  parce  dernier,  après  la  reddition 
du  compte,  parce  que  cette  donation  n’a  pas  cessé  d’être,  dès  le 
principe,  nulle,  ex  prœsumptùme  doit  vel  vis. 

Quant  au  donataire  qui  accepte  par  acte  séparé  et  postérieur,  il 
suffit  qu'il  ait  eu,  à l’époque  do  l’acceptation  de  la  donation,  la 
capacité  physique  et  juridique  nécessaire  pour  acquérir  par  ce 
moyen5,  arg.  art.  906.  Ainsi,  il  suffit,  pour  la  validité  d’une  do- 
nation faite  à celui  qui  n'est  pas  encore  né,  qu’il  soit  conçu  au 
moment  de  l'acceptation  qui  en  est  faite  pour  lui,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  qu'il  ait  été  conçu  au  moment  où  le  donateur  a fait  sa 
déclaration  de  volonté. 

2°  En  ce  qui  touche  les  testaments,  il  faut  que  le  testateur  ait, 
à l’époque  de  la  confection  du  testament,  la  capacité  légale  de 
tester;  mais  il  sullit  que  cette  capacité  existe  en  lui  à cette  époque  6. 


faite  par  la  déclaration  du  donateur  et 
l'acceplalion  du  donataire,  il  est  de  toute 
évidence  que  l'incapacité  qui  atteint 
plus  lard  le  donateur  ou  le  donataire  ne 
peut  pas  avoir  pour  résultat  de  faire 
qu'ils  n’aient  pas  antérieurement  bien 
donné  et  bien  reçu.) 

3 [ V.  sur  ce  point,  sup.,  § 417,  note 

l , où  nous  avuus  expliqué  pourquoi  la 
capacité  du  donateur  est  nécessaire,  tant 
au  moment  où  il  dispose  qu'au  moment 
où  le  donataire  accepte  ] 

* V.  en  ce  sens  Dclvincourt,  sur  l'art, 

m. 

sTotillier,5,  n 96;  llcmantc,  Thémis, 
7,  p 377  ; Grenier,  n.  138  ois.  [V.jup., 
§ 418,  notes  2 et  s.] 

• Celle  règle  est  généralement  vraie 
d'après  le  droit  actuel,  le  cas  de  l'arti- 
cle 25  excepté.  V.  Cass  . 2 mai  1812; 

t.  m. 


Merlin,  Hep. , v»  Testament.  [La  ques- 
tion de  savoir  si,  pour  la  validité  du  tes- 
tament, il  suffit  que  le  testateur  soit  ca- 
pable au  moment  de  sa  confection,  ou 
s'il  faut  qu'il  soit  capable  tant  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament  qu'au 
jour  où  son  décès,  donne  effet  au  testa- 
ment, se  résout,  comme  nousl'avons  vu, 
■sup.,  g 417,  note  1,  à l’aide  d'une  dis- 
tinction entre  la  capacité  civile  et  la 
capacité  naturelle,  il  faut,  pour  lester 
valablement,  avoir  la  capacité  civile  tant 
au  moment  de  la  confection  du  testament 
qu’au  jour  du  décès.  II  suffit,  au  con- 
traire, d avoir  la  capacité  naturelle  au 
moment  de  la  confection  du  testament  : 
c'est  pourquoi  le  testament  du  mort  civi- 
lement on  du  condamné  à une  peine  af- 
flictive perpétuelle  est  nul,  bien  que  le 
testateur  eut  été  inteqri  stalûs  au  mo- 
4 
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V.  cependant  art.  25.  Cette  règle  s'applique  notamment  aussi  au 
cas  de  l'art.  904  : ainsi,  lors  môme  que  le  testateur  qui  a fait  un 
testament  pendant  sa  minorité  ne  décède  qu’après  avoir  atteint 
sa  majorité,  les  dispositions  qu’il  a prises  dans  ce  testament  ne 
sont  néanmoins  valables  que  jusqu’à  concurrence  du  montant 
déterminé  par  l’art.  904 7. 

Quant  au  légataire,  il  faut  qu'il  ait  la  capacité  légale  à l’époque 
de  la  mort  du  testateur;  mais  il  faut  que  cette  capacité  existe  chez 
lui  à cette  époque »,  soit  qu’il  s’agisse  d'un  legs  pur  et  simple,  soit 
qu'il  s’agisse  d’un  legs  conditionnel»,  arg.  art.  4179.  V.  cepen- 
dant art.  1048,  1049,  1082. 

SECTION  UI,  — DES  CONDITIONS  INTRINSEQUES  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ 
DES  DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT. 

ARTICLE  I. — DES  DONATIONS  ENTRE  VIT8. 

§ 420.  De  r erreur,  du  dol,  de  la  violence,  et  de  la  crainte  en  matière 
de  donations. 

La  donation  entre  vifs,  étant  de  sa  nature  un  véritable  contrat. 


ment  de  la  confection  du  testament,  s'il 
meurt  incapable,  V.  sup.t  § 417,  note  1; 
tandis  qu’au  contraire  le  testament  fait 
par  une  personne  qui  n'est  pas  saine 
d esprit  au  moment  de  son  décès  n’en 
est  pas  moins  valable  si,  au  moment  de 
sa  confection,  le  testateur  jouissait  de  la 
plénitude  de  ses  facultés  mentales.  V. 
sup.,  § 417,  note  4 ) 

7 [V  jup.,  § 417,  notes  15  et  s. J 

* La  régie  estonienne,  Quidquid  ab 
inilio  in  tesiamento  scriptum  non  valet, 
ex  pont  facto  convalesctre  nequit  n’est 
pas  suivie  en  droit  français,  Merlin  t 
Hép.%  v°  Nullité,  § 6.  | Celte  règle  est 
encore  suivie  aujourd’hui  en  ce  qui  tou- 
che la  capacité  civile  du  testateur,  ainsi 
que  nous  lavons  vu  suv. , dans  ce 
paragraphe,  noie  G.  Mais  elle  n'est 
plus  suivie  en  ce  qui  touche  la  capa- 
cité du  légataire  : il  sufut  aujourd'hui 
que  le  légataire  soit  capable  au  moment 
où  il  acquiert  un  droit , c'est-à-dire  au 
moment  du  décès  du  testateur  : il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  capable  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament , 
parce  qu'il  ne  joue  aucun  râle  dans  cette 
confection,  à la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  d’après  les  auciens  principes  du 
droit  romain  , où  le  testament  se  faisait 


per  œs  et  tibram  et  où  l’héritier  institué 
était  réputé  acheter  l'hérédité.  V.  Trop- 
long,  n.  455  et  s.  V.  aussi  sup.,  § 418, 
note  S.) 

9 Cependant  quelques  auteurs  , par 
exemple,  Touiller,  5,  n 91;  Favard,  v« 
Testament,  inlrod..  § 25,  se  fondant  sur 
l'autorité  du  droit  Voraain  et  de  la  loi 
54,  §4  Di  g.,  De  hcr  red  initit.,  décident 
qu  il  faut  dans  tin  legs  conditionnel, 
c’est-à-dire  dans  le  cas  de  l'art.  1040, 
mais  non  dans  le  cas  de  Fart.  1041  , 
considérer  seulement  le  temps  de  l’évé- 
nement de  la  condition.  ( C est  aussi  dans 
ce  dernier  sens  qu’il  nous  semble  que  U 
question  doit  être  résolue  non-seule- 
ment d après  les  lois  romaines  sur  l’in- 
terprétation desquelles  les  docteurs  sont 
fort  peu  d’accord,  V.  Doneau,  Comm . 
juris  no., lib.  G,  cap.  27,  n 30,  et  lib.  8, 
cap.  13,  n.  8;  Vinnius,  Partitions  de 
droit,  lib.  1,  cap.  37;  Cuias.  obs.  4, 
lib.  4;  cl  Quœst.  Papin .,  lib.  15,  sur  la 
loi  3,  Dig.,  De  reguld  Caton.;  Favre, 
Conject.,  lib.  13,  cap.  19;  Déniante, 
Thémis,  1,  p.  137  ; Troplong,  n.  439, 
note  5;  mais  aussi  d'apres  les  principes 
sur  les  conditions  consacrés  par  Fart. 
1040,  qui  veulent  que  le  droit  ne  soit 
acquis  au  légataire  que  par  l’événement 
de  la  condition.] 
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est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  intrinsèques  de  sa  va- 
lidité, par  les  mômes  règles  que  les  contrats;  il  faut  donc  se  re- 
porter au  titre  Contrats  et  Obligations  pour  savoir  dans  quels 
cas  une  donation  peut  être  attaquée  pour  cause  d’erreur  *,  de  dol, 
de  violence  ou  de  crainte.  Cependant,  comme  la  donation  entre 
vifs  n’exige,  de  la  part  du  donateur,  d’autre  cause  d’obligation, 
causa  obligandi , que  la  libre  détermination  de  faire  un  acte  de  libé- 
ralité, elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  la  part  du 
donateur;  à moins  cependant  que  le  donateur  n’eùt  fait  une  con- 
dition expresse,  conditio  inprœteritum  collata  a,  de  la  raison  déter- 
minante de  sa  donation3.  V.  aussi  art.  1110,  alin.  2,  et  inf. , le 
titre  des  Obligations. 


ARTICLE  2.  — des  testaments. 

§ 121 . De  î erreur  en  matière  de  testaments. 

Un  testament  ou  un  legs  contenu  dans  un  testament,  V. 


* Cass.,  13  juin  1826.  [Cet  arrêt  jupe 
que  l'erreur  de  la  part  du  donateur  sur 
la  qualité  du  donataire,  par  exemple,  la 
croyance  que  le  donataire  est  (ils  légi- 
timé ou  légitimé,  lorsque,  dans  la  réalité, 
U n'est  que  lils  adultérin,  ne  peut  être 
invoquée  comme  cause  de  nullité  de  la 
donation,  ai  le  donateur  a exprimé  un 
attachement  spécial  pour  la  personne  du 
donataire,  et  s'il  a pu  connaître  lélat  de 

I enfant,  alors  que  celui-ci  ne  l'a  pas  in- 
duit en  erreur. — L'erreur,  en  matière 
de  donation,  se  confond  le  plus  ordinai- 
rement avec  le  défaut  de  cause.  V.  sur 
ce  point  in/".,  note  3. J 

4 [ Cujas,  sur  la  loi  72,  Dig.,  Pt  ron- 
àit.  et  demonst.,  délinit  ainsi  la  cause 
ajoutée  aux  libéralités  : Causa  est  ratio 
legandi  in  prœlentum  tevipus  colla  la, 
la  distinguant  ainsi  du  mode  ou  de  la 
condition  qui  est  ratio  legandi  fulura. 

II  sera  traite  inf.,  § 474  et  s.,  du  mode 
ou  de  la  condition  appliquée  à des  choses 
futures.  Ici,  il  n'est  question  que  de  la 
condition  appliquée  aux  choses  passées, 
ou  autrement  de  la  cause.) 

8 Qui  sait,  en  effet,  si.  même  en  l’ab- 
sence de  la  cause  exprimée,  le  donateur 
n'aurait  pas  fait  la  donation?  Ht  même, 
lorsqu'une  personne  a fait  une  donation 
ex  lurpi  causd , on  peut  supposer  que, 
sans  cette  cause,  il  n'en  eût  pas  moins 
donné. V.  Duranton.  8,  n. 546.  Si,  cepen- 
dant. le  donateur  prétend  s'être  trompé 


sur  la  personne  même  du  donataire,  il 
doit  être  écoulé,  arg.  art.  1100,  alin.  2. 
lors  même  que  la  qualité  du  donataire 
n'aurait  pas  clé  spécifiée  dans  l'acte  de 
donation.  Car,  dans  ce  cas,  la  fausse  cause 
est  en  même  temps,  par  suite  de  Part. 
1 100,  une  erreur  circâ  essentialia , s'il 
peut  être  prouvé  que  la  qualité  de  la  per- 
sonne a été  en  meme  temps  la  cause  de 
la  donation  Y.  Grenier, n.  24;  Toullier, 
5.  n.  284 et  s.;  Delvincourt  sur  l'art.  954. 
[La  question  de  savoir  si  l'erreur  sur  la 
cause  produit  la  nullité  des  donations 
doit  se  résoudre  à 1 aide  d'une  distinct  ion 
entre  la  cause  finale  et  la  cause  impul- 
sive. La  cause  finale  est  le  but  pu  la  fin 
vers  lequel  sc  dirige  la  volonté, celle,  par 
conséquent,  qui  détermine  la  volonté,  et 
sans  laquelle  on  n’eii!  pasagi,  on  lappelle 
aussi  la  cause  déterminante.  La  cause  im- 
pulsive est  celle  qui  porte  à faire  une 
chose, mais  seulement  d une  maniéré  se- 
condaire, de  sorte  que,  sans  celle  cause, 
on  n’en  eût  pas  moins  agi  ou  pu  agir, 
on  l'appelle  aussi  motif.  L'erreur  sur  la 
cause  linale  ou  déterminante  d’une  do- 
nation en  entraîne  la  nullité  : malgré 
l’erreur  sur  la  cause  impulsive  ou  sur  le 
motif,  la  donation  n’en  est  pas  moins  va- 
lable. La  cause  non  exprimée  est  tou- 
jours réputée  impulsive,  parce  qu’on  ne 
doit  ni  supposer  l’erreur,  ni  supposer 
non  plus  que  le  donateur  a été  porté  à 
donner  par  une  cause  fausse  qu’il  n’a  pas 
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§ £416,  peuvent  être  attaqués  connue  nuis  dans  tous  les  cas 
où  ou  est  en  mesure  d’établir  que  le  testateur  s’est  trompé, 
soit  sur  la  chose  qu'il  a léguée1,  soit  sur  la  personne  du  léga- 


exprimée.  Quami  la  cause  est  exprimée, 
on  doit,  dans  le  doute,  présumer  qu'elle 
est  simplement  impulsive,  à moins  que, 
de  la  manière  quelle  est  exprimée,  il 
ne  résulte  qu’elle  est  liliale  ou  déter- 
minante. La  cause  exprimée  sous  forme 
de  condition  est  toujours  finale. V.  Tro- 
plong,  n.  379  et  s.] 

1 [ Il  faut  distinguer  entre  l’erreur  dans 
la  démonstration  de  la  chose  et  l’erreur 
dans  la  détermination  de  la  chose.  La 
démonstration  est  liudication  ou  expli- 
cation faite  par  le  disposant  des  signes 
ou  caractères  qui  servent  à faire  recon- 
naître la  chose  donnée.  La  détermination 
est  la  spécification  de  la  chose  faite  de 
manière  à circonscrire  la  libéralité  de 
telle  sorte  qu’elle  ait  pour  objet  non  une 
chose  quelconque  de  l’espèce  indiquée, 
mais  précisément  telle  chose  de  telle  es- 
pèce. L’erreur  dans  la  démonstration 
n est  pas  une  cause  de  nullité  du  legs  de 
la  chose  qui  d'ailleurs  est  suffisamment 
indiquée  pour  être  reconnue.  Je  vous 
donne  telle  propriété  que  j'ai  achetée  de 
telle  personne  : la  libéralité  n’en  est  pas 
moins  valable,  quoique  je  me  sois  trompé 
dans  l'indication  du  vendeur,  et  que  la 
propriété  donnée  me  provienne  d’une 
autre  personne.  — Au  contraire,  l’erreur 
dans  la  détermination  est  une  cause  de 
nullité,  a Je  vous  donne  les  mille  lrancs 
(fui  sont  dans  tel  tiroir  de  mon  secré- 
taire; » et  il  se  trouve  qu’il  n’y  a pas 
d’argent  dans  ce  tiroir  : le  legs  est  nul. 
— Il  cj»t  quelquefois  difficile  de  recon- 
naître. si  une  indication  est  démonstra- 
tive ou  déterminative  La  difficulté  se 
présente  surtout  dans  les  legs  par  assi- 
gnat, c’est-à-dire  dans  les  legs  dont  le 
payement  est  assigné  sur  une  chose  dé- 
signée par  le  testateur  ; tel  est  le  legs 
d’une  somme  à prendre  sur  telle  terre 
désignée;  le  legs  d’une  somme  due  au 
testateur  par  un  certain  débiteur,  etc. 
ÇuU,  dans  res  différents  cas.  >i  au  décès 
du  testateur  la  terre  ne  se  trouve  plus 
dans  sa  succession?  si  le  débiteur  est  île  * 
venu  insolvable?  l'assignat  est-il  dé- 
monstratif ou  bien  est  il  déterminatif  ou 
limitatif?...  Nous  croyons  qu’il  est  fort 
difficile  de  donner  sur  ce  point  des  règles 
certaines  dont  la  subtilité  serait  peut  être 
le  moindre  inconvénient,  et  que  le  mieux 
est  de  laisser  chaque  espèce  particulière 
à l'appréciation  des  tribunaux  qui  re- 


chercheront la  volonté  du  testateur  dans 
les  termes  dont  il  s'est  servi  et  dans  les 
circonstances  de  l’affaire.  On  trouve  dans 
l'ancien  droit  des  cas  nombreux  de  con- 
testation sur  des  legs  de  cette  nature  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Legs,  secl.  4,  §3,  n.  7, 
en  rapporte  plusieurs.  Nous  nous  borne- 
rons a citer  ici,  par  forme  d'exemple, 
les  solutions  intervenues  sous  l’empire 
du  droit  nouveau.  — Le  19  vent,  an  XI, 
la  Cour  de  Taris  a jugé  que  pour  qu’un 
legs  soit  limitatif  et  non  simplement  dé- 
monstratif, il  faut  que  l'idée  de  limita- 
tion emporte  nécessairement  l'idée  d’une 
condition  qui  fasse  qu’on  ne  puisse  sé- 
parer l'intention  de  la  libéralité  du  tes- 
tateur d'avec  l’expression  de  l’objet  sur 
lequel  cette  libéralitécst  assignée.  Ainsi, 
le  legs  d’une  somme  à prendre  sur  un 
tel  domaine  désigné  est,  dans  le  doute, 
plutôt  démonstratif  que  limitatif.  Si  le 
domaine  désigné  se  trouve  n’étre  pas  la 
propriété  du  testateur,  la  rente  peut  être 
assignée  sur  un  autre  de  ses  immeubles. 
— Le  19  juill.  1837,  S.  V„  37,2,  476. 
la  Cour  de  Toulouse  a jugé  que  le  legs 
d'une  inscription  de  rente  sur  1 Etat,  avec 
désignation  du  numéro  sous  lequel  elle 
est  portée  au  grand  livre,  peut  être  con- 
sidéré, non  comme  un  lcgsrer/icorporis. 
ou  comme  un  legs  uominis , mais  bien 
comme  mi  legs  de  la  valeur  de  cette  in- 
scription de  rente,  et  qu’en  conséquence 
le  legs  ne  devient  pas  caduc  par  cela 
seul  que  l'inscription  a cessé  d’être  la 
propriété  du  testateur.  — Il  a été  éga- 
lement jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
8 déc.  1852,  S.  V.,  53,  1.  295,  que  le 
legs  d’une  créance  déterminée  peut  être 
considéré,  non  comme  ayant  pour  objet 
le  titre  de  la  créance  uomen , mais  la 
valeur  même  de  la  créance,  et  que.  par 
suite,  le  legs  ne  devient  pas  caduc  par 
cela  seul  qu'avant  le  décos  du  testateur 
cette  créance  a été  remboursée.  — Enfin, 
la  Cour  de  Grenoble  a jugé,  le  19  juin 
184'»,  S.  V..  47,  2,  304,  que  dans  le  cas 
de  legs  d’une  généralité  de  biens  dans 
lesquels  sc  trouve  une  créance,  le  recou- 
vrement et  l’emploi  iillérieu renient  faits 
de  cette  créance  n entraînent  pas  la  ré- 
vocation du  legs  en  ce  qui  concerne  la 
créance  recouvrée  Bien  que  ces  arrêts 
ne  supposent  pas  nécessairement  qu’il  y 
ait  eu  erreur  de  la  part  de  l'auteur  de  lu 
libéralité,  ils  n’eiv  peuvent  pas  moins 
servir  à faire  reconnaître  quand  il  y a 
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taire  -,  arg.  art.  1100,  V.  inf.  le  titre  des  Obligations,  soit  sur  la 
cause  déterminante  de  sa  disposition.  Cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cause  déterminante,  la  preuve  de  l’erreur  ne  parait  pas 
admissible,  à moins  que  le  testateur  n’ait  fait  de  ce  motif  une  con- 
dition expresse  de  la  disposition  ; en  autres  termes,  nisi  ex  ipsis 
verbis  testamenti  pateat,  testatorem  alias  non  fuisse  legalurum  3. 


§ 422.  Du  aol,  ou  de  la  captation  et  de  la  suggestion. 

Le  testameut  qui  est  le  produit  de  manœuvres  frauduleuses  ou 
dolosives,  exercés  vis-à-vis  du  testateur 1 * [ou  qui  est  le  produit  de 
la  captation  ou  de  la  suggestion],  peut  être  attaqué  comme  nul  par 
toute  personne  intéressée  *,  ce  testament  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  l’expression  de  la  volonté  personnelle  et  libre  de  son 
auteur. 

Mais,  pour  déterminer  la  nullité  résultant  de  la  captation  ou  de 


la  suggestion  3,  il  faut  autre  chose 

simple  démonstration,  ou  quand  il  y a 
détermination  ou  limitation  do  la  chose 
donnée  — Il  est  i remarquer  que  dans  le 
ras  où  la  fausse  détermination  vicie  le 
legs,  elle  ne  le  vicie  que  pour  partie  si  elle 
n'est  fausse  que  pour  partie;  le  legs  sub- 
siste pour  ce  qui  ae  trouve  vrai.  V.  sur  la 
théorie  de  la  démonstration  et  de  la  dé- 
termination , Vinnius,  Quest.  select.', 
Favre,  Conjectur.,  lit».  5,  cap.  2;  Furgole, 
ch.  7,  sert.  3,  u.  53  et  s.;  Ricard,  Des 
don.,  n.  5213;  d'Aguesseau,  54'  plai- 
doyer; Merlin,  liép  . >°  Legs,  toc.  cil. 
sup.:  Troplong.  n.  5(39  et  s ] 

1 [ La  fausse  démonstration  de  la  per- 
sonne & laquelle  la  chose  est  donnée 
n est  pas  plus  une  cause  de  nullité  du 
legs  que  la  fausse  démonstration  de  la 
chose  : Demonstralio  plerumque  vice 
nominis  fungilur.  nec  interest,  falsa  an 
vera  sit,  si  certum  sit , quem  teslatorde- 
monstraverit , L.  34,  llig  , Ik  condition, 
et  demonstr.;  pourvu  toutefois  qu'il  n'y 
ait  d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  personne 
du  légataire.  Si.  par  suite  de  la  fausseté 
de  la  démonstration,  le  légataire  restait 
inconnu,  le  legs  ne  pourrait  avoir  aucun 
efTcl.  Il  en  serait  de  même  au  cas  de 
fausse  détermination  de  la  personne, 
l’othier,  Des  dunat.,  ch.  2,  sect.  2,  art. 

I ; Troplong,  n.  576  et  377.] 

MV.  le  paragraphe  qui  précède.] 

1 l Pour  lester,  il  faut  avoir  l’espritli- 

bre.  Or,  le  dol  et  la  fraude  agissent  sur 


que  des  prières,  des  représenta- 

l'esprit  et  lui  Aient  sa  liberté,  en  lui  fai- 
sant faire  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il  eût 
étéabandonnéà  lui-même  et  à ses  propres 
inspirations.  En  matière  de  testament,  le 
dol  et  la  fraude  se  confondent  le  plus 
ordinairement  avec  la  captation  et  la  sug- 
gestion dont  il  est  question  dans  ce  même 
paragraphe  et  dans  les  notes  qui  suivent.] 
1 Cependant,  il  parait  dilticile  d'ac- 
corder celte  action  au  légataire  dont  le 
legs  a été  révoqué  par  uu  testament  sus- 
ceptible d’élrc  annulé  pour  cause  de  dol 
V.  Merlin,  Hty  ,s"$uggesUon,§\,  n.6. 
(Nous  croyons  que  la  question  dépend 
du  point  de  savoir  si  l’annulation  du 
testament  attaqué  est  de  nature  à faire 
revivre  le  testament  antérieur,  et,  par 
conséquent,  les  libéralités  qu'il  renferme. 
Si  le  testament  doit  revivre  par  ( annu- 
lation du  testament  (évocatoire,  il  sem- 
ble hors  de  doute  que  les  légataires  gra- 
tifiés par  le  premier  testament  sont  fondés 
à demander  la  nullité  du  second  ] 

* L'art.  47  de  l'ordonnance  de  4735 
mentionne  expressément  l’action  en  nul- 
lité pour  cause  de  captation  ou  de  sug- 
gestion. ltien  que  le  Code  n'en  parle  pas, 
ilest  hors  de  doute  qu  elle  continue  d'étre 
admissible.  V.  les  discussions  et  les  mo- 
tifs de  Part.  901 . Telle  est  I opinion  una- 
nime des  commentateurs  du  Code.  V. 
(ireuier.n  445  et  s.;  Touiller,  5,  n 717; 
Merlin,  ttép  , v*  Ab  iratu.  La  jurispru- 
dence s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
[ V.  la  note  suivante.) 
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lions,  des  cadeaux,  des  flatteries  et  autres  démarches  analogues, 
employés  dans  le  but  démener  le  testateur  à faire  certaines  dis- 
positions. Il  faut  pour  cela  que  de  fausses  apparences  aient  été  dé- 
ployées afin  de  prévenir  le  testateur  contre  ses  héritiers,  on  en 
faveur  des  légataires  institués,  et  qu’il  résulte  de  l'appréciation 
des  circonstances  que  ces  fausses  apparences  seules  ont  décidé  le 
testateur  à faire  son  testament  ou  une  disposition  particulière  de 
son  testament 4. 

11  faut,  de  plus,  articuler  des  faits  précis  et  pertinents,  de  na- 
ture à établir  la  fraude  pratiquée  vis-à-vis  du  testateur  pour  le  cap- 
ter *.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  moyens  aient  été  mis  en 
œuvre  par  le  légataire  lui-même.  V.  art.  1116.  Car  il  ne  s'agit  pas, 
en  matière  de  testament,  de  savoir  si  la  volonté  du  testateurs  été 
relativement  libre,  mais  si  elle  l’a  été  d'une  manière  absolue  6. 


k Mulfum  prudentiœ  judicis  relictum 
est.  V.  sur  lus  caractères  de  la  captation 
et  de  la  suggestion, Grenier,  n 14o;  Mer- 
lin, Hep.,  vu  Suggestion,  § I.  n 1.  La 
faiblesse  d'esprit  do  testateur  est  une 
circonstance  a laquelle  il  faut  particuliè- 
rement avoir  égard.  V.  Poitiers.  27  mai 
1800  l Malgré  le  silence  du  Coda,  Je 
principe  posé  par  l ai  t 001,  a savoir  que 
pour  lester  il  faut  étresai»  d'esprit,  c'est- 
à-dire  être  capable  d une  volonté  libre 
et  réfléchie,  conduit  à décider  que  la 
captation  et  la  suggestion  sont  une  cause 
de  nullité  des  testaments,  lorsqu'elles  ont 
ele  accompagnées  de  manœuvres  frau- 
duleuses destinées  à égarer  la  volonté  du 
testateur  et  à troubler  en  un  certain  point 
les  lumières  de  son  esprit  : d où  il  suit, 
en  sens  inverse,  que  la  simple  persuasion 
non  accompagnée  de  dol  et  de  fraude  ne 
constitue  pas  une  captation  ou  une  sug- 
gestion de  nature  à entraîner  la  nullité 
du  testament  do  celui  qui  s est  laissé  na- 
turellement aller  aux  inspirations  d’au- 
trui. Cette  distinction  entre  la  sugges- 
tion ou  la  captation  frauduleuses,  et  la 
simple  persuasion,  déjà  suivie  sous  l'an- 
cien droit  par  beaucoup  d auteurs,  V. 
Furgole,  ch.  3,  seet.  3,  n.  27;  Ferrière, 
Dict.  de  prat.,  v°  Suggestion  ; Bourjon, 
Dr.  commun  de  la  Fr.  *2.  p.  403;  Bo- 
rnât, f.ois  civiles,  lit.  1 , sect  5 u.  ‘27, est 
également  admise  sous  le  droit  nouveau 
par  tous  les  auteurs.  V.  Merlin,  Wèp., 
v°  Suggestion,  ii  1 ; Grenier,  n.  143; 
Toullier.5, n 7U5;  l)urauton,8,  n ICI; 
Yazcillc,  sur  l'art.  001.  n.  12;  Coin -De- 
lisle.sur  lu  même  article,  n.  10;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  Pont,  Revue  crit 
f,  p.  588  ; Troplong,  n 189  et  s.  V. 


aussi  Agen,  17  juin  1812  ; Cass.,6janv. 
1814;  14nov.  1831.  S.  V . 31,2.427  ; 
et  Agen,  7 mai  1831,  S V ,51,2,273. 
Si,  sous  l'ancien  droit,  d’autres  auteurs 
ont  admis  que  la  simple  suggestion  suf- 
fisait pour  faire  annuler  un  testament, 
c’est  sans  doute  sous  l'influence  de  la 
disposition  de  l’ordonnance  de  1731,  qui 
faisait  de  la  suggestion  et  de  la  captation 
un  moyen  particulier  de  nullité,  v.  Ri- 
card. bes  (tonal  3«part..  ch  1,  n.  45; 
Pothier,  Cour  d'Orléans,  tit.  16,  n.  29  ; 
et  Douât  , ch.  2,  sect  2,  art.  7 ; Deni- 
sart, v°  Suggestion,  n.  1 ; et  Cochin,  2, 
p.  55  et  725;  tandis  qif aujourd'hui  la 
captation  et  la  suggestion  ne  peuvent 
plus  être  qu'une  variété  du  dol  et  de  la 
fraude  agissant  sur  l esprit  de  manière 
à ce  qu’il  ne  puisse  être  réputé  sain.] 

8 Grenier,  n.  144;  Merlin,  Hép.,loc. 
cil .,  § 1,  n.  2,  3.  | C'est  aux  tribunaux 
qu  i)  appartient  de  reconnaître,  dans  les 
circonstances  de  chaque  affaire,  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  suggestion  et  de 
la  captation  frauduleuses.  — Parmi  les 
faits  qui,  s'ils  ne  constituent  pas  par  eux- 
mêmes  une  preuve  de  la  suggestiou  et  de 
la  captation,  mais  qui  peuvent  en  être  un 
élément,  et  qui  d’ailleurs  en  rendent  la 
preuve  plus  facile,  est  le  concubinage. 
V.  Grenoble  15  juin  18*2*2  et 21  mai  1824; 
Cass.,  50  mal  1826;  25  janv.  1842,  S.V., 
•42,  1,  G87  ; et  Agen,  7 mai  1851,  S.  V., 
51 , 2, 273.  V.  aussi  sup § 418,  note  6 ] 

fi  Cass. ,18 mai  18*25.  [et  8 août  1837, 
Dali.,  38,  1,  178;  Paris,  30  déc  1850 
(Tabourierc.  Dugueyt);  Troplong,  iï.488. 
— Contra . Kiom,  10  août  loi 9 ; et  Dijon, 
24  juill.  1836.  ».  V.,37,  1,  957.] 
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L’action  en  nullité  est  recevable  contre  toute  espèce  de  testa- 
ments ; néanmoins,  quand  il  s’agit  d’un  testament  olographe,  l’ac- 
tion en  nullité  rencontre  une  présomption  de  fait,  prcesumptio 
facti,  difficile  k ébranler  7. 

Les  faits  de  fraude,  de  captation  ou  de  suggestion,  articulés  à 
l’appui  d'une  demande  en  nullité  d’un  testament,  peuvent  être 
établis  par  toute  espèce  de  preuve  8,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
s’inscrire  en  faux  contre  le  testament  attaqué  ®. 

Le  testament  peut,  selon  les  cas,  être  attaqué  et  être  déclaré  nul 
en  entier  ou  seulement  en  partie ,0. 


§ 423.  De  la  violence  et  de  la  crainte. 

Est  également  nul  le  testament  fait  sous  la  pression  d’une  con- 
trainte physique  ou  morale,  de  la  violence  ou  de  la  crainte,  arg. 
à minore  ad  majus  des  art.  907,  909. 

Les  principes  applicables,  sous  ce  rapport,  en  matière  de  con- 
trat, le  sont  également  en  matière  de  testament1.  V.  le  titre  des 
Obligations. 

La  demande  en  nullité  d’un  testament,  pour  cause  de  violence 
ou  de  crainte,  ob  vim  metumve,  est  recevable  contre  toute  espèce 


de  testaments  3.  V.  cependant  le 

7 Parce  que  le  testament  olographe  est 
le  plus  libre  de  tous,  en  ce  sens  qu'on 

S eut  le  Taire  secrètement,  et  le  modifier 
e même.  Grenier,  n.  145;  Merlin,  fiép., 
loc.  cil.,  § 1,  n.  4.  [11  a été  jugé,  en  ef- 
fet, et  avec  raison,  que  les  testaments 
olographes  étaient  plus  que  les  autres  à 
l’abri  du  soupçon  de  captation  et  de 
suggestion,  Agen.  12  janv  1811;  Cass., 
6 janv.  1814;  mais  il  a été  jugé  aussi 
qu'ils  étaient  susceptibles  d être  annulés 
pour  cette  cause  quand  elle  était  prou- 
vée, Cass.,  46  janv.  1843,  S.  V.,  43, 1, 
43-2  | 

* Grenier,  n.  144.  [V.  la  note  suivante.] 
* [ l.a  preuve  de  la  suggestion  et  de  la 
captation  est  admissible  contre  un  testa- 
ment. de  même  que  la  preuve  des  faits 
dedol  et  de  fraude  est  aumissible  contre 
tout  autre  acte,  Cass  , 4 mars  1824;  mais, 
en  celle  matière  comme  en  toute  autre, 
la  preuve  des  faits  de  suggestion  et  de 
captation  n'est  reçue  que  lorsqu'ils  sont 
pertinents  et  admissibles.  Cass.,  18  fruct. 
an  XIII.  V.  aussi  Paris.  8 janv.  180ü;  et 
Augers,  29  mars  18*28.] 

. 10  (Troplong,  n.  487.  V.  cependant 
Grenoble,  21  mai  18*24.]  Mais  il  n'est 


paragraphe  qui  précédé,  note  ti. 

pas  permlsaux  tribunaux  de  réduire,  sous 
prétexte  de  captation  ou  de  suggestion, 
un  legs  qui  d ailleurs  n’excède  pas  la 
portion  disponible, Cass.,  22  janv.  1810. 
[ On  ne  peut  que  l’annuler  .J 


1 ( Cela  n'est  pas  tout  à fait  exact  : la 
volonté  devant  être  encore  plus  libre  eu 
matière  de  leslament  qu’en  matière  d'o- 
bligations, où  elle  est  ordinairement  dé- 
terminée par  d autres  motifs  que  ceux  de 
la  bienfaisance,  il  en  résulte  qu'en  ma- 
tière de  testaments  il  suffit  de  prouver 
une  violence  ou  une  crainte  sans  laquelle 
le  testateur  u'aurait  pas  disposé,  tandis 
qu'en  matière  d'obligations  il  Tant  une 
violence  ou  une  crainle  capable  d'ébran- 
ler un  homme  ferme  et  constant.  V 
Furgole,  ch.  5, sect.  l.n.3.  Au  surplus, 
c’est  aux  tribunaux  ù apprécier  ] 

*]  Le  leslament  nul  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  crainte  re-sle  nul,  quoique 
le  leslateur  survive  et  ne  change  pas  de 
volonté  ; la  nullité  originelle  du  testa- 
ment n'est  pas  couverte  par  le  silence  dn 
testateur,  dans  lequel  on  ne  saurait  voir 
une  ratification  tacite,  Troplong,  n.482  ] 
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Dans  le  cas  qui  nous  oecupe,  comme  dans  celui  du  paragraphe 
précédent,  le  testament  peut  n’ôtre  nul  que  pour  partie;  cepen- 
dant  il  est  ditiieile  d’admettre  que,  dans  l'hypothèse  de  violence  ou 
de  crainte  employée  contre  la  personne  du  testateur,  le  testament 
puisse  n’être  considéré  comme  nid  que  pour  une  partie  seule- 
ment3. 

Il  y a analogie  entre,  les  cas  prévus  par  le  présent  paragraphe  et 
par  le  paragraphe  précédent,  et  le  cas  où  par  fraude,  par  violence 
ou  par  crainte,  le  testateur  a été  empêché  de  révoquer  ou  de  mo- 
dilier  un  testament.  Les  parties  intéressées  ont  alors  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  l’auteur  de  la  fraude,  de  la  violence 
ou  des  menaces  *. 


SECTION  IV.  — DES  CONDITIONS  EXTRINSEQUES  REQUISES  POUR  LA  VALIDITE 
DES  DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT. 

ARTICLE  I.  — »es  ixmnoiis  entre  vus. 


§ lit.  Des  déclarations  de  volonté  nécessaires  / x>ur  la  validité 
d'une  donation,  et  spécialement  de  l'acceptation. 

11  faut,  pour  constituer  une  donation,  de  la  part  du  donateur  la 
déclaration  de  la  volonté  de  se  démettre  de  telle  chose  au  prolit 
de  telle  personne,  et  de  la  part  du  donataire  l'acceptation  de  cette 
déclaration1 *,  art.  93:2,  938. 

Cependant  il  est  certains  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  une 


donation  est  valable,  quoiqu’elle 

* Grenier,  n.  147. 

1 Toullier,  5,  n.  66G  ; Grenier,  n. 
117:  Turin,  13  avril  1808;  Cass.,  27 
fév.  1827.  V !..  5,  § 3,  Dig.,  De  Ins 
quer  ut  indignis.  [V.  aussi  sup.,  g 418, 
noie  7.J 

1 [1.  acceptation  csl  de  I cssence  de  la 
donation,  parce  que, ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  vu  sup.,  § 423,1a  donation  est 
un  contrat  et  que,  par  conséquent,  elle 

ne  devient  parfaite  que  par  le  consente- 

ment des  deux  parties,  l’une  à donner, 
l'autre  à recevoir.  — lie  ce  quel'accep- 
Lilion  est  une  formalité  essentielle  de  la 
donation,  et  non  pas  seulement  une  af- 
faire de  forme  extérieure,  on  a conclu 
que  la  validité  du  contrat  doit  être  jugée 
non  par  les  lois  du  lieu  où  elle  a été 
bile,  mais  par  les  lois  du  lieu  où  la  do- 
nation doit  être  exécutée  ; qn’ici  tic  s'ap- 


u’ait  pas  été  acceptée  par  le  do- 

plique  pas  la  maxime  locus  régit  ac- 
tum,  et  qu'en  conséquence,  la  donation 
faite  en  pays  étranger  par  un  Français  à 
un  autre  Français  absent,  mais  acceptée 
par  un  tiers  que  le  notaire  avait  appelé 
suivant  le  statut  local,  pour  représcuter 
l'absent,  est  nulle  faute  d'acceptation. 
Cette  décision  spéciale  est  juste,  mais  le 
principe  sur  lequel  elle  se  fonde  est  posé 
d’une  manière  trop  absolue.  La  loi  lo- 
cale ne  doit  pas  être  suivie  eu  ce  qui 
touche  I cssence  de  lacceplalion  , par 
exemple  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
en  ce  qui  touche  la  nécessité  du  concours 
du  donataire  lui-méme  ou  de  son  re- 
présentant légal  à l’acceptation.  Mais  il 
en  est  autrement  en  ce  qui  touche  la 
forme  de  raçceptatiun,  par  exemple,  le 
point  de  savoir  si  clic  peut  être  donnée 
parade  authentique  ou  sous  seing  privé. 
V.  inf., § 426, note  t.J 
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natuire,  art.  1121,  1048,  etc.,  1087,  1973.  U sera  traité  de  cha- 
cun de  ces  cas  à la  place  que  lui  assigne  sa  nature  particulière  ; 
niais,  sauf  ces  exceptions,  toute  donation  qui  n’a  pas  été  acceptée s, 
ou  qui  ne  l’a  pas  été  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue,  et,  parsuite,  comme  non  obliga- 
toire pour  le  donateur  : deesl  forma3.  V.  le  paragraphe  suivant, 
note  12. 

§ 425.  Des  personnes  capables  de  faire  ces  déclarations  de  volonté, 
et  spécialement  (T accepter  une  donation. 

Toute  personne  capable  de  faire  une  donation,  et  qui  se  trouve 
physiquement  en  état  de  déclarer  sa  volonté,  est  par  cela  même 
capable  de  déclarer  qu’elle  donne  telle  chose  à telle  personne. 

De  même  toute  personne  capable  d’acquérir  par  donation  entre 
vifs  est  également  capable  d’accepter  une  déclaration  de  celte  na- 
ture, sous  réserve  toutefois  des  exceptions  suivantes  : 

1°  La  femme  mariée,  sous  quelque  régime  que  ce  soit 1 , ne  peut 
accepter  une  donation  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  de 
la  justice8,  art.  934.  L’autorisation  du  mari  suffit  dans  le  cas  où 
c’est  lui  qui  a fait  une  donation  à sa  femme,  et  dans  ce  cas  cette 
autorisation  résulte  implicitement  de  cette  circonstance  que  c’est 
le  mari  qui  est  le  donateur 3. 

! | Jugé  que  1»  renonciation  par  un 
donateur  aux  privilèges,  aelion  résolu- 
toire elhypothèques  stipulés  par  lui  pour 
la  garantie  de  l'acquit  des  charges  im- 
posées au  donataire  dans  la  donation, 
constitue  une  donation  nouvelle,  assu- 
jettie h la  nécessite  d une  acceptation 
expresse  de  la  part  du  donataire  appelé 
à profiter  de  cette  renonciation,  Paris, 

27  déc.  1851 . S.  V.,  54,1,  81  J 
* t Lorsqu’une  donation  renferme  plu- 
sieurs libéralités,  la  non  - acceptation 
des  unes  ne  porte  pas  préjudice  à celles 
qui  ont  été  acceptées,  pourvu  qu’il  n’y 
ait  pas  indivisibilité.  Ainsi  il  a été  juge 
que  lorsqu'un  acte  contenant  à la  fois  un 
partage  d ascendant  en  forme  de  dona- 
tion entre  vifs  et  une  libéralité  préci- 
puaire  en  faveur  de  l'un  des  enfants  u a 
été  accepté  que  pat1  l'enfant  avantagé,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'acceptation 
de  la  part  des  autres  enfants  doit  être 
restreinte  au  partage  et  ne  s’étend  pas  il 
la  libéralité  précipuaire  ; et  cela  encore 
que  celle  libéralité  ail  été  faite  comme 
clause  pénale  pour  le  cas  oit  il  y aurait 


refus  d'exécuter  le  partage,  bordeaux, 
14  mars  1852,  S.  V.,  52,  2,  44  4 : et 
Cass  , 2t  nov.  1853,  S.  V.,34,  1,  160  J 

1 Et  lors  même  que  tous  les  biens  de 
la  femme  seraient  paraphernaux.  Gre- 
nier, n.  63.  [ L'art.  9 de  l’ordonn.  de 
4731  faisait  a cet  éprit  une  distinction 
qui  n'est  pas  reproduite  par  l’art.  954, 
dont  la  disposition  est,  au  contraire,  fort 
générale. | 

* [ Sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité 
résultant  du  défaut  d’autorisation  de  la 
femme  est  absolue  on  relative,  V.  inf., 
note  12  I 

1 Toullier,  5,  u 203.  [Le  mari  ne 
pourrait  accepter  pour  sa  femme  ab- 
sente. s'il  n'avait  pas  une  procuration 
spéciale  qui  lui  en  donnât  le  pouvoir , 
arg.  art.  935  Quoique  sous  certains  ré- 
gimes matrimoniaux  , et  spécialement 
sous  le  régime  de  la  communauté,  les 
intérêts  du  mari  et  ceux  du  la  femme 
puissent  être  à peu  près  confondus,  ce- 
pendant l'acceptation  d'une  donation 
faite  à la  femme  est  un  acte  cssentielle- 
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2“  Une  donation  faite  à un  mineur  non  émancipé,  ou  à un  in- 
terdit, doit  être  acceptée  par  le  tuteur.  Le  tuteur,  d'après  les 
art.  4G3  et  509,  ne  peut  accepter  la  donation  faite  à son  pupille 
qu’autant  qu’il  y est  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une  donation  qu’avec 
l’assistance  de  son  curateur4. 

Cependant  la  donation  faite  à un  mineur,  émancipé  ou  non 
émancipé,  peut  aussi  être 'acceptée  par  le  père,  ou  par  la  mère, 
ou  par  les  autres  ascendants  s du  mineur  6,  et  par  ces  autres  ascen- 


ment  personnel  à cette  dernière  et  pour 
lequel,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être 
de  plein  droit  représentée  par  son  mari, 
Troplong,  n.  11 ‘22.  — Le  consentement 
du  mari  donné  à l'acceptation  après  le 
décès  de  sa  femme  serait  tardive  et  ne 
pourrait  rétroactivement  valider  l'accep- 
tation, Toulouse,  27  janv.  1850.) 

4 11  n'est  pas  besoin,  dans  ce  cas, 
d’une  autorisation  du  conseil  de  famille, 
Merlin,  /Wp.,v°  Mineur. 

B Ce  principe  s’applique  aussi  au  père 
ou  à la  mère  d'un  enfant  naturel,  s’ils 
ont  reconnu  l'enfant;  mais  il  ne  s'appli- 
que pas  aux  autres  ascendants  d'un  en- 
fant naturel,  ( puisque  civilement  Tentant 
naturel  même  reconnu  n'a  pas  d’ascen- 
dants, Coin-Delisle,  sur  l’art.  035,  n. 
10;  Ma  rca  dé . sur  le  même  article; 
Troplong,  n.  1131  ;)  Toullier,5,  n.  199; 
Grenier,  n.67  et  s.  ; Duranlon,  8,  n.  440. 
La  mère  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice.  Grenier,  n. 
04,  est  d’un  autre  avi*.  [C’est  là  une 
erreur  : l’art.  935  donne  à la  mère  un 
pouvoir  spécial  pour  accepter  la  donation 
faite  a son  enfant  mineur,  dont  il  la  con- 
stitue mandataire  légale.  Si  la  inëre,  et 
on  peut  en  dire  autant  de  laieiile,  ne 
pouvait  accepter  qu’avec  l'autorisation 
de  son  mari , il  eût  été  inutile  de  lui  en 
conférer  le  droit  ; il  suflisait  de  le  donner 
au  père  ou  à son  mandataire,  Cass.,  12 
avril  1832,  S.  V.,  32.  1,  458;  Touiller, 
2.  n.  030.  et  5,  n 198  ; Duranlon,  loc, 
cil.;  Vazeille.  sur  l'art  955.  n.5;  Mar- 
cadé.surle  même  article:  Coin- Del isle, 
1*4.,  n 7 {Troplong.  n.1129.)  Dans  tous 
les  autres  cas,  au  surplus,  celui  qui  ne 
peut  accepter  une  donation  pour  lui- 
même  ne  peut  pas  l’accepter  non  plus 
pour  ses  descendants.  V.  Grenier,  loc. 
cit. 

6 [Ce  droit  appartient -il  aux  père  et 
mère  et  aux  ascendants  de  l’interdit?  Oui, 
selon  Duranlon, 8 n.  442:  Coin-Delisle, 
sur  l’art.  935,  u.14  ; Troplong,  n.1130. 


qui  se  fondent  sur  l’analogie,  qui  existe 
entre  le  régime  auquel  est  soumis  le  mi- 
neur et  celui  auquel  est  soumis  l'inter- 
dit. Non,  selon  M arcade,  sur  l’art  935, 
dont  l'opiuiou  doit  être  suivie.  11  n y a au- 
cune analogie  à établir  entre  l’interdit  et 
le  mineur  en  ce  qui  louche  les  droits  des 
père  et  mère  ou  ascendants  : 1 analogie 
n’existe  qu’en  ce  qui  touche  la  tutelle 
sous  laquelle  ils  sont  placés  l’un  comme 
l’autre,  et  Tari.  935  reconnaît  cette  ana- 
logie en  donnant  au  tuteur  de  l’interdit 
comme  au  tuteur  du  mineur  le  droit 
d’accepter  la  donation  faite  à leur  pu- 
pille Mais  cette  analogie  cesse  quand  il 
s'agit  des  père  et  mère  ou  des  ascendants 
qui  n’ont  jamais  vis-à-vis  de  l’interdit 
les  mêmes  droits  que  vis-à-vis  du  mi- 
neur, et  nui  ne  peuvent  jouer  le  même 
rôle  dans  l’un  et  l’autre  cas.  L’interdit 
a toujours  un  tuteur  pour  veiller  à la 
conservation  de  ses  droits.  Le  mineur, 
au  contraire,  n’a  pas  toujours  un  tuteur, 
il  n’en  a même  jamais  quand  il  a ses 
père  et  mère.  Voilà  pourquoi  l'art. 955  a 
dù  conférer  aux  père  et  mère  ou  ascen- 
dants du  mineur  un  droit  qu’il  était  in- 
utile de  conférer  aux  père  et  mère  ou 
ascendants  de  l'interdit.  — Les  père  et 
mère  ou  ascendants  d un  enfant  conçu 
et , par  conséquent,  capable  de  rece- 
voir, V.  sup.,  418,  note  2,  peuvent  ac- 
cepter pour  lui  : cela  est  sans  difficulté. 
Grenier,  n.  69;  Toullier,  5.  n.  197; 
Dalloz,  v°  Disp,  mire  vifs  et  lest.,  ch.  i , 
sert.  1.  art.  2,  n 45;  Mareadé,  sur 
l’art.  935;  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  11  ; Troploug,  u.  1152.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que,  dans  ce  cas, 
l'acceptation  puisse  être  faite  par  un  cu- 
rateur au  ventre,  auquel  aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  donne  ce  droit,  et  qui 
d'ailleurs  ne  remplit  aucune  des  fonc- 
tions de  la  tutelle  a laquelle  il  n’est  même 
pas  destiné,  art.  393;  Mareadé,  sur 
l'art.  935.— Contra.  A.  Dalloz.  Dict.y  v« 
Donation , n.  203.  V.  sup.t  § 244.) 
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dants  même  du  vivant  des  père  et  mère7,  encore  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  soient  tuteurs  ou  curateurs  du  mineur,  et  sans 
qu'ils  aient  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 8 art.  935. 

Si  c’est  le  tuteur  ou  le  curateur  lui-même  qui  fait  une  donation 
au  mineur,  il  semble  qu’elle  puisse  être  acceptée  par  les  ascen- 
dants ou  par  un  curateur  ad  hoc,  nommé  parle  conseil  de  famille®. 
Néanmoins  le  tuteur  ou  le  curateur  ne  sont  pas  responsables,  dans 
ce  cas,  du  défaut  d’acceptation  régulière  de  la  donation 10. 

Dans  aucun  cas,  au  surplus,  le  mineur  ne  peut,  seul  et  sans 


7 [ ce  qui  résulte  de  la  généralité 
des  termes  de  l’art.  935  et  du  but  qu’il 
s’est  proposé,  qui  a été  d étendre  autant 
que  possible  la  protection  due  aux  mi- 
neurs, en  donnant  aux  ascendants  le 
droit  d'accepter  pour  eux  uuc  donation 
que  leurs  pcre  el  mère  pourraient  re- 
pousser par  un  motif  de  haine  ou  d in- 
térêt personnel.  Marcadé,  sur  l'art. 935. 
— ContrA , Delviucourt.  sur  cet  article, 
et  Dalloi,  v®  IMsp  entre  vifs  et  test.,  ch. 
4,  sert.  1 , art.  2,  n.  44. J 
• V.  Grenier  , n.  61  ; l Marcaié,  sur 
l’art.  35  ; Troplong,  n.  1128. J 
9 Delvincourt,  sur  l’art.  935  : Grenier, 
n.  63  et  s ; Merlin,  Hép  , v°  Mineur 
Il  en  est  ainsi  lorsque  c’est  le  père  qui 
fait  une  donation  à son  enfant  légitime 
un  naturel  reconnu,  Grenier,  1,  n 67. 
Cette  donation  est  nulle  si  ello  esl  accep- 
tée par  le  père  donateur  pour  le  mineur, 
ou  par  le  mineur  lui-raérac,  Riom.  14 
août  1829  | En  d'autres  termes,  toute 
donation  faite  au  raiueur  par  le  tuteur 
ou  par  un  ascendant,  tuteur  ou  non,  ne 

f>cut  être  acceptée  par  le  donateur  pour 
e donataire;  elle  doit  être  acceptée  soit 
par  un  tuteur  ad  hoc , soit  par  un  sub- 
rogé tuteur.  V.  sup.  .§221.  note  81. 
Mais,  dans  ce  cas , le  subrogé  tuteur  ou 
le  tuteur  ad  hoc,  tenant  la  place  d'un  tu  • 
leur  ordinaire  , ne  peuvent  accepter 
qu’autant  qu'ils  y ont  été  autorisés  par  le 
conseil  de  famille,  Caen,  8 mai  1854, 
S.  V.,54,  2.  625.1 

10  Car  ils  pouvaient  ne  pas  faire  la 
donation,  Toullier.  5,  n.  202;  Grenier, 
/oc.  cil.  Merlin,  toc.  ci/.,  est  d'un  autre 
avis,  qui  a été  suivi  par  la  Gourde  cas- 
sation, le  11  juin  1816.  V.  aussi  Cass  , 
9 déc.  1829.  [ La  question  «le  savoir  si  le 
mineur  a un  recours  contre  son  tuteur 
pour  défaut  d’acceptation  régulière  de  la 
donation  peut  se  présenter,  soit  dans  le 
cas  où  la  uonation  a été  faite  au  mineur 
par  un  autre  que  le  tuteur,  soit  dan»  le 
cas  où  elle  a été  faite  par  le  tuteur  lui- 


même.  bans  le  premier  cas,  il  n’y  a pas 
de  doute  possible  : le  tuteur,  en  n’ac- 
ceptant pas,  ou  en  n'acceptant  pas  rtgu- 
librement  la  donation  faite  au  mineur,  a 
engage  sa  responsabilité  et  est  teuu  de 
réparer  le  préjudice  que  la  nullité  de  la 
donation  a causé  au  mineur.  L’art.  14 
de  lordonn  de  1731  avait  sur  ce  point 
une  disposition  expresse  que  le  Code  a 
pu  sc  dispenser  do  reproduire.  Dans  le 
second  cas,  il  y a plus  de  difficulté.  Le 
tuteur  qui  a donné  pouvait  ne  pas  don- 
ner ; tant  que  la  donation  n'a  pas  été 
acceptée,  il  pouvait  la  révoquer  : d’où 
certains  auteurs  ont  couclu  qu’il  ne 
pouvait  être  responsable  d'un  défaut 
d’acceptation  qui  équivalait  à l'absence 
de  toute  donation  ou  à la  révocation  de 
la  donation  par  lui  faite.  V.  Grenier,  n. 
66;  Toullier,  5,  n.  202  ; Riom.  14  avril 
1829.  Mais  à cela  on  peut  répondre  avec 
raison,  selon  nous,  que  la  question  n’est 
pas  de  savoir  si  le  tuteur  pouvait  ne  pas 
donner,  ou  si,  ayant  donné,  il  pouvait  ré- 
voquer la  donation  non  acceptée  ' la 
question  est  de  savoir  si , ayant  donné, 
il  est  responsable  pour  n’avoir  pas  mis 
le  donataire  en  mesure  de  proliter  de  la 
donation,  et  si,  n’ayant  pas  révoqué,  ou 
peut  considérer  la  donation  comme  ré- 
voquée. Or.  ainsi  posée,  la  question  nous 
semble  résolue,  et  on  ne  lait  aucun  griet' 
au  tuteur  en  l’obligeant  a donner,  sous 
forme  de  dommages-intérêts,  ce  qu'il 
avait  donné  et  voulu  donner  par  for- 
me de  doualion,  Merlin.  Hép.y\°  Mi- 
neur y § 7,  n.  5 : Troplong,  u 1135: 
Cass..  Il  juin  1816,  et  Grenoble,  14 
déc.  1856,  S.  V .,  39,  2,  259.  On  com- 
prend. au  surplus,  qu'il  pourrait  résulter 
«les  circonstances  que  si  le  tuteur  n’a  pas 
fait  accepter  la  donation,  c’est  qu  il  en- 
tendait ne  pas  loi  donner  effet  et  la  tenir 
comme  non  avenue;  et,  dans  ce  cas,  il 
est  bien  évident  que  le  mineur  n’aurait 
droit  à aucuns  dommages  - intérêts  , 
Cass.,  9 déc.  1829.1 
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l'assistance  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  s’il  est  émancipé, 
accepter  valablement  une  donation11,  art.  933  et  arg.  de  cet  ar- 
ticle, combinés  avec  l'art.  938. 

La  nullité  d’une  donation  faite  à une  femme  mariée,  à un  mi- 
neur, à un  interdit,  et  non  régulièrement  acceptée,  est  absolue,  et 
peut  par  conséquent  être  invoquée  non-seulement  par  le  dona- 
taire, mais  aussi  par  le  donateur1*.  V.  § 491  et  221 . 


n Delvincourt,  sur  l'art.  935.  — Mer- 
liu,  Rép.,  v°  Donation , etv°  Mineur; 
Toullier.5,  n.  193 e(  196,  cl  Duranton, 
8,  n.  457,  sont  d'un  autre  avis.  [V.  la 
noie  suivante.] 

iJ  I.es  partisans  île  l'opinion  contraire 
invoquent  l'art.  1125.  Mais  il  s'agit  ici 
de  la  forme  de  l'affaire,  forma  negotii. 
m n'est  pas  douteux  que  la  douatiun. 
acceptée  par  le  mineur  seul  ou  l'interdit 
seul,  soit  nulle,  de  même  que  la  dona- 
tion acceptée  parla  femme  sans  I auto- 
risation de  son  mari  ou  de  la  justice;  mais 
c'est  une  question  que  de  savoir  si  la 
nullité  est  relative  ou  absolue;  en  d'au- 
tres termes,  si  elle  ne  peut  être  proposée 

Îue  par  le  mineur , l'interdit  ou  la 
emme,  qui  ont  mal  accepté,  ou  si  elle 
peut  être  proposée  tant  par  le  miueur, 
l’interdit  ou  la  femme  donataires  que 
par  le  donateur.  La  diflicullé  provient 
de  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  225,  placé 
au  litre  du  Mariage,  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
ne  peut  être  opposée  que  par  cette  der- 
nière, son  mari  ou  ses  héritiers;  et  de 
ce  que  l'art.  Il25,placé  au  titre desOWi- 
gahonsen  général,  après  avoir  dit  que  le 
mineur,  1 interdit  et  la  femme  mariée  ne 

fieuvcnl  attaquer  pour  cause  d'incapacité 
es  engagements,  par  eux  pris  que  dans 
les  cas  prevus  par  la  loi.ajoutequelesper 
sonnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit, de  la  femme  mariée,  avec  qui  ils 
ont  traité . De  ces  deux  dispositions,  qu'on 
a considérées  comme  générales  et  appli- 
cables aux  donations  comme  aux  con- 
trats proprement  dits,  des  auteurs  et  des 
arrêts  ont  conclu  que  le  mineur,  l’inter- 
dit, la  femme  mariée,  ou  leurs  représen- 
tants. pouvaient  seuls  attaquer  la  dona- 
tion à eux  faite  et  par  eux  acceptée  sans 
les  assistances  et  les  autorisations  vou- 
lues. V.,  en  ce  qui  tooebe  la  femme  ma- 
riée, Tonllier.  5,  n.  193;  Duranton,  8, 
n,  435;  Vazeille.  Ou  mariage,  2.  n.  585, 
et  sur  l’art.  954,  n.  2;  Chardon,  Trois 
puùs.,1,  n.  433;  Valeltesur  Proudhon, 
Etat  des  personnes,  2,  p.  479  ; Demo- 
lombc,  4,  n 318;  Marcade,  sur  l'art,  935: 


Alger,  31  juill.  1851,  S.  V.,  54,  2,  748 
V.  en  ce  qui  touche  le  miueur,  les  mêmes 
auteurs  et  de  plus.  Merlin,  Quut.,\*  Mi- 
neur, § 6;  DevilleneuveelCarette,  Coll. 
noue..  2,  2,  447  ; Colmar,  13  déc.  1808; 
Douai,  6 août  1823;  Metz,  27 avril  1824; 
et  Nancy,  4 fév.  1829.  D autres  auteurs, 
au  contraire,  et  d'autres  arrêts,  plaçant 
la  donation  sousl'empire  des  dispositions 
particulières  du  titre  du  Code  où  il  en 
est  spécialement  traité,  les  soustraient  a 
l'application  des  règles  générales,  et  dé- 
cident que  la  nullité  de  l'acceptation  est 
absolue  et  peut  être  opposée  tant  par  le 
donateur  que  par  le  mineur  ou  la  femme 
mariée  donataires.  V.  en  ce  qui  touche 
la  femme  mariée,  Greoier,  n 61  6i'j  ; 
Merlin,  Rép  , v°  Donation,  addit.;  Del- 
vincourt. sur  l’art . 934  ; Rolland  de 
Villargucs,  Ré}).,  v°  Acceptation  de  suc- 
cession, 11.38;  et  Coin-Delisle,  sur  l’art. 
935, n.  20  et  s.;  Proudhon,  Des  person- 
nes, 1,  p.  275;  Troplong,  u.  1 118  et  s.; 
Limoges,  15  avril  1856,  S.V.,30, 2, 241 
Kn  ce  qui  touche  le  mineur,  V.  outre  les 
autorités  précitées,  MalleviUe, sur  l'art. 
463;  Merlin,  flép.,v°  Donation,  scct.  4, 
n.  4 ; et  v»  Mineur,  § 7 ; Dalloz,  v°  Disp, 
entre  vifs,  ch.  4,  scct.  1.  art.  2,  u.  34 
et  s.;  Magnin.  Des  minorités,  i,n.  1018; 
Troplong.  n.  1125;  Riom.  14 août  1829; 
et  Grenoble,  14  juill.  1856,  S.  V.  39,  2, 
259.  De  ces  deux  systèmes,  celui  qui 
considère  la  nullité  comme  absolue  doit 
être  adopté.  La  question  examinée  et  ré- 
solue quant  li  la  femme,  dans  l'intérêt 
de  laquelle  on  invoque  !i  la  fois  l'art.  225 
et  l’art.  1123,  le  sera,  par  cela  même,  a 
l'égard  du  mineur  dans  l’intérêt  duquel 
on  ne  peut  invoquer  que  l'art.  1125  ; 
nous  nous  placerons  donc  principalement 
au  point  de  vue  d une  donation  acceptée 
par  une  femme  sans  1 autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice.  Or,  il  résulte  invin- 
ciblement, selon  nous,  de  l’ensemble  des 
art  932  et  s.,  que  le  donateur  peut  comme 
la  femme  elle-même  se  prévaloir  de  1a 
nullité  de  celte  acceptation.  Il  n’est  cer- 
tainement pas  douteux  qu'en  principe  la 
nullité  des  actes  faits  par  la  femme  sans 
autorisation  ne  peut  être  opposée  par  ce- 
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3“  La  donation  faite  à un  sourd-muet  doit  être  acceptée  par  son 
curateur,  ou,  si  lo  sourd-muet  n'a  pas  do  curateur  chargé  de  la 
gestion  générale  de  ses  intérêts,  par  un  curateur  ad  hoc , nommé 
par  le  conseil  de  famille.  Cependant,  lorsque  le  sourd-muet  sait 
écrire,  il  peut  accepter  la  donation  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  1:l,  art.  936. 

-1°  Les  donations  fuites  au  profil  d’un  hospice,  des  pauvres  d’une 
commune  ou  d’un  établissement  public,  ne  peuvent  être  accep- 
tées que  par  les  administrateurs  légalement  chargés  de  repré- 
senter les  intérêts  du  donataire  u,  art.  937. 

Les  individus  ayant  qualité  pour  accepter  une  donation,  soit 
en  leur  propre  nom,  soit  au  nom  d’un  tiers,  peuvent  faire  cette 
acceptation  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  **.  Mais 


lui  avec  qui  elle  a conlracté.  L'art.  225 
est  précis  à cct  égard  : et  l'on  peut  même 
dire  que  l'art.  225  sc  référé  à l'art.  227 
qui  veut  que  la  femme  ne  puisse  acquérir 
à titre  gratuit  sans  l'autorisation  ue  son 
mari.  Si  donc  ces  articles  devaient  seuls 
servir  à la  solution  de  la  question,  la  nul- 
lité serait  relative.  Mais,  plus  tard,  sont 
venus  les  art.  952  ctsuiv.,  qui  réglemen- 
tent d’une  manière  spéciale  et  détaillée 
racceptaliou  d’une  donation,  sa  nécessité, 
sa  forme,  ses  conséquences,  et  qui  déro- 
gent, en  ce  point,  aux  art.  2t  1 et  225. 
En  effet,  fart.  932  pose  en  principe  que  la 
donation  n’engage  le  donateur  et  ne  pro- 
duit effet  que  du  jour  où  elle  est  acceptée. 
Les  art.  954  et  955  déterminent  les  au- 
torisations nécessaires  à la  validité  de 
l'acceptation  des  incapables;  et  l’art.  938 
ajoute  que  la  donation  dûment  acceptée 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  : d'où  la  conséquence,  en  sens 
inverse,  que  la  donation  est  imparfaite 
quand  elle  n’est  pas  dûment  acceptée  ; 
qnc  tant  qu'une  acceptation  régulière 
n'est  pas  intervenue,  le  donateur  n’esl 
pas  engagé  ; et  que  la  donation  u'csl  pas 
dûment  acceptée  quand  lincapalde  à qui 
elle  était  faite  n’était  pas  pourvu  des  au- 
torisations nécessaires.  Et  si  plu  tard  est 
venu  l’art.  Il25qui  renouvelle, en  lagé- 
néralisant.  la  disposition  de  l’art.  225,  cet 
article,  placé  au  litre  tics  Contrats  et  ub!i- 
• galions,  est  uniquement  relatif  aux  en- 
gagements contractés  par  les  incapables, 
c’est-à-dire  aux  obligations  convention- 
nelles, et  ne  peut  en  aucune  manière 
réagir  sur  la  matière  des  donations,  qui 
est  régie  par  (les  dispositions  conçues 
daus  un  tout  autre  orure  d’idées.  La  do- 
nation est  irrévocable;  mais  à la  condi- 


tion d’avoir  été  dûment  acceptée.  Les  for- 
mes de  l'acceptation  deviennent  donc  les 
formes  de  la  donation  elle-même  : de 
l'accomplissement  de  ces  formes  dépend 
donc  l'efficacité  de  l’acceptation  à laquelle 
est  subordonné  le  lien  qui  oblige  le  do- 
nateur, d'où  la  conséquence  que  le  dona- 
nateur  peut  toujours,  comme  le  donataire 
lui -même,  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l’acceptation.  S'il  en  est  ainsi  à l'égard 
de  la  femme,  à plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  à l’égard  du  mineur  ou 
de  l’interdit,  et  on  ne  comprendrait  pas 
d’ailleurs  comment,  dans  une  matière 
qui  doit  être  régie  par  des  principes  uni- 
formes, il  pourrait  en  être  autrement 
dans  un  cas  que  dans  1 autre  ] 

13  Merlin,  Hép.%  v°  Sourd-muet.  (Mais 
il  ue  pourrait  accepter  par  signes,  bien 
que  par  signes  il  puisse  faire  une  dona- 
tion, Troplong,  n.  1137.  V.  stip.,§  417, 
note  1 1 .] 

,k  Y . siip.,  § Ü7,  note  |3.  Il  faut  que 
l'autorisation  du  gouvernement  ait  pré- 
cédé l'acceptation.  Autrement, elle  serait 
à regarder  comme  non  avenue.  Ainsi,  la 
donation  préalable,  qui  a été  acceptée 
.sans  autorisation,  peut  toujours  être  ré- 
voquée, Discuss.  et  Delvincourt,  sur  l'art. 
957. 

15  Sur  le  cas  où  la  donation  a été  faite 
en  pays  étranger,  à un  donataire  domi- 
cilie en  France,  V.  Paris,  21  déc.  1812. 
La  procuration  peut-elle  être  donnée  au 
notaire  qui  reçoit  l'acte  de  donation  ? V. 
Duranton,  8,  n.  426  et  s.  [ Non,  sans  au- 
cun doute,  le  notaire  ne  pouvant  être, 
partie  à l’acte  qu’il  reçoit.  Avant  Ford, 
de  1731,  les  notaires  étaient  dans  l'usage 
d'accepter  les  donations  par  eux  reçues 
comme  stipulant  pour  les  donataires  ab- 
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il  faut  que  ce  pouvoir  soit  spécial,  en  ce  sens  que  le  mandat 
doit  être  conféré,  soit  pour  l'acceptation  de  cette  donation  dé- 
terminée, soit  pour  l’acceptation  des  donations  qui  pourront  en 
général  être  faites  au  mandant  Il  faut  de  plus  que  le  mandat 
soit  conféré  par  acte  notarié  et  qu’une  expédition  de  cet  acte  ,7 
soit  jointe  à l’original  de  l’acte  de  donation  ou  d’acceptation, 
art.  933. 

Les  créanciers  du  donataire  ne  peuvent  accepter  une  donation 
en  son  lieu  et  place ,8. 

L’acceptation  d’une  donation  par  un  tiers,  qui  se  serait  porté 
fort  de  la  ratification  du  donataire,  ne  produirait  aucun  effet 

126.  Quand  et  pendant  combien  de  temps  une  donation 
peut-elle  être  acceptée. 

11  n’est  pas  indispensable  qu’une  donation  soit  acceptée  immé- 
diatement, c'est-à-dire  par  l’acte  même  qui  contient  la  déclara- 
tion du  donateur  de  vouloir  donner.  Cette  acceptation  peut  avoir 
lieu  ultérieurement  et  par  un  acte  distinct  ' ; mais  alors  l’accepta- 


scnls.  L’art.  5 de  celte  ordonnance  lenr 
avait  interdit  cette  maniéré  de  procéder, 
<|ui  sous  le  Code  sérail  contraire  non- 
sciilcmenl  h ta  disposition  qui  exige  un 
mandat  pour  l'acceptation  faite  au  nom 
du  donataire,  mais  encore  aux  règles 
sur  le  notarial] 

n l Le  pouvoir  donné  à un  mandataire 
d'approuver  ou  contester  toutes  disposi- 
tions entre  vifs  ou  à cause  de  niorl  em- 
porte celui  d'accepter  une  donation  faite 
au  mandant,  Cass.,  4 juill.  1848,  S.  V., 
48, 1,710.1 

,7  il  parait  donc  nécessaire  que  la 
minute  de  la  procuration  reste  chez  le 
notaire.  [ En  d'autres  termes,  une  pro- 
curation en  brevet,  et  dont  on  ne  délivre 
pas  expédition,  n'est  pas  suffisante.  Mar- 
cadé. sur  I art  953  ; Troplong.  n.  Il  13.] 
V.  cependant  Tonllier.  5,  n.  1 4>l ; ] 
vinconrl,  sur  l'art  934  ; Vateille.  sur  le 
même  article,  n 2;  Coin-Delisle,  ibH  , 
n.  G.]  Si  la  donation  est  faite  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  celui-ci  n'a  pas  be- 
soin d'une  procuration  notariée,  Cass., 
21  mars  1829;  21  juin  1837. S.  V , 37. 
1,  HH>.  | Il  a même  été  jugé  que  le 
mandat  À l'effet  de  donner  peut  être 
verbal,  Toulouse,  19  août  1824 et  Cass., 
21  mars  4826.  Aucune  loi  n'exige, 


en  effet,  les  mêmes  solennités  pour  la 
procuration  à l'effet  de  donner  que  pour 
la  procuration  à l'effet  d'accepter.]  V. 
cependant  Merlin,  /Mp.,  v®  llyiwthéqne, 
sect.  2,  g 2,  art.  10. 

>*  Toullier,  5,  n.  211. 

19  Delvincourt, sur  l'art. 933;  Grenier, 
n.  fiO.  [Selon  les  uns,  la  ratification  de 
l'acceptation  faite  par  un  tiers  sans  pou- 
voirs est  nulle  et  ne  peut  valider  une 
donation  nulle  dés  le  principe  pour  dé- 
faut d'acceptation.  V Grenier,  n.  GO; 
Marcadé.  sur  l'art.  933  et  Coin-Delisle, 
sur  le  même  article,  n . 2.  Selon  les  au- 
tres, la  ratification  rend  ia  donation  va- 
lable, pourvu,  bien  entendu,  qu’elle  ait 
précédé  le  décès  du  donateur.  V.  Del- 
vincourt, sur  l'art.  933;  Toullier,  5, 
n 1112  ; Vaicille,  sur  l’art.  933,  a.  1 ; 
Troplong.  n.  1111:  Liège,  23  janv. 
1810  ; llordeaux,  5 fév  1817.  Nous 
adoptons  cette  dernière  opinion,  à la 
condition  admise  par  M.  Troplong,  loc." 
cil.,  que  la  latilicalion  de  l'acceptation 
sera  dans  des  termes  tels  qu  elle  équi- 
vaudra ii  une  véritable  acceptation,  et 
que  la  donation  n'aura  effet  que  du  jour 
de  la  ratification  ] 

1 [L’acceptation  par  acte  distinct  doit 
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tion  n'a  d’efl’et  qu’après  sa  noliticaion  au  donateur,  ou  qu'il 
se  l’est  tenue  pour  notifiée®,  art.  932.  Il  suit  de  là  que  les  hypo- 
thèques et  les  servitudes  dont  le  donateur  a,  dans  l’intervalle, 
grevé  les  choses  données,  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  dona- 
taire comme  constituées  sans  droit 3. 

L’acceptation  d’une  donation  ne  peut  être  faite  que  du  vivant 


être  revêtue  des  mêmes  formalités  que 
la  donation  : elle  doit  donc  être  faite  par 
acte  authentique,  art.  95‘2.) 

* Grenier,  n.  58.  [Une  notification  par 
huissier  n'est  donc  pas  nécessaire.  Une 
reconnaissance,  même  sous  seing  privé, 
émanée  du  donateur  et  constatant  qu'il 
lui  a été  donné  connaissance  de  l'accep- 
tation, à plus  forte  raison  le  concours 
du  donateur  à l’acte  même  d’acceptation, 
tiendraient  lieu  de  la  uotiûcation  exigée 
par  l'art.  932,  Marcadé,  sur  cet  article; 
Troplong,  n.  1103;  Coiu-Delisle,  sur 
l'art.  932.  D’autres,  cependant,  tout  en 
admettant  qu'une  notification  peut  être 
suppléée  par  la  déclaration  du  donateur 
qu'il  a eu  connaissance  de  l acccplalion, 
exigent  que  cette  déclaration  soit  faite 
par  acte  authentique.  V Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  n.  58,  qui  se  fonde  sur  ce 
que.  toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  dona- 
tions, la  loi  exige  des  actes  authentiques. 
Sans  doute  la  loi  exige  dos  actes  authen- 
tiques pour  tout  ce  qui  concerne  la  for- 
mation du  contrat,  c’est-à-dire  pour  ta 
manifestation  de  la  volonté  des  parties  ; 
mats  quand  le  donateur  a exprimé  par 
un  acte  authentique  la  volonté  de  don- 
ner, que  par  un  autre  acte  authentique 
le  donataire  a exprimé  la  volonté  de.  re- 
cevoir, le  contrat  est  parfait  par  la  réu- 
nion des  deux  volontés  ; et  si  la  loi  exige 
de  plus  que  l’acceptation  soit  notifiée  au 
donateur,  ce  n’est  plus  là  qu'une  for- 
malité accessoire  pour  laquelle  aucune 
forme  authentique  ou  solennelle  n'est 
exigée  par  la  loi.]  — Si  le  donateur  ré- 
voque la  donation  ou  s'il  décède  après 
l'acceptation  de  la  donation  , mais 
avant  que  cette  acceptation  ne  lui  ait 
été  notifiée  la  donation  est  à considé- 
rer comme  non  avenue,  Touiller,  5, 
n.  208  et  s.;  Duranton.  8,  u.  165,  420 
et  s.;  [Vazeille,  sur  l’art.  932,  n.  3; 
Dalloz,  v°  Disp,  entre  vifs  et  testant ., 
toc.  cit.y  n.  21.  Gela  est  certain  ; mais 
faut-il  conclure  de  là.  avec  les  auteurs 
qui  vieunenl  d’être  cités,  que  jusqu’à  la 
notification  de  l’acceptation  la  donation 
reste  absolument  sans  effet,  c’est-à-dire 
qu’elle  reste  sans  effet  non -seulement  à 


l’égard  du  donateur,  mais  encore  à l’é- 
gard du  donataire  ? Nous  ne  le  croyons 
pas.  L’art.  932  porte  nue  la  donation 
n’aura  effet  à l'égard  uu  donateur  que 
du  jour  ou  l’acte  qui  constatera  l'accep- 
tation lui  aura  été  notifié  ; et  cette  ré- 
daction en  a remplacé  une  autre  qui, 
plus  générale,  u’accordait  effet  à ta  do- 
nation que  du  jour  de  la  notification  de 
l’acceptation.  V.  Fenet,  12,  p.  353.  Delà, 
il  faut  conclure  que,  dans  1 intention  du 
législateur,  le  defaut  de  notification,  qui 
laisse  au  donateur  toute  liberté,  n’em- 
pêche pas  l'acceptation  de  produire  effet 
vis-à-vis  du  donataire  qui  est  obligé 
conditionnellement  par  son  acceptation, 
et  qui  ne  cesse  de  l'être  que  si  le  dona- 
teur, avant  toute  notification,  décode  ou 
révoque  la  donation,  Coin-Dtdisle,  sur 
l’art  952,  n.  13  et  s.;  Marcadé,  sur  le 
même  article;  Troplong,  n.  1004.  — De 
cette  différence  essentielle  entre  la  posi- 
tion du  donateur  et  celle  du  donataire 
jusqu'à  la  notification  de  l’acceptation,  il 
suit  que  si  le  donateur  vient  a décéder 
apres  1 acceptation,  mais  avant  la  notifi- 
cation, et , par  conséquent , avant  que 
l'acceptation  ait  pu  produire  effet  à son 
égard,  la  donation  est  comme  non  ave- 
nue, puisqu  6n  définitive  le  lien  ne  s’est 
jamais  formé  entre  les  parties;  tandis 
au’au  contraire,  si  le  donataire  vient  à 
décéder  après  avoir  accepté,  mais  avant 
d’avoir  notifié  son  acceptation,  ses  héri- 
tiers peuvent  faire  cette  notification  en 
son  lieu  et  place,  parce  qu'en  ce  (fui  le 
concerne  l'acceptation  est  définitive  et 
donne  sa  perfection  à la  donation,  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  952.  n.  18;  Marcadé. 
sur  le  même  article;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  n.  58:  Troplong,  n.  1104. 
— Cuntrà , Toullier,  5,  n.  212.  — Par  la 
même  raison,  les  créanciers  du  donataire 
décédé  après  avoir  accepté  pourraient, 
en  exerçant  les  droits  qui  appartenaient 
à leur  débiteur,  et  qui  appartiennent  à 
scs  héritiers,  notifier  eux -mêmes  l'ac- 
ceptation au  donateur,  Bayle-Mouillard 
et  Troplong,  loc.  cit. J 
5 Toullier.  5,  n. 214;  [Marcadé,  sur 
Part.  932;  Troplong.  n.  1102.) 
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du  donateur  * et  du  donataire  : elle  ne  peut  être  faite  par  les  héri- 
tiers de  ce  dernier 5. 


1 Ainsi,  l’acccplalion  d'une  donation 
par  une  femme  mariée,  sans  autorisa- 
tion, ne  peut  plus  être  validée,  après  le 
décès  du  donateur,  par  l'autorisation  du 
mari.  Toulouse,  27 janv.  1850  (C'est  lit 
une  conséquence  de  la  règle  établie 
*wp.,  § 417,  note  1 , et  § 419,  qui 
veut  que  le  donateur  soit  capable  tant 
au  moment  de  la  donation  qu’au  mo- 
ment de  l'acceptation . Mais  la  même 
règle  est-elle  applicable  à la  notilica- 
tion  de  l’acceptation?  Oui,  incontes- 
tablement en  ce  sens,  ainsi  que  nous 
l avons  vu,  sup.,  note  2,  qu’il  faut  que 
le  donateur  soit  vivant  au  moment  de  la 
notilication  , parce  que , jusqu’il  cette 
notification,  la  donation  est  sans  effet  il 
son  égard  et  qu'on  ne  peut  rien  nolilier 
il  celui  qui  n'existe  plus.  Non,  en  ce  qui 
touche  l'incapacité  proprement  dite, 
parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  égale 
ment  vu,  sup.,  note  2.  si  le  donateur 
n’est  lié  que  par  la  notification  de  l'ac- 
ceptation, la  donation  n'en  est  pas  moins 
parfaite  par  l'acceptation,  sous  la  condi- 
tion delà  notification  au  donateur  avant 
toute  révocation  de  sa  part,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  cette  notifica- 
tion puisse  lui  être  faite,  qu'il  soit  ca- 
pable de  donuer.  Grenier,  n.  138;  De- 
mante,  Thémis,  7,  p.  580;  Marcadé,  sur 
l’art.  932.  — Contrà.  Toullier,  5,  n. 
212;  Duranlnn.8.  n.  165  et  420;  Dalloz, 
toc.  cil.,  n.  21  ; Vazeille,  sur  l'art.  932, 
n.  3;  Coin-Delislc,  sur  le  même  article, 
n.  13  et  s.;  Troploug.  n.  1102  J — Les 
règles  ci-dessus  souffrent  exception  dans 
le  cas  de  l’art  1121,  Duranlon,  10,  n. 
248;  [c'est-à  dire  dans  le  cas  des  dona- 
tions indirectes  autorisées  par  l'art.  1121 
et  faites  à un  tiers  sous  forme  de  con- 
dition ou  de  charge  apposée  a une  autre 
donation.  Le  donataire  principal  devrait 
exécuter  la  condition  à l'égard  du  tiers, 
quoique  ce  dernier  ne  l'eût  pas  acceptée, 
parce  que  la  donation  subsisterait  et 
serait  obligatoire  avec  toutes  ses  condi- 
tions vis-à-vis  du  donataire  principal, 
en  vertu  de  l'acceptation  qu'il  en  aurait 
faite,  Angers,  8 avr.  1808;  Grenier,  n. 
74.  En  d’autres  termes,  le  défaut  d'ac- 
ceptation par  le  tiers  ne  peut  être  opposé 
par  celui  au  profit  de  qui  la  donation 
sous  condition  a été  faite,  parce  qu'il  ne 
peut  avoir  la  donation  sans  en  supporter 
les  charges,  Cass.,  28 juin  1837,  S.  V. 
36,  1,  689.  — Mais,  d’un  autre  rûlé,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  donateur  peut 


révoquer  la  donation  stipulée  au  profit 
du  tiers,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée 
par  lui,  parce  que,  jusqu'à  celte  accep- 
tation, le  tiers  n'est  pas  saisi  : il  n'y  a 
qu'un  mandat  donné  au  tiers  principal, 
mandat  qui  peut  être  révoqué  tant  qu'il 
n'a  pas  été  exécute  par  l'acceptation  du 
tiers  au  profil  de  qui  il  est  donné,  Cass., 
28  juin  1837,  foc.  ci/.;  Grenoble,  9 août 
1810,  S.  V.,  45,2,  486  ; Cass.,  27  déc 
1853,  S.  V.,  51,  1,  81.  — Toutefois,  il 
est  à remarquer  sur  ce  point  que  l’ac- 
rcplation  du  tiers  au  pistil  duquel  a eu 
lieu  la  stipulation  n'est  pas  soumise  aux 
conditions  onlinaireadel'acceptation  des 
donations  : il  suffit  que  le  tiers  ait  ma- 
nifesté. d'une  maniéré  ou  d une  autre, 
l'intention  de  profiter  du  don  stipulé  dans 
son  intérêt,  Cass.,  5 nov.  1818;  27  janv. 
1819;  Tflnllier,  5,  n.  215;  Merlin, 
(Jurst. , v°  Stipulation  punir  autrui  ; 
Grenier,  u.  71;  Duranton.  lue.  cil.;  Va- 
zcille,  sur  l'art.  932,  n.  9 et  s.;  Coin- 
Delislc,  sur  le  même  article,  n.  24  ; 
Troplong,  n.  1106.  — lia  même  été 
jugé,  et  des  auteurs  pensent  avec  raison, 
que  le  donataire  indirect  peut  accepter 
après  le  décès  du  donateur,  Toulouse, 
19  avr.  1832.  S.  V.,  35,  2.  H ; Duran- 
lon et  Vazeille,  I oc.  cil.;  Troplong.  n. 
1107.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de 
1 obligation  oii  est  le  donataire  principal 
d'exécuter  la  stipulation  qui  gratifie  un 
tiers,  lors  même  que  cet  e stipulation  n’a 
pas  été  acceptée  ; si  le  donataire  princi- 
pal est  tenu  d'exécuter  la  stipulation  vis- 
à-vis  du  tiers,  celui-ci  peut  donc  en  re- 
revoir le  bénéfice,  et,  conséquemment, 
l'accepter;  el  oii  ne  comprendrait  pas 
alors  comment  les  héritiers  du  donateur 
pourraient,  ayant  plus  de  droits  qoe  le 
donateur  lui-même,  prétendre  que  celte 
acceptation  ne  lui  est  pas  opposable.  La 
raison  de  ces  différences  entre  les  do- 
nations proprement  dites  et  les  stipula  - 
lions  au  profit  d'un  tiers,  est  que  dans 
les  donations  il  y a un  contrat  qui  n'est 
parfait  que  par  l'accord  réciproque  de  la 
volonté  des  parties,  tandis  que  dans  la 
stipulation  au  profil  d'un  tiers,  comme 
condition  d'une  autre  donation  ou  d'un 
autre  contrat,  il  n'y  a pas,  à proprement 
parler,  de  contrat:  de  telle  sorte  que  la 
volonté  du  tiers  gratifié  est  nécessaire, 
non  pour  la  Imination  d'un  contrat,  niais 
pour  l’exécution  de  la  stipulation.] 

5 V.  Obs.  du  Tribunal  sur  l’art.  932; 
Delvincourt , sur  l’art.  952:  Toul- 
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§ -427.  De  la  manière  dont  la  donation  doit  être  exprimée. 

La  donation  doit  être  faite  d'une  manière  expresse,  c’est-à-dire 
(|u  il  fautquc  la  déclaration  par  le  donateur  de  son  intention  de  don- 
ner, de  inémeque  l’acceptation  de  la  donation  soient  faites  en  termes 
formels,  art.  932.  La  loi  ne  prescrit  point,  il  est  vrai,  de  termes  sa- 
cramentels dans  lesquels  une  donation  doive  être  faite  et  acceptée, 
mais  la  langue  n’offre  guère  d'autres  termes  qui  répondent  exac- 
tement à l'intention  de  la  loi  que  les  mots  donner  et  accepter1. 

Le  défaut  d’acceptation  expresse  de  la  donation  ne  peut  même 
être  couvert  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  du  donateur  au 
moyen  de  la  tradition  de  la  chose  donnée  a. 


lier,  toc.  cit Duranton,  8,  n.  419 ; 
| Troplong,  n.  1099.  C'est  au  donataire 
seul  que  la  donatiou  était  faite,  et  non  à 
ses  héritiers,  il  a donc  seul  le  droit  de 
l'accepter,  et  il  ne  peut  transmettre  ce 
droit  a ses  héritiers,  puisque  le  défaut 
d'acceptation  rendant  la  donation  comme 
non  avenue,  le  donataire  n’a  rien  à 
leur  transmettre. — La  donation  ne  peut 
uon  plus  être  acceptée  par  les  créan- 
ciers du  donataire,  le  droit  d’accepter 
étant  un  droit  attaché  à la  personne, 
Troplong,  n.  1100-1  Cette  règle  souffre 
néanmoins  exception  dans  le  cas  de  l'art. 
1121.  [V.  sup.,  note  4.] 

1 I Les  termes  doivent  être  exprès  : 
c'est-à-dire  que  l'acceptation  ne  peut 
s'induire  dénonciations  plus  ou  moins 
significatives  de  l’acte,  ni  des  circon- 
stances qui  l ont  précédée!  accompagné, 
Nancy,  12  fév.  1838,  S.  V.,  08,  2, 
203  ; Cass.,  27  mars  1839,  S.  V.,  39,  1, 
287.  Mais  des  termes  exprès  ne  sont  pas 
nécessairement  des  termes  sacramen- 
tels. Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  dire  : 
s Je  donne  »,  ou  de  dire  : « J'accepte  »; 
on  peut  suppléer  par  des  équivalents  à 
l'une  ou  l’autre  de  ces  expressions.  Ainsi 
c’est  avec  raison  qu'il  a été  jugé  que  la 
quittance  donnée  par  le  donataire  au  do- 
nateur de  la  chose  donnée  est  une  ac- 
ceptation expresse,  Grenoble,  G ianv. 
1831,  S.  3 .,32,  2,  290;  mais  que  l'ac- 
ceptation d'une  donation  par  une  femme 
à son  mari  n'est  pas  suppléée  par  la  pré- 
sence decelui-ci  ou  coin  rat, et  parla  men- 
tion générale  qu  il  autorise  .-a  femme, 
tiennes,  20  mars  1841, S.  V.,  41,  2, 418. 
C'est  là,  après  tout,  une  question  d in- 
terprétation, dans  laquelle  chacun  se 
montrera  plus  ou  moins  rigoureux,  selon 
les  tendances  de  son  esprit.  V.  Va/eille, 


sur  l'art.  932,  n.  I ; Marcadé,  snr  le 
même  article  ; Tonllier,  ô.  n 188  ; Gre- 
nier, U.  57  ; Coin-üelisle,  sur  le  même 
article,  n.3;  Troplong,  n.  1089. | 

1 V.  inf.,  Ie_!itre  des  ObUgalinns,  et 
Grenier,  n.  57  ter.  Cet  auteur  défend 
longuement  l'opinion  adoptée  dans  le 
paragraphe.  (C’est, eu  effet,  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  1339,  aux  termes  duquel 
le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
acte  confirmatif  les  vices  d une  dunalion 
entre  vifs  nulle  eu  la  forme,  et  doit,  s'il 
veut  qu  elle  vaille,  la  refaireen  la  forme 
légale  Merlin,  Hép  Testament, 
secl.  2;  Grenier,  n.  57  ter  ; Duranton. 
8,  n.  389;  Vaieille,  sur  l'art.  932,  n.  2 
Coin-Dclisle,  sur  le  même  article,  n.  9; 
Marcadé,  ibid.  ; Troplong,  n.  1090.  — 
Touiller,  5,  n.  189.  et  8.  n.  32C,  est  seul 
d’une  opinion  contraire,  qu'il  fonde  sur 
ce  quo  l'art.  1339  ne  prohiberait  que  la 
confirmation  expresse  par  actes,  et  non 
la  confirmation  tacite  résultant  de  l'exé- 
cution, comme  si  la  disposition  qui 
prohibe  la  confirmation  expresse  et  ré- 
déchie ne  prohibait  pas,  a plus  forte 
raison,  la  coulirmaliou  tacite,  qui  est 
nécessairement  moins  précise  et  moins 
formelle.  Mais  ce  que  ne  peut  faire  le 
douatcur,  parce  qu’il  a toujours  la  pos- 
sibilité de  refaire  sa  donation,  ses  héri- 
tiers on  ayants  cause  peuvent  le  faire, 
aux  termes  de  l'art.  1341),  qui  porte  que 
la  confirmation  ou  ratification,  ou  exé- 
cution volontaire  d'une  donation  par  les 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur 
apres  son  décès,  emporte  leur  renoncia- 
tion à opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
soit  tout  autre  exception.  Il  est  évident 
que  la  généralité  de  ces  termes  comprend 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'accepta- 
tion, comme  toutes  les  autres  exceptions 
que  Ici  héritiers  nu  ayants  cause  du 
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Il  n'y  a d’exception  il  la  règle,  d’après  laquelle  une  donation  n’a 
d’effet  qn’autant  qu’elle  a été  expressément  acceptée  par  le  dona- 
taire que  dans  les  cas  où  une  donation  serait  valable,  lors  même 
qu  elle  n’aurait  pas  été  faite  par  acte  notarié.  V.  le  paragraphe  sui- 
vant. L’exécution  volontaire  de  la  donation  pourrait  alors  couvrir 
le  défaut  d’acceptation  3. 

§ 428.  De  la  nécessité  d’un  acte  écrit,  et  spécialement  d'un  acte 
notarié. 

En  règle  générale,  toute  donation4  doit  être  faite  par  acte  de- 
vant notaire.  11  faut  de  plus,  pour  assurer  l’irrévocabilité  de  la 
donation,  que  la  minute  de  l’acte,  qui  est  d’ailleurs  soumis  à toutes 


les  formalités  des  actes  ordinatri 
taire,  sous  peine  de  nullité  de  la 

donateur  pourraient  opposer  au  dona- 
taire pour  se  dispenser  d'exécuter  la  li- 
béralité ; et  que,  dès  lors,  si  les  héri- 
tiers exécutent  volontairement  la  dona- 
tion, elle  est  définitivement  acquise  au 
donataire,  Baslia,  10  avril  1854,  S.  V., 
54,  2. ‘25(1.  On  peut  voir  sans  doute  une 
espece  d'anomalie  entre  les  art.  1339  et 
1540;  mais,  quel  que  sait  le  raotifqui  ait 
déterminé  le  législateur  dans  la  diffé- 
rence qu’il  a établie  quant  à la  lin  de 
non-recevoir  résultant  de  l’exécution  de 
la  donation  entre  le  donateur  et  ses  he- 
ritiers ou  ayants  cause,  cette  différence 
n’en  existe  pas  moins,  et  il  faut  dès  lors 
en  tenir  compte.  V.  Déniante.  2,  n.825; 
Marcadé,  sur  les  art.  1539  et  1540; 
Grenier,  n.  57  quatev,  et  Devilleneuve, 
sur  l’arrêt  précité  de  là  Cour  de  Bastia. J 
3 [ Kay  le- Mou  illard  sur  Grejiier,  n.57 
qualer;  Marcadé.  sur  l'art.  932;  Trop- 
long.  n.  1113  Cela  est  incontestable- 
ment vrai  pour  les  dous  manuels  d’ob- 
jets mobiliers,  qui  sont  acceptés  par  cela 
seul  qu  ils  sont  reçus.  V.  in/.,  § 429.  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  cela  est  éga- 
lement vrai  pour  les  donations  dégui  - 
sées. il  dépend  de  la  question  de  savoir 
si  les  donations  déguisées  sont  valables, 
question  que  nous  examinerons  dans  le 
paragraphe  suivant.] 


1 L’art.  951  porte,  il  est  vrai  : Tous 
actes  portant  donation.  Mais  celte  ré- 
daction suppose  seulement  que  certaines 
donations  peuvent  être  faites,  meme 
sans  aucun  acte.  V.  inf.y  dans  ce  para- 
graphe, et  Maleville,  sur  l’art  931.  (Eu 


îs  2,  reste  entre  les  plains  du  no- 
disposilion  3,  art  031 . Si  la  dccia- 

d’autres  termes,  dans  tous  les  cas  où  un 
acte  est  nécessaire  pour  une  donation, 
cet  act.î  doit  être  dans  la  forme  déle  r- 
minée  par  l’art.  951,  à moins  qu'une  dis 
position  expresse  n’ait  pour  certains  cas 
déterminés  indiqué  une  forme  particu- 
lière V.  inf.,  dans  ce  paragraphe,  ce  qui 
est  relatif  aux  donations  déguisées  et  aux 
donations  faites  par  torrae  de  stipulation 
pour  autrui.] 

8 Grenier,  n.  159  ; Dalloz,  v°  Disp, 
entre  vifs  et  test.,  ch  4,  sect  . 1;  Cass., 
0 mars  1827  ; G août  1855,  S.  V., 
35,  1,025;  (Paris,  Ie*  floréal  an  XI; 
Agen,  20  juin  1807  ; Colmar,  10  août 
1818;  Bruxelles,  lt  janv.  1822;  Douai, 
0 ou  10  août  1825  : Cass.,  8 nov.  1848, 
S.  V.,48.  ! 085;  et 28  nov.  1849. S. V.. 
50,  1,  154  J V.  L.  25  ventûse  an  XI,  ( et 
celle  du  21  juin  1845.] 

3 Celte  nullité  est  absolue,  Del  vin- 
court.  sur  Part  951.  (Cette  nullité  est 
absolue  en  ce  sens  qu  elle  peut  être  in- 
voquée par  le  donateur  (ni -même,  encore 
bien  qui!  ait  exécuté  ou  confirmé  volon- 
tairement la  donation,  art.  1359;  Merlin, 
liép.,  v°  Testament,  p.  761;  v®  Trans- 
action, §5.  n , 4,  et  v°  Donation , §7;  Tro- 
plong,  n.  1004  et  s.  Mais  les  heritiers  du 
donateur  ou  ses  ayants  cause  peuvent 
renoncer  à la  nullité  et  la  couvrir,  soit 
en  ratifiant,  soit  en  confirmant,  soit  en 
exécutant  la  donation,  art.  1540,  Mêmes 
autorités.  Toutefois,  les  héritiers  qui 
n'auraient  pas  couvert  eux-mêmes  la 
nullité  peuvent  s'en  prévaloir,  nonob- 
stant les  actes  de  confirmation  ou  d’exé- 
cution de  leur  auteur,  Tropiong,  n. 
1066.  V.  le  paragraphe  426,  note  5. J 
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ration  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire  n'ont  pas  lieu 
simultanément,  il  faut  un  acte  distinct  pour  constater  chacune  de 
ces  déclarations  de  volonté,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  931  *,  art.  932.  Une  donation  verbale  ou  par  acte  sous  seing 
privé,  lors  même  que  l'original  en  aurait  été  déposé  chez  un  no- 
taire3, serait  mille.  [En  d’autres  termes,  toute  donation  doit  être 
faite  par  acte  authentique6.!  V.  le  titre  des  Obligations. 

Cependant,  la  règle  d’après  laquelle  une  donation  ne  peut  être 
faite  que  par  un  acte  notarié  souffre  exception  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1"  Lorsque  le  créancier  fait  à son  débiteur  remise  de  la  dette, 
art.  1282,  1283,  ou  lorsqu’une  personne  renonce  gratuitement,  au 


profit  d une  autre,  à un  droit  qui 


‘ [V.  jup.,  § 427.J 

5 Salle,  Esprit  des  ordonnances  de 
Louis XV.  sur  l'art.  I"  de  l'ordonnance 
de  1751;  [Troplong,  n.  1005. J 

« [Il  a été  juge  que  la  réglé  qui 
exige  que  les  donations  soieul  faites  par 
acte  authentique  s'applique  non-seule- 
ment à la  libéralité  même,  mais  encore 
aux  clauses  et  conditions  qui  la  rnodi- 
fienlet  qui  sont  le  complément  de  la  vo- 
lonté du  donateur;  et  que,  par  suite,  le 
donateur  ne  peut  être  admis  à prouver 
par  témoins,  même  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qu’il  a ver- 
balement imposé  au  donataire  la  condi- 
tion, acceptée  par  ce  dernier,  de  payer 
une  certaine  sommeil  un  tiers.  V.  Cass., 
C juin  1853, S.  V.,  55.1,407.  Cette  dé- 
cision estforljuridique  : la  loi  qui  exige 
un  acte  authentique  pour  une  donation 
ne  distingue  pas  entre  les  clauses  diver- 
ses dont  une  donaliou  se  compose. 
D'ailleurs,  donner  sans  condition  est 
autre  chose  que  donner  sous  condition  : 
lors  donc  qu'on  demande  il  prouver  une 
condition  non  exprimée  dans  l'acte,  on 
demande,  en  définitive,  à prouver  qu'ou 
a donné  autre  chose  que  ce  qu'on  a 
donné  d'après  l'acte,  ou,  en  d'autres 
termes,  à prouver  une  donation  autre 
que  celle  qui  est  constatée  ; el  c'est  pré- 
cisément celle  preuve  qui,  aux  termes 
de  l'art.  931,  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  authentique  [ 

7 liuranton,  8,  n.  595;  Cass  17  août 
1815;  12  nov.  1822:  Caen,  20  fév. 
1827  ; Bordeaux, 11  janv.  1854,  9.  V., 
54,  2,  312.  V.  aussi  Cass.,  2 avril  1825; 
Limoges,  9 juill.  1821.  [Ceci  demande 
quelques  explications  : occupons-nous 
d'abord  de  la  remise  de  la  dette.  Il  n'est 


lui  appartient  7.  Bien  qu’une  pa- 


pas douteux  que  la  remise  d'une  dette 
est  une  libéralité  d'une  espèce  particu- 
lière el  pour  laquelle  on  n'exige  pas  les 
formalites  nécessaires  a la  validité  des 
donations.  La  remise  de  la  dette  peut 
avoir  lieu,  soit  au  moyen  de  la  remise  du 
titre,  soit  même  au  moyen  d'une  décla- 
ration contenue  dans  une  lettre  missive. 
Troplong,  n.  1070.  Toutefois,  il  est  à 
remarquer  que  la  remise  delà  dette  n est 
dispensée  de  formalités  que  lorsqu'elle 
constitue  une  donation  entre  vifs.bi  elle 
constituait  uue  libéralité  testamentaire 
ou  à cause  de  mort,  elle  devrait  cire 
faite  nécessairement  dans  la  forme  dos 
testaments.  C'est  en  ce  sens  qu’il  a été 
juge  avec  beaucoup  de  raison  par  la 
Cour  de  Paris,  le  1“  déc.  I8.>0,  V. 
Troplong,  n.  1076,  que  la  remise  de  dette 
parfurmo  de  lidéicomtnis  par  un  malade 
a un  tiers  chargé,  en  cas  de  mort  du 
créaucier,  de  remettre  le  litre  au  débi- 
teur, qui  alors  se  trouvera  libéré,  n est 
valable  qu'aulanl  qu  elle  est  faite  par 
acte  testamentaire.  V.  aussi  l’aris. 
1"  mars  1820;  Bordeaux,  5 fév.  1827, 
el  Duranton.  12,  u 595  ets.  — Peu  im- 
porterait même  que,  d'après  les  circon- 
stances, le  créancier  pût  être  considéré 
comme  sciant  dessaisi  : on  ne  pourrait 
considérer  celle  remise  comme  consti- 
tuant une  donation  entre  vifs  sous  tonne 
de  don  manuel,  celle  donaliou  ne  pouvant 
être  valable  que  par  l'acceptation  du  doua- 
tairequi  n'est  pas  représenté  parle  tiers 
intermédiaire.  V cependant  Cass. , 2 avr. 
1823  ; et  Troplong.  n.  1077.  —V.  aussi 
sup..  § 412,  note  1,  et  in note  13. 
— La  remise  de  la  dette  peut  se  faire 
par  une  quittance  fictive  donnée  par  le 
créancier  au  débiteur  : la  donation  alors 
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reille  disposition  faite  gratuitement  doive  être  considérée  comme 
une  donation8, elle  n'est  cependant  assujettie  à aucune  forme  ex- 
térieure ; 

2"  Lorsque  la  donation  n’est  que  la  condition  d'une  convention 
passée  avec  un  tiers  ou  d'une  donation  faite  à un  tiers9,  art.  1121 , 
197.1; 

9»  Lorsque  la  donation  a pour  objet  des  choses  mobilières l0,  res 


t*st  déguisée  : mais  comme  elle  n’est  as- 
sujettie à aucune  forme  et  qu’elle  pouvait 
se  faire  par  la  remise  du  titre,  rien  ne 
s’oppose  à ce  qu  elle  se  fasse  par  une 
«juillance  qui  équivaut  à la  remise  même 
du  litre,  Bordeaux,  23  janv.  1852,  Gai. 
des  Trib.  du  9 avril  1852  ; Troplong,  n. 
1078.  —Quant  à la  renonciation  a un 
droit,  elle  ne  constitue  pas  une  libéralité 
proprement  dite.  C’est  un  avantage  qui 
résulte  indirectement  non  d’une  action, 
mais  d'une  abstention  : c’est  moins  un 
avaulage  qu’on  entend  faire  à autrui 
qu'un  avantage  dont  nn  ne  veut  pas  pour 
soi-même  Ilsuffitdonc  que  l’abstention 
soit  régulièrement  constatée.  Ainsi  la 
renonciation  à un  legs,  faite  gratuitement 
au  profit  d'un  héritier,  est  valablement 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  Bor- 
deaux, H janv.  1854,  S.  V.,54,  2,  512 ; 
Paris,  27  avril  1806.  Ainsi  encore  la  re- 
nonciation à une  prescription  acquise 
résulte  de  cela  seul  qu  elle  n'est  pas 
proposée  en  temps  utile.] 

K [ V.  la  note  qui  précède.]  — V.  aussi 
L.  5,  § 10,  Dig.,  De  donationibus  inter 
virum  et  uxorern. 

11  V.  inf.y  le  titre  des  Obligations.  V. 
aussi  Delvincourt,  1,  p.  210  ; Toullier, 
5,  n.  215  ; Grenier,  n.  74  ; Duranton,  8, 
n.  417;  Merlin.  Quest. , v°  Stipulation 
pour  autrui  ; Dalloz,  v°  Disp,  entre  vifs 
et  test.,  ch.  4.  sect.  l,  .arl  2,  S.  V., 
1855;  Toulouse,  19  nov.  1852,  S.  V., 
55,  2,  11  ; Cass.,  28  juin  1857,  S.  V., 
57.  1,  089.  (V.  aussi  M arcade, surl'art. 
952,  et  Troplong,  n.  1069  el  s.  On  peut 
citer  comme  exemples  de  stipulations  de 
celte  nature  l’obligation  imposé»*  il  un 
donataire  de  délivrer  à un  tiers  certains 
meubles,  Angers,  8 avril  1808;  ou  l’o- 
bligntiou  imposée  au  donataire  de  payer 
après  le  décès  du  donateur  une  somme 
à des  tiers.  Y.  au  surplus,  sup.t  § 412, 
uote  J.] 

10  Tous  les  commentateurs  du  Code 
sont  «l’accord  pour  reconnaître  la  vali- 
dité «les  dons  manuels.  V.  Grenier,  n. 
170  et  s.;  Toullier,  5,  n.  172  et  s.;  Del- 
vincourl,  sur  l'art.  932;  Merlin,  /fe/>., 
v°  /foliation,  sect.  2,  *5  7 ; et  Ouest  , \u 


Donation : Dalloz,  Disp,  entre  vifs  et 
test.,  ch.  4,  sect.  2,  art. 3.  [La  validité 
des  dous  manuels  de  choses  mobilières 
tu*  fonde  sur  ce  principe,  qu’en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  quand 
le  possesseur  est  de  bonne  foi,  art.  2279  : 
d'où  la  conséquence  qu’un  acte  de  dona- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  les 
libéralités  de  cette  nature,  où  tout  est 
consommé  par  la  tradition  de  la  chose 
à titre  «le  don,  qui  implique,  d’une  part, 
l'intention  de  donner,  et,  d’autre  part , 
celle  d’accepter.  C'est  pour  cela  que  l’art. 
951,  reproduisant  les  termes  de  l’ordon- 
nance de  1731,  et  confirmant  par  là  la 
jurisprudence  qui  s’était  établie  sou3 
cette  ordonnant,  V.  d'Aguejiseau,  9.  p. 
361,  lettre  290;  Pothier,  Des  donations, 
sect.  2,  art.  4,  et  sur  la  Coût.  d’Orléans, 
Introd.y  n.  28;  Furgolc,  sur  l'art.  Ie* 
de  Tord,  de  1731,  se  sert  de  ces  expres- 
sions : o Tous  actes  portant  donations 
entre  vifs  »,  pour  faire  comprendre  que 
les  formalités  qu’il  exige  ne  sont  né- 
cessaires que  pour  les  donations  dont 
il  y a lieu  de  dresser  acte,  et  non  pour 
les  donations  qui  se  font  de  la  mniu 
à la  main  , qui  consistent  dans  uu 
simple  fait,  pour  lesquelles  un  acte  peut 
bien  être  nécessaire  tant  qu’elles  ne 
sont  pas  faites,  mais  pour  lesquelles  uu 
acte  serait  superflu  et  frostratoire  lors- 
u'clles  sont  consommées  par  la  tra- 
ition  de  la  chose,  Fenet,  12.  p.  598; 
Merlin,  Hép. , v°  Donation,  sect.  2, 
8*7,  et  Quest.,  v°  Donation,  § 6;  Coin- 
Delisle,  sur  l'article  893,  h.  12  ; Mar- 
cadé,  sur  l’art.  951,  et  Troplong,  u. 
1039  «*ts.  — La  donation  est  tellement 
consommée  par  la  tradition  de  la  chose, 
que  celui  qui  a fait  cette  tradition  ne  se- 
rait pas  admis  à prouver,  soit  par  sim- 
ples présomptions,  soit  par  témoins, 
qu'il  n'a  entendu  faire  qu  un  dépôt  et 
non  um*  donation.  La  déclaration  du 
possesseur  qu’il  a reçu  la  chose,  niais 
qu’il  l a reçue  en  pur  don,  serait  indivi- 
Mldo.  el  ne  pourrait  être  ébranlée  par 
une  déclaration  ou  allégation  contraire, 
d’une  part,  parce  que  le  possesseur 
trouve  «lans  sa  possession  un  titre  légal, 
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curporaiet  mobiles.  Il  suffit,  pour  la  validité  dus  donations  dus  choses 


art.  2*279  ; d'autre  part,  parée  que  re- 
lui qui  est  attaqué  comme  dépositaire 
dans  le  cas  où  le  depot  n'a  pas  été  con- 
staté par  écrit  en  est  cru  sur  sa  déclara- 
tion, art.  19*24  ; enlin,  parce  que  cette 
déclaration  conslilue  un  aveu  indivisi- 
ble, art.  1356.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment s’il  y avait  une  preuve  écriteou  un 
commencement  de  preuve  écrite  du  dépôt 
allégué,  f’aris,  20  fév.  1832;  Troplong, 
n.  1043  et  s.  Il  en  serait  encore  autre- 
ment si  le  possesseur  de  la  chose  qui 
s'en  prétend  donataire,  et  qu'on  allègue 
n’en  être  que  le  dépositaire,  pouvait,  à 
raison  des  circonstances  ou  de  son  état, 
être  réputé  dépositaire  nécessaire,  art. 
1949  et  s.  : dans  ce  cas,  il  ne  pourrait 
plus  invoquer  la  présomption  de  pro- 
priété résultant  de  l'art.  2*279,  puisqu’il 
y aurait,  au  contraire,  présomption  qu’il 
posséderait  ù un  autre  titre,  art.  2230. 
Tel  est  un  aubergiste  relativement  il 
l'argentd'une  personne  décédée  dans  son 
hôtellerie  : il  ne  serait  pas  recevable  il 
prétendre  que  ret  argent  lui  a été  donné 
manuellement,  Bourges,  30  juill.  1828; 
Troplong,  n.  1050.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  des  cas  où  celui  qui  revendique 
un  objet  mobilier  alléguerait  ne  l'avoir 
mis  qu’à  litre  de  dépôt  enlre  les  mains  du 
prétendu  donataire  s’appliquerait  égale- 
ment au  cas  où  il  alléguerait  ne  l’avoir 
livré  qu'à  titre  de  prêt  : la  déclaration 
du  possesseur  qu'il  a reçu  non  à titre  de 
prêt,  mais  à titre  de  donation , serait 
pareillement  indivisible.  — lien  serait 
encore  de  même  dans  le  cas  où  celui  qui 
se  dit  donataiie  de  la  chose  qu'il  possède 
serait  représenté  par  celui  qui  la  reven- 
dique comme  un  mandataire  ; le  posses- 
seur devrait  en  être  cru  sur  sa  déclara- 
tion, Paris,  8 déc.  1851,  cité  par  Trop- 
long.  n.  1051;  à moins  que  sa  profession 
ne  fit  présumer  qu'il  n'a  reçu  la  chose 
qu'à  titre  de  mandat.  Enfin,  la  règle  gé- 
nérale d'après  laquelle  le  possesseur 
Irouve  dans  sa  possession  un  litre  suffi- 
sant de  propriété  reçoit  exception  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  uu  titre  con- 
traire, c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où 
la  possession  serait  suffisamment  arguée 
de  dol  et  de  fraude.  V.  Merlin,  (lues/., 
v»  Conlttsion,  § 2,  n.  1 ; Troplong. 
n.  1050  ; cl  Du  prêt,  n.  61  et  s.  — Le 
don  manuel  est  valable,  bien  que  la  tra- 
dition ail  été  faite  à un  tiers  chargé  de  re- 
mettre le  don  au  donataire,  pourvu,  bien 
enteudu,  que  le  donataire  ail  manifesté 
d'une  manière  ou  d'une  autre  l'inten- 


liou  d'accepter  le  don  : jusqu'à  cette  ma- 
nifestation d'intention,  le  donateur  peut 
évidemment  révoquer  fa  donation  en  re- 
tirant la  chose  donnée  des  mains  du 
tiers  à qui  il  avait  donné  mandat  de 
la  remettre. Caen,  12  janv.  18*22;  Rouen, 
24  juill.  1845.  S.  V.,  46,  2.  104.—  Il 
suit  de  là  que  cette  acceptation  de  la 
part  du  donataire  ne  peut  intervenir 
après  le  décès  du  donateur,  parce  que  ce 
décès  révoque  le  mandat  donné,  au  tiers, 
et  que,  d'un  autre  côté,  il  faut,  pour  la 
validité  d’une  donation,  le  concours  de 
deux  volontés,  et  que  ce  concours  n'existe 
plus  quand  celle  du  donataire  ne  se  ma- 
nifeste que  lorsque  le  donateur  ne  peut 
plus  manifester  la  sienne.  V.  jup.,§426, 
note  4 Si  donc  la  chose  donnée  n'a  pas 
été  remise  au  donataire  du  vivant  du 
donateur,  et  si,  de  manière  ou  d'antre, 
le  donataire  n'a  pas  acccplédu  vivant  du 
donateur,  il  n'a  plus,  après  le  décès  de 
ce  dernier,  aucun  droit  à la  chose  et 
n’est  pas  fondé  à demander  qu’elle  lui 
soit  remise.  On  ne  peut  considérer  dans 
ce  cas  le  tiers  intermédiaire  comme  un 
nrgotiorum  geslor  qui  aurait  accepté 
pour  le  compte  du  mandataire,  puisque, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  sup., 
S 425,  note  15.  l'acceptation  ne  peut  être 
faite  par  un  tiers  pour  le  mandataire 
u’autant  que  ce  mandataire  est  porteur 
'une  procuration  par  acte  notarié,  art. 
933.  C’est  donc  à tort  qu'il  a été  jugé 
mr  la  Cour  de  cassation,  le  12  déc. 
813,  et  par  la  Cour  de  Lyon,  le  25  fév. 
1835,  S.  v.,  35,  2,  424,  que  la  remise 
d’un  don  manuel  peut  être  faite  par  un 
tiers,  même  après  la  morldu  donateur,  au 
donataire  qui  n'avaitpas  antérieurement 
accepté.  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Donation. 
§ 6,  il.  4;  Grenier,  n.  177 et  178;  Duran- 
tou,  8,  n.  392 et  394;  Coin-Delisle,  art. 
932.  n.  21;  Devilleneuve.  Cotlect.  noue  , 
5,  122.  — La  règle  prohibitive  des  do- 
nations à cause  de  mort.  V.  sup..  § 412, 
note  I,  s’applique  également  en  matière 
de  dons  manuels  Le  don  manuel  cesse 
donc  d’être  valable,  lorsqu'au  lieu  d'être 
actuel  et  irrévocable,  il  est  subordonné 
à l'événement  île  la  mort  du  donateur  : 
il  ne  peut,  en  effet,  valoir  ni  comme  do- 
nation. puisqu’il  n’v  a pas  dessaisisse- 
ment du  donateur,  ni  comme  testament, 
ar  manque  de  forme,  Bordeaux.  8 août 
853  ; Coin  - Delisle , sur  l’article  895: 
Marcadé,  sur  l’art.  931.  Il  a même  été 
jugé  que  le  don  manuel  d'un  manuscrit 
par  un  auteur  à un  tiers  est  nul.  parce 
qu'il  ne  peut  être  fait  que  dans  ia  vue 
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de  cette  nature,  qu’elles  soient  remises  animo  donandi 11 , ou  que, 
si  elles  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  d’autrui,  le  donateur  dé- 
clare et  exprime  d’une  manière  certaine  son  intention  de  les  y 
laisser  à titre  de  libéralité,  sans  que  d’ailleurs  cette  déclaration  soit 
assujettie  à aucune  forme  extérieure ,2.  Toutefois  cette  exception 
ne  s’applique  pas  aux  meubles  incorporels,  res  mobiles  incorporâtes, 
tels  que  les  créances.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  la  validité  d’une 
donation  ayant  pour  objet  une  créance,  que  le  créancier  ait  remis 
son  titre  de  créance  au  donataire,  à moins  cependant  que  ce  titre 
ne  fût  au  porteur  ou  à l'ordre  du  créancier 13  ; 

de  la  mort,  el  que,  par  conséquent,  il  manuels,  1.  p.  269  ; Toullier,  5,  n.178. 
constitue  une  donation  à cause  de  mort,  — Il  faut,  du  reste,  avoir  soin  de  ne  pas 
Paris.  4 mai  1816.  Mais  c’est  là  une  confondre  à cet  égard  avec  les  dons  ma  - 
question  sur  laquelle  uous  reviendrons,  nuels  proprement  dits  les  simples  pré- 
tnf. . note  15,  en  nous  occupant  des  dons  sents  ou  petits  cadeaux  qui  ne  sont  pas 
manuels  de  manuscrits.  — On  peut  don-  soumis  aux  mêmes  règles  de  capacité,  de 
ner  manuellement  toutes  sortes  d'objets  révocation  ou  de  réduction.  C’est  aux 
mobiliers,  même  des  sommes  d'argent,  tribunaux  qu’il  appartient  de  décider, 
quelque  considérables  qu  elles  soient , d'après  l'état  et  la  fortane  des  parties,  si 
Bordeaux,  4 mai  1835.  S V.,  56,2,  une  libéralité,  faite  de  la  main  à la  main, 
368;  Rouen,  24  juill.  1845,  S.  V , 46,  constitue  un  don  manuel  proprement 
2,  104  ; Troplong,  n.  1042.  On  peut  dit,  ou  un  simple  cadeau,  Coln-Delisle, 
même,  en  certains  cas.  donner  des  meu-  sur  l'art  931,  n.  13  ] 
blés  Incorporels  aussi  bien  que  des  11  V.  Bourges,  30  juill.  1828.  | V.  la 
meubles  corporels.  V.  inf.,  note  13.]  — noie  qui  précédé  ] 

A part  la  forme  extérieure. les  dons  ma-  ,s  V Cass  , 23  mai  1822  Jet  Bordeaax, 
nuels  sont  régis  par  les  mêmes  princi-  19  juill.  1831,  S.V  . 32,  2,  59.  Ces  ar- 
pes  que  les  autres  donations,  Grenier,  n.  rêls  jugent  qu'un  don  manuel  d'effets 
176.  (Ainsi,  et  c’est  ce  qui  résulte  de  mobiliers,  parfait  et  consommé  par  la 
lout  ce  qui  vient  d être  dit,  le  dessaisis-  tradition,  ne  peutêtreannulé  par  le  motif 
semeut  aetuel  et  irrévocable  de  la  part  que  l’acle  pbstérieur  et  simplement  euon- 
du  donateur  de  la  propriété  de  la  chose  ciatlf  du  don  n’est  pas  revêtu  des  formes 
donnée  est  une  condition  essentielle  et  prescrites  pour  les  donations.] 
irrévocable  de  la  validité  des  dons  ma-  1S  Par  exemple,  un  billet  à ordre.  Ce- 
nuels  tout  aussi  bien  que  des  donations  pendant,  il  faut  encore  dans  ce  cas  pour 
ordiuaires  : par  suit»?  est  nul  le  don  la  validité  de  la  donation  que  le  billet 
manuel  d’une  somme  d'argent  fait  avec  soit  endossé  au  profit  du  donataire.  Fa- 
la  condition  que  le  donataire  placera  cet  vard,  v°  Don  manuel,  V.  Com.art.  137  et 
argent  en  achat  d'immeubles  et  eu  &er-  s.  —V.  au  surplus,  sur  les  dons  ma- 
vira  les  intérêts  au  donateur  jusqu’à  son  nuels  de  chose*  mobilières  incorporelles, 
décès.  Toulouse,  1 1 juin  1852,  S.  V.,  52.  Grenier,  n.  177  ; Toullier  et  Delvinconrt, 
2,  511,  — Ainsi  encore,  les  dons  demeu-  loc.  cit .;  Duranton,  8,  n.  392  el  s.;  Trê- 
renl  soumis  aux  nullités  pour  iucapa-  ves.  16  déc.  1807;  Cass.,  12  déc.  1815; 
cité  du  donataire,  au  rapport  entre  hé-  Paris.  G mai  1815  et  4 mai  1816;  Metz, 
riticrs.au  retranchement  pour  la  ré-  4 juill.  1818;  Cass.. 25mai  1822;  Lyon, 

serve,  à la  révocation  pour  survenance  14  avril  1821;  Cass. . 24  juill.  1822; 
d’enfants,  Coin- Oelisle.  sur  l'art.  931,  Paris,  9 mars  1829;  Bourges,  24  août 
note  1 3 Toutefois,  on  devrait  facile-  1831  .S.V  ,32,2. 59;  Agen,  15 mai  1833, 
ment  adrmMlre  qu’un  don  manuel  est  S.  V.,  53,  2.  564.  JC’est  une  question 
fait  par  preciput  et  avec  dispense  de  mal  posée  que  celle  de  savoir  si  les  dons 
rapport  surtout  quand  il  n'y  a d'autre  manuels  de  meubles  incorporels  sont  va- 
pretive  du  don  que  l'aveu  du  donataire  , labiés.  Il  est  physiquement  incontestable 
lequel  affirme  que  le  don  lui  a été  fait  qu'un  meuble  incorporel,  tel  qu'un  droit, 
par  nrécipui  elavec  dispense  de  rapport,  ne  peut  être  matériellement  transmis  de 
Bordeaux.  2 mai  1831,  S.  V..  31.  2,  la  main  k la  main  et  qae,  par  conséquent, 
«324  ; Chahot.  Queit.  transit , v°  Dons  en  cette  matière  ne  se  rencontre  pasPé- 
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4»  Lorsque  la  donation  a été  déguisée  sous  la  forme  d'un  autre 
contrat,  par  exemple  d’un  contrat  à titre  onéreux;  d’après  la  ju- 


lément  nécessaire  et  indispensable  du 
dou  manuel.  Ce  qui  peut  se  transmettre 
de  ta  main  il  ta  main,  c’est  le  titre  con- 
stitutif du  droit  ou  de  la  créance,  et  la 
question  est  alors  de  savoir  si  la  tradi- 
tion du  litre  entraîne  avec  elle  le  don  des 
droits  attachés  !i  ce  litre.  Cette  question 
est  susceptible  de  plusieurs  distinctions. 
— Il  est  manifeste  d'abord  que  lorsqu’il 
s’agit  d'un  litre  de  créance  payable  au 
porteur,  le  don  du  litre  emporte  le  don 
de  la  créance,  puisque  le  porteur  du  titre 
a seul  le  droit  d’en  percevoir  l'émolu- 
ment et  que  co  droit  est  attaché  à La  pos- 
session du  titre.  On  n'a  jamais  mis  en 
doute  que  le  don  de  billets  de  banque 
constituât  un  don  manuel  de  leur  valeur, 
aussi  bien  qu’un  don  manuel  d’écus . — 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  titre 
de  créance  n'est  pasau  porteur,  parce  que 
la  remise  du  titre  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner^ celui  qui  en  est  porteur  le  droit  d'en 
loucher  le  montant.  Sans  doute,  quand 
la  remise  du  titre  est  faite  au  débiteur 
lui-méme,  elleemportc  remisede  la  dette, 
V.  sup. , note  7 ; mais,  quand  elle  est 
faite  a un  tiers,  elle  ne  lui  donneaucun 
droit  pour  agir  contre  le  débiteur,  et  elle 
demeure  fi  l'état  de  pur  fait  sans  aucune 
influence  sur  le  droit.  I.e contraire  avait 
d’abord  été  jugé,  V Trêves,  16  déc.  1807; 
mais  cette  jurisprudence,  en  opposition 
avec  les  principes  les  plus  certains  sur 
la  transmission  de  la  propriété  des 
créances,  ne  pouvait  pas  prévaloir  et  a 
été  bientôt  abandonnée.  V.  Lyon.  14  avril 
18-21  : Cass..  24  juill.  1822;  et  il  est  au- 
jourd'hui incontestable  que  pour  con- 
sommer le  don  d'une  créance  par  la  re- 
mise du  titre,  il  faut  un  acte  translatif 
de  propriété  dans  la  forme  propre  au  titre 
de  la  créance  qu'il  s'agit  de  donner, 
Toullier,6,  n.f7tl  : Duranton.8,  n.196: 
Troplong.  n.  1037  ; flevilleneuve,  sur 
I arrêt  précité  du  Itidéc.  1807.  Il  suit 
de  là  que  s’il  s'agit  de  titres  négociables 
par  voie  d'ordre,  par  exemple,  de  lettres 
de  change  ou  de  billets  à ordre,  la  sim- 
ple tradition  du  titre  n emporte  pas  do- 
nation de  la  créance  qui  y est  attachée, 
il  faut  de  plus  que  le  litre  soit  revêtu  de 
l’endossement  du  donateur.  Toulouse, 
15  juin  1818;  Melr.  14  juin.  181H:  Agen, 
15  mai  1833,  S.  V..  35.  2,  504;  Poi- 
tiers. 27  nov.  1833,  S.  V . 34.  2.  680; 
Toulouse.  10  mars  1840, S.V.,42.2, 82. 
Mais  suffit-il  que  le  titre  au  porteur  «oit 
revêtu  d'un  endossement  irrégulier  7 La 


difficulté  provient  de  ce  que  l'endosse- 
ment irrégulier  n’est  pas  par  lui-même 
translatif  de  propriété,  et  ne  vaut  que 
comme  pouvoir  de  loucher  ou  de  trans- 
mettre, d'où  l'on  a conclu  que  cet  endos- 
sement, n'étant  pas  translatifde  propriété, 
ne  pouvait  être  une  manière  de  compléter 
le  ilon  manuel  de  la  créance,  Rouen, 

29  déc.  1810, S.  V..  41.2.118  ; Douai, 

3 déc.  1815.  S.  V ,47,2,  41  ; Marcadé. 
sur  l'art.  931.  Mais  c’est  une  erreur  : 

1 endossement  en  blauc  ne  vaut,  il  est 
vrai,  que  comme  procuration,  mais 
comme  procuration  tellement  étendue 
qu  elle  ne  peut  être  révoquée,  et  que  le 

fiorleur.  en  vertu  de  cet  endossement,  a 
e droit  soit  de  le  compléter  à son  profit, 
soit  de  transmettre  l'effet  à des  tiers  ou 
par  un  nouvel  endossement  ou  en  rem- 
plissant a leur  profit  l'endossement  irré- 
gulier. Celui  qui  est  porteur  en  vertu 
d'un  endossement  même  irrégulier  est 
donc  saisi  de  la  créauce  à I égard  des 
tiers,  ce  qui  suffit  pour  que  la  propriété 
puisse  lui  en  être  transférée  de  celte  ma- 
nière à litre  de  libéralité.  Cass..  12  déc. 
1815;  Bordeaux,  7 avril  1831, S. V , 51, 

2,  480;  Troplong,  n.  1057.  Le  donateur 
ou  ses  héritiers  pourront  sans  doute  op- 
poser au  donataire  qu'il  n'a  reçu  l'effet 
u'à  litre  de  procuration  et  non  a titre  de 
on;  mais  le  donataire  pourra  de  son  côté 
prouver  contre  celte  prêtent' on  que  c’est 
un  don  manuel  qui  lui  a été  fait,  et  ce  sont 
alors  les  tribunaux  qui  seront  juges  de 
la  portée  de  l'endossement, Cass., 9 mars 

1837.  S V..37.1.  714;  Merlin,  Quest., 
v°  Donation,  n.  H:  Uevillencuve.  sur 
l’arrêt  précité  du  12  déc.  1815  — Il  a 
même  été  jugé,  avec  raison  selon  nous, 
que  des  billets  à ordre  ou  des  lettres  de 
change,  revêtus  d un  endossement  irré- 
gulier, peuvent  être  de  la  part  du  pos- 
sesseur l'objét  d'un  don  manuel  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  les  revête  de  sou 
endossement  ou  y appose  sa  signature  : 
c'est  là  une  conséquence  du  droit  qui 
appartient  à tout  porteur  de  transmettre 
des  effets  négociables,  et  de  l'effet  de 
l'endossement  irrégulier  ou  en  blanc,  qui 
est  d'atlriliueren  quelque  sorte  aux  litres 
qui  en  sont  revêtus  le  caractère  d obli- 
gations au  porteur. Cass., 21  août  1837, 
S . V . 37,  1 , 866  ; Paris.  25  janv . 1 840, 
S.V.’  40.  2,  229  ; Duranton,  8,  n.  392. 
— Contra.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  938, 
n.  96.  — On  s’est  demandés!  la  donation 
d'un  effet  négociable  par  voie  d’ordre 
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riAj>m(li:iH-e,  i!  stiflit  pour  la  validité  d’une  paieille  donation,  sous 
le  rapport  rpii  nous  occupe,  i|ue  la  donation  ait  la  forme  exté- 
rieure du  contrat  sons  l'apparence  duquel  elle  a été  déguisée  " ; 


pouvait  être  faite  au  moyen  d’un  endos- 
sement causé  valeur  donnée  ou  pour 
don  : c'est  là  une  sorte  dr endossement 
irrégulier,  qui  suffit  pour  saisir  le  doua* 
taire  à l'égard  des  tiers  ; il  peut  donc, 
comme  tout  autre  endosscmeul  irrégulier, 
être  un  moyen  de  parfaire  le  don  manuel 
de  la  créance , Paris,  6 mai  1815;  Cass., 
25  janv.  1852,  S.  V.,  32,1, 189;  Va- 
zeille,  sur  l’art.  901,  n . 8.  — Contrà , 
Cuin-Delisle,  sur  l’art.  958,  n.  29  : Mar- 
eadé.  sur  le  même  article.  — Si  le  litre 
n’était  pas  négociable,  un  endossement 
régulier  ou  irrégulier,  peu  importe,  ne 
pourrait  servir  a en  consommer  le  don 
manuel,  parce  que  cet  endossement,  eu 
égard  au  titre  qu’il  a pour  objet,  ne  pour- 
rait saisir  le  prétendu  donataire  à l'egard 
♦les  tiers.  Cass.,  1er  fév.  1842.  S.  V., 
42,  J . 203.  V.  Troplong,  n.  1059.—  On 
peut,  jusqu  a un  certain  point,  assimiler 
au  don  manuel  d'un  meuble  incorporel, 
le  don  manuel  d'un  manuscrit;  car  si 
ce  manuscrit  constitue  un  objet  matériel, 
susceptible  d'être  donné  de  la  main  à 
la  main,  son  utilité, à moins  que  ce  ma- 
nuscrit n'ait  par  lui-même  une  valeur 
comme  chose  rare  ou  curieuse,  consiste 
le  plus  ordinairement  dans  le  droit  de  le 
publier,  et,  par  conséquent,  dans  une 
chose  incorporelle.  Cependant,  comme  le 
droit  de  publier  le  manuscrit  est  une 
conséquence  du  droit  de  propriété  sur 
le  manuscrit  lui-même,  dont  il  constitue 
le  profit  ou  l’émolument,  on  doit  consi- 
dérer que  le  don  manuel  du  manuscrit, 
qui  est  valable  comme  don  d’uu  meuble 
corporel, emporte  par  lui-même  le  droit 
de  le  publier  sans  qu’il  soit  besoin  d'un 
acte  ultérieur,  de  même  que  le  don  d’un 
meuble  quel  qu’il  soit  emporte  le  droit 
d’en  tirer  le  profit  qu’il  comporte.  Bor- 
deaux, 4 mai  1843,  S.  V.,  45,  2,  481  ; 
Trib.  de  la  Seine,  8 août  1849,  S.  V., 
50,  2,  G25;  Henouard,  Traité  des  droits 
d’auteurs,  2,  n.  167;  Merlin,  Quest. , 
v°  Donation , § 6,  n.  4;  Deviileneuve, 
sur  l arrèt  précité  du  4 mars  1845;  Trop- 
iong.  n.  1056.  II  a cependant  été  jugé 
que  la  donation  manuelle  de  manuscrits 
faite  par  un  auteur  à un  tiers,  ne  pouvant 
être  faite  que  dans  la  vue  de  la  mort,  doit 
être  annulée  comine  constituant  une  do- 
nation à cause  de  mort,  Paris,  4 mai 
1816.  Mais  cette  solution  est  évidemment 
beaucoup  trop  absolue.  Que  le  don  ma- 
nuel d’un  manuscrit  soit  nul  quand  il 


résulte  des  circonstances  qu'il  n y a pas 
dessaisissement  actuel  de  la  part  du  do- 
nateur, et  qu’ainsi  il  manque  de  la  con- 
dition essentielle  et  constitutive  des  do- 
nations entre  vifs,  sans  d’ailleurs  être 
revêtu  des  formalités  nécessaires  pour 
la  validité  des  actes  testamentaires,  c'est 
un  point  incontestable.  Mais  il  est  éga- 
lement incontestable  que  le  don  est  va- 
lable si,  au  moment  où  il  donne,  le  do- 
nateur se  dessaisit  de  la  propriété  du 
manuscrit  pour  lu  transmettre  au  dona- 
taire. V.  sup.,  § 412,  note  1.  Et  la  cir- 
constance que  le  donataire  ne  pourrait 
publier  le.  mauuscril  qu’après  le  décès 
du  donateur  ne  prouve  pas  nécessaire- 
ment que  la  donation  est  faite  en  vue 
de  ce  décès  et  nue  le  donateur  ne  se  des- 
saisit pas  actuellement  de  la  propriété 
du  manuscrit:  elle  peut  être  simplement 
indicative  d’une  restriction  temporaire 
apportée  au  droit  de  propriété  du  dona- 
taire ; mais  comme  un  droit  de  propriété 
restreint  n’en  est  pas  moins  un  droit  de 
propriété,  c’est  aux  juges  à rechercher 
clans  les  éléments  de  l'aiTaire,s'il  y a eu 
un  don  mauuel  entraînant  te  dessaisis- 
sement actuel  du  donateur,  irrévocable  et 
ar  conséquent  valable, ou  une  donation 

cause  de  mort  essentiellement  nulle. 
V.  Deviileneuve,  sur  l'arrêt  précité  du 
4 mai  1816;  Merlin,  Qu(st.f  loc . ci/., 
et  Troplong,  u.  1055.  — Sur  les  dons 
manuels  faits  aux  établissements  publics 
ou  aux  congrégations  religieuses, V.  sup.t 
§ 418.  note  l.î.  ) 

u ( C’est  une  question  qui  ne  se  discute 
plus  que  celle  de  savoir  si  les  donations 
déguisées  sous  la  forme  d un  contrat 
onéreux  sont  valables, entant  du  moins 
qu  elles  ont  pour  objet  une  chose  dispo- 
nible et  qu’elles  sont  faites  par  nue  per- 
sonne capable  de  donner.  La  jurispru- 
dence ne  conteste  plus  leur  validité  et  h 
grande  majorité  des  auteurs  a suivi  U 
jurisprudence.  Quoique  depuislongtcmps 
nous  ayons  une  conviction  contraire, 
nous  n’essayerons  pas  de  la  faire  préva- 
loir; nous  n’essaverons  pas  de  démontrer 
que  ce  prétendu  principe  sur  lequel  sc 
fondel'opinion  qui  a prévalu,  à savoir  : 
qu’il  n’est  pas  défendu  de  faire  indirec- 
tement ce  qu’il  est  permis  de  faire  di- 
rectement, est  le  renversement  de  toutes 
les  règles,  et  qu’alors  on  ne  voit  pas 
quelle  utilité  il  peut  y avoir  à en  pre- 
scrire l'observation  à peine  de  nullité. 


Digitized  by  Google 


Ut»  UO.VAIKj.Vs  EMUE  VIFS  Lr  DES  TESTAMES  TV 


73 


Dmis  le  cas  d’une  rente  viagère  constituée  ci  titre  gratuit, 
art.  lt)73 

)>  (i°  Lorsque,  d’après  la  maxime  juridique,  Locus  régit  actum  *®, 
une  donation  imparfaite  dans  sa  forme  suivant  le  droit  français 


quand  en  même  temps  on  permet  de  s'en 
affranchir  à l'aide  d’une  simulation  ; nous 
n’essayerons  pas  de  démontrer  qu'il  y a 
quelque  chose  qui  choque  le  bon  sens, 
l'équité  et  la  morale,  à annuler  une  do- 
nation faite  par  celui  qui,  tout  en  voulant 
observer  la  loi  et  les  formes,  en  aura 
cependant  par  inadvertance  omis  une 
seule,  et  à tenir  pour  valable  la  donation 
déguisée,  faite  par  celui  qui  sciemment 
et  de  propos  délibéré  aura  omis  toutes 
les  formes  ; nous  n'essayerons  pas  de 
démontrer  ce  qu’il  y a de  fâcheux  dans 
cette  prime  offerteà  la  violation  de  la 
loi,  qui  met  toutes  les  chances  en  faveur 
de  celui  qui.  au  lieu  de  prendre  la  voie 
légale  et  de  disposer  au  grand  jour,  prend 
une  voie  détournée  et  déguisé  sa  libéra- 
lité, puisque  le  premier  courra  tous  les 
risques  attachés  h l’inobservation  invo- 
lontaire des  formes  auxquelles  il  a l’in- 
tention de  se  soumettre,  tandis  que  le 
second  n’eu  courra  aucun  en  s'affran- 
chissant de  toutes  les  formes  : car  si  la 
simulation  est  découverte,  il  se  trouvera 
avoir  procédé  aussi  valablement  que  s’il 
avait  pris  la  voie  directe  et  légale . cl  si 
elle  ne  l’est  pas  il  sera  parvenu  il  éluder 
les  dispositions  de  la  loi.  .Nous  nous  in- 
clinons devant  le  fait  accompli  d’une 
jurisprudence  tellement  constante  et  in- 
vétérée que  nous  ne  savons  pas  s’il  v 
aurait  avantage  en  la  faisant  changer  à 
•■branler  les  contrats  faits  sous  son  em- 
pire et  sous  sa  garantie;  et  peut-être 
••st-ce  la  après  tout  le  secret  de  sa  per- 
sistance. Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  regretter  que  la 
jurisprudence  soit  parvenue  à se  substi- 
tuer à la  loi.  Ce  n'est  pas  là  sa  mission  : 
L'uniformité  de  jurisprudence  que  la 
Cour  de  cassation  doit  tendre  à établira 
pour  but  non  de  corriger  la  loi,  mais  de 
la  maintenir  et  de  la  faire  respecter.  — 
On  peut  voir  dans  la  Table  générale  de 
MM.  Uevilleneuve  et  Gilbert,  v»  Dona- 
tion déguisée,  et  dans  le  Code  annoté  de 
ce  dernier  auteur,  sur  l’art.  893,  n.  .NO  et 
s.,  l'indication  des  nombreux  arrêts  qui, 
depuis  quarante  ans,  ont  constamment 
validé  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  ainsi  que 
des  auteurs  qui  ont  approuvé  celte  ju- 
risprudence, auxquels  on  peut  joindre 


M.  Troplong,  Des  donations,  n.  1082. 
Nous  nous  bornerons  à rappeler  ici  les 
noms  des  auteurs  qui  ont  combattu  cette 
tendance  générale  à s'affranchir  des  en- 
traves de  la  loi,  ce  sont:  MM.  Delvin- 
court,  sur  l'art.  893;  Duranton,  7,  n.  325 
et  8,  n.  400  et  s.,  et  Dalloz,  v*  Disp, 
entre  vifs  et  /cj/am.,  ch.  4,scct.  2,  art.  h. 
— V.  aussi  une  brochure  très-  récente  de 
M . Gabriel  Demante  sur  tes  Donations 
déguisées . ) 

" Durauton,  8,  n.  399.  [V.  inf.,  le 
titre  des  Contrats  aléatoires . ] 

18  Paris,  22  nov.  1828.  V.  plus  haut, 
§ 29,  note  12.  [En  général,  un  acte  fait 
en  pays  étranger  est  valable  quand  il  est 
revêtu  de3  formes  extérieures  exigées 
par  la  loi  du  pays  où  il  a été  fait,  pourvu 
d'ailleurs  que  ies  contractants  fussent 
capables  d'après  la  loi  de  leur  pays,  qt 
que  l'acte  ne  manque  pas  des  formalités 
intrinsèques  voulues  pour  la  validité  du 
contrat,  V.  foc.  cil.,  sup. — C'est  en  ce 
sens  qu'il  a été  jugé  qu'une  donation 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage 
sous  seing  privé,  passé  en  pays  étranger 
entre  Français,  est  valable  et  doit  pro- 
duire tout  son  effet,  si  la  législation  du 
lieu  du  contrat  autorisait  les  donations 
faites  en  cette,  forme,  Paris, 22  nov.  1828. 
— Et  réciproquement,  une  donation  faite 
en  France  par  un  étranger  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  française  est 
valable,  quand  même  elle  manquerait 
d'une  formalité  exigée  par  la  loi  du  pays 
de  cet  étranger,  si  elle  doit  recevoir 
son  exécution  en  France.  Grenoble, 
25 août  18-48, S. V.,  49,  2,  257.  — Ce  qui. 
du  reste,  ne  s'oppose  pas  à ce  que  les 
étrangers  puissent  contracter,  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays  dans  lequel  ils  contractent,  Cass.. 
19  mai  1830.  — Mais  si  l’acte  manquait 
des  formalités  substantielles  exigées  dans 
le  pays  dans  lequel  il  doit  être  exécuté, 
il  serait  nul.  bien  que  d'ailleurs  il  fût 
revêtu  des  formalités  extrinsèques  exi- 
gées dans  le  pays  où  il  a été  fait.  Ainsi, 
la  validité  de  l'acceptation  doit  être  ju- 
gée non  par  les  lois  du  liMoù  elle  a été 
laite,  mais  par  les  lois  du  lieu  où  elle  doit 
être  exécutée,  Paris,  2t  déc.  1812.  V.  sup  . 

§ 421,  note  1 .[ 
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peut  (Mre  considérée  comme  valable  suivant  le  droit  étranger 
sous  l’empire  duquel  elle  a été  faite  ; 

7°  Enfin  la  jurisprudence  admet  que  des  contrats  formés  dans  le 
but  de  régler  les  droits  des  membres  d’une  seule  et  même  famille, 
en  d’autres  termes,  les  arrangements  de  famille,  lors  môme  que 
d’après  leur  teneur  ils  devraient  ôtre  considérés  comme  des  dona- 
tions, peuvent  néanmoins  ôtre  conclus  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  leur  donner  la  forme  extérieure  d’une  donation  ,7. 

Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  la  validité  d’un  contrat  à titre  oné- 
reux, bien  que  qualifié  de  donation,  n’est  point  subordonnée  à la 
forme  extérieure  des  donations,  si  en  réalité  il  ne  constitue  pas  un 
acte  à titre  gratuit ts. 


§ 429.  Règles  particulières  aux  donations  d objets  mobiliers 
et  aux  biens  susceptible»  d hypothèques. 

Lorsqu’une  donation  d'objets  mobiliers  1 a été  constatée  par  un 
acte  en  forme2,  V.  le  paragraphe  qui  précédé,  soit  qu’il  y ait  eu 


- 17  Paris,  lt  mai  1808;  Agen, 4 août 
1821:  Cas*., 20  nov.  1852,  S. V. . 32,1, 
810;  Bourges,  10  avril  18Ô2.S.  V.,  52, 
2.659. — l,a  règle  s'applique  surtout 
aux  démissions  de  biens.  [Tout  cela  dé- 
pend des  circonstances  et  du  caractère 
de  l'acte.  Ainsi,  un  acte  par  lequel  des 
enfants  font  abandon  A leur  mère  des 
revenus  de  tous  tes  biens  de  leur  père 
prédécédé,  peut  être  déclaré  valable,  en- 
core bien  qu'il  soit  sous  signature  pri- 
vée cl  qu'il  ne  mentionne  aucune  con- 
dition onéreuse,  formant  le  prix  de  cet 
abandon.  Meta,  1" avril  1824  — De  même 
l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  père 
ou  une  mère,  moyennant  une  pension 
alimentaire  et  un  logement,  s'est  départi 
en  faveur  de  sec  enfants  de  la  totalité  de 
ses  biens  dont  il  leur  a laissé  la  posses- 
sion, est  valable  malgré  le  défaut  d'au- 
thenticité, Agen, 4 mai  1824. — On  peut, 
dans  l'un  et  l’autre  cas,  ne  voir  dans 
l’acte  qu’un  arrangement  de  famille 
portant  sur  la  jouissance  des  biens  et 
non  sur  la  propriété  même  des  biens.  — 
Il  a encore  été  jugé  que  l'arrangement 
de  famille  par  lequel  une  m'ere  remet  ou 
assure  dès  à présent  à l'un  de  ses  enfants 
sa  part  dans  un  capital  touché  pour  elle 
par  un  autre  de  ses  enfants  n a pas  le 
caractère  de  donation  entre  vifs,  soumis 
comme  tel  aux  formalités  prescrites  pour 
cette  espèce  de  contrat,  Cass., 20  nov. 
1832,  S.V..  o2, 1,  810. — Au  contraire, 


l'obligation  par  laquelle  une  personne 
s'engage  envers  une  autre  à contribuer 
A sa  dot  pour  une  somme  déterminée  est 
nulle, si  elle  n'est  nas  faite  par  acte  au- 
thentique, Nîmes.  8 déc.  1808.  — Sur  les 
fartages  d'ascendants  ou  Démissions 
de  biens  qui  sont  une  espèce  d’arrange- 
ment de  famille,  V.  inf.,%  505  et  s.) 

•*  Telles  sont  les  donations  A litre 
onéreux  et  les  donations  rémunératoires. 
V . g 477  et  478. 

1 fi  es  mobiles  corporales  sice  incor- 
porâtes, Bordeaux,  «août  1854,  S.  V., 
33,  2,  fil  ; l Limoges.  28  août  4826  ; 
Cass  . 11  avril  1834.  S.  V..  55,  1,  297  ; 
Grenier,  n.  173;  Bavlc-Mouiilard  sur 
Grenier,  ibid  : Vazeille,  sur  l art  948, 
n.  5;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article, 
n.  7;  Marcade,  sur  le  même  article; 
Troplong,  n.  1244.  — Cuntrà . Du- 
ranton,  8,  n 408.  Mais  cette  opinion 
Isolée  ne  doit  pas  être  suivie  : l’art.  948 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  meu- 
bles corporels  et  les  meubles  incorporels, 
et  on  ne  volt  pas  sur  quoi  se  fonderait 
cette  distinction,  qui  d'ailleurs  n'élail 
point  admise  sons  l'ancien  droit.  V. 
Furgolc,  sur  l’art.  15 de l’ord  de  1735; 
et  Ricard,  Des  donations,  n.  965.] 

1 [ Mais  non  lorsque  la  donation  faite 
sans  acte  est  consommée  par  la  tradition 
de  la  chose  donnée,  en  d’autres  termes, 
lorsqu’il  s'agit  de  dons  manuels,  SI  l’on 
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nécessité  d’en  passer  acte  en  raison  des  circonstances,  par  exem- 
ple, quand  la  donation  est  faite  sous  condition,  soit  même  qu'on 
ait  pu  se  dispenser  de  recourir  à un  acte  écrit,  eu  faisant  un  don 
manuel3,  la  donation  n’est  valable  qu'autant  que  les  choses  don- 
nées ont  été  décrites  et  estimées  *,  soit  dans  un  état  compris  dans 
l'acte  de  donation  même,  soit  dans  un  autre  acte  y annexé5,  le- 


admet  la  validité  des  dons  manuels,  c'est- 
a-dire  des  donations  faites  sans  acte. 
V.  le  paragraphe  qui  précèdo,  note  10.  il 
faut  de  toute  nécessité,  admettre  qu'ils 
sont  valables  sans  qu'il  faille  les  com- 
pléter par  l'état  estimatif  dont  il  est  ici 
question,  qui  rendrait  un  acte  nécessaire 
lit  où  I on  reconnaît  précisément  qu’il 
n’en  faut  pas,  Marcadé,  sur  l'art.  948  ; 
Troplong.  n.  1230.) 

* Delvinconrl,  sur  l’art.  948. 

1 Delvincourt.  /oc.  ci/.;  Grenier,  n. 
170;  Toullier,  ô,  n.  181.  Cette  règle 
■luit  être  observée,  à peine  de  nullité  de 
la  donation,  alors  même  qu'elle  est  faite 
par  contrat  de  mariage,  art.  1081  ; Du- 
ranton,  8,  n 411;  Merlin,  fl/ip.,  vu  Do- 
nation. sert.  5,  S 1,  n.  4 ; Paris,  29 août 
1834.  S.  V.,  54,' 2.  643  Mais  l'art.  948 
ne  paraît  pas  applicable  ii  une  donation 
faite  par  l'un  des  époux  au  conjoint  pen- 
dant le  mariage.  Est  dunalio  morlis 
canal.  Dnrantnn,  8,  n 410  et  412.  V. 
cependant  Cass..  16  juillet  1817;  Mer- 
lin. H ftp..  v°  Donation,  sert.  5,  § 1,  n 4 
(Entrons,  sur  ces  divers  points,  dans 
quelques  explications  — L’étal  estimatif, 
exigé  par  l'art  948  pour  la  validité  de 
tonte  donation  d'objets  mobiliers,  a pour 
bnl,  d'une  part,  d’en  constater  la  valeur 
et  la  consistance,  tant  dans  l'intérét  du 
donataire  pour  assurer  l' irrévocabilité 
de  la  donation,  que  dans  I intérêt  des 
tiers  qui  auraient  pins  tard  le  droit  d’en 
demander  le  rapport,  la  réduction  ou  la 
révocation.  Il  suit  de  là  qne,  soit  par 
une  raison,  soit  par  une  autre,  l’art.  948 
s'applique  à toute  espèce  de  donation.  Il 
s’applique  aux  donations  par  contrat  de 
mariage  faites  aux  époux  ou  à l’un  d'eux: 
l’art.  947,  qui  dispense  ces  donations  de 
l'observation  des  art.  945,  944.  945  et 
946.  ne  les  dispense  pas  pareillement  de 
l'observation  de  l'art  948,  Marcadé,  sur 
l'art.  948;  Troplong,  n.  1230  — Il  en 
est  de  même  des  donations  entre  époux, 
bien  qu'elles  soient  révocable*,  puis- 
qu'elles sont  réductibles  et  rapportables, 
et  que,  par  conséquent,  la  valeur  des 
choses  données  doit  être  déterminée, 
Cass.,  7 fev  1817  et  17  juill  1817  : 
Tonllier,  5,  n.  917;  Grenier,  n.  159 if»; 


Vazeille,  sur  l'art.  948.  n.  9;  Coin-De- 
lisle,  sur  le  même  article,  n.  12;  Mar- 
ra. I.-.  sur  le  même  article;  Troplong, 
n.  1251.  — Conlrà.  Duranlon.  8,  n.  410. 
— Mais  les  donations  de  biens  présents 
et  à venir  faites  par  contrat  de  mariage 
sont  affranchies  ac  la  nécessité  de  l'état 
estimatif,  parce  que  la  donation  n'ayant 
pour  objet  que  les  meubles  qui  se  trou- 
veront exister  au  décès  du  donateur,  il 
est  inutile  d'en  dresser  l'état  actuel, et 
impossible  d'en  dresser  l'élat  futur,  Hiora, 
5 fèv.  1825;  Paris,  29  août  1854,  9.  V., 
34,  2,  645;  Grenier,  n 435;  Duranlon, 
8,  n.  411  ; Troplong,  n.  1252.— Les  do- 
nations universelles  ou  à titre  universel 
de  biens  présents  y sont  au  contraire 
soumises,  parce  qu  elles  sont  soumises  à 
toutes  les  conséquences  et,  par  consé- 
quent, à toutes  1rs  règles  des  donations 
ordinaires.  CoinDclisle.  sur  l’art  948  , 
n.  6;  Marcadé.  sur  le  même  article; 
Troplong,  n 1253.  Des  auteurs.  V.  Toul- 
lier, 5,  n.  817,  et  Duranlon,  8,  n.  412, 
soutiennent  que  ces  donations  sont  af- 
franchies de  la  nécessité  de  l’état  esti- 
matif, parce  qu  on  ne  peut  obliger  le 
donateur  à foire  l'inventaire  de  sa  for- 
tune On  peut  répondre  à cela  que  rien 
n oblige  non  plus  le  donateur  à donner; 
mais  s il  donne,  il  s’oblige  par  cela 
même  à l'observation  des  formes.  — Il 
a été  jugé  que  la  disposition  de  l’art. 
948  n’est  pas  applicable  à une  donation 
universelle  d'clïels  mobiliers,  faite  à 
titre  onéreux,  et  qu'une  telle  donation 
peut  être  déclarée  valable,  même  a l'é- 
gard des  objets  non  portés  dans  l'état 
estimatif,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte 
ou  des  circonstances  que  le  donateur  n 
voulu  les  comprendre  dans  la  donation, 
Angers,  26  mars  1829.  Mais  c’est  là  une 
solution  dont  il  ne  faudrait  pas  trop  gé- 
néraliser la  portée.) 

1 Soit  dans  un  autre  acte  auquel  la 
donation  se  réfère,  Cass..  2janv.  1828 
et  11  juill  1851.  S.  V.,  51,  1, 362.  | Aux 
termes  de  l'art  948,  tout  acte  de  dona- 
tion d’effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif, 
signé  du  donateur  et  du  donataire  ou  de 
ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été 


u droit  en  il  français. 


quel  peut  d'ailleurs  être  fait  sous  signature  privée,  art. 
Toutefois,  un  état  estimatif  n'est  pas  nécessaire  pour  lu  validité 
d’une  donation  qui  comprend  à la  fois  des  objets  mobiliers  acces- 
soires d'un  immeuble  et  cet  immeuble  lui-même  7. 


annexe  à la  minute  de  ta  donation.  Voilà 
la  règle:  mais  il  est  bien  évident  que 
lorsque  les  choses  données  se  trouvent 
décrites  et  estimées  dans  l'acte  même  de 
donation,  il  n’est  pas  nécessaire  d'en 
faire  un  état  estimatif  distinct  et  séparé 
qui  formerait  double  emploi  avec  la  do- 
nation elle-même,  Troplong,  n.  1255; 
Marcadé.sur  l'art.  948  — .Nous croyons 
même,  avec  la  jurisprudence,  qu'il  suffit 
que  la  donation  se  référé  à un  acte  anté- 
rieur ramenant  l'énumération  et  l'esti- 
mation des  choses  données,  parce  que, 
ar  la  relation  de  la  donation  a ret  acte, 
énumération  et  l'estimation  se  trouvent 
en  quelque  sorte  faire  partie  de  l'acte 
même  de  donation,  Troplong,  n.  1241. 
L’opinion  contraire  est  cependant  pro- 
fessée [iar  d’autres  auteurs,  V.  Vaxeille, 
sur  l’art.  948,  n.  2;  Coin-Dclislp,  sur  le 
même  article,  n.  19:  Mareadé,  tftid  ; 
d'après  lesquels  l'art.  948  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  faut  que  l'acte 
estimatif  soit  annexé  à la  donation  ou  en 
fasse  partie;  mais  il  nous  semble  que 
c'est  là  exagérer  la  portée  de  l'article. 
Il  exige  un  état  estimatif:  or,  cet  état 
u'cxiste-l  il  pas  autant  qu’il  est  néces- 
saire pour  sauvegarder  les  droits  et  les 
intérêts  de  toutes  les  parties  quand  il 
existe  un  acte  estimatif  antérieur  auquel 
la  donation  se  référé  et  qu'elle  adopte  ? 
C'est  donc  avec  raison  qu’il  a été  jugé 
que  l'annexe  d'un  état  estimatif  peut  être 
suppléé  par  le  simple  renvoi  fait  à un 
inventaire  antérieur  dans  lequel  se 
trouve  cet  élal  estimatif,  Cass..  Il  juill. 
1851,  S.  V., 51, 1, 362.  — Contrà,  Riom, 
5 juill.  1820.  — La  question  est  plus 
délicate  quand  il  n’y  a pas  relation  ex- 
presse, par  exemple  dans  le  cas  où  la 
donation  est  faite  par  une  femme  des 
meubles  qu  elle  s'est  constitués  dans  son 
contrat  de  mariage,  et  des  reprises  qu'elle 
peut  avoir  à exercer.  11  a été  jugé  que 
cette  énonciation  est  suffisante  et  rem- 
place l’état  estimatif,  en  ce  qui  touche  la 
constitution  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  mais  qu  elle  ne  satisfait  pas  au 
v-ceu  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  re- 
prises. Limoges,  28  nov.  1828.  Et,  d'un 
autre  cùté,  il  a été  jugé  que  la  donation 
faite  par  la  femme  des  droits  résultant 
de  ses  reprises,  récompenses  ou  indem- 
nilés,  est  dispensée  de  l’état  cstimalif. 


soit  parce  que  le  contrat  de  mariage  y 
supplée  quant  aux  reprises,  soit  parce 
que  cet  état  est  impossible  en  ce  qui 
touche  les  indemnités  et  récompenses 
dont  la  valeur  est  encore  incertaine  , 
bordeaux,  19  juill.  185.",  S.  V.,  55,  2, 
625  ; Cass.,  11  avril  1854,  S.  V..  55,  1 . 
297.  Nous  croyons  que  la  question  dé- 
pend des  circonstances,  de  l'appréciation 
des  termes  de  la  donation  et  de  la  portée 
de  l'acte  auquel  elle  se  référé  ) 

* On  doit,  dans  les  diverses  questions 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  forme  de 
l’état  estimatif,  adopter  l’opinion  la  plus 
favorable  à la  validité  de  l’acte  : ce  ne 
sont,  après  tout,  que  des  questions  de 
forme  [ De  ce  que  l’art.  948  ne  déter- 
mine pas  la  forme  dans  laquelle  doit  Aire 
fait  I acte  estimatif,  il  resuite  que  cet 
acte  peut  être  fait  indifféremment  sous 
la  forme  d acte  authentique  ou  d’acte 
sous  seing  privé.  Il  n’y  a qu’un  seul  cas 
où  l’acte  estimatif  devrait  nécessaire- 
ment être  fait  en  forme  authentique  ou 
devant  notaire  ; c'est  celui  où  soit  les 
deux  parties,  soit  l’une  d’elles,  ne  sau- 
raient pas  signer,  Mareadé.  sur  l’art.U48; 
Troplong,  n.  1259;  Grenier,  n.  170.  — 
Ksl-il  necessaire  que  l’état  estimatif  soit 
fait  en  même  temps  que  la  donation,  ou 
la  précède?  ou  peut  il  être  fait  après 
coup?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  ce 
point.  Selon  les  uns,  la  loi  ne  défendant 
pas  que  l’annexe  ait  lien  après  coup,  ce 
serait  se  montrer  plus  rigoureux  qu  elle 
que  d’exiger  la  simultanéité  de  ces  deux 
actes.  V Coin-Delisle,  sur  l’art.  918. 
Mais  d’autres  exigent  cette  simultanéité, 
et  avec  plus  de  raison,  selon  nous.  Eu 
effet,  aux  termes  de  l’art.  948,  la  dona  • 
lion  ne  vaut  que  pour  les  effets  dont  il  y 
a un  étal  estimatif,  ce  qui  revient  à dire 
qu  elle  est  nulle  lorsqu'il  n’y  a pas  d'é- 
tat estimatif  Or,  il  résulte  de  l’art.  1559 
que  la  nullité  d’une  donation  pour  vice 
de  forme  ne  peut  être,  réparée  après  coup, 
d'où  il  faut  nécessairement  couciure  que 
la  nullité  de  la  donation  résultant  du 
défaut  d'un  état  estimatif  ne  peut  être 
couverte  par  la  confection  ultérieure  de 
cet  état,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
n.  170;  Troplong,  n.  1242. j 
1 Grenier,  n.  17t  et  s.:  Toullier,  5, 
n.  184;  Duranton,  8,  n.  407;  [Mareadé, 
sur  l'art.  918;  Troplong,  n.  1215.  Jugé 
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il  suffit,  pour  la  validité  d’une  donation  comprenant  des  créan- 
ces ou  d'autres  droits,  que  ces  créances  ou  ces  droits  soient  dé- 
crits, quant  à leur  nature,  et  si  la  créance  a pour  objet  une  somme 
d’argent,  que  le  montant  de  la  somme  soit  déterminé8. 

l.a  nullité  résultant  de  l’inobservation  des  règles  qui  précèdent 
parait  devoir  être  couverte  par  la  tradition  des  choses  données, 
soit  an  moment  même  de  la  rédaction  de  l'acte  de  donation,  soit 
postérieurement n. 


en  ce  sens  que,  les  sentences  el  les  bes- 
tiaux étant  immeubles  par  destination,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  lorsqu'ils  sont 
compris  daus  la  donation  d'un  héritage 
rural,  l'acte  contienne  un  état  estimatif, 
Augers  , 8 avril  1808.  — Jugé  aussi 
qu’encore  que  les  biens  donnés  soient 
meubles  par  leur  nature,  s'ils  sont  im- 
meubles par  destination,  il  n'est  pas  né- 
cessaire à peine  de  nullité  d'en  dresser 
un  étal  estimatif,  Aix,  17  llierai.  an XIII  ; 
Riom,  22  Janv.  182.'.  | 

* llelvincourt,  sur  l'art.  918;  Toullier, 
5,  n.  184  et  s.;  Grenier,  n.  175  et  s.; 
Iluranton,  8,  n.  408,  [ Lorsqu'il  s'agit  du 
meubles  corporels,  chaque  article  doit 
être  indiqué  et  désigné  puis  estimé  en 
détail  : une  estimation  en  bloc  ne  serait 
pas  suffisante,  Bordeaux,  3 juin  1840, 
S.  V.,  40,  2,  540.  Néanmoins,  il  peut 
arriver  certains  cas  où  l'estimation  ar- 
ticle par  article  est  impossible,  et  pour- 
rait même  être  désavantageuse  quand  la 
réunion  de  tous  les  articles  constitue  un 
ensemble  qui  a de  la  valeur  surtout  par 
cette  réunion  même,  telle  est  une  biblio- 
thèque, une  collection  de  médailles  ou 
d'objets  d'histoire  naturelle  , Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  160;  Trop- 
long,  n.  1240.  Mais,  dans  les  cas  ordi- 
naires. il  faut  qu'il  y ait  a la  fois  énu- 
mération des  articles  el  estimation  de 
chaque  article  en  détail  : il  ne  suffirait 
pas  d'énumérer  les  articles  cl  de  les  es- 
timer en  bloc,  Cass.,  17  mai  1848,  S.  V., 
48, 1 , 454.  V.  Merlin,  /tép.,  v“  Donation. 
secl.  5,  Jà  1,  art.  4,  el  sect.  2,  § 7 ; 
Toullier,  5,  u.  180;  Vazeille,  sur  l'art. 
948;  Duranton,8.  n.  404 et  s ; Grenier, 
n.  169.  — Quant  aux  meubles  incorpo- 
rels, bien  que  l'état  estimatif  soit  exigé 
en  principe,  il  est  manifeste  qu’il  y a 
certains  cas  où  il  devient  inutile  et  im- 
possible, ou  dans  lesquels  rénonciation 
même  de  la  chose  donnée  emporte  avec 
elle  une  indication  cl  une  estimation  com  - 
pletes.  Ainsi,  la  donation  d’une  somme 
d'argent  détermiuée  contient  en  elle- 
niémr  un  étal  estimatif  de  la  chose  don- 


née. Ainsi,  la  donation  de  certaines 
créances  suflisamment  déterminées  n'a 
pas  besoin,  pour  être  valable,  d une  es- 
timation de  la  créance,  d’abord  parce  que 
la  créance  porte  son  estimation  avec  elle, 
et  qu'en  supposant,  ce  qui  est  possible, 
qu’elle  vaille  moins  qu'elle  ne  l’indique, 
elle  n'en  est  pas  moins  donnée  pour  sa 
valeur  numérique.  Il  a meme  clé  jugé 
qu’  une  (loua lion  d'effets  négociables,  sans 
autre  désignation,  n'a  pas  besoin  d’un 
état  estimatif,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  la  donation  porte  moins 
sur  ces  effets  que  sur  la  somme  d'argent 
dont, ils  sont  la  représentation  et  le  moyen 
de  recouvrement,  et  que  ces  effets  ont  été 
transmis  par  voie  d'endossement  au  do- 
nataire, Agen.  31  mai  1837  ; Dalloz,  38, 
2,  228.  V.  aussi  Bayle  Mouillard  sur 
Grenicr,  n.  173;  et  Troplong,  n.  1247 
et  s.  — Mais  il  faut  dans  tous  les  cas, 
pour  dispenser  de  l'annexe,  que  la  dona- 
tion elle-même  contienne  une  indication 
suffisante  des  créances  données.  Ainsi, 
la  donation  de  fous  biens  meubles,  noms, 
raisons,  voies  et  acl  ions,  ne  comprend  pas 
les  créances  ou  dettes  actives  du  dona- 
teur, lorsqu'une  clause  suliséquenlc  con- 
tenant l'énumération  des  biens  meubles 
donnés  ne  désigne  que  des  meubles 
corporels.  Bordeaux,  0 avril  1854.  V. 
cependant  Iluranton,  8,  n.  412  | 

9 La  question  est  controversée.  De  la 
discussion  au  sein  du  Conseil  d'Etat  et 
des  modifications  que  l'art.  948  a subies 
par  suite  de  cette  discussion,  il  résulte, 
il  est  vrai,  que  la  donation  devrait  être 
nulle,  lors  même  qu'elle  a été  exécutée 
ar  la  tradition.  Mais  les  termes  seuls  de 
article  ayant  force  de  loi  et  sa  rédaction 
n'excluant  nullement  l’exception  indi- 

dans  le  paragraphe,  il  est  dlfScde 

de  comprendre  comment  un  don  manuel 
pourrait  être  invalidé  pour  inobservation 
des  dispositions  de  l'art.  948.  V.  llel- 
vincourt,  sur  l'art.  918  ; Toullier,  5,  u, 
189;  Grenier,  n.  57;  Iluranton,  8,  n. 
406;  Favard.  v°  Donations  entre  vifs, 
sect.  2,  §1  ; Merlin,  fb v°  Donation; 
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Lorsque  la  donation  porte  sur  des  biens  susceptibles  d’hypo- 
thèque, V.  art.  2118,  la  loi  exij*e  la  transcription  de  l'acte  de  do- 
nation, art.  939.  On  ne  peut  cependant  pas  considérer  la  tran- 
scription comme  une  formalité  proprement  dite,  ainsi  que  le  prouve 
l’art.  941  ; aussi  n’en  traiterons-nous  que  plus  loin,  au  § 480. 


et  Quest.,  v°  Donation.  11  a été  jugé,  il 
est  vrai,  que  les  vices  d une  donation  ne 
sont  pas  couverts  par  son  exécution  , 
Cass.,  0 juin  1821;  mais,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la  donation  d’un 
immeuble.  (L’argument  le  plus  fort  dans 
le  sens  de  l’o|union  qui,  faute  d état  esti- 
malif,  déclare  nulle  la  donation  d objets 
mobiliers  dont  il  a été  fait  acte,  alors 
même  que  les  meubles  doutés  ont  été 
livrés  au  donataire  par  le  donateur,  soit 
ail  moment  même  de  la  donation,  soit  à 
une  époque  postérieure,  est  celui  qui  est 
pris  ae  la  discussion  de  l'art.  948,  au 
Conseil  d Etal.  L'art.  15  de  Tord  de 
1755  n'exigeait  pas  d élai  estimatif  lors- 
que la  tradition  des  objets  mobiliers 
avait  été  faite  au  moment  de  la  donation. 
M.  Tronohet  combattit  celte  distiuction 
eu  faisant  observer  que,  sans  un  état  es- 
timatif. on  ne  parviendrait  jam  as  à fixer 
la  légitime  des  enfants,  et  l’art.  948  fut 
voté  dans  les  termes  généraux  qui  le 
constituent  aujourd'hui.  Quoique,  en  gé- 
néral, il  faille  tenir  un  grand  compte 
des  arguments  de  cette  nature,  il  faut 
cependant,  pour  qu'ils  soient  décisifs, 
qu'il  soit  bien  démontré  qu**  la  discus- 
sion a eu  sur  la  rédaction  définitive  une 
influence  réelle,  et  que  cette  rédaction  a 
été  déterminée  uniquement  par  les  mo- 
tifs développés  dans  la  discussion.  Or,  il 
nous  semble  que  celte  considération  , 
mise  en  avant  par  M.  Trouchel,  à savoir 
que  sans  un  étal  estimatif  on  ne  parvien- 
drait pas  à fixer  la  légitime,  n'eut  pu  être 
considérée  comme  déterminante  que  si 
les  donations  de  meubles  n'avaient  pu 
être  faites  que  par  acte  écrit  et  si  les 
dons  manuels  n avaient  pas  été  permis. 
Mais  comme  il  est  constant  que  les  dons 
manuels  sont  permis,  V.sup  , §4*28,  note 
10,  et  comme  il  est  constant  d’ailleurs 
que  dans  lestions  manuels  l'état  estima- 
tif n’est  pas  exigé.  V.  sup.%  note  2,  ce 
ui  résulte  d'ailleurs  des  termes  mêmes 
e l'art.  948  qui u'exigeut  l’annexe  qu  au- 
tant qu'il  y a un  acte,  il  faut  eu  conclure 
que  le  besoin  de  déterminer  la  légitime 
ou  la  réserve  ne  peut  être  un  motif  aln 


solu  d’exiger  un  état  estimatif  quand  il  y 
a tradition  des  choses  données  dans  tin 
temps  concomitant  ou  postérieur  à l’acte, 
puisque  ces  choses  pouvaient  être  don- 
nées de  la  main  à la  main,  et  qu  alors  un 
état  estimatif  n’eut  pas  été  nécessaire.  11 
se  dit  beaucoup  de  choses  dans  une  dis- 
cussion, mais  tout  ce  qui  s’y  dit  ne  porte 
pas  coup.  Concluons  de  la  que  dans  ce 
cas  particulier  la  discussion  de  l’art  948 
doit  être  mise  de  côté,  et  que,  pour  ré- 
soudre la  question,  il  faut  s'en  tenir  au 
texte  de  l’art.  948.  C'est  aussi  snr  ee 
texte  que  se  fondent  ceux  qui  décident 
que  la  tradition  des  objets  donnés  ne  ré- 
pare pas  la  nullité  résultant  de  l’absence 
d'un  état  estimatif  dans  l’acte  ou  état  an- 
nexé à l'acte  de  donation.  Il  y a.  disent- 
ils,  un  acte  de  donation  ; cet  ai  le  est  nul 
faute  d état  estimatif,  et  la  tradition  qui 
est  faite  des  objets  donnés  ne  pouvant 
être  considérée  que  comme  l'exécution 
d’un  ade  de  donation  nul,  cette  execution 
est  incapable  d'en  couvrir  la  nullité , 
art.  1559;  et  ils  ajoutent  qu'on  ne  peut 
argumenter  de  ce  qui  aurait  lieu  au  cas 
d'un  don  manuel,  puisque  dans  le  cas 
prévu  il  y a un  acte  de  donation.  V.  Va- 
zeille.  sur  l’art.  948,  n.  8;  et  Troplong, 
n.  1254.  Mais  ces  auteurs  posent  ma) 
la  question.  Sans  aucun  doute,  on  ne 
peut  couvrir  par  l'exécution  une  dona- 
tion nulle  pour  vice  de  forme  ; mais 
il  n’est  pas  douteux  nou  plus  qu'uue  do- 
nation nulle  pour  vice  de  forme  peut 
être  recommencée,  et  spécialement  qu  une 
donation  faite  par  un  acte  nul,  par 
exemple,  pour  absence  d’état  estimatif, 
peut  être  remplacée  par  un  don  manuel 
qui  n'est  pas  assujetti  à la  même  forma- 
lité. C’est  dans  ce  sens  que  la  tradition 
d'une  chose  donnée  par  acte,  sans  état 
estimatif,  constitue  en  soi  une  donation 
valable  qui  ne  permet  plus  de  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  l'acte  antérieur  ou 
concomitant,  Toullier,  5,  n.  180;  Du- 
ranton,  8,  n.  405;  Coin- Delisle , sur 
l’art.  948,  n.  25;  Marcadé,  sur  le  même 
article] 
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ARTICLE  2. DES  TESTAMENTS. 

division  i.  — Règles  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

§ 430.  Des  testaments  faits  en  France  ou  en  pays  étranger. 

Toute  personne,  française  ou  étrangère,  qui  fait  en  France  un 
acte  de  dernière  volonté,  doit  observer  en  tous  points  les  formes 
testamentaires  prescrites  par  le  droit  français  Par  contre,  le  Fran- 


1 (Pourvu,  bien  entendu,  que  le  tes- 
tament dut  être  exécuté  en  France  : la 
loi  française  n'a  pas  il  s’occuper  des  tes- 
taments, même  faits  par  des  français,  et 
qui  ne  devraient  recevoir  exécution  qu'en 
pays  étranger.  A plus  forte  raison  en 
est-il  de  même  des  testaments  faits  par 
des  étrangers  : s’ils  doivent  être  exécutés 
en  pays  etranger,  leur  validité  dépend 
des  lois  étrangères  qui  admettent  ou  re- 
jettent la  furme  admise  par  la  loi  fran- 
çaise; s'ils  doivent  être  exécutés  en 
France,  il  suffit,  pour  qu’ils  soient  va- 
lables, qu’ils  soient  conformes  à la  loi 
française  sous  l’empire  de  laquelle  ils 
ont  été  faits.  On  a cependant  soutenu  le 
contraire  en  ce  qui  touche  la  forme  olo- 
graphe : on  a prétendu  qne  si  Fart.  999 
autorise  le  Français  à tester  en  forme 
olographe  en  pays  étranger,  dérogeant 
ainsi  à la  règle  locus  régit  aclum,  c'est 
parce  que  la  faculté  de  lester  en  forme 
olographe  tient  il  la  capacité  personnelle 
du  Français,  ou  au  statut  personnel  qui 
suit  I individu  partout  où  il  se  trouve: 
d'oü  l’on  a conclu  que  l'étranger  ne  pou- 
vait, en  France,  se  prévaloir  d'un  droit 
qui  tenait  non  au  lieu,  mais  ii  la  per- 
sonne, à moins  que  la  loi  de  son  pays  ne 
lui  du  nuit  la  faculté  de  tester  de  cette 
manière,  Marcadé,  sur  l’art.  999.  Cette 
opinion,  qui  avait  déjà  eu  des  parti- 
sans sous  l'ancien  droit,  V.  Bouliier, 
sur  la  coût,  de  Bourgogne,  ch.  28  ; Ri- 
card, Traite  du  don  mutuel,  n.  397:  mais 
qui  n’était  pas  généralement  admise,  V. 
Iloullcnois,  Des  statuts,  2*  part.,  lit.  2, 
ch.  5,  ohs.  34  ; Furgole,  ch.  ‘2,  sect.  ‘2; 
Pothier,  Des  donations,  ch.  I,  art.  2, 
S 1.  n'a  pas  prévalu  sous  le  droit  nou- 
veau où  elle  a été  combattue  de  diverses 
maniérés.  Les  uns  ont  vu  dans  le  testa- 
ment olographe  une  sorte  de  testament 
solennel  dont  la  forme  et  la  solennité 
dépendent  de  la  loi  du  lieu  dans  lequel 
il  est  fait.  Merlin,  ftép.,  v»  Test.,  tecl. 
1,§  4;  art.  1,  n.  3;Fœlix,  Droit  intern., 


n.  55;  Troplong.  n.  4756.  Selon  d au- 
tres, la  faculté  de  tester  de  telle  ou  telle 
manière  en  pays  étranger  ne  tient  en 
rien  à la  capacité  personnelle,  mais  bien 
plutôt  au  statut  réel  qui  règle  la  disponi- 
bilité des  biens,  Duranton,  8,  n.  218,  et 
9,  n.  13;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  999, 
n.  6.  Quant  à nous,  uous  pensons  que  le 
droit  de  tester  en  telle  ou  telle  forme,  en 
la  forme  authentique  ou  en  la  forme  olo- 
graphe, n'appartient  pas  au  statut  per- 
sounel,  parce  que  ce  n est  pas  une  capa- 
cité accordée  à telle  ou  telle  personne,  et 
qu'il  n'appartient  pas  nuu  plus  au  statut 
réel,  parce  que  la  forme  des  testaments 
n'est  pas  plus  autorisée  en  vue  de  la  chose 
qu'en  vue  de  la  personne.  Le  droit  de 
tester  d’une  ou  d'autre  manière  est  une 
forme  permise  par  la  loi  locale,  ce  qui 
le  fait  rentrer  sous  l'applicaliun  de  la 
règle  locus  régit  aclum,  règle  qui,  à 
moins  de  disposition  contraire,  valide 
tout  acte  fait  dans  un  pays,  dans  la  forme 
autorisée  par  la  loi  de  ce  pays  Et  de  ce 
que  la  loi,  dans  le  but  de  faciliter  aux 
Français  l'exercice  du  droit  de  tester,  les 
autorise  à tester  en  pays  étranger  en  la 
forme  olographe,  ce  n est  pas  une  raison 
pour  interdire  aux  étrangers  de  tester 
en  France  dans  la  même  forme,  Paris, 
7tberro.  an  V|i;Cass  , 28  pralr.  an  XIII, 
et  25  août  1847,  S.  V..  47.  I.  712  — 
Mais  si  l’étranger  peut  lester  en  France 
dans  la  forme  olographe,  il  faut  que  ce 
testament,  si  l'exécution  en  est  demandée 
en  France,  réunisse  toutes  les  condilious 
de  forme  essentielles  dans  la  législa- 
tion française,  quel  que  soit  à cet  égard 
l'état  de.  la  législation  du  pays  auquel 
appartient  le  testateur.  Ce  testament  est 
donc  nul,  par  exemple,  s’il  n’est  pas  écrit 
en  entier  ue  la  main  du  testateur,  ou  s’il 
n’est  pasdalé,  Paris,  15  mai  1852,  S.  V., 
52,  2,  289;  et  Cass.,  9 mars  1853,  S.  V., 
53, 1,  274.  — V.  au  surplus  inf.,  § 437. 
— Quant  aux  ambassadeurs  ou  agents 
diplomatiques,  qui  jouissent  du  privilège 
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çais  résidant  en  pays  étranger  y peut  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires, soit  en  la  forme  olographe,  art.  070 a,  soit  par  acte 
authentique  dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  du  pays  où  l'acte  est 
passé  3,  art.  990.  V.  sup.,  § 29.  Le  testament  fait  par  un  Français 
en  pays  étranger  suivant  les  formes  requises  par  la  loi  de  ce  pays 
reste  valable,  malgré  le  retour  du  testateur  en  France  et  son  décès 
à une  époque  ultérieure  ; et  les  dispositions  qu’il  contient  sont  par 
suite  applicables  au  partage  de  la  succession  du  testateur  située 
en  France  *. 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  de  la  validité  d’un  testament  fait  par  un 
Français  en  pays  étranger  ne  s’applique  qu’il  la  forme  extérieure 
du  testament.  La  capacité  personnelle  du  testateur  pour  disposer 


par  acte  de  dernière  volonté  et 


etf  l'exterritorialité,  ils  ne  sont  jamais 
tenus  de  tester  selon  la  forme  du  pays 
ou  ils  résident,  Liège,  20  prair.  an  XII; 
Cass  . 28  \enl.  an  XIII;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  n.  280.] 

- [IVoü  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
la  faculté  de  lester  en  la  forme  olographe 
en  pays  étranger  tienne,  à la  faculté  per- 
sonnelle du  Français:  c’est  une  facilité 
que  la  loi  donne  aux  Français  pour  ne 
pas  leur  imposer  la  nécessité  de  subir 
ies  formes  des  lois  étrangères,  V.  Trop- 
long,  n.  1737,  et  la  note  qui  précède. 
V.  cependant  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, n.  280.] 

3 Quid,  si  le  Français  a lesté  dans  la 
forme  d’un  testament  nuncupatif.  dans 
un  pays  étrauger  où  cette  sorte  de  tes- 
tament est  valable?  Teslamentuin  valere 
judimlumest,  Cass.,  30nov.  1831,  S. 
V.,  32,  1,  51.  (Pourvu  que  celte  forme 
de  testament  soit  authentique  dans  le 

pays  où  il  est  fait Il  a d’ailleurs  été 

jugé  que  pour  qu’un  testament  fait  en 
pays  étranger  par  un  Français  soit  ré- 
puté fait  par  acte  authentique  dans  le 
sens  de  l’art.  909,  le  concours  d’un  offi- 
cier public  n’est  pas  indispensable:  il  suf- 
fit d'avoir  observé  les  formahtésexigèes 
dans  le  pays  pour  tester  solennellement, 
Rouen,  21  juill.  1840,  S.  V ,4(1,  2,515: 
Cass. . 0 fév  1843,  S . V . . 45. 1 , 209;  Pa- 
ris, 10  avril  1H55;  et  Pau,  20  juill.  1853, 
S.  V.,  55,  2.  570  et  571  ; Cass.,  28  fév. 
et  5 juill.  1851,  S.  V.,  54.  1,  417  et 
544.  — Au  surplus,  un  testament  fait  par 
un  Français  en  pays  étranger,  devant 
un  officier  de  ce  pays  chargé  de  recevoir 
les  actes  de  celte  nature,  est  présumé 
fait  avec  loutes  les  formalités  requises 


les  dispositions  mêmes  du  testa- 


par  la  loi  étrangère  pour  sa  validité  : 
c'est  à celui  qui  l'attaque  à prouver  que 
quelques-unes  de  ces  formalités  n’ont 
pas  etc  accomplies,  Toulouse,  41  mai 
1850,  s.  V.,  5U,  2,  529.  Dans  les  lieux 
où  sc  trouve  un  cousul  français,  les  tes- 
taments des  Français  peuvent,  aux  termes 
de  l’art.  24  du  lit.  11  du  liv.  1er  de  Ford, 
de  4081,  être  reçus  par  le  chancelier  du 
consulat,  en  présence  du  consul  et  de 
deux  témoins.  Cette  disposition  de  l ord, 
de  1081  se  trouve  implicitement  contir— 
mée  et  maintenue  par  l'art.  999,  qui,  eu 
autorisant  le  Français  à tester  en  forme 
authentique,  suivant  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  oit  l’acte  est  passé,  a,  par 
cela  même,  compris  dans  la  généralité 
de  scs  termes  le  testament  devant  I** 
chancelier  du  consulat,  forme  incontes- 
tablement usitée  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  Code,  cfrcul.  du  ministre 
des  al  la  ires  étrangères  du  22  mars  1854  ; 
Merlin,  Hép..  v°  Testant .,  seol.  2.  § 5, 
art.  8;  Bayle-  Mouillard  sur  Grenier, 
n.  280  ; Dalloz,  v°  Disp. entre  vifs  et  tes- 
tant., cli  0.  scct.  G,  n.  4;  Coin-Dclisle, 
sur  l’art.  999,  n.  Sets.;  Marcadé.  sur 
le  même  article;  Troplong,  n.  1758.  V. 
cependant  Paris,  27  aofit  1825,  et  Gre- 
nier, n.  280.  — Faisons  observer  que, 
bien  que  le  testament  d’un  Français  ne 
porte  pas  la  date  du  lieu  où  il  a été  fait, 
cependant  le*t  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  d’après  les  énoncia- 
tions qu'il  contient,  qu'il  a été  fait  en 
pays  étranger,  et  en  apprécier  dès  lors 
la  validité  suivant  les  principes  de  In  loi 
étrangère,  Cass.,  G fév.  4845,  S.  V., 
45,  4 , 209  ] 

; Malcville,  sur  l'art.  999;  Grenier, 
n.  280. 
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ment  s’apprécient  suivant  la  loi  française  5;  aussi  un  testament  fait 
à l’étranger,  soit  par  un  acte  authentique,  soit  dans  la  forme  ologra- 
phe 8,  ne  peut-il  être  exécuté,  en  ce  qui  concerne  les  biens  situés 
en  France,  qu 'après  avoir  été  enregistré  au  bureau  de  domicile 
du  testateur,  en  France,  s’il  en  a conservé  un,  ou  au  bureau  de 
son  dernier  domicile  connu  ; et  de  plus  au  bureau  de  la  situation 
de  biens,  in  loco  rei  sitœ,  si  le  testament  contient  des  dispositions 
relatives  à des  immeubles  situés  en  France,  art.  1000.  Cet  enre- 
gistrement, étant  indépendant  des  formes  mêmes  de  la  disposition 
testamentaire,  peut  n'avoir  lieu  qu’après  le  décès  du  testateur7. 


§431.  Des  testaments  conjonctifs  ou  réciproques. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent  faire  leur  testament 
par  un  seul  et  même  acte,  soit  au  profit  d’un  tiers,  soit  à titre  de 
disposition  mutuelle  et  réciproque  *,  art.  968.  L’acte  testamen- 
taire qui  contiendrait  les  déclarations  de  dernière  volonté  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  serait  donc  absolument  nul,  art.  1001. 
Mais  rien  n’empêche  deux  ou  plusieurs  personnes  de  tester  en 
même  temps,  pourvu  que  ce  soit  par  des  actes  distincts,  au  profit 
l’une  de  l’autre,  ou  toutes  les  deux  au  profit  d’un  tiers  *. 


■ [Il  suit  de  là  que  des  Français  ne 
peuvent,  contrairement  à l'art,  968  qui 
défend  le  testament  conjonctif,  tester  de 
cette  manière  dans  un  pays  où  le  testa- 
ment conjonctif  est  autorisé.  Le  testa- 
ment conjonctif  n'est  pas,  à proprement 
parler,  une  forme  de  testament  : c'est 
une  manière  de  disposer,  la  conjonction 
étant  une  des  conditions  de  la  disposi- 
tion. Or,  celte  conjonction  n'étant  pas 
permise  par  la  loi  française,  il  eu  résulte 
qu'eu  France  elle  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution et  que  le  testament  reste  comme 
non  avenu,  Marcadé,  sur  l'art.  999. 
C'est  donc  à tort  qu'il  a été  jugé  que  la 
prohibition  (les  testaments  conjonctifs, 
édictée  dans  l'art.  9G8,  est  une  disposi- 
tion purement  relative  à la  forme  de 
l'acte,  et  non  point  à la  capacité  de  tester, 
et  qu'en  conséquence,  les  donations  mu- 
tuelles que  se  sont  faites  deux  époux 
français,  par  le  même  testament,  dans 
un  pays  dont  la  législation  admet  cette 
manière  de  disposer,  sont  valables  en 
France,  Toulouse,  11  mai  1850,  S.  V., 


50,  2,  529 ; et  Paris,22  mai  1850,  S.  V., 
52,  2,  566.  V.  aussi  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  968,  n.  5.  Ces  arrêts  et  cet  auteur 
se  sont  placés  à un  faux  point  de  vue  en 
envisageant  la  difliculté  comme  une  ques- 
tion de  forme.] 

8 lex  non  diilinffuil,  Delaporte,  sur 
l'art.  liOü. 

" Obscrv.  du  Tribunal  sur  l'art.  1000; 
[ Marcadé,  sur  l’art.  1000  ] 

1 V.  sur  le  droit  ancien,  Merlin,  Rép., 
y°  Testament  conjonctif.  La  loi,  en  in- 
terdisant les  testaments  conjonctifs,  a 
voulu  parer  aux  nombreuses  contesta- 
tions auxquelles  ils  donnaient  lieu.  — La 
règle  de  l'art . 968  ne  s'applique  point 
aux  donations.  V.  art.  1091  V.  cepen- 
dant aussi  art.  1097  et  Malleville,  sur 
l'art.  968.  [ V aussi  Coin-Delisle,  Mar- 
cadé et  Troplong,  sur  le  même  article.] 

* Merlin,  Rev  , v“  Testament,  sect.  1 1 ; 
[Crenier,  n.  224;  Poujol,  sur  l'art,  968, 
n.  3;  Coiu-Delislc, sur  le  même  article, 
n.  4.] 


f. 


m. 


6 
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§ 432.  Des  différentes  formes  de  testaments. 

Les  testaments,  sous  le  rapport  de  leur  forme,  sont  ou  des  tes- 
taments de  droit  commun,  ou  des  testaments  privilégiés.  Le  tes- 
tament de  droit  commun  est  la  forme  de  testament  dans  laquelle 
tout  testateur  a le  droit  de  déclarer  sa  dernière  volonté,  dans  tous 
les  cas,  et  non  dans  certaines  circonstances  particulières.  Un  tes- 
tament privilégié,  au  contraire,  ne  peut  être  fait  que  par  certaines 
personnes,  ou  dans  certaines  circonstances. 

Les  testaments  de  droit  commun  sont  : 

1°  Le  testament  olographe  ou  testament  écrit  dé  la  main  du 
testateur; 

2°  Le  testament  par  acte  public  ou  authentique  ; 

3"  Le  testament  mystique  ou  secret,  art.  969. 

Un  acte  notarié  est  nécessaire  pour  le  testament  authentique  et 
pour  le  testament  mystique  ; dans  le  premier  cas  pour  la  rédaction 
même  du  testament,  dans  le  second,  seulement  pour  l’acte  acces- 
soire qui  confirme  et  certifie  le  testament. 

Les  testaments  privilégiés  sont  : 

1°  Le  testament  fait  par  les  militaires  ou  autres  personnes  atta- 
chées à l’armée,  testamenlum  militis  ; 

2°  Le  testament  fait  en  temps  de  peste  ou  autre  maladie  conta- 
gieuse, testamentum  tempore  pestis  conditum  ; 

3°  le  testament  fait  en  mer,  art.  981  et  s. 

On  pourrait  même  ranger  parmi  les  testaments  privilégiés , les 
testaments  faits  dans  les  campagnes,  testamentum  rure  conditum , 
art.  974.  Cependant  le  Code  ne  classe  parmi  les  testaments  privi- 
légiés que  les  trois  premières  espèces  de  testaments  ; nous  ferons 
de  même  dans  les  paragraphes  qui  vont  suivre. 

Les  testaments  privilégiés  doivent  toujours  être  faits  par  actes 
authentiques,  quoique  par  le  ministère  de  fonctionnaires  diffé- 
rents. Ils  doivent , en  outre , être  signés  par  le  testateur.  V. 
art.  968. 

Tout  acte  de  dernière  volonté  doit  nécessairement  être  fait 
suivant  l’une  des  formes  de  testament  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. Du  reste,  ces  différents  modes  de  tester  ne  diffèrent  entre 
eux  que  par  les  formalités  extérieures,  mais  nullement,  soit  quant 
aux  dispositions  qui  peuvent  être  prises  en  observant  ces  formes, 
soit  quant  à leur  validité  et  à leurs  effets.  V.  cependant  art.  1007 
et  1008. 
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§ 433.  Des  formalités  des  testaments. 

Les  formalités  des  testaments  sont  les  diverses  dispositions  lé- 
gales auxquelles  on  est  tenu  de  se  conformer  à peine  de  nullité 
dans  les  déclarations  de  dernière  volonté,  et,  par  conséquent,  dans 
les  actes  testamentaires.  V.  § 416;  V.  aussi  l'art.  1001.  La  forme 
testamentaire  est  l'ensemble  des  formalités  dont  la  réunion  est 
nécessaire  et  suflisanle  pour  la  validité  d’une  déclaration  de  der- 
nière volonté. 

Les  formalités  des  testaments  ont  la  loi  pour  fondement.  Dans 
l’état  actuel  de  la  législation  française,  c’est  le  Code  Napoléon  qui 
détermine  ces  formalités  ; néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  un  acte 
notarié  est  nécessaire  pour  la  validité  d’un  testament,  il  y a lieu 
d’observer  en  outre -les  règles  prescrites  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI,  sur  le  notariat1 11,  à moins  qu’une  disposition  nouvelle  du 
Code,  legis  posterions , ne  permette  de  croire  que  le  législateur  en 
a tacitement  dispensé  *. 

Le  testament  revêtu  des  formalités  voulues  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  sa  confection  demeure  valable,  bien  qu’une 
loi  nouvelle  ait , du  vivant  même  du  testateur,  soumis  le  testa- 
ment à d’autres  formalités  *. 

Les  différentes  règles  prescrites  pour  la  confection  des  testa- 
ments doivent  être  observées  telles  que  la  loi  les  prescrit  : un  tes- 
tament imparfait  dans  sa  forme  est  donc  nul,  même  dans  le  cas 
où  aucun  préjudice  ne  résulterait  de  l'omission  d’une  des  forma- 
lités prescrites  *.  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu’on  ne 
puisse  faire  plus  que  ce  qui  est  prescrit,  ni  qu’un  testament  doive 
être  considéré  comme  nul,  parce  que  ce  qui  a été  fait  au  delà  de 
ce  qui  est  prescrit  n’a  pas  été  valablement  fait  *. 


1 [Complétée  par  U toi  du  21  juin 
1843.1 

1 11  n'y  a de  doute  ni  sur  la  règle  ni 
sur  1 exception,  Üuranton,  9,n.  49  et  s. 
On  s'est  seulement  demandé  si  telle  on 
telle  formalité  prescrite  par  les  lois  sur 
le  notariat  peut  être  considérée  comme 
abrogée  tacitement  par  telle  ou  telle  dis- 
position du  Code.  Cette  question  s'est 

firèsentée  surtout  4 1 occasion  des  qua- 
ilés  des  témoins  instrumentaires.  V.  Del- 
vincourt,  2,  p.  299  ; Grenier,  n.  243  et 
247;  l’igeau,  1,  p.3G7;  Merlin,  Rép.,x° 
Testament,  sect.  2,  3,  art  2 ; Cass., 
!•>  oct.  1810;  Turin,  ISnov.  1811;  Caen, 

11  nov.  et  4 déc.  1812  ; Bordeaux,  17mai 


1821  ; Cass.,  23  nov.  1825.  [Nous  re- 
viendrons sur  ce  point,  inf.,  g 439.] 

3 Merlin,  puest.,  v“  Testament,  12; 
[Chabot,  Quest.  transit. Testament, 
gl'r;  Grenier,  n.  13  bis  et  440;  Touiller, 
5,11.382;  Uurauton  9,  n.  16  ; Bruxelles, 
lo  frim.  an  XII:  l’aria,  15  messidor 
an  XII  ; Cass.,  1"  brum  an  XIII;  Be- 
sançon, 21  mai  1808;I,iége,  19  nov. 
1811.  C'est  là  un  point  qui  ne  se  discute 
plus.l 

4 Merlin.  Bcp.,v°  Testament. 

s Super  [tua  non  nocent . l'tile  per  inu- 
tile non  dehel  vitiari  Ainsi,  par  exemple, 
si  Ton  anpclleàuutcstamenl  plusde té- 
moins qu’il  n'est  nécessaire,  le  testament 
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Les  formalités  prescrites  par  la  loi  étant  des  restrictions  à la  li- 
berté de  tester  ne  sont  exigées  que  dans  la  mesure  légalement 
prescrite  : en  d'autres  termes,  elles  constituent  des  exceptions,  et 
sont  par  conséquent  strictmimœ  interpretationis.  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  formalités  prescrites  pour  une  espèce  de  testament  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  aux  testaments  d’une  autre  espèce  #. 

Il  est,  en  général,  indifférent  en  quel  endroit  de  l'acte  testa- 
mentaire il  a été  satisfait  aux  formalités  prescrites  : peu  importe 
que  ce  soit  au  commencement  ou  à la  fin  7 . 

Le  doute  sur  l’observation  des  formalités  prescrites  doit  se  ré- 
soudre en  faveur  du  testament,  et  par  conséquent  dans  le  sens  de 
sa  validité  8. 

Lorsque  la  loi  ordonne  qu’il  soit  fait  mention  expresse  dans  le 
testament  de  l’observation  d'une  certaine  formalité,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  cette  disposition  qu’on  doive,  à peine  de  nullité, 
employer  littéralement  dans  le  testament  les  termes  mêmes  dont 
la  loi  s’est  servi  pour  prescrire  la  formalité.  11  suffit  que  l'on  ait 
employé  dans  le  testament  des  termes  équivalents,  verba  œqui- 
polleniia,  c’est-à-dire  des  expressions  qui,  soit  par  elles  seules  ou 
par  leur  liaison  avec  le  sens  général  du  discours,  expriment  na- 
turellement et  complètement  la  formalité  dont  la  loi  exige,  quoi- 
qu’en  d’autres  termes,  la  mention  dans  le  testament.  11  en  est 
ainsi  lors  même  que  les  expressions  employées  pourraient  encore 
à la  rigueur  être  interprétées  dans  un  autre  sens  ®. 

11  faut,  du  reste,  dans  l’interprétation  des  lois  concernant  les 
formalités  des  testaments,  et  par  conséquent  dans  l’application  des 
règles  qui  précèdent,  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  particulier  que 
le  législateur  s'est  proposé  en  réglant  les  formalités  spéciales  à 
chaque  forme  de  testament.  Ainsi,  dans  le  testament  olographe,  la 
loi,  par  les  formalités  prescrites,  a voulu  s’assurer  que  ce  lesta- 


sera  néanmoins  valable,  malgré  l'Incapa- 
cité de  quelques-uns  des  témoins,  si,  en 
retranchant  les  incapables,  il  reste  un 
nombre  suffisant  de  témoins  capables. 
Merlin,  Rép.,  v»  Signature,  § 5,  art.  2, 
n.  4,  et  v°  Testament. 

• Ainsi,  on  ne  saurait  étendre  aux  tes- 
taments privilégiés  les  rormalités  du 
testament  authentique  ou  celles  du  tes- 
tament mystique,  Grenier,  n.  278;  Du- 
ranton,  9,  n.  150. 

' Merlin,  Rép.,  v«  Testament . [V.  inf., 
§439.1 


8 Arg.  art.  1157.  V.  L.  12,  Dig.,  De  re 
jud. 

• V.  de  nombreux  exemples  de  l’ap- 
plication de  cette  règle  dans  les  recueils 
d'arrêts.  La  jurisprudence,  d'abord  sé- 
vère, s'est  un  peu  relâchée  de  sa  sévérité 
primitive.  V.  Ricard,  Traité  des  dona- 
tions, part.  1,  n.  1502;  Toullier,  5, 
n.  415,  128  et  s.  ; Merlin,  Rép  t v°  Tes- 
tament. [En  général,  il  n’y  a pas  de 
termes  sacramentels  pour  exprimer  1 ac- 
complissement d'une  formalité,  il  suffit 
d’employer  des  termes  équipollents.  Nous 
verrons  bientôt  des  exemples  de  cette 
règle.] 
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ment  est  l’œuvre  entière  et  exclusive  du  testateur  ; dans  le  tes- 
tament par  acte  public,  que  la  dernière  volonté  du  testateur  a 
été  écrite  d'une  manière  absolument  et  entièrement  conforme  à 
sa  déclaration;  enfin,  dans  le  testament  mystique  elle  a voulu 
pourvoir  à ce  que  nul  autre  acte  ne  pût  être  substitué  à l’acte  con- 
tenant la  dernière  volonté  du  testateur 

La  preuve  de  l’observation  des  formalités  prescrites  pour  chaque 
testament  doit  ressortir  du  testament  môme.  Le  testament  n'est 
pas  seulement  un  moyen  de  prouver  quelle  est  la  dernière  volonté 
du  testateur  ; il  constitue  la  dernière  volonté  même  de  son  auteur. 
La  preuve  de  l’observation  de  telle  ou  telle  formalité  n’est  donc 
pas  admissible,  si  elle  ne  résulte  pas  de  l’acte  testamentaire  lui- 
même  **.  Cependant  l'erreur  commise  dans  une  partie  du  testa- 
ment peut  être  réparée  dans  une  autre  partie  du  même  acte  ls. 

Le  testament  auquel  manque  une  des  formalités  exigées  par  la  loi 
est  nul  dans  son  entier,  et  par  conséquent  doit  être  considéré 
comme  non  existant.  Néanmoins,  l’héritier  qui  a volontairement 
exécuté  un  testament  nul  ne  peut  plus  en  demander  la  nullité 
vis-à-vis  de  ceux  au  profit  desquels  il  l’a  exécuté,  à moins  toute- 
fois qu’en  l’exécutant  il  ne  se  fût  trouvé  dans  une  erreur  excu- 
sable, en  raison  de  la  validité  apparente  du  testament  l3,  arg. 
art.  1340. 


10  Merlin,  loc.  cit. 

11  Toullier,  5,  n.  302  ; Merlin,  flép., 
v»  Testament,  sect.  2,  § 2,  arl.  4,  n . 2 ; 
Turin,  30  frira,  an  XIV;  Bruxelles, 
t4  juin  18015. 

'•  Toullier,  loc.  cil.;  Cass. ,20  fév. 
1810;  19  fév.  1818. 

» Duranton,  9,  n 174:  Pau,  27  fév. 
1827  ; Cass.,  5 fév.  1829:  Nîmes,  28  janv. 
1831,  S.  V.,  31.  2,  292;  Montpellier, 
22  avril  1831 , S.  V 32,  2,  620 . V . L.  2. 
Dig.,  De  condiclione  indebiti.  Mais  la  lin 
«le  non-recevoir  n’existe  que  par  rap- 
port 4 ceux  vis-à-vis  desquels  le  testa- 
ment a été  exécuté  : le  testament  n’est 
pas  un  tout  indivisible.  Renoncîatio  est 
strictissimw  inlerprelalionis . f II  faut 
distinguer,  quant  à la  ratification  dont  un 
testament  nul  peut  être  susceptible  et  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  son 
exécution,  entre  le  testateur  et  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause.  Quant  au  testateur, 
il  est  constant  qu’il  ne  peut  réparer  par 
aucun  acte  confirmatif  les  vices  d un 
testament  nul  pour  vice  de  formes  : il 
faut  nécessairement  en  faire  un  nouveau. 
La  disposition  de  l’art.  1339.  quoique 
spéciale  aux  donations,  s'applique  par 


identité  de  raison  aux  testaments,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1310.  C’est  en  ce  sens 
qu’il  a été  jugé,  le  19  mars  1810,  par  la 
Cour  de  Turin,  qu'un  testament  nul  ue 
peut  être  validé  par  une  simple  clause 
confirmative  contenue  dans  un  testament 
postérieur  ; et  par  là  Cour  «le  Besançon, 
te  19  mai  1809,  que  la  confirmation  en 
termes  généraux,  contenue  dans  un  testa- 
ment postérieur,  ne  peut  valider  un  tes- 
tament nul  dans  son  principe.  Toutefois, 
nous  ne  pensons  pas  qn’il  soit  absolu- 
ment nécessaire,  pour  que  les  disposi- 
tions premières  soient  validées  par  un 
sccomUestamenl,  qu’elles  y soient  littéra- 
lement reproduites.  V.  xup  . S 416,  note 
10.—  Mais  il  en  est  autrement  des  heri- 
tiers et  ayants  cause,  auxquels  est  appli- 
cable la  disposition  de  l'art.  1310  «lui, 
bien  que  spéciale  aux  donations,  doit 
aussi  être  étendue  aux  testaments,  et  aux 
termes  de  laquelle  la  confirmation,  ou 
mlilication.ou  exécution  volontaire  d'une 
donation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause 
du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à opposer  soit  les  vices 
de  forme,  soit  toute  autre  exception, 
Marcadè,  sur  l'art.  1340.— Toute  la  dif— 
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§ 434.  Des  termes  et  de  la  langue  d employer  dans  les  testaments. 

Le  testateur  a toute  liberté,  en  observant  d’ailleurs  les  forma- 
lités légales,  pour  exprimer  sa  dernière  volonté  de  la  manière  qui 
lui  convient,  pourvu  que  cette  expression  manifeste  à la  fois  qu'il 
a une  volonté,  et  quelle  est  cette  volonté.  V.  § 416. 

Ainsi,  pour  savoir  si  une  disposition  testamentaire  constitue  un 
legs  universel,  ou  un  legs  à titre  universel,  ou  un  legs  particulier, 
il  faut  s'attacher  non  aux  termes  employés,  mais  au  fond  même 
des  choses,  art.  1002. 

La  personne  à laquelle  un  legs  est  fait  ainsi  que  la  chose  léguée 
peuvent  être  désignées  par  une  périphrase  '.  Un  legs  ne  cesse 
point  d’ailleurs  d’être  valable,  parce  que  le  testateur  aurait  com- 
mis une  erreur  dans  la  désignation  delà  personne  du  légataire  ou 
de  l’objet  légué,  si  l’intention  du  testateur  ressort  du  testament 
avec  une  certitude  su  disante  *. 

Le  testateur  peut  faire  un  legs  soit  en  termes  impératifs,  soit 
par  forme  de  prière  a. 

Un  testament  olographe  ou  un  testament  mystique  ne  sont  pas 
nuis  par  cela  seul  qu’il  se  trouverait  dans  la  déclaration  de  volonté 
des  fautes  d’orthographe,  des  corrections,  des  abréviations,  des 
intercalations 4,  ou  que  les  sommes  ou  dates  n’y  seraient  pas  écrites 


fkulté  consiste  a savoir  quels  actes  peu- 
vent être  considérés  comme  des  actes  de 
conlirmaliou.de  ratification,  ou  d'exécu- 
tion suffisants  pour  couvrir  la  nullité. 
En  général,  on  doit  décider  que  la  con- 
firmation ou  ratification  ne  se  présument 
pas  et  doivent  être  suffisamment  expres- 
ses ; et,  quant  A l’exécution,  qu  elle  n em- 
porte renonciation  aux  nullités  qu’aulant 
que  ces  nullités  étaient  apparentes  ou 
connues.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
les  nombreux  arrêts  indiqués  dans  la 
Table  générale  de  MM.  Devillcneuvc  et 
Gilbert,  v°  Testament,  n.  Iô8els.  V. 
aussi  Merlin, Hép.,\-  Testament,  sect.  2, 
§5;  Grenier,  n.  325;  Duranton,  i), 
n.  174;  Dclvrncourt,  2,  p.298;etVa- 
leille,  sur  l'art.  1001,  n.  0 J 

1 Falsa  demonslralio  no/i  filial  le- 
gainm,  nisi  est  instar  conditionis,  Del— 
vincourt,  sur  l'art.  1040;  Merlin,  Hé g., 
V*  Condition,  sect.  2.  § 1 , et  v°  Donation, 
sect.  5.  § 4,  u.  6;  Duranton,  9,  u.  512 
et  s.,  550  et  s.  V.  Paris,  27  août  181 1 j 
filmes,  20  nov.  1824  ; Cass.,  25  déc. 


1828;  Lyon,  14  mars  1853,  S.  V.,  53, 
2,  270  ; Cass . , 24  avril  1834,  S.  V.,  34, 
1,  274.  V.  au  surplus,  su p.,  § 420  et 
421. 

* Grenoble.  I"  déc.  1830,  S.V.,  31 . 2, 
334;  Cass.,  25  janv.  1837,8.  Y .,37, 1, 
248  [V.  sup  ,§  420  et  421.] 

3 Merlin, /lép.,  v°  Legs,  sect.  2,  § 2, 
cl  V'1  Substitution  fidéicommissaire,  sect. 
8,1.1;  Angers,  7 mars  1822.  [V.sur  ce 
point.  su;>.,  410,  notes  12  et  15  ] 

4 Dclvincourt,  sur  l’art. 970;  Grenier, 
il  228;  Merlin,  fié)).,  v°  Interligne  et  v“ 
Signature,  § 3,  art.  4,  n.  1,  2;  et  v° 
Surcharge,  Quest  , v»  Testament.  § 16; 
Cass.,  11  juin  1810;  Paris,  22  jauv. 
1824.  [ En  principe,  il  n’est  point  rigou- 
reusement nécessaire,  pour  que  les  roots 
raturés  ou  biffés  soient  réputés  sans  va- 
leur dans  un  testament  olographe,  que 
les  ratures  soient  approuvées  par  le  tes- 
tateur : il  subit  qu’aux  yeux  de*  juges.  il 
soit  constant  que  les  ratures  aient  été 
faites  par  le  testateur  avec  l’intention  de 
supprimer  les  mots  ou  dispositions  ra- 
turés, Cass.,  15  janv.  1834,  5.  V.,  34, 1, 
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en  toutes  lettres,  mais  en  chiffres5;  au  contraire,  le  testament  au- 
thentique et  l’acte  do  suscription  d'un  testament  mystique  sont 
assujettis  aux  règles  relatives  aux  actes  notariés  en  général  6. 

Do  même,  quand  il  s’agit  d'un  testament  olographe  ou  de  l'écrit 
destiné  à recevoir  la  forme  d’un  testament  mystique,  le  testateur 
peut  choisir  la  langue  dans  laquelle  il  lui  convient  d’exprimer  sa 
volonté  7.  Mais  le  testament  authentique,  de  même  que  l'acte  de 
suscription  d’un  testament  mystique,  doivent  être,  comme  tout 
acte  notarié,  rédigés  en  langue  française 8.  Cependant,  si  le  testa- 


173.  De  même,  des  surcharges  non  ap- 
prouvées dans  un  testament  olographe 
ne  sufiisent  pas  pour  en  taire  prononcer 
la  nullité,  si  elles  sont  reconnues  être 
de  la  main  du  testateur.  Paris,  22  janv. 
1824  : Toullier,  5,  n.  359  et  s.;  Grenier, 
n.  228,  7°;  Duranton,  9,  n.  29  ; Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  970,  n.  17  ; Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Troplong,  n.  1474. 
Il  y a même  présomption  jusqu’à  preuve 
contraire  que  les  ratures  qui  se  trouvent 
dans  un  testament  sont,  quoique  non  ap- 
prouvées, l'œuvre  du  testateur,  Aix,  12 
janv.  1831,  S.  V.,33,  1,  91  ; Cass.,  12 
janv.  1853,  ibid  \ Douai,  2G  mai  1858, 
S.  V.,  38,  2,202.  C’est  d'ailleurs  aux 
juges  du  l'ail  qu'il  appartient  de  statuer 
souverainement  sur  la  portée  des  ratures 
un  ce  qui  touche  la  v alidité  du  testament; 
et  sur  le  point  de  savoir  si  les  ratures 
sont  de  telle  importance,  quant  aux  clau- 
ses, dispositions  ou  formalités  qu'elles 
suppriment,  qu’elles  aient  été  laites  avec 
l’inteulion,  de  la  part  du  testateur,  d'an- 
nuler son  testament,  Cass.,  29  avril 
18*24, et  21  fév,  1837,  S.  V..  37, 1,432; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  970,  n.  21  ; Mar- 
cadé. sur  le  même  article  ; Grenier,  n. 
228  7°,  et  Bayle-Mouillard  sur  Grenier, 
ibid.] 

5 La  date  même  d’un  testament  olo- 
graphe peut  être  écrite  en  chiffres,  Gre- 
nier, n 223;  Merlin,  Héu,,  v°  Testa- 
ment; [Toullier,  5.  n.  300;  Troplong, 
n.  1481  ; | Nîmes,  20  janv.  1810. 

e Garnier  Desehesncs,  Traité  du  nuta- 
rial,  n.  8 et  s.  [Dans  les  testaments  au- 
thentiques, on  Soit  suivre,  en  ce  qui  tou- 
che l'écriture,  les  dispositionsde  la  loi  du 
25  ventésc  an  XI  sur  le  notariat,  qui  près* 
crivent d’écrire  les  actes  en  un  seul  con- 
texte, lisiblement,  sans  abréviation,  lilanc, 
lacune  ni  intervalle,  et  d énoncer  en  tou- 
tes lettres  les  sommesou  dates,  en  obser- 
vant toutefois  que  l’inobservation  de  ces 
régies  n'emporte  pas  nécessairement 
nullité  du  testament,  et  ne  donne  ordi- 


nairement lieu  qu'à  une  amende  contre 
le  notaire,  Coin-Delisle,  sur  l’art.  971, 
n.  28.  C'est  également  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  qui  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  l’approbation  des  ratures  cl 
des  renvois,  Grenoble,  20  déc.  1832, 
S.  V.,  35,  2.  233  ; Vazeille,  sur  l'art. 
971,  n.  11  ; Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  29  ; en  observant  toutefois 
que  le  défaut  d'approbation  d’un  renvoi 
n’est  lias  en  général  une  irrégularité  de 
nature  à eulralner  la  nullité  du  testa- 
ment entier,  Pau,  17  janv.  1835,  et  Cass., 
24nov.  1855, S.  V.,  30,  1. 106  — Enfin, 
la  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  qui  déclare  nuis  les  mots  sur- 
chargés, interlignés  ou  ajoutés,  régit  les 
testaments  authentiques  comme  les  au- 
tres actes  notariés.  Néanmoins,  la  juris- 
prudence met  généralement  une  grande 
réserve  à conclure  de  la  nullité  des 
surcharges,  des  additions  ou  des  interli- 
gnes à la  nullité  du  testament.  V.  Cass., 
3 août  1808;  Grenoble,  22  fév.  1809; 
Aix,  15janv.  1824;  Agen, 5 août  1824  ; 
Cass.,  21  mai  1858,  S.  V.,  38,  1,  597. 
V.  aussi  Duranton,  9,  n.  54,  et  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  971,  n.  32  [ 

7 [ 11  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le 
testament  olographe  soit  écrit  en  fran- 
çais, Bordeaux,  20  janv.  1829;  Trop- 
long,  n.  1503  ] 

8 Autrefois , les  actes  des  notaires 
étaient  rédigés  en  latin.  Telle  est  l'ori- 
gine d'une  foule  de  termes  techniques 
qui  se  sont  conservés  dans  la  science  du 
notariat.  Il  est  permis  de  douter  que 
l'usage  de  la  langue  française  soit  pre- 
scrit pour  les  actes  notariés,  à peine  de 
nullité.  V.  Toullier,  5.  n.  459  et  s.  Y. 
aussi,  sur  les  diverses  questions  aux- 
quelles l'emploi  de  la  langue  peut 
donner  lieu,  Grenier, n.  255;  Toullier,  5, 
n.  293  et  s.,  8.  n.  98  et  s.;  Merlin,  liip., 
v0  Lungue  française.  — Lors  de  la  réu- 
nion des  pays  conquis  à la  France, 
pendant  les  guerres  de  1a  Révolution  et 
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teur  ne  comprend  pas  la  langue  française,  on  peut,  pour  ces  deux 
dernières  espèces  de  testament,  joindre  au  texte  français  une  tra- 
duction dans  la  langue  ou  dans  l’idiome  du  testateur  9.  Les  té- 
moins doivent  dans  ce  cas  connaître  les  deux  langues 10  ; et  il 
faut  donner  lecture  tant  du  texte  français  du  testament  que  de 
sa  traduction  en  langue  étrangère,  et  faire  mention  expresse  dans 
l'acte,  c’est-à-dire  dans  le  texte  français,  et  dans  la  traduction, 
si  elle  y a été  jointe,  de  l’accomplissement  de  ces  deux  forma- 


de  l'Empire,  il  fut  successivement  dé- 
crété dans  tous  ces  pays  que  la  langue 
française  devait  y être  employée  dans 
tous  les  actes  publics.  Le  plus  ancien  de 
ces  décrets  est  un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  24  prairial  an  XI  ■ Le  décret  du 
4 juillet  1811,  rendu  pour  les  départe- 
ments formés  des  villes  hanséatiques, 
portait,  art.  Ht,  que:  « la  langue  alle- 
mande pourrait  être  employée  concur- 
remment avec  la  langue  française  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  actes  publics  et 
privés.  [ Si  la  règle  générale  est  que  les 
testaments  authentiques,  comme  tous  les 
actes  notariés , doivent  être  écrits  en 
français,  cependant  aucune  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  des  actes  reçus  en  une 
langue  étrangère  ; et  spécialement,  en 
ce  qui  louche  les  testaments  , il  a même 
été  prétendu  dans  l'origine  que  l’obliga- 
tion, imposée  aux  notaires  par  l'art.  072, 
d’écrire  le  testament  tel  qu'il  leur  est 
dicté,  emportait  obligation  pour  le  no- 
taire de.  l'écrire  en  langue  étrangère 
quand  il  lui  était  dicté  en  langue  étran- 
gère. Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu 
et  on  a jugé  avec  raison  que  le  testament 
dicté  par  le  testateur  en  langue  étran- 
gère pouvait  et  devait  même  être  rédigé 

Sar  le  notaire  en  langue  française,  Liège, 
3 juill.  et24nov.  180C  ; Cass.,  i mai 
1807.  V.  aussi  les  auteurs  précités,  et 
Vazeille,  sur  l'art.  072,  n.  4;  Coin- 
llelisle,  sur  l’art.  080,  n.  23  et  s.;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  072,  et  Troplong,  n. 
1529.) 

• L’arrété  du  24  prairial  an  XI  le 
permet  expressément.  V.  Duranton,  0, 
n.  78  et  s.  [V.  en  ce  sens,  Trêves,  10 
juin  1807. 1,  annexe  du  texte  étranger  au 
texte  français,  qui  est  considérée  comme 
facultative  parCoinDclisle,loc.  rit.,  est, 
avec  raison,  considérée  comme  nécessaire 
par  Marcadé,  sur  l'art.  972,  et  Troplong, 
n.  1534.  C'est  là,  en  effet,  la  garantie 
de  l'exactitude  de  la  traduction.  Il  est 
évident,  au  surplus,  que  les  notaires 
doivent  connaître  la  langue  ou  l'idiome 
étranger  employé  par  le  testateur  et  être 


en  élat  de  faire  eux-mêmes  1a  traduction. 
Ils  ne  pourraient  se  servir  d'un  inter- 
prète, Marcadé,  ibid.] 

10  Surtout  s'il  s'agit  non  de  l’acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique , 
mais  d'un  testament  authentique.  V. 
Delvincourt,  sur  l'art.  980;  Merlin.  Ré p., 
v°  Témoin  instrum.,  § 2.  n.  24,  et 
Quest.,  v°  Testament,  S 17  ; Bruxelles, 
13  fév.  1808:  Limoges,  23  mars  1800  ; 
Bruxelles, 9 janv.  1813;  Cass.,  14 juill. 
1818;  Nancy,  28  juill.  1817:  Douai, 
l”fêv.  1816;  Metz,  19  déc.  1833.  On 
s'est  très-souvent  écarté  de  la  rigueur  de 
cette  règle.  .Sans,  ad  impossibilia  nemo 
obligatur.  [Il  est  constant  que  les  té- 
moins instrumentaires  d'un  testament 
authentique  doivent  comprendre  la  lan  - 
gue  dans  laquelle  il  est  dicté.  Nous  ne 
saurions  donc  approuver  ia  jurisprudence 
d'après  laquelle  le  testament  est  vala- 
ble, bien  qu'un  ou  plusieurs  des  témoins 
fussent  étrangers  à la  langue  française, 
dans  laquelle  il  a été  dicté  cl  rédigé,  s’il 
est  constant  en  fait  que  ces  témoins  ont 
pu  acquérir  la  connaissance  des  disposi- 
tions du  testament  d'une  manière  aussi 
distincte  que  les  autres  témoins,  Nancy, 
28  juill.  1817; Cass,,  14juill.  1818.  Cette 
connaissance,  obtenue  autrement  que  par 
l'intelligence  de  la  langue  employée  par 
le  testateur,  ne  peut  êlre  que  conjectu- 
rale. V.  cependant  aussi  Metz,  19  déc. 
1816.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  également  nécessaire  que  les  té- 
moins qui  comprennent  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  dicté  compren- 
nent, de  plus,  ia  iaugue  dans  laquelle  le 
testament  est  rédigé  II  est  évident,  en 
effet,  que  lorsque  le  texte  en  langue 
étrangère  se  trouve  annexé  au  texte  en 
langue  française,  il  suffit  que  la  présence 
des  témoins  certifie  la  conformité  du 
texte  étranger  avec  la  dictée , puisque  la 
conformité  du  texte  français  avec  le 
texte  clranger  n'est  qu'une  question  de 
traduction  , que  les  témoins  ne  peuvent 
être  appelés  a résoudre.  C’esl  en  ce  sens 
qu’ont  été  rendus  tous  les  arrêts  préci- 
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lités  ".En  droit  strict  cependant  le  texte  français  est  réputé  l'ori- 
ginal et  est  seul  authentique 1S. 


§ 435.  De  la  signature. 

La  loi  exige  pour  la  validité  d’un  testament,  tantôt  lasignature  du 
testateur,  tantôt  celles  des  témoins,  tantôt  la  signature  du  testateur 
et  celles  des  témoins,  mais  sans  déterminer  la  manière  dont  cette 
formalité  doit  être  remplie.  V.  art.  970,973  et  s.,  976  et  998.  Aussi  la 
question  de  savoir  ce  qui  constitue  la  signature,  au  point  de  vue  de 
la  validité  du  testament,  est-elle  remise  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c’est  qu’il  y ait  une  certitude 
suffisante  de  l’identité  de  celui  qui  a signé  '.  11  est  mieux  de  tou- 
jours signer  avec  les  noms  et  prénoms  en  toutes  lettres  *.  Cepen- 
dant il  peut  suffire,  dans  les  cas  ordinaires,  de  signer  du  nom  de 
famille,  soit  seul,  soit  avec  le  prénom,  en  y joignant  toutefois 
une  qualification  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l’identité  de  la  per- 
sonne, par  exemple  l’indication  de  l’emploi  occupé  par  le  signa- 
taire 3.  Du  reste,  on  doit  avoir  égard  à la  manière  dont  la  personne 
signe  habituellement. 


tés,  auxquels  on  peut  joindre  un  juge- 
ment du  tribunal  d’Hazebrouck,  S.  V., 
34.  2,  193.  — Contrà.  Metz,  30  avril 
1833,  S.  V.,  33,  2,  519  ; Merlin,  toc. 
ci/.;  Toullier,  5,  n.  395;  Grenier,  n. 
255;  Vazeillo,  sur  l’art.  980,  n.  5,  d'a- 
près lesquels  il  ne  suffit  pas  que  les  té- 
moins comprennent  la  langue  dans  la- 
quelle le  testament  est  dicté  ; il  faut  de 
plus  qu'ils  comprennent  la  langue  dans 
laquelle  il  est  rédigé.] 

'*  Si  les  témoins  comprennent  les 
deux  langues,  on  peut  se  dispenser  de 
rédiger  le  testament  dans  l'une  et  dans 
l’autre 

11  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  4 
thermidor  an  XII,  d'après  laquelle  la 
traduction  n’a  pas  l'authenticité  de  la 
rédaction  française. 

* Toullier,  5,  n.  373  et  s.;  Grenier, 
n.  227  7°  et 242;  Merlin.  Hep. , v»  Signa- 
ture, § 3,  art.  4;  JCoin-Delisle,  sur  l'art. 
970,  n.  40;  Marcadé,  sur  le  même  ar- 
ticle ; Troplong,  n.  1495  et  s.  La  signa- 
ture que  le  testateur  doit  apposer  sur 
son  testament  est  celle  qu’il  emploie  or- 
dinairement et  qui,  par  conséquent,  est 
le  signe,  le  seing,  signum,  le  plus  propre 


b faire  reconnaître  l’auteur  de  la  dispo- 
sition. La  signature  doit  donc  consister 
en  général  dans  le  nom  propre  de  celui 
qui  signe.]  — L'absence  de  quelques 
lettres  dans  la  signature  du  testateur 
n’emporte  pas  la  nullité  du  testament. 

{quand  d’ailleurs  il  est  coustant  que  c’est 
c testateur  qui  a ainsi  tracé  sa  signature, 
Bordeaux,  5 mai  1828;  Troplong,  n. 
1497.] 

* Toullier,  3,  n.  373. 

5 [ Ces  indications  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  constituer  la  signature.  Elles 
sont  seulement  utiles  pour  distinguer  le 
testateur  d'avec  ses  homonymes,  distinc- 
tion qui  d'ailleurs  peut  se  faire  par  les 
caractères  de  l’écriture.  11  a même  été 
jugé  avec  raison  qu'un  testament  n’est  pas 
nul  parce  qu'au  lieu  designer  de  son  véri- 
table nom  de  famille,  le  testateur  a signé 
d'un  autre  nom  sous  lequel  il  était  connu 
et  qu'il  portait  dans  sa  vie  publique  et 
privée,  Bourges.  19  août  1824  ; Cass., 
10  mars  1829;  Paris,  7 avril  1848,  S. 
V.,  48.  2.  217  : Marcadé,  sur  l'art  970; 
Troplong.  n.  1493.  — La  qualité  ou  la 
fonction  de  la  personne,  qui  n'est  pas  le 
complément  necessaire  de  la  signature, 
peut,  en  certains  cas,  constituer  la  signa- 
ture. Les  évêques  sont  dans  l’usage  de 
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La  signature  avec  le  prénom  seul k,  ou  par  la  simple  indication 
do  la  qualité  ou  profession  s,  ou  au  moyen  de  simples  croix  6,  ou 
seulement  avec  les  initiales  du  prénom  et  du  nom  de  famille7,  ne 
peut  être  considérée  comme  suffisante  8. 

Si  le  testateur  ou  les  témoins  ont  signé  en  se  faisant  guider  la 
main,  parce  qu’ils  ne  savaient  pas  signer,  la  signature  est  nulle  ; 
mais  il  en  est  autrement  si  le  testateur  ou  les  témoins  ne  se  sont 
fait  tenir  la  main  que  parce  qu’elle  n’était  pas  sûre  ®. 


§436.  Du  droit  de  choisir  entre  les  différentes  formes  de  testaments. 

Quiconque  est  capable  et  a le  droit  de  tester  a également  le 
droit  de  choisir,  entre  les  différentes  formes  de  testaments  de  droit 
commun,  V.  sup.,  § 432,  celle  qu’il  préfère  employer  pour  décla- 
rer sa  dernière  volonté.  Cependant  le  testateur  ne  peut  faire 
usage  d’une  forme  de  testament  qui  suppose  en  lui  des  qualités 


signer  avec  une  croix  suivie  de  l'initiale 
de  leur  prénom  et  de  leur  titre  épisco- 
pat : cette  signature  est  incontestable- 
ment valable  et  suffisante,  puisque  c'est 
celle  qui  tes  fait  reconnaître  et  qu'ils 
apposent  sur  tous  les  actes  de  leur  vie 
publique  et  privée  ] Massillon  avait  ainsi 
signé  son  testament  : f 3 11.,  évéque 
de  Clermont.  Le  testament,  attaqué  par 
le  frère  du  prélat,  fut  maintenu  par  les 
premiers  juges  : en  appel  il  y eut  une 
transaction.  [M.  Troplong.  loc.  cil.,  a 
raison  de  dire  que  si  l'on  transigea  c'est 
qu'on  le  voulut  bien.  La  question  s'est 
présentée  sous  le  droit  nouveau,  à l'oc- 
casion du  testament  d'un  évéque  de 
Bayonne  que  le  testateur  avait  signé, 
selon  son  usage,  d'une  croix,  des  initiales 
de  ses  prénoms  et  du  nom  de  son  évêchc. 
Ce  testament,  attaqué  par  les  héritiers, 
a été  déclaré  valable  par  la  Cour  de  Pau, 
le  12  juill.  1822,  et  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  23  mars  1824.  V.  en  ce  sens, 
Merlin,  Néu.,  v“  Signature,  g 3,  art.  4, 
n.  2 ; et  Coin-Deltsle,  sur  l'art  970, 
n.  4.  V.  cependant  Grenier,  n.  244,  et 
Toullier,  5,  n.  373  et  s.  | 

1 [ lluranton.  y,  n.  40 ; Grenier,  n. 
241  bis;  Merlin.  H^p.,  v°  Signature, 
g 3,  art  4,  n 2.  — Cependant,  même 
en  dehors  des  circonstances  particulières 
relevées  dans  la  uote  qui  précède,  il  peut 
arriver  que  le  prénom  suffise  pour  la  si- 
gnature dans  certains  lieux  et  suivant 
certains  usages.  V.  Marcadè,  sur  l'art. 
970,  et  Troplong,  n.  14U6.] 


r-  [V.  cependant  .sup  , note  3.] 

• V.  pourtant  Malle  ville,  sur  l'art.  976. 
[ Lue  croix,  qui  est  la  marque  employée 
quelquefois  par  les  gens  illettrés  (tour 
tenir  lieu  de  signature,  ne  peut  équiva- 
loir à la  signature  exigée  pour  la  solen- 
nité de  certains  actes.] 

7 Jugé  cependant  que  les  simples  in- 
itiales du  nom  peuvent  être  considérée* 
comme  une  signature  suffisante  et  va- 
lable, Nancy,  lrr  mars  1831,  S.  V.,  31, 
2,  182.  V.  sup.,  note  3. 

“ [ La  place  de  ta  signature  est  A la 
fin  de  l'acte  qu’elle  elèt.  Cependant,  cette 
règle  n’est  pas  tellement  absolue  que, 
suivant  les  circonstances,  il  ne  puisse  y 
être  dérogé.  Il  a élé  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'énonciation  des  noms  du  testateur 
vers  la  fin  du  testament  peut  être  consi- 
dérée comme  une  signature,  alors  sur- 
tout qu  elle  est  placée  après  toutes  les 
dispositions  constitutives  du  testament, 
bien  qu’après  ce  nom  il  y ail  encore  une 
suite  d'écriture.  Itennes,  20  avril  1812. 
Mais  il  a élé  également  jugé  que  les  muis  : 
fait  et  signe  par  moi,  tel,  n'équivalent 
pas  à une  signature,  le  nom  ne  se  trou- 
vant pas  apposé  distinctement  comme 
dans  une  signature,  mais  élant  compris 
dans  le  reste  du  discours.  Liège,  22  fev. 
1812.  V.  Troplong.  n 1294  | 

* Mcrtiu.  Çtiest.,  v°  Témoin,  § 2.  Le 
cas  où  le  testateur  sc  sérail  fait  conduire 
la  main  pour  écrire  un  lestameut  olo- 
graphe présenterait  plus  de  difficulté, 
IV.  inf.,  § 437.] 
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qui  lui  manquent.  Ainsi,  par  exemple,  les  personnes  sachant  écrire 
peuvent  seules  tester  dans  la  forme  olographe  même  lorsqu’elles 
sont  aveugles  de  naissance 

Pouf  le  testament  authentique,  le  testateur  doit,  dans  la  rigueur 
du  droit,  être  en  état  de  parler  et  d’entendre.  Néanmoins  on  peut, 
selon  les  circonstances,  se  relâcher  de  l’application  rigoureuse  du 
principe,  lorsqu’il  résulte  suflisaniment  de  l'ensemble  du  testa- 
ment que  la  volonté  qui  s'y  trouve  consignée  est  réellement  la 
volonté  du  testateur 3. 

Quant  au  testament  mystique,  il  ne  peut  émaner  que  d’une  per- 
sonne sachant  lire  et  en  état  de  lire  à l’époque  où  elle  a fait  le 
testament,  art.  978.  V.  aussi  art.  979,  et  inf.  les  règles  particu- 
lières au  testament  mystique.  V.  encore  § 417,  note  1 1. 


division  H.  — Des  différentes  formes  de  testaments  en  particulier. 
subdivision  l.—Dei  formes  des  testaments  de  droit  commun. 

§ 437.  Du  testament  olographe.  — Formalités. 

Le  testament  olographe 1 doit  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé 


1 On  sourd-muet  est  habile  à faire  un 
testament  olographe,  Colmar,  17  janv. 
1815;  Duranton,  9,  n.  83.  [V'.sup.,  § 117, 
note.  11. | Suivant  te  même  auteur,  un 
sourd  est  absolument  incapable  de  faire 
uu  testament  public,  lecture  de  ce  testa- 
ment devant  être  faite  au  testateur.  V. 
art.  97 2.  [ H est  constant  que  celui  qui 
est  sourd  et  muet  ne  peut  faire  un  tes- 
tament par  acte  public,  puisqu’il  ne 
peut  ni  dicter  le  testament  au  notaire  ni 
entendra  la  lecture  que  le  notaire  doit 
lui  donner  du  testament  après  qu'il  a été 
dicté  et  écrit,  V.  in/.,  § 139.  Aucune 
difficulté  n'a  été  élevée  sur  ce  point  à 
l’égard  de  celui  qui  est  à la  fois  sourd 
et  muet  et  qui  ne  peut  dicter,  V.  Tro- 
plong,  n.  337.  Mais  ou  en  a élevé  à l’é- 
gard de  celui  qui  est  sourd  sans  être 
muet,  et  qui  est  seulement  dans  l'impos- 
sibilité d’enteudre  la  lecture  de  cc  qu'il 
a pu  dicter.  Dans  cc  cas,  selon  certains 
auteurs,  le  testateur  peut  prendre  lui- 
même  lecture  du  teslament,  et  cette  lec- 
ture faite  par  lui.  a haute  vois,  devant 
le  notaire  et  les  témoins,  tient  lieu  de  la 
lecture  exigee  par  l’art.  972.  V.  C.oin- 
Delislc,  sur  l art.  972;  Dayle-Uouitlard 
sur  (.renier,  n.  38’2  et  283;  Marcade, 


sur  l'art.  972.  V.  aussi  Cass.,  10  avril 
1834,  S.  V.,54, 1,353.  Mais  nous  ne  sau- 
rions partager  cet  avis,  parce  que,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons  plus  tard, 
Ü 139.  note  21,  la  prescription  de  l'art. 
972  n'est  accomplie  que  lorsque  le  no- 
taire a lu  lui-même  au  testateur  le  testa- 
ment qui  lui  a été  dicté.  V.  Duranton.  9, 
n.  83;  Poujol,  sur  l’art.  072,  et  Vazcille, 
sur  l’art.  979-1 

’ [V.  jt»p.,  § 117,  note  11.) 

3 IV.  rup.,  note  1,  cl  in/.,  § 137  et  s. J 

1 [Olographe  vient  du  grec  qsàou, 
écrire, et îXî;en(ier.)  Dansl'ancien  droit, 
où  le  testament  olographe  n’était  guère 
admis  que  dans  les  pays  de  coutume,  la 
question  de  savoir  si  la  capacité  de  faire 
un  testament  olographe  devait  être  appré- 
ciée d'après  le  droit  en  v igueur  au  domi- 
cile du  testateur,  ou  d'après  le  droit  du 
lieu  où  le  testament  avait  été  fait, avait  une 
grande  importance  pratique.  La  plupart 
des  auteurs  ont  décidé  cette  question  par 
application  de  la  maxime  : Locus  régit 
actum.  [En  d’autres  termes,  la  capacité 
île  lester  en  la  forme  olographe  était  ré- 
gie, non  par  la  loi  du  domicile  du  testa- 
teur, mais  par  celle  du  lieu  où  il  testait.] 
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de  la  main  du  testateur,  art.  970.  L’inobservation  d’une  seule  de 
ces  formalités  suffit  pour  le  rendre  absolument  et  entièrement 
nul,  art.  1001. 

Un  testament  olographe  est  donc  nul  s’il  se  trouve  dans  son 
texte  ne  fût-ce  qu’un  seul  mot  écrit  d’une  main  étrangère,  à 
moins  que  ce  mot  n'ait  été  ajouté  ou  intercalé  à l'insu  et  sans  la 
volonté  du  testateur  2. 

Il  est  également  nul  s’il  n’a  pas  de  date  certaine,  c'est-à-dire 
s’il  n’indique  pas  le  jour,  le  mois  et  l’année  où  il  a été  fait  3,  ou 


V.  Merlin.  Rép.,\°  Testament  ;[  Trop- 
long,  il.  1403:  Cass.,  28  prair.  an  XIII 
et  28  août  1806;  et  Paris,  7 thcrm  an 
VII.  V.  aussi  sup.,  430,  note  1.]  On 
doit  remercier  le  législateur  d’avoir  mis 
le  testament  olographe  à la  portée  de 
tous  les  citoyens;  c’esl  un  hommage 
rendu  à la  liberté  civile  L’expérience 
n'a  pas  confirmé  la  crainlc  de  certains 
esprits,  qui  appréhendaient  qu'il  ne  fût 
trop  facile  de  fabriquer  de  faux  testa- 
ments. 

1 ! Kn  principe,  il  est  constant  que  le 
testament  olographe  doit  être  entière- 
ment écrit  de  la  main  du  testateur,  et 
que  l’acte  est  nul  s’il  porte  des  mots 
d’une  main  étraugère  : il  en  est  ainsi, 
même  dans  le  cas  oh  ces  mots  seraient 
inutiles  au  sens  du  testament,  si  d'ail- 
leurs ils  en  font  partie  et  rentrent  dans 
son  contexte.  Mais  il  est  bien  évidentque 
si  des  mots,  ou  même  des  phrases, 
avaient  été  introduits  dans  le  testament 
par  une  main  étrangère,  sans  la  volonté 
ou  contre  la  volonté  du  testateur,  ces 
mots  ou  ces  phrases  n’en  feraient  pas 
partie,  et  ne  pourraient  être  une  cause 
de  nullité  du  testament,  puisqu’alors  il 
serait  trop  facile  aux  tiers  de  rendre  nul 
un  testament  qui  leur  causerait  préju- 
dice, ou  dont,  par  un  motif  quelconque, 
ils  voudraient  paralyser  les  effets.  V. 
Merlin,  Rip  , v»  Testament,  sect.  2.  § 4, 
art.  3,  n.  5 : Grenier,  n.  228  ; 7°  ; Toul- 
lier, 5,  n.  357;  Coin  Delislc,  sur  l'art. 
370,  n.5:  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Troplong.  n.  1467  et  s ] — Quant 
aux  ratures  et  aux  surcharges  qui  ne 
proviennent  pas  d'une  main  étrangère, 
elles  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  du 
testament.  [V.  sup..  § 454,  note  4.)  — 
Les  roots  inintelligibles  sont  censés  non 
écrits,  Doranlon,  9,  n.  29;  Cass.,  24 
avril  1831,  S.  V.,  34,  1,  274  — Les 
tribunaux  peuvent  ordonner  uneenquêle 
sur  la  question  de  savoir  si  les  change- 
ments, ratures  ou  surcharges,  provien- 


nent de  la  main  du  testateur,  Cass.,  21 
fév.  1837,  S.  V.,  37, 1,  452. 

1 L'article  970  se  borne  à dire  que  le 
testament  doit  être  daté  de  la  main  du 
testateur,  sans  faire  mention  du  jour, 
du  mois  et  de  l’année.  Aussi  l'apprécia- 
tion du  juge  n'est-elle  pas  totalement 
exrlue,  pour  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité de  ces  diverses  indications.  En  gé- 
néral, saus  doute,  il  faut  que  la  date 
porte  indication  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année.  Mais  la  date  ainsi  conçue  : « Le 
premier  del'an  1828,  » sera  suffisante  V. 
Toullier,  5,  n.  362,  365  et  s.  ; Mer- 
lin, Itt'p..  v°  Testament.  — Si  la  date 
•'•lait ainsi  conçue  : «Le  1«» et le3  janvier 
1828,  » le  testament  devrait,  h ce  qu’il 
semble,  être  maintenu,  car  le  testateur 
a pu  écrire  son  testament  pendant  plu- 
sieurs jours,  Merlin,  itod.  Par  la  même 
raison,  un  testament  qui  porte  telle  date 
au  commencement,  et  telle  autre  à la  tin, 
est  valable.  Cass..  8 juill.1823.  [Repre- 
nons ces  divers  points.  — La  date  con- 
siste ordinairement  dans  l'indication  du 
lieu,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où 
un  acte  a été  fait.  Elle  a pour  but,  en 
matière  de  testament,  de  faire  connaître 
si,  à l'époque  où  l'auteur  de  la  disposi- 
tion a testé,  il  avait  la  capacité  néces- 
saire. Et  comme  on  peut  lester  en  tous 
lieux  en  la  forme  olographe,  il  en  ré- 
sulte que  la  date  est,  sous  ce  rapport, 
complète  et  suffisante,  bien  qu'elle  n’é- 
nonce pas  le  lieu  oh  le  testament  a été  fait, 
lturanlon,  9,  n.23;  Toullier, 5,  n.368; 
Marcadé,  sur  l'ait.  970:  Coin-Delisle, 
sur  le  même  article,  n.  29  ; Troplong, 
n 1480:  Mmes,  2üjanv.  1810;  Agen, 
4 7 juin  1812  : Cass..  Ojanv.  1814;  bor- 
deaux. 24  janv  1829.  — On  doit  con- 
elure  de  là  que  la  fausse  mention  du  lieu 
ne  vicie  pas  le  testament.  V.  Duranton, 
toc.  cit.,  pourvu  toutefois  que  le  défaut 
de  concordance  entre  l’indication  du  lieu 
et  l’indication  de  l'époque,  d’oii  résulte- 
rait la  Causse  mention  du  lieu,  ne  fasse 
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si  la  date  contenue  dans  le  testament  est  fausse,  à moins,  dans  ce 


dernier  cas,  que  le  testateur  ne 


pas  preuve  en  même  temps  de  la  fausset* 
de  la  date  quant  à l'indication  de  l’épo- 
que.— L'indication  de  l’époque,  en  quoi 
consiste  la  date,  doit  se  composer  de 
l'indication  du  jour,  du  mois  et  de  l'an- 
née ; celle  de  l'année  et  du  mois  ne  suf- 
firait pas,  parce  qu'elle  ne  préciserait 
pas  l’époque  où  le  testament  a été  fait 
êle  la  manière  exigée  par  la  loi,  qui,  en 
disposant  que  le  testament  doit  être  daté, 
veut  de  toute  évidence  qu’il  contienne 
l’indication  de  ce  qui,  dans  le  langage 
usuel,  qui  est  en  meme  temps  le  langage 
légal,  constitue  une  date.  Or,  jamais  on 
n a considéré  comme  une  date  complète 
la  mention  du  mois  et  de  l’année,  sans 
celle  du  jour , Grenier,  n.  226  ; Toullier, 
5,11.562;  Duranlon,  9,  n.  50  ; Marcadé, 
sur  l’art.  970.  — Contrd,  Coin-Delislc, 
sur  le  même  article,  n.  28.  — Il  n’y  a,  du 
reste  . aucune  formule  sacramentelle 
pour  l’expression  de  la  date,  et  le  quan- 
tième peut  y être  indiqué  par  des  équi- 
valents. Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
renfermant  une  indication  suflisantc  du 
jour,  du  mois  et  de  l'année,  la  date  ainsi 
conçue  : » Le  premier  jour  de  l’an  1855  ; 
le  jour  de  Piques...  le  jour  de  Noël... 
le  Vendredi  Saint...;»  parce  que  cesindi- 
cations  renferment  en  elles-mêmes  celles 
du  jour  et  du  mois  auxquelles  se  rappor- 
tent ces  solennités.  — Mais  nous  croyons 
aussi  que  si  aucune  formule  sacramen- 
telle n’est  exigée  pour  l’éuonciation  de 
la  date  d’un  testament  olographe,  du 
moins  faut-il  qu’il  y ait  une  date  formel- 
lement exprimée,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  des  expressions  d’où  résulte  la 
preuve  que  le  testateur  a eu  l'intention 
de  dater  son  testament,  et,  par  consé- 
quent, de  faire  un  testament  régulier.  Il 
ne  suffirait  pas  que  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  testament,  ou  de  l'une 
d'elles,  il  résultât  des  indications  de 
nature  à faire  reconnaître  en  quel  temps 
le  testament  a été  fait  ; ces  indications 
peuvent  bien,  comme  on  le  verra  à la 
note  suivante,  servir  à compléter  ou  il 
rectifier  une  date  insuffisante  ou  erro- 
née, mais  elles  ne  peuvent  tenir  lieu 
d'unedalequi  n'existe  ni  de  fait  ni  d’in- 
tention. Le  contraire  a été  cependant 
jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  5 avril 
1851,  S.  V.,  51,  2, 193,  dans  des  cir- 
constances assez  extraordinaires.  Une 
femme  était  morte  a deux  heures  apres 
midi,  le  28  oct.  1849  ; il  trois  heures,  le 
même  jour,  son  mari  se  tue  ; et  sur  une 


se  soit  simplement  trompé  et 


table  de  la  chambre  mortuaire,  on  trouve 
un  testament  olographe,  qui  n’était  re- 
vêtu d’aucune  espèce  de  date,  mais  dans 
lequel  se  trouvaient  plusieurs  disposi- 
tions qui  indiquaient  que  ce  testament 
avait  été  fait  dans  l’intervalle  qui  avait 
séparé  la  mort  du  mari  de  celle  de  la 
femme,  notamment  une  disposition  par 
laquelle  le  mari  priait  le  maire  de  le 
faire  enterrer  avec  sa  femme.  La  Cour 
de  Paris,  par  l'arrêt  précité,  a déclaré 
ee  testament  valable,  par  le  motif  que 
les  éléments  de  la  date  ressortaient  des 
termes  du  testament.  Mais  nous  ne  sau- 
rions approuver  cette  décision  : ce  qui 
ressortait  du  testament,  ce  n'étaient  pas 
les  éléments  de  la  date,  c'est-à-dire  d’une 
indication  spéciale  et  ad  hoc  du  temps 
où  le  testament  avait  été  bit  ; c'étaient 
des  éléments  propres  à faire  reconnaître 
et  à fixerce temps,  en  dehors  et  indépen- 
damment de  la  date  que  le  testament  ne 
contenait  pas.  Ce  sont  là  deux  choses 
distinctes  que  l'arrêt  confond.  V.  dans 
le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Marcadé, 
Revue  de  Jurispr..  1852,  p.  598;  et 
Troplong,  n.  1429.  — S’il  faut  que  la 
date  soit  expresse,  peu  importe  la  place 
qu  elle  occupe  dans  le  testament,  pourvu 
que,  d'après  l'ensemble  des  dispositions, 
d’après  leur  sens  et  l'agencement  maté- 
riel du  testament , clie  s'applique  au 
testament;  elle  peut  donc  indifférem- 
ment être  mise  au  commencement,  à la 
fin  ou  dans  1e  corps  de  l’acte,  Merlin, 
Rd p.,  v»  Testament,  sect.  2,  § 1 . art.  6, 
n.4  et  5;  Toullier,  5,  n.  369;  Duran- 
ton, 39,  n.  32  ; Coin-Delixle,  art.  970, 
n.  50  ; Marcadé,  sur  le  même  article  ; 
Troplong,  n.  1491.  La  date  pourrait 
même  être  valablement  mise  après  la 
signature  au  lieu  de  la  précéder.  Car, 
bien  que  la  signature  ait  pour  objet  de 
certifier  tout  ee  qui  compose  le  testa- 
ment, de  même  que  tout  ce  qui  le  rend 
parfait,  il  est  bien  évident  que  la  date, 
quoique  mise  après  la  signature , peut 
être  en  relation  avec  le  testament . et 
que  dès  lors,  comme  le  testament  lui- 
même,  elle  se  trouve  certifiée  par  la 
signature.  Marcadé,  toc.  ci/.;  Troplong, 
toc.  cil.:  Paris,  13  août  1811  ; Liège,  22 
mai  1812:  Cass., Ornai  1812:  Bordeaux, 
12janv.  1825;  Cass.,  9 mai  1825  ; Liège, 
23  juin  1823;  Cass..  Il  mai  1831, S.  V., 
31, 1,189. — Contrd,  Toullier,  5,  n.  369. 
— lai  date  du  testament  peut  d'ailleurs 
être  écrite  en  chiffres.  Y.  svp.,  § 434, 
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qu’on  ne  trouve  dans  le  testament  lui-même  la  rectification  de 
son  erreur  *. 

Lorsqu’une  seule  et  même  feuille  de  papier  contient  plusieurs 
dispositions  olographes  que  l'on  peut,  à raison  de  la  date  et  de  la 
signature  particulière  apposée  à une  de  ces  dispositions,  à plu- 
sieurs ou  à toutes,  considérer  comme  autant  de  testaments  olo- 
graphes différents,  la  validité  de  l’acte,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  dispositions  particulières,  doit  être  appréciée  d’après  la  nature 
de  chaque  cas  particulier.  L’acte  entier  devra  donc  être  main- 
tenu comme  un  testament  olographe,  s'il  résulte  soit  des  circon- 
stances, soit  de  la  teneur  de  l’acte,  que  la  date  et  la  signature 
s’appliquent  à l’acte  entier  5. 


note  5.  — V.  au  surplus,  inf.y  note  4 
et  5.) 

v Toullier,  5,  n.  554;  Grenier,  n. 
228  5.:  Merlin,  foc.  et/. ; Caen,  2 août 
1817;  Cass.,  10  fév„  1818;  12  juin 
1821  ; Cass.,  (de  Bruxelles)  4 déc. 
1825,  et  Toulouse.  12  août  1824  ; Houen, 
25  juill.  1825;  Cass.,  1er  mars  1852, 
S.  V , 52.  1,  265;  9 mai  1853,  8. 
V..  55, 1,527,  et  la  note.  11  en  serait  «le 
même  s'il  avait  été  simplement  omis  un 
chiffre  dans  le  millésime.  V.  Colmar, 
16  juillet  1828.  [En  principe,  la  fausse 
date  est,  comme  l'absence  de  «late,  une 
cause  de  nullité  du  testament  olographe  ; 
c'est  même  une  cause  de  uullilé  d'autant 
plus  grave  qu’on  peut  supposer  que  l’é- 
nonciation d une  fausse  date  déguise 
une  fi  amie,  et,  par  exemple,  a pour  hut  de 
couvrir  l'incapacité  du  testateur  au  mo- 
ment où  il  a fait  son  testament.  Toute- 
fois, il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
qu'on  pût  être  admis  à prouver,  pour 
faire  valoir  la  fausse  date,  qu  elle  n’est 
pas  frauduleuse,  et,  par  exemple,  que  le 
testateur  a toujours  été  capable  de  tes- 
ter : une  fausse  date  n’est  pas  une  date, 
et  le  testament  dans  lequel  elle  se  ren- 
contre manque,  par  conséquent,  d'une 
des  formalités  essentielles  à sa  vali- 
dité, Bruxelles,  4 déc.  1824;  Cass.,  26 
déc.  1852,  S.  Y.,  35,  2,  li.  — il  n'en 
est  pas  absolument  ainsi  de  l’erreur  «le 
date,  c’est-à-dire  de  la  date  qui,  soit 
parce  qu'elle  est  incomplète,  soit  parce 
qu  elle  renferme  des  énonciations  qui 
se  contredisent,  soit  parce  qu’elle  n’est 
pas  d'accord  avec  des  énonciations  du 
testament,  témoigne  que  le  testateur, 
sans  avoir  l’intention  de  tromper  sur 
l’époque  à laquelle  il  a fait  son  testa- 
ment, s'est  trompé  lui -même,  soit  par 
omission,  soit  par  énonciation.  Dans  ce 


cas,  si  l’erreur  peut  être  réparée  ou  rec- 
tifiée, le  testament  est  valable;  si  l’er- 
reur ne  peut  être  ni  réparée  ni  rectifiée, 
la  «late  reste  insuffisante,  elle  testament 
est  nul  pour  absence  de  date.  Mais  il  est 
à remarquer  que  l’erreur  de  date  ne  peut 
être  réparée  ou  rectifiée  que  par  des 
inductions  liré«*s  du  testament  lui-  même, 
et  qu’il  n'est  pas  permis  de  la  recher- 
cher dans  des  circonstances  extérieures. 
C’est  ce  que  décident  l«vs  auteurs  et  les 
arrêts  précités,  auxquels  on  peut  ajouter 
Marcadé,  sur  l’art.  970  ; Troplong,  n. 
1484  ; Rouen,  14  avril  1847,  S.  V.,  48, 
2,  152;  Cass.,  29  avril  1850,  S.  Y.,  50, 
1'  592;  et  8 inai  1855,  S.  V.,55,  1,  527. 
Sur  la  force  probante  du  testament  quant 
à la  date,  V.  *«/'.,  § 458,  note  3.j 
5 Si,  par  exemple,  le  testateur  écrit 
sur  la  même  feuille  de  papier  plusieurs 
dispositions  distinctes,  ayant  chacune 
une  date  particulière,  et  si  cependant  il 
ne  signe  qu’après  la  dernière  disposi- 
tion, toutes  ces  dispositions  n'en  parais- 
sent pas  moins  devoir  être  maintenues. 
V.  sur  des  cas  analogues,  Toullier,  5,  n. 
571  ; Grenier,  n.  226  ; Merlin,  h c.  ci/.; 
Cass..  12  mars  180G;  Metz,  10  juill. 
1810.  [C'est  la  conséquence  de  ce  qui  a 
été  dit  plus  bauj  sur  le  point  de  savoir 
ou  doit  être  placée  la  date  du  testament, 
et  si  un  testament  peut  avoir  plusieurs 
dates.  V.  sup.y  note  5.  — lia  êl«V  égale- 
ment jugé  que  les  dispositions  addition- 
nelles peuvent  valoir,  quoique  non  da- 
tées, si  elles  sont  réputées  faire  partie 
du  testament  régulier  auquel  elles  se 
rapportent,  tandis  qu’elles  sont  mil- 
les, si,  ne  se  suffisant  pas  à elles-mêmes, 
elles  sont  réputées  constituer  autant  de 
testaments  distincts  et  séparés,  Cass.,  2 
fév.  1807  ; 7 mars  1808  ; Metz,  21  mars 
1822;  Paris,  2 août  1856,  S.  Y.,  36,  2, 
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Les  seules  formalités  à observer  dans  la  rédaction  d’un  testa- 
ment olographe  sont  celles  de  l’art.  970.  Ainsi  le  testament  peut 
être  écrit  sur  toute  espèce  de  papier  6,  et  non  pas  seulement  sur 
papier  timbré  7.  Il  peut  être  fait  par  lettre  missive  8,  être  inséré 
dans  un  registre,  par  exemple,  dans  un  livre  domestique  ®. 

La  date  peut  être  placée  indifféremment  au  commencement  ou 
à la  fin  de  l'acte,  avant  ou  après  la  signature  du  testateur,  pourvu 
quelle  se  rapporte  à tout  le  contenu  du  testament ,0. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  dans  le  testament  le  lieu  où  il 
a été  fait  ; une  erreur  commise  à cet  égard  par  le  testateur  n’au- 
rait donc  aucun  effet  sur  la  validité  du  testament ,l. 


492  ; 1 1 avril  1843,  S.  V.,  43,  1,  888. 
C'eût  U,  apres  tout,  une  question  d'in- 
terprétation des  termes  et  de  la  consis- 
tance (In  testament,  Merlin,,  lté p„  v® 
Testament;  Troplong,  n.  1490.] 

*1  II  peut  même  êtreécrit  sur  plusieurs 
feuilles  de  papier,  encore  que  la  der- 
nière seule  soit  signée  , s'il  régne  entre 
les  diverses  feuilles  une  liaison  néces- 
saire qui  n’en  forme  qu'un  seul  et  même 
acte,  Paris,  22  janv  1850,  S.  V.,  50,  2, 
115;  Cass..  .3  déc.  1850,  S.  V.,  50.  1, 
780;  et  21  juin  1852,  S.  V.,  52,  1,577; 
Troplong,  n.  1475. 

7 (Troplong,  n.  1475.] 

* Delvincourt,  sur  l'art.  970  ; Toui- 
ller, 5,  n.  379;  Grenier,  n.  228  et  Du- 
ranton,  9,  n.  2(5.  La  prohibition  de 
tester  par  lettre  missive,  qui  se  trouvait 
dans  l'art.  3 de  l'ordonnance  de  1735, 
n’a  nas  été  reproduite  par  le  Code.  V. 
aussi  Bruxelles,  19  août  1807.  (L’art.  3 
de  l’ordonnance  de  1735  voulait  que  les 
dispositions  faites  par  lettres  missives 
lussent  regardées  comme  nplles  et  non 
avenues,  et  l'on  décidait,  sous  l’empire 
de  cette  ordonnance,  qu'un  billet  ren- 
fermé dans  une  lettre  écrite  à une  per- 
sonne pour  être  remis  à une  autre 
et  contenant  des  avantages  au  profit  de 
cette  dernière  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  testament  valable,  Bourges, 
10  jufll.  18l0.  Mais  aucune  disposition 
semblable  ne  se  trouvant  dans  le  Code, 
et  les  nullités  ne  pouvant,  en  pareille 
matière,  être  suppléées,  on  doit  décider 
aujourd'hui  qu’un  testament  olographe 
peut  être  fait  en  la  forme  d’une  lettre 
missive,  pourvu  que  dans  cette  lettre  se 
trouvent  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  du  testament,  Merlin, 
/fép  , v Testament,  sert.  2,  § 1,  art.  5 ; 
Delvincourt,  2,  p.  295  ; Toullier,  5,  n. 
378;  Favard,  ftep.,  v°  Testament,  secl. 


1,  § 2,  n.  15;  Grenier,  n.  228;  Duran- 
tou,  9.  n.  20  ; Vazeille,  sur  l’art.  970,  n. 
C ; Coin-Delislc,  sur  le  même  article,  n. 
24;  Marcadé.  sur  le  même  article;  Trop- 
long,  n.  1476  et  s.;  Colmar,  5 avril 
1824.  Il  est  bien  évident  d’ailleurs  qu’on 
ne  pourrait  voir  un  testament  dans  une 
lettre  qui  ne  contiendrait  pas  une  vo- 
lonté actuelle  et  déterminée,  Bruxelles, 
10  août  1807,  ou  qui  annoncerait  seu- 
lement d une  manière  générale  et  som- 
maire les  volontés  du  testateur,  en  se 
référant,  pour  les  détails,  à un  autre 
acte  testamentaire,  Paris,  23  mai  1852, 
S.  V.,  52,  2,  289  ; et  qu'une  lettre  mis- 
sive, adressée  par  le  testateur  au  léga- 
taire, dans  laquelle  il  se  bornerait  à 
énoncer  qu’il  a fait  un  testament  en  sa 
faveur,  ne  peut  tenir  lieu  de  ce  testa- 
ment, qui  viendrait  plus  tard  à être 
annulé.  Rouen,  14  avril  1847,  S.  V., 
48,  2, 152.] 

8 Nîmes,  20  janv.  1810;  [Duranton, 
9,  n.  25  ; Coiu-Delisle,  sur  l'art.  970, 
n.  23;  Troplong,  n.  1475.] 

<°  La  question  de  savoir  si  la  date  peut 
aussi  se  placer  après  la  signature  est 
controversée.  V.  Toullier,  5,  n.  575; 
Merlin.  Itép.,  v«  Testament  ; Duranton, 
9,  n.  38;  Paris,  13  août  1811,  et  Liège, 
22  fév.  1811;  Cass.,  9 mai  1823,  et  Bor- 
deaux, 12  janv.  1825;  Cass.,  Il  mai 
1831,  S.  V.,  31, 1, 189.  [V.  sur  ce  point 
sup.,  uote  3.) 

11  Grenier,  n.  227;  Merlin,  Itép , v® 
Testament,  sect.  2,  § l,art.6;  Cass  , 6 
janv.  1814;  Bordeaux,  20  janv.  1829. 
L'art.  999  contient  le  motif  principal  en 
faveur  de  cette  opinion.  Mais  un  étran- 
ger qui  liste  en  France  fera  bien  de 
ne  pasomettre  la  date  du  lieu.  [V.  sup., 
dans  ce  paragraphe  la  note  3,  et  sup., 
§430,  notel.] 
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Il  est  également  superflu  de  mentionner  dans  le  testament  qu’il 
est  écrit,  daté  ou  signé  de  la  propre  main  du  testateur  **. 

Le  testateur  peut  aussi  comprendre  la  date  et  la  signature  dans 
le  texte  ,3. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  cacheter  le  testament  olographe,  et  le 
testateur  peut  le  garder  chez  lui  ou  le  confier  en  dépôt  à une  tierce 
personne 


§ 438.  Suite.  — De  la  force  probante  du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  n'est,  quant  à sa  force  probante,  qu’un 
acte  sous  seing  privé.  Il  suit  de  là  que  la  vérification  de  l'écriture 
de  cet  acte  peut  être  demandée  par  les  parties  intéressées,  et 
que  cette  demande  arrête  et  suspend  l’exécution  du  testament 
Néanmoins,  lorsque  l'écriture  du  testament  n’est  contestée  qu’a- 
près  l’envoi  en  possession  de  la  succession,  prononcé  au  profit 
de  l’héritier  institué  ou  du  légataire,  art.  1006  et  1008,  ce  n’est 


w Grenier,  n.  228.  [ L'accomplisse- 
ment île  ces  formalités  étant  matérielle- 
ment constaté  par  le  testament  lui-même, 
la  mention  de  leur  accomplissement  est 
inutile  si  elles  ont  été  accomplies,  et  ne 
peut  suppléer  A leur  accomplissement 
si  elles  ne  l’ont  pas  été.) 

11  Ainsi,  par  exemple,  il  suffit  que  le 
testament  se  termine  comme  il  suit  : 
s Ecrit  et  signé  par  moi,  N.,  le  1er  jan- 
vier 1828. c V.  Toullier,5,  n.  570  ; Mer- 
lin, Hép.,y'  Signature  et  v°  Testament ; 
V.  cependant  Liège,  22  fév.  1812.  [V. 
sup.,  dans  ce  paragraphe,  note  5,  et 
svp.,  § 435,  note  8.  J 
11  Le  testament  olographe  produit 
tous  ses  effels,  lors  même  que  le  testa- 
teur avait  l'intention  de  le  transformer 
en  un  testament  mystique,  mais  n'a  pas 
donné  suite  à celte  intention,  Cass.,  6 
janv.  1814.  (V.  inf.,  § 440] 


'Grenier,  n.  228;  Turin,  18  août 

1810.  Le  testament  olographe  ne  cesse 
pas  d’être  un  acte  sous  seing  privé,  lors 
même  qu'il  a été  déposé  chez  un  no- 
taire, Bruxelles,  21  juin  1810.  Les  héri- 
tiers qui  veulent  attaquer  le  testameut 
peuvent  d'ailleurs  faire  tous  actes  con- 
servatoires de  leurs  droits.  Paris,  1 1 août 
1809;  Bruxelles,  28  nov.1810  et9  mars 

1811.  [Il  est  constant  que  le  testament 
olographe,  bien  qu'il  puisse  produire 
certains  effets  qui  ne  sont,  en  général. 


attachés  qu'aux  actes  authentiques,  V. 
inf  , note  3,  n'en  est  pas  moins  un  acte 
sous  seing  privé,  que,  par  conséquent, 
il  ne  fait  pas  foi  jusqu  à inscription  de 
faux,  et  qu’il  est  sujet  à vérification  d'écri- 
tures comme  tons  les  actes  sous  seing 
privé,  quand  l’écriture  en  est  contestée. 
C'est  ce  qui  était  très-généralement  ad- 
mis dans  l'ancien  droit,  et  c'est  ce  que 
reconnaissent  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence modernes.  V.  Toullicr,  5,  n 502; 
Delvincourt,  2,  p.  296;  Duranton,  9.  n. 
46  ; Vazeille,  sur  l'art.  970,  n.  19  et  20  ; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Troplong, 
n . 1498  ; Colmar,  WjuUl.  1807;  Turin, 
18  août  1810;  Gênes,  23  déc.  1811; 
Cass.,  13  nov.  1816.  L’ordonnance  du 
président  qui  envoie  le  légataire  en  pos- 
session, le  dépôt  du  testament  en  l’é- 
tude d’un  notaire  ne  modifient  en  rien  la 
nature  de  cet  acte  : il  conserve  le  ca- 
ractère d'acte  sous  seing  privé,  après 
comme  avant  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  qui  se  rattachent  à son  exé- 
cution et  non  à son  essence,  Bruxelles, 
21  juin  1810.  11  suit  de  là  que  la  déné- 
gation de  l’écriture  d'un  testament  olo- 
graphe suspend  l'exécution  du  testament 
quand,  antérieurement  à cette  dénéga- 
tion, le  légataire  n'a  pas  été  envoyé  en 
possession  par  ordonnance  du  prési- 
dent, conformément  à l'art.  1008.  Quand, 
au  contraire,  il  y a eu  envoi  en  posses- 
sion, l'ordonnance  constitue  un  titre 
authentique  auquel  provision  est  due.] 
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point,  d’après  la  jurisprudence  du  moins,  à l’héritier  institué  ou 
au  légataire  à faire  procéder  à la  vérilication  de  l’écriture  du  tes- 
tament ; c’est  à la  partie  adverse  à prouver  la  fausseté  de  cet  acte  3. 


* On  admet  généralement  que  la 
reuve  de  la  vérité  du  testament  doit 
Ire  administrée  parle  légataire.  C’est  la 
conséquence  nécessaire  de  ce  que,  en 
principe,  le  testament  olographe  est  un 
acte  sous  seing  privé.  Mais  il  y a doute 
surlepointde  savoir,  lorsque  le  légataire, 
dans  le  cas  de  l’art.  1006,  a été  envoyé  en 
possession  de  la  succession,  conformé- 
ment à l’art.  1008,  et  s’est  mis  en  posses- 
sion de  celle-ci,  si  c'est  au  légataire  ou  à 
l’héritier  qu’incombe  la  charge  de  faire  la 
vérification  du  testament.  Toullier,  5,  n. 
503;  Grenier,  n ‘292;  Duranton,  9,  u. 
46,  prétendent  que  dans  ce  cas  la  règle 
souffre  une  exception,  et  que  c’est  à l' hé- 
ritier à prouver  que  le  testament  n’est 
pas  l'œuvre  du  testateur.  Ils  se  fondent 
soit  sur  la  maxime  : Actori  incumbit 
probalio,  soit  sur  la  faveur  qui  est  due  à 
la  possession.  Selon  d'autres,  au  con  - 
traire,  il  faut,  même  dans  ce  cas,  s’en 
tenir  à la  règle  générale  et  laisser  la 
preuve  à la  charge  du  légataire.  V.  Del- 
vincoort,  sur  l’art.  970  ; Merlin.  Rép.9 
v®  Testament,  sect.  2,  § 4,  art.  6,  n.  2. 
La  jurisprudence  s’est  généralement 
déclarée  en  faveur  de  la  première  opi- 
nion, V.  Cass.,  28  déc.  18*24  et  10  août 
1825;  Montpellier,  19  juin  1827;  Bor- 
deaux, 19  déc.  1827  ; Caen,  13  nov. 
1827  ; Cass.,  16  juin  1830;  Poitiers,  22 
janv.  1828  et  Toulouse,  12  tiov.  18*29  ; 
Cass.,  29  mars  1833,  S.  V..  33  1,  307  ; 
avec  celle  restriction  toutefois  que,  s'il 
y a des  motifs  particuliers  de  suspecter 
le  testament,  la  charge  de  la  preuve  doit 
être  imposée  au  légataire,  Cass.,  Il  nov. 
1829.  La  question  est  assurément  très- 
délicate  ; elle  a quelques  points  de  con- 
tact avec  la  question  de  savoir  si,  lors- 
que dans  l'action  négatoire,  le  défendeur 
est  in  quasi  possessions  servit  ut  is,  le 
fardeau  de  la  preuve  incombe  au  défen- 
deur ou  au  demandeur.  Quoi  qu’il  en 
soit,  l’opinion  d’après  laquelle,  dans  le 
cas  de  l’art.  1006,  le  fardeau  de  la 
preuve  ou  l'obligation  de  faire  vérifier 
le  testament  continue  d incomber  au  lé- 
ataire,  qui  a été  envoyé  en  possession 
e la  succession,  me  parait  mériter  la 
iréféreucc;  car  la  règle  actoris  est  pro- 
pre ne  parait  nullement  applicable  au 
résent  cas.  dans  lequel  le  demandeur, 
titre  d'héritier,  a une  présomption 
légale  en  sa  faveur.  On  peut  d’ailleurs 
soutenir  avec  raison  qu’il  y a en  faveur 
t.  ni. 


de  l’héritier  une  présomplion  de  droit 
plus  forte  que  la  présomption  de  fait, 
qui  résulte  de  la  possession  eu  faveur 
du  légataire,  Præsumptioneh.  ex  pos- 
sessions semper  vinci  per  prœsumptio - 
nem  ex  jureoriuudam  —Si,  du  reste,  le 
légataire  après  avoir  offert  de  faire  la  vé- 
rification du  testament,  échouait  dans 
cette  vérilication.  il  ne  pourrait  être  ad- 
mis à soutenir  que  ce  n'était  pas  à lui  à 
y faire  procéder,  Cass., 6 mai  1828.  [ Peu 
de  questions  ont  été  aussi  controversées 
que  celle  de  savoir  à qui,  apres  l’envoi 
eu  possession  du  légataire,  incombe  b 
vérification  du  testament  olographe, 
dont  lecriture  est  méconnue.  Tout  le 
monde  admet  qu'avant  cet  envoi  en 
possession,  c’est  au  légataire  qui  produit 
un  testament  olographe  à le  faire  véri- 
fier, lorsque  1 écriture  ou  la  signature 
en  sont  méconnues.  Dans  ce  cas.  en  ef- 
fet. c'est  le  légataire  qui  est  demandeur, 
puisque  c’est  lui  qui  demande  l’exécu- 
tion du  testament  et  sa  mise  en  posses- 
sion des  biens  légués.  Y.  Merlin,  Hép 
v°  Testament . sect.  2,  § 4,  art.  6.  n.  1 ; 
Toullier,  5,  n.  592;  Grenier,  n.  292; 
Duranton,  9,  n.  40;  Maroadé.  sur  l’art. 
970  ; Troplong,  n.  1499  ; Colmar,  12 
juill.  1807;  Gènes,  25  déc.  1811; 
Amiens,  23  janv.  1823;  Poitiers,  1er 
avril  1824;  Rouen,  20  déc.  1825;  Bor- 
deaux, 19  déc  1827.  — Mais  l’accord 
cesse,  et  les  auteurs,  ainsi  que  lesarrèts, 
se  divisent  quand,  après  que  le  léga- 
taire a été,  sans  aucune  opposition, 
envoyé  en  possession,  conformément  à 
l'art.  1008.  l’héritier  se  présente  et  mé- 
connaît l'écriture  ou  la  signature  du 
testament,  pour  le  faire  tomber  et  évin- 
cer le  légataire  de  la  possession  des 
valeurs  héréditaires  Alors,  selon  les 
uns,  le  légataire  envoyé  en  possession 
n’est  plus  tenu  de  faire  la  vérification 
du  testament  olographe  qui  l'institue, * et 
c’est  à l’héritier  qui  prétend  le  troubler 
dans  >a  possession  à en  faire  lui- 
même  la  vérification.  V.  les  arrêts  ci- 
dessus  cités,  auxquels  on  peut  ajouter 
Cass.,  9 nov.  1847,  S.  V.,  48,  1,  228; 
Bordeaux.  12  avril  1848,  S V.,  48,  2, 
390;  Agen,  11  décembre  1850.  S.  V., 
51. 2,  770,  Cass  .23  janv.  1850.  S.  V., 
50,  1,  3!  12  ; 21  juill.  1852,  S.  V , 52,  1, 
655;  et  25  août  1855,  S.  V..  53,  1,  756. 
Ajoutez  aussi  eu  ce  sens,  aux  auteurs  ci- 
dessus  cités. Coin-Delisle,  sur  l’art.  1008, 
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Bien  que  le  testament  olographe  n’ait  que  la  force  probante 
d’un  acte  sous  seing  privé,  on  ne  saurait  néanmoins  appliquer  à 


n.  17  et  18  ; Chavcau  sur  Carré,  n.  799; 
et  Troplong,  n.  1500.Selou  les  autres,  au 
contraire,  renvoi  en  possession  du  léga- 
taire laisse  les  choses,  au  point  de  vue 
de  la  preuve,  dans  le  même  état  qu’elles 
étaient  avant  l'envoi  en  possession,  et 
c'est  encore  dans  ce  cas  au  légataire 
qu’incombe  l’obligation  de  faire  vériüer 
le  testament.  V.  en  ce  sens,  Metz,  3 mai 
1815  ; Montpellier,  19  juill.  1827,  Bour- 
ges, 10  mars  1834,  S.  V.f  34.  2,  307  ; 
Besançon,  23  mars  1842,  S.  V.,  42,  2, 
205  ; Caen,  2 juin  1851,  S.  V.  52,  2,  15; 
et  17 janv.  1852,8.  V., 55, 2,411;  Douai, 

10  mai  1854,  8.  V.,  54,  2,  453.  V.  aussi 
Merlin  et  Delvincourt,  loc.  cil.;  Vazeille, 
sur  l’art  1008,  n.  7 ; et  Marcndé,  sur  le 
même  article  La  solution  de  la  question 
dépend  de  deux  régies  que  tout  le  monde 
admet,  mais  que  chacun  applique  à sa 
manière.  La  première  de  ces  règles, 
c’est  que  le  fardeau  de  la  preuve  in- 
combe au  demandeur.  Incumlril  on  us 
probatuii  u qui  dicit  ; la  seconde,  qui 
n’est  qu’une  suite  de  la  première,  c’est 
que  celui  qui  veut  faire  usage  d’une 
écriture  privée  est  tenu  de  la  faire  véri- 
fier, et  est  constitué,  aux  termes  des  art. 
195  et  199  Pr.,  demandeur  en  véri- 
fication. Ces  règles  « appliquent  sans 
difliculté,  on  le  reconnaît,  au  légataire 
qui,  u'élanl  pas  encore  en\ oyé  en  posses- 
sion, veut  se  prévaloir  du  testament  olo- 
graphe qui  le  gratifie;  il  Tonde  son  droit 
sur  une  écriture  privée  : son  premier 
devoir  est  de  la  faire  vérifier.  Y a-t-il 
un  motif  pour  qu’il  en  soit  autrement 
quand  le  légataire  est  envoyé  en  posses- 
sion ? En  d’autres  termes,  le  légataire 
envoyé  en  possession,  si  son  droit  vient 
à être  contesté,  cesse-t-il  d’être  deman- 
deur en  vérification  ? Nous  ne  le  croyons 
pas.  11  n'est  pas  demandeur  originaire, 
puisque,  ayant  la  saisine  de  fait  de  la 
succession,  au  moyen  de  l’envoi  en  pos- 
session ordonné  ii  son  profit,  c’est  aux 
héritiers  oui  prétendent  l’évincer  à 
prendre  l'offensive  et  à introduire  con- 
tre lui  une  demande  en  délaissement 
des  biens  héréditaires.  Mais  comme  son 
moyen  «le  défense  consiste  nécessaire- 
ment dans  le  testament  dont  il  excipe, 

11  devient  demandeur  quant  à celte  ex- 
ception, d'après  la  maxime  reus  erci- 
piendo  fil  aelor  ; et  comme  il  se  prévaut 
alors  d’une  écriture  privée,  et  que  c'est 
à celui  qui  sc  prévaut  d’une  écriture 
privée  à la  faire  vérifier,  parce  qu’il  est 


demandeur  en  vérification,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  sa  qualité  au  point  de  vue 
dcrintroduclionde  1 instance  principale, 
il  faut  nécessairement  eu  conclure  que  si 
l'auteur  du  testament  est  méconnu,  c'est 
au  légataire  qu’incombe  , après  comme 
avant  l'envoi  en  possession,  le  fardeau 
de  la  vérification.  Il  n eu  serait  autremeut 
que  si  l'ordonnance  d envoi  en  possessiou 
produisait  l'effet  d’une  reconnaissance 
d'écriture  et  donnait  au  testament  un 
certain  caractère  d authenticité.  Mais 
il  n'en  est  rien  : l’ordonnance  d'envoi 
en  possession  est  une  simple  formalité 
qui  ne  préjuge  rien  sur  la  validité  du 
testament  et  qui  ne  fait  que  constater 
l’apparence  du  droit  du  légataire.  De  ce 
que  le  légataire  est  envoyé  en  posses- 
sion, il  en  résulte  bien  que  pendant  le 
procès  qui  s’élève  ensuite,  il  conservera 
la  possession  de  l'hérédité,  et  que  sous 
ce  rapport  sa  position  est  meilleure  ; 
mais  I)  n’en  résulte  point  qu’il  ait  un 
droit  plus  tort  apres  qu’avant,  et  que  le 
testament  ait  acquis,  par  un  envoi  en 
possession  sans  discussion  et  sans  con- 
trôle, une  autorité  qu'il  ne  trouve  pas 
dans  sa  forme  particulière.  Les  art. 
100C,  1007  et  1008,  relatifs  à IVnvoi  en 
possession,  placent  bien  le  testament 
olographe  dans  une  position  privilé- 
giée, puisqu'il  en  résulte  que  la  provi- 
sion lui  est  due  quant  a la  posses- 
sion ; mai»  ils  n’en  changent  pas  la 
nature;  et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi 
la  saisine  de  fait  qui  résulte  de  1 envoi 
en  possession  donnerait  au  légataire,  eu 
ce  qui  touche  le  devoir  d administrer  la 
preuve,  un  avantage  qu’il  ne  trouvait 
pas  dans  la  saisine  de  droit.  Luc  chose 
digne  de  remarque,  c’est  que  parmi  les 
auteurs  qui  soutiennent  avec  le  plus  de 
force  le  système  qui  décharge  le  léga- 
taire envoyé  en  possession  de  l'obliga- 
tion de  la  preuve,  il  s'en  trouve  qui 
reconnaissent  ou  il  peut  en  être  autre- 
ment lorsque  la  dénégation  de  1 héri- 
tier est  appuyée  de  vraisemblances, 
desquelles  il  résulte  que  l’ordonnance 
d’envoi  en  possession  a été  surprise.  V. 
Troplong.  n.  1501.  V.  aussi  Caen,  13 
nov.  182/;  et  Cass.,  11  nov.  1829.  Mais 
n'est— il  pas  évident  que  si  l’on  admet 
uc  le  plus  ou  le  moins  de  probabilité 
es  dénégations  de  l’héritier  peut  met- 
tre la  preuve  à la  charge  du  légataire* 
l'envoi  en  possession  n a pas  la  force 
juridique  qu’on  prétend  lui  attribuer, 
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un  acte  de  cette  espèce  la  disposition  de  l'art.  1328,  qui,  d'après 
sa  rédaction  ainsi  que  d’après  ses  motifs,  ne  doit  s'entendre  que 
des  actes  ayant  pour  objet  une  disposition  entre  vifs.  Le  testament 
olographe  fait  donc  foi  de  sa  date,  jusqu’à  preuve  contraire  3. 


st  qu’on  Tait  dégénérer  en  une  question 
de  frit  et  d'appréciation  des  circon- 
stances. une  pure  question  de  droit.  Or, 
endroit,  nous  persistons  a penser,  mal- 
gré le  poids  des  autorités  contraires, 
que  c’est  au  légataire  qui,  avant  comme 
après  l’envoi  en  possession,  se  prévaut 
d’une  écriture  privée,  à en  faire  la  véri- 
fication. — Si,  avant  son  décès,  le  testa- 
teur avait  lui-même  déposé  son  testa- 
ment chez  un  notaire,  pourrait-on  voir 
dans  ce  dépôt  une  reconnaissance  de 
l’écriture  du  testament  qui  ne  permet- 
trait plus  de  l'attaquer  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  l'acte  sous 
seing  privé  ayant,  pour  ceux  qui  l’ont 
reconnu  et  souscrit  et  pour  leurs  héri- 
tiers  ou  ayants  cause,  la  même  force  que 
l'acte  authentique  ? Nous  croyons  qu'il 
faut  distinguer  : si  le  testament  a été 
déposé  purement  et  simplement  par  le 
testateur  entre  les  mains  du  notaire, 
ouvert  ou  cacheté  sans  acte  de  dépôt,  ij 
nous  semble  évident  que  le  frit  seul  de 
ce  dépôt  ne  peut  emporter  une  recon- 
naissance de  l'écriture  du  testament , 
cetto  reconnaissance  ne  pouvant  résul- 
ter que  d’un  acte  exprès,  et  conçu  dans 
des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'intention  de  celui  de  qui  émane 
la  reconnaissance  d'écriture,  et  sur  la 
relation  entre  la  reconnaissance  et  l’é- 
criture reconnue.  Si,  au  contraire,  il  a 
été  dressé  un  acte  du  dépôt  fait  par  le 
testateur  de  son  testament,  acte  auquel 
le  testateur  est  partie,  alors  il  y a in- 
contestablement reconnaissance  de  l’é- 
criture du  testament  par  le  testateur 
lui  même,  et  celte  reconnaissance,  qui 
est  opposable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  du  testateur,  donne  au  testament 
une  autorité  qui  ne  peut  être  renversée 
par  une  simple  dénégation  d’écriture.  V. 
Havle  Mouillard  sur  Grenier,  n.  292. 
et  Troplong,  n.  1499.  — Enfin,  il  est 
bien  évident  que  si  le  légataire  se  trouve 
en  présence  d'un  héritier  à réserve,  au- 
quel il  est  obligé  de  demander  la  déli- 
vrance, c’est  toujours  à lui  qu'incombe 
l’obligation  de  faire  vérifier  le  testa- 
ment dont  l’écriture  est  déniée,  Trop- 
long , ibid.  — Hans  tous  les  cas,  au 
surplus,  où  il  y a lieu  à vérification  de 
récriture  d'un  testament  olographe , 
cette  vérification  a lieu  dans  les  memes 


formes,  et  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  vérification  de  toute  autre  écri- 
ture privée.  V.  Toulouse.  l«r  mai  1817  ; 
Angers,  5 juill.  1820,  et  Cass.,  2 août 
1820  1 

* Touiller,  5,  n.  377  ; Grenier,  n 2*28 
et 8.;  Merlin.  Rép  , v*  TfStam  eiÇuest.f 
eoi.  verb  : V.  aussi  Cass..  11  juin  1810; 
8 juill.  1823  ; 29  avril  1824;  Bruxelles, 
15  avril  1823.  On  peut  aussi  faire  la 
preuve  contraire  à la  date  du  testament 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  in- 
cident. Toulouse,  1 1 juin  1830.  Quant  au 
testament  dont  1 écriture  est  reconnue,  il 
ne  peut  être  allaqué  qu'au  moyen  de  l’in- 
scription de  faux,  Merlin,  Réit.f  v°  Filia- 
tion, § 8,  v*  Test.  sect.  2.  § 4,  art.  4 La 
question  de  savoir  si  le  testament  olo- 
graphe fait  foi  de  sa  date  a de  l'intérêt 
pratique,  dans  le  cas  de  l'art  909,  par 
exemple,  ainsi  que  dans  lecas  où  le  testa- 
ment est  attaqué obsuaqrstionent  nelca))» 
tationem.  V.  Angers,  29  mars  1828.  | Cn 
point  constant,  c’est  que  le  testament  olo- 
graphe n’est  pas  une  écriture  privée  or- 
dinaire, et  que  le  législateur,  en  autori- 
sant à tester  en  cette  forme,  en  disant 
que  le  testament  doit  être  daté  , et  en 
n’assujettissant  pas  le  testament  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  actes 
sous  signature  privée,  en  ce  qui  touche 
la  certitude  de  la  dnle,  donne  il  la  date 
du  testament  olographe  une  force  parti- 
culière qui  lui  rend  inapplicable  l'art. 
1328  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  les 
actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont 
été  enregistré*,  du  jour  de  la  mort  de 
celui  qui  les  a souscrit*,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics* 
tout  testament  olographe  fait  foi  de  sa 
date  et  est  réputé  fait  au  jour  indiqué 
par  la  date  qu’il  porte.  Tous  les  auteurs 
sont  d’accord  sur  ce  point.  V Cass  , 8 
juill.  1823,  et  29  avril  1824.  et  Bruxelles, 
15  avril  1825;  V aussi  Merlin,  Rdp  , 
v1  Testament , sect.  2.  § 1.  et  scct.  6, 
n.  8:  Touiller,  5,  n.  58  ; Duranlon,  8, 
n 168.  et  9,  n.  55;  Mareadé.  sur  le 
même  article;  et  Troplong,  u.  149*2.  — 
Mais  le  testament  olographe  fait-il  foi 
de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux, 
ou  seulemem  jusqu’à  preuve  contraire  ? 
Là  est  la  difficulté.  La  jurisprudence, 
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§ 439.  Du  testament  par  acte  public  ou  authentique  *. 

Le  testament  par  acte  public s est  celui  qui  est  reçu  par  deux 


sans  décider  d'une  manière  expresse  et 
directe  que  l'inscription  de  faux  est  né- 
cessaire pour  attaquer  la  date  d'un  tes- 
tament olographe,  en  suppose  cependant 
la  nécessité  par  les  exceptions  qu'elle 
autorise.  Ainsi,  des  arrêts  jugent  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la  voie 
du  faux  principal,  et  qu  on  peut  ne  re- 
courir qu'au  faux  incideut,  Cass..  16 
juin  1829,  et  Toulouse.  Il  juin  1850. 
Ainsi , d'autres  arrêts  décident  qu'en 
l'absence  d'une  inscription  de  faux,  la 
preuve  de  la  fausseté  de  la  date  ne  peut 
se  puiser  que  dans  le  testament  lui- 
même  et  non  dans  des  actes  et  faits  en 
dehors  du  testament.  Nancy,  iû  juill. 
1845,  S.  V , 43,2.  469:  nouai.  15  avril 
1845,  S.  V..  45,  8.  465;  et  Cass.,  4 
janv.  1841,  S.  V , 47,1,  358.  Enlin,  se- 
lon d'autres,  s'il  est  vrai  qu'un  testa- 
ment olographe  fasse  foi  de  sa  date  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  il  en  est  autre- 
ment quand  la  date  du  testament  est 
attaquée  pour  cause  de  fraude  et  de  dol; 
car  dans  ce  cas  la  fausseté  de  la  date 
peut  être  prouvée  par  témoins  et  par 
présomptions  Angers,  29  mars  1858, 
S.  V.,  38. 2,  2G0,  et  Cass.,  22  lev.  1853, 
S.  V.,  53,  1,  328.  Mais  tous  ces  arrêts 
nous  paraissent  avoir  un  faux  point  de 
départ.  Nous  croyons  que  le  testament 
olographe  ne  tait  foi  de  sa  date  quejus- 
q j a preuve  contraire,  cl  que  jamais  une 
inscription  de  faux  n'est  nécessaire 
pour  arriver  à la  preuve  de  la  fausseté 
de  la  date.  De  deux  choses  l une,  en  ef- 
fet : ou  l écriture  du  testament  a été 
reconnue  ou  vériliée,  ou  elle  ne  l'a  pas 
été.  Si  elle  ne  l a pas  été,  il  suflit  d une 
simple  dénégation  d’écriture  pour  met- 
tre le  légataire  dans  la  nécessité  d'en 
faire  la  vérification,  et  alors  il  ne  peut 
être  question  d'inscription  de  faux.  Si 
l'écriture  a été  vérifiée  ou  reconnue,  il 
ne  peut  y avoir  faux,  puisqu'il  devient 
alors  constant  que  la  date  du  testament, 
comme  le  corps  du  testament  lui-même, 
a été  écrite  de  la  main  du  testateur  ; 
et  l'inscription  de  faux  serait  sans 
objet.  Tout  ce  qu’on  peut  alors  préten- 
dre, c’est  que  le  testateur  a lui-même 
donné  à son  testament  une  fausse  date. 
Or,  ce  sont  là  non  des  moyens  de  faux, 
mais  une  fraude  ou  une  erreur  qui  con- 
stituent de  simples  moyens  de  nullités,  et 


qui  peuvent  dés  lors  être  établies  par 
toutes  sortes  de  preuves,  Caen,  8 avril 
1824  ; Duranton,  3,  n.  773;  Marcadé, 
sur  l'art.  970;  Troplong,  n.  1488.  Ü oü 
il  faut  conclure  que  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  la  date  peut  être  prise,  non-seu- 
lement dans  le  testament  lui-même,  mais 
encore  dans  îles  actes  et  dans  des  faits 
extérieurs.  Le  contraire  a cependant 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  It 
août  1851,  S.  V . 51,1,  742.  Cel  arrêt 
décide  qu'une  antidate  , dans  un  testa- 
ment olographe  , fruit  de  l'erreur  du 
testateur  lui-même,  ne  pourrait  être  un 
moyen  de  nullité,  comme  équivalent  à 
une  absence  totale  de  date,  qu  autant 
qu  elle  sérail  justifiée  par  des  preuves 
tirées  du  testament  lui-même.  Nous 
croyons  que  cet  arrêt  a fait  une  confu- 
sion entre  la  rectification  d une  date  re- 
connue erronée  ou  fausse,  qui  laisse  le 
testament  valable,  et  la  preuve  de  la 
fausseté  ou  de  l'erreur  de  la  date  qui  an- 
nule le  testament.  Sans  doute  la  rectifi- 
cation de  la  date  ne  peut  être  faite  qu'à 
l'aide  du  testament  lui  même,  parce  que 
le  testament  n est  valable  qu  autant 
qu'il  renferme  les  éléments  des  énon- 
ciations nécessaires  à sa  validité  ; 
mais  la  preuve  que  b date  n'est  pas 
vraie,  en  d'autres  termes  quelle  est 
fausse,  par  suite  d’une  erreur  ou  d'une 
fraude,  peut  être  faite  de  toutes  les  ma- 
niérés, à moins  qu  on  n admette  que  le 
testament  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  in- 
scription de  faux , opinion  dont  nous 
croyons  avoir  démontré  le  peu  de  fonde- 
ment. Toutefois,  il  est  certain  qu'en 
général  les  preuves  prises  du  testament 
lui-méme  sont  les  plus  directes  et  les 
plus  concluantes  : telle  est,  par  exemple, 
la  preuve  qui  résulterait  de  ce  que  le 
papier  timbré,  sur  lequel  le  testament  a 
été  écrit,  n'aurait  pas  encore  été  mis 
en  circulation  à la  date  que  le  testa- 
teur a donnée  à son  testament,  Bruxel- 
les. 4 dec.  1821;  Cass.,  4 janv.  1847, 
S.  V.,  47,  1,  558.] 

* [ Su r le  point  de  savoir  si  les  sourds, 
les  sourds-muets,  les  aveugles,  peuvent 
tester  en  la  forme  authentique,  V.  sup., 

§ 417,  note  11,  et  §436,  note  1 J 

! tjuoiquc  toutes  les  dispositions  du 
Code  sur  le  testament  par  acte  public  ou 
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notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  seul  notaire 3 en 
présence  de  quatre  témoins,  art.  971. 

Les  témoins  d’un  testament  par  acte  public,  ou  témoins  instru- 
mentaires, doivent  posséder  avant  tout  les  qualités  physiques  in- 


anthcntique  soient  très-simples  et  trcs- 
précises,  il  n'y  en  a pas  moins  eu  un 
rand  nombre  de  procès  sur  la  validité 
o testaments  de  cette  espèce.  Je  crois 
avoir  remarqué  que  les  difficultés  vien- 
nent de  ce  que  le  plus  souvent,  dans  la 
rédaction  de  ces  testaments,  les  notaires 
pèchent  par  trop  faire  ou  par  vouluir 
trop  bien  faire  . ce  qui  leur  l'ait  perdre 
de  vue  le  seul  point  essentiel , c'est-à- 
dire  l'observance  littérale  de  la  loi,  en 
ne  faisant  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu’elle 
prescrit. 

5 V.  sur  les  condilious  d’aptitude  et 
de  capacité  du  uolaire  qui  reçoit  un 
testament,  Touliier,  5,  n.  584  et  s.  Ainsi 
le  testament  fait  en  faveur  du  notaire 
qui  le  reçoit,  ou  de  ses  plus  proches  pa- 
rents, est  nul.  V.  la  loi  du  25  ventés»,  an 
XI  art  8,  08  et  argument  de  cet  ar- 
ticle. | Aujourd'hui,  les  notaires  seuls 
ont  caractère,  sauf  quand  il  s'agit  des 
testaments  privilégiés  dont  il  sera  ques- 
tion in(„  § 441  et  s.,  pour  recevoir  des 
testaments  par  acte  public.  — l.a  com- 
pétence des  notaires , en  matière  de 
testament,  est  la  même  que  pour  tous 
les  autres  actes  auxquels  ils  sont  appelés 
par  la  volonté  des  parties  ou  par  celle 
de  la  loi  à prêter  leur  ministère.  Ainsi 
un  notaire  ue  peut,  à peine  de  nullité, 
recevoir  un  testament  hors  de  son  res- 
sort, L.  25  vent,  an  XI,  art.  5.  0 et  68. 
V.  Merlin,  fié p.,  v-  Testant  , secl.  2.  § 
2.  art.  1,  n.  2 : Touliier.  5,  n.  384  et 
385;  Duranton,  9.  n.  50;  Coin- Uelisle, 
sur  l'art.  971 , n.  3.  — Les  conditions  de 
capacité  des  notaires  sont  également  les 
memes  pour  les  testaments  que  pour  les 
autres  actes.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut 
recevoir  un  testament  conjointement 
avec  un  autre  notaire  qui  lui  serait  pa- 
rent ou  allié  au  degré  prohibé.  L.  25 
vent,  an  XI , art.  8 et  10;  Grenier,  n. 
251  ; Duranton,  9.  n.  52;  Coin-Delisle, 
sur  l’art.  971,  n.  7.  — Un  testament  ne 
peut  non  plus  être  reçu  par  un  notaire 
qui  serait  parent  du  testateur.  Duran- 
ton. 9 n.  52  ; Greffier,  n.  250.  On  a fait 
à cet  égard  une  distinction,  et  prétendu 
que  si  le  notaire  était  l'héritier  du  testa- 
teur. il  ne  pourrait  opposer  au*,  léga- 
taires une  nullité  qui  serait  de  son  fait. 
V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970.  Nous 


croyons  cependant  plus  vrai  de  dire  que 
le  testament,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  les  autres,  est  nul;  mais  que  le 
notaire  héritier  est  responsable,  vis-à- 
vis  des  légataires,  de  la  nullité  du  tes- 
tament, et  qu'il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  que  cette  nullité  leur  cause. 
— Un  testament  est  encore  nul.  si  le 
notaire  qui  le  reçoit  est  institué  léga- 
taire, ou  s'il  est  fait  au  profit  de  parents 
du  notaire,  aux  degrés  prohibés.  Merlin, 
fié]).,  v°  \otaire  65,  n 4,  et  v°  lestam ., 
sect.  2,  § 5,  art.  2,  n.  8;  Duranton,  9, 
n.  52;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n. 
10  et  s.;  Marcade,  sur  l’art.  975.  Kt 
dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  ia 
capacité  du  notaire  étant  indivisible,  le 
testament  est  nul  pour  le  tout,  et  nou 
pas  seulement  dans  la  partie  relative  au 
legs  fait  au  notaire  ou  au  parent  du 
notaire.  V Grenier,  n.  249;  cl  Vazeille, 
sur  l’art.  975.  n.  4.  V.  cependant  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  971,  n.  16.  C'est  dans 
ce  sens  qu’il  a été  jujçé  que  le  testament 
qui  nomme  le  notaire  qui  le  reçoit 
exécuteur  testamentaire  salarié  est  nul 
en  son  entier , et  non  pas  seulement 
dans  la  disposition  qui  nomme  le  no- 
taire. Douai,  15  janv  1834,  S.  V.,34, 
2,  115  Mais  il  ne  faudrait  pas  consi- 
dérer comme  légataire  le  notaire  qui 
est  simplement  constitué  dépositaire 
des  valeurs  léguées , sans  que  d'ail- 
leurs cette  disposition  présenté  au- 
cun intérêt  en  sa  faveur  ; ce  notaire  est 
donc  capable  de  recevoir  le  testament, 
Cass..  27  déc.,  1831.  S.  V.,  32.  2,  93. 
V.  Troplong.  n.  1613.  — Il  a été  jugé 
qu'un  testament  n'est  pas  nul,  bien  que 
reçu  par  un  notaire  parent  au  degré 
prohibé  de  l'un  des  légataires,  si  le  tes- 
tateur ayant  institué  un  légataire  uni- 
versel et  fait  des  legs  particuliers  à ses 
héritiers,  sans  désignation  de  person- 
nes, le  notaire  s'est  ainsi  trouvé  dans 
■ impossibilité  de  prévoir,  à l’époque  de 
la  confection  du  testament,  quels  se- 
raient ceux  des  héritiers  qui  recueille- 
raient ces  legs  particuliers,  et  par  con- 
séquent de  connaître  son  incapacité, 
Cass.,  15  déc.  1847,  S.  V.,  48,  I.  550. 
Quelque  équitatde  que  puisse  paraître 
cette  solution,  nous  croyons  qu'on  ne 
doit  l'admettre  qu'avec  une  certaine 
•réserve,  V.  Troplong,  n.  1611-1 
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dispensables  à tout  homme  pour  être  à même  de  rendre  témoi- 
gnage des  faits  qui  se  produisent  en  dehors  de  lui  et  des  paroles 
prononcées  par  autrui.  Ainsi  il  faut  que  les  témoins  ne  soient  ni 
aveugles  ni  sourds  *.  Ils  doivent  de  plus  posséder  certaines  autres 
qualités,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  d’une  manière  relative. 

Les  qualités  absolues  des  témoins  instrumentaires  sont  d'être 
du  sexe  masculin  3,  d’être  majeurs  ®,  d’avoir  la  jouissance  7 do 
leurs  droits  civils  8 et  d’être  sujets  de  l’empereur®,  art.  980.  Le 


1 Toullier,  5,  n.  .">91  ; Grenier,  n.  254. 
( Mais  les  mûris  peuvent  être  témoins, 
parce  qu'il  n’est  pas  nécessaire  de  pouvoir 
parler  pour  être  en  état  de  contrôler,  par 
sa  présence,  la  conformité  du  lestameut 
écrit  par  le  notaire  avec  les  déclarations 
émanées  du  testateur;  il  suffit  d'être  phy- 
siquement en  état  de  manifester  une  im- 
probation ou  une  approbation.  11  suit  de 
la  qu  i!  n'est  pas  nécessaire  que.  pour 
pouvoir  être  témoin,  le  muetsache  écrire, 
Troplong,  n.  1679.  V.  cependant  Toul- 
lier, 5.  n.  592;  Duranton,  9.  n.  10»,  et 
Coin-lJclisle.  sur  l'art.  980.  n.  25.  — 
Sont  également  incapables  d’èlre  témoins 
instrumentaires  d'un  testament,  ceux 
qui,  à raison  de  leur  état  constaté  de 
démence  ou  d'imbécillité,  ne  sont  pas 
plus  que  les  sourds  et  les  aveugles  ca- 
pables de  voir  et  d entendre,  L.  20,  § 4, 
Dig,  (Jui  lest.facere  pos.su ut;  Troplong, 
n.  1878;  Marcadé,  sur  l'art.  980,  n.  2. 
Mais  les  individus  pourvus  d un  con- 
seil judiciaire  ne  sont  frappés,  à cet 
égard,  d’aucune  incapacité,  Duranton, 
9.  n-  108  ; Vazeille,  sur  l’art.  980,  n. 
8;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article, 
n.  8.J 

5 [ Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins, 
parce  qu  elles  n’ont  jamais  participé  en 
France  à l’exercice  de  la  puissance  pu* 
Miquc,  dont  les  témoins  se  trouvent  être 
momentanément  les  dépositaires  ] 

n (Ainsi,  bien  qu’on  puisse  à seize 
ans  faire  un  testament,  il  faut  avoir 
vingt  et  un  ans  pour  pouvoir  être  témoin 
d'un  testament  fait  par  un  autre.  La 
raison  de  cette  différence  est  dans  la 
faveur  attachée  au  droit  de  tester  ] 

7  (À  ésl-à-dire  la  possession  des  droits 
ci  % ils , V G.  l'én.,  art.  28;  Toullier.  5, 
n.  595,  Delvincourt.  sur  l'art  980;  Cass., 
10  mars  1829.  (Cette  prohibition  ne 
s'applique,  selon  nous,  qu'à  ceux  qui 
sont  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits 
civils  par  une  condamnation  ; c’est-à- 
dire  aux  morts  civilement  avant  que  la 
mort  civile  lie  fut  abolie  par  la  loi  du 
10  juillet  1854;  aux  condamnés  à une 


peine  afflictive  et  infamanle,  pour  les- 
quels la  privation  du  droit  d'être  témoin 
est  la  conséquence  de  leur  peine,  et 
aux  condamnes  à une  peine  correction- 
nelle dans  les  cas  qui  admettent  celte 
aggravation  de  peine,  C.  Pén.,  28  et  42  ; 
Marcadé,  sur  l'art  980  ; Troplong,  u. 
1676.  — Y.  la  noie  suivante. J 

8 L’art.  980  ne  parle  que  des  droits 
civils;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  témoin  jouisse  aussi  des  droits  poli- 
tiques. L'art.  980  abroge  à cet  égard 
l’art.  9 de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI , 
Favard,v°  Testament , sect.  1,  § 5,  n.  9. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  les 

aillis  qui,  bien  que  privés  de  certains 
droits  politiques,  jouissent  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils  proprement  dits, 
peuvent  être  témoins  d’un  testament, 
Cass.,  10  mars  1829;  Merlin,  (fuesl.,  \° 
Tém . instr  . §6.  n.  3;  et  Coin- Del isle, 
sur  l’art.  980,  n.  18,  même  en  admettant 
qu  ils  ne  pussent  être  témoins  dans 
d’autres  actes  authentiques.  Et  il  en  doit 
être  ainsi  des  domestiques  a gages  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage,  même  sous  l'empire  d une  lé- 
gislation qui  suspendrait  l'exercice  des 
droits  politiques  de  celte  classe  de  per- 
sonnes, Duranton.  9,  n.  111;  Vazeille. 
sur  l'art.  980,  n.  9;  Coin-Delisle,  sur  le 
même  article,  n.  18. J 

9 « Sujets  de  l'empereur.  » Dans  la 
première  édition  du  Code  il  y avait  : 
« républicoles,  jouissant  des  droils  ci- 
vils. » Ainsi,  un  etranger  qui  a pris  son 
domicile  en  France  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  art.  15,  ou  un  étran- 
ger qui  jouit  des  droits  civils,  en  vertu 
de  traites  internationaux,  par  exemple 
un  Suisse,  et  qui  a sa  résidence  en 
France,  peut  être  témoin  dans  un  testa- 
ment, Grenier,  n.  247;  Delvincourt, 
sur  l'art.  989;  Turin,  10  avril  1809. 
D'autres  auteurs  penseut.  au  contraire, 
qu'il  faut,  pour  être  témoin  dans  «u  tes- 
tament. être  né  ou  naturalisé  Français. 
V.  Toullier,  5,  u.  595;  Duranton,  9,  n. 
405;  Merlin.  Hép.>  v°  Tém.  intir.  V. 
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testament  ne  serait  cependant  pas  nul  par  cela  seul  qu’un  des  té- 
moins aurait  été  considéré  à tort  comme  Français  et  comme  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  ; ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 
Error  communit  jus  facit 10.  Pour  apprécier  la  capacité  des  té- 


dans  le  même  sens  Cass.,  23  janv.  1811  ; 
V.  aussi  Rennes,  11  août  1809;  Cass., 
23  avril  1829.  Mais  ces  décisions  sont- 
elles  conformes  à la  loi  ? Les  formalités 
ne  sont-elles  pas  strivtlssimœ  interpre - 
tationis  ? [ La  difficulté  provient  des  locu- 
tions successivement  employées  dans  les 
différentes  éditions  du  Code.  L'ordon- 
nance de  1735  voulait  que  les  témoins 
d'un  testament  fussent  rcrjnicole j,  et  le 
Code  rédigé  sous  la  république  portait 
qu’ils  devaient  être  répubiioAes  lors- 
que l'empire  eut  succédé  à la  république, 
on  remplaça  dans  les  éditions  officielles 
le  mot  républic  (des.  par  ceux-ci  : sujets 
de  l'empereur.  Sous  la  royauté,  on  disait 
sujets  du  roi  ; et  on  est  revenu  avec  le 
second  empire  aux  sujets  de  l'empereur. 
Les  uns  voyant  dans  ces  mots  sujets  du 
foi,  ou  de  l'empereur,  l'équivalent  des 
mots  régnicoles,  répuUicoles,  qu’ils  in- 
terprètent par  ceux-ci  : habitant  le 
royaume  ou  la  république , en  ont  con- 
clu que  pour  être  témoin  d’un  testa- 
ment il  suffisait  d’avoir  un  domicile  en 
France  et  d’y  être  admis  à la  jouis- 
sance des  droits  civils,  mais  qu'il  n’é- 
tait  nas  nécessaire,  d’être  Français,  et 
que  le  Code  avait  dérogé,  sous  ce  rap- 
port, à la  disposition  de  l’art.  9 de  la 
loi  du  25  vent  au  XI,  sur  le  notariat, 
qui  exige  d’une  manière  générale  que 
les  témoins  instrumentaires  des  actes 
notariés  soient  citoyens  français.  V.  Del- 
vincourt,  sur  l art.  980,  et  Vazeille,  sur 
le  même  article,  n.  10  et  il  ; Turin,  10 
avril  1809.  I,es  autres,  au  contraire, 
interprétant  le  mot  républicoles  par  le 
mol  régnicoles,  qui,  dans  l’ancien  droit, 
ne  signifiait  pas  les  habitants  du 
royaume,  mais  ceux  qui  étaient  sujets  du 
royaume  ou  du  roi.  par  opposition  aux 
aubains  ou  étrangers  qui  étaient  sujets 
d’un  autre  fctat,  décident  que  les  locu- 
tions, sujets  du  roi , sujets  de  l’empe- 
reur, rendent  la  pensée  première  du 
législateur,  et  que  pour  être  témoin 
d’un  testament  il  faut  être  Français. 
C’en  en  ce  sens  que  s’est  prononcée 
avec  raison,  selon  nous,  la  majorité  des 
auteurs  et  des  arrêts.  Y.  Grenier,  n. 
247  bts  ; Merlin.  Hép.f  \°  Tesfam.,  sert. 
1.  g 3 art. 3,  n.  6 ; Duranton,  9,  n.  105; 
Toullier.  5,  n.  395;  Dalloz,  v°  Disp, 
mire  vifs,  ch.  6,  sect.  4,  art.  5,  g 4,  n. 


11  et  12;  Coin-Delisle,  sur  l’art.  980, 
n.  7;  Marcadé,  sur  le  même  article;  Tro- 
plong,  n.  1071.1— Faut-il  de  plosque  le 
témoin  soit,  conformément  à la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  art.  9 et  68,  domi- 
cilié dans  l’arrondissement  où  l’acte  a 
été  reçu  ? Cette  question  très-controver- 
sée a été  négativement  décidée  par  la 
Cour  de  cassation,  le  4 janvier  1826, 
l Telle  est  aussi  notre  opinion  ; c’est 
dans  le  Code,  qui  est  la  loi  spéciale  des 
testaments,  qu’on  doit  chercher  les  condi- 
tions de  capacité  des  témoins  nécessaires 
aux  testaments,  et  uon  dans  la  loi  géné- 
rale, à laquelle  la  loi  spéciale  a pu 
déroger.  Les  arrêts  en  très- grand 
nombre  en  ce  sens  sont,  pour  U plu- 
part, fort  anciens;  nous  citerons  le  plus 
récent,  qui  est  de  la  Cour  de  cassation 
du  3 août  1841,  S.  V..  41, 1,  865;  V. 
aussi  Grenier,  n.  247  et  247  bis;  Duran- 
ton, 9,  n.  112;  Coin-Delislc,  sur  l’art. 
980,  n.  19;  Marcadé,  sur  le  mêmearticlo 
et  Troplong.  n.  1681.  V.  cependant  en 
sens  contraire,  Toullier,  5,  n.  597; 
Merlin,  liép  , v°  Tém.  inst.,  § 2,  n.  3 ; 
Bruxelles,  8 fév.  1811  et  Colmar,  1»r  fév. 
1812.  Du  reste,  comme  les  témoins  doi- 
vent être  connus,  il  est  nécessaire  d in- 
diquer leur  demeure;  ici  on  doit  appli- 
quer les  dispositions  de  l’art.  12  de  la 
lot  du  25  vent,  an  XI,  à laquelle,  en  ce 
point  particulier,  le  Code  n a pu  vouloir 
déroger,  Cass.,  Ie»  oct.  1810  ; Colmar, 
1"  fev.  1812  ; Aix,  3 déc.  1812  ; Limo- 
ges. 8 août  1821  ; Bastia,  7 fév.  1824; 
Bordeaux.  6 déc.  1834,  S.  V.,  35,  2, 
140;  Merlin,  Rép.Joc.  ci/.;  Delvincourl, 
sur  l’art.  980:  Duranton,  9,  u.  112; 
Vazeille,  sur  l’art.  980,  n.  16;  Troplong, 
n.  1080.  — Sur  le  point  de  savoir  si  les 
témoins  doivent  entendre  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  est  dicté,  et 
celle  dans  laquelle  il  est  écrit,  V.  sup  , 
$ *454,  note  lu  ] 

10  Delv  incourt,  sur  l’art.  9C0;  Grenier, 
n.  256;  Toullier,  5,  n.  407  ; Merlin, 
Hep.,  loc  cil.;  Limoges,  7 déc.  1809; 
Cass.,  18  janv.  1S30.  V.  sup.,  g 26. 
Mais  la  règle  ne  s'étend  pas  à des  qua- 
lités de  fait.  Ainsi,  par  exemple,  un 
(e>tamentest  nul.bieuque  le  témoin,  qui 
était  mineur,  se  soit  lui-même  fait  pas- 
ser pour  majeur,  Turin,  17  fév.  1806. 
\ La  capacité  putative  des  témoins  peut 
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moins  il  faut  se  reporter  à l’époque  de  la  confection  du  testa- 
ment 11 . Il  n’est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  testament  constate 
que  les  témoins  ont  les  qualités  légalement  requises  la. 

Tout  ce  qui  a été  dit  ici  des  témoins  nécessaires  pour  le  testa- 
ment par  acte  public  s’applique  aussi  aux  témoins  qui  doivent  être 
présents  au  dépôt  du  testaineiU  mystique  *3,  art.  980. 

Sont  relativement  incapables  d'être  témoins  d’un  testa- 
ment par  acte  public  u : les  personnes  auxquelles  un  legs  quel- 
conque a été  directement  ou  indirectement  15  fait ; les  pa- 


tenir  lieu  de  la  capacité  réelle,  mais 
pour  cela  il  faut  que  cette  capacité  pu- 
tative résulte  d'une  erreur  invincible. 
Ainsi  il  ne  suflirait  pas,  pour  justifier 
cette  erreur,  que  le  témoin  ait  déclaré 
avoir  une  qualité  qu  il  n avait  pas  quand 
d'ailleurs  la  notoriété  puldiquc  ne  lui 
attribue  pas  cette  qualité.  V.  1 arrêt  pré- 
cité de  Turin  du  17  fév.  1806,  et  Cass., 
4 fév.  18.70.  S.  V.;  50,  t,  180;  Marcadé, 
sur  l’art.  980;  Troplong.  n 1088.  Mais 
quand  cette  erreur  est  invincible,  il  im- 
porte peu  qu  elle  porte  sur  une  qualité 
de  droit,  telle  que  In  jouissance  des 
droits  civils  ou  la  qualité  de  Français, 
ou  sur  une  qualité  de  fait,  telle  que  l'Age 
ou  la  parenté  L'erreur  peut  sans  doute 
être  plus  difficile  à admettre,  quand  il 
s'agit  de  l’Ace  ou  de  la  parenté,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  civils  ou  de  la 
qualité  de  Français,  mais  sauf  cette  dif- 
férence qui  glt  dans  le  fait,  et  non  dans 
le  droit,  le  principe  error  communil 
facit  jus  reçoit  son  application  dans 
tous  les  cas.  Troplong,  n.  1 088  ; Limoges, 
7 déc  1809;  Grenoble.  14  août  1811  ; 
Cass.,  28  fév.  1821  ; Grenoble,  4 août 
1824;  Cass.,  ISjanv  1830,  et  28  juill. 
1831,  S.  V.,  32,  1,174;  Aix,  30  juill. 
1838,  S.  V..  39,  2,  85.  V.  cependant 
Grenier  et  Toullier,  loc.  rit.  sup.;  Del- 
vincourt,  sur  l’art.  980;  Vazeille  sur  le 
même  article,  n 12  et  13  ; Coin-  Deüsle, 
sur  le  même  article  n.  44;  et  Dalloz,  v» 
Disp,  entre  vifs  et  testant.,  ch.  6,  sect. 
4,  art.  5 § 4,  n.  28  et  29.] 

11  L.  22.  §1,  Dig.,  Qui  testamentum 
facere  possvnt ; Merlin,  Hep.,  vJ  Témoin 
inslr  ; [Troplong,  n 1084.] 

**  il  suffit  qu'ils  aient  ces  qualités  ; il 
y a plus,  un  témoin  est  toujours  pré- 
sume avoir  les  qualités  requises,  et  c'est 
A celui  qui  prétend  qu  elles  lui  manquent 
A en  fane  la  preuve.  Merlin,  llép.,  v» 
T<fm.  inslr.;  Troplong,  n.  1683.] 

*»  [V.  inf.,  § 440.] 

11  Ces  incapacités  relatives  ne  s'ap- 


pliquent pas  aux  témoins  de  l'acte  de  su- 
scripliou  d'un  testament  mystique;  ces 
témoins  peuvent  être  institués  légatai- 
res par  le  testament  ; il  en  est  de  même 
du  notaire,  lors  même  que  le  testament 
serait  écrit  de  sa  main,  Mmes,  21  fév. 
1821  ; et  des  parents  du  notaire.  Mont- 
pellier. 9 fév.  1830,  S.  V.,  37,2,  270. 
j On  décide  généralement  que  le  testa- 
ment mystique  étant  secret,  on  ne  peut 
savoir  si  les  témoins  appelés  à l'acte 
de  snscription  sont  légataires  ou  parents 
des  légataires,  et  que  dés  lors  eette  qua- 
lité inconnue  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  de  l’acte  de  suscription  ou  du 
testament.  On  décide  de  même  pour  le 
notaire  qui  reçoit  l’acte  de  suscription, 
Nîmes,  20  fév.  1820  ; Bordeaux,  6 avril 
1854, S.  V„  54.  2,  756  ; Merlin,  Hep.,  v« 
Légataire,  n.  19  et  20;  Toullier.  5,  n. 
467;  Delviiicourl.  2,  p.  85;  Durauton, 
9,  u.  l it)  et  142;  Vazeille,  sur  l’art. 
976,  n.  14  et  15;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Troplong.  n 1609.  et  1 633.  Mais 
nous  croyons  qu'il  y aurait  difliculté,  si 
le  notaire  où  1c  témoin  avait  écrit  le 
testament  qui  le  gratifie  : il  nous  sem- 
ble qu'alors  il  y aurait  nullité  de  l'acte 
de  suscription,  a moins  qu'on  ne  prou- 
vât que  le  notaire  ou  le  témoin  ignorait 
la  relation  qui  existait  entre  l'écrit  inté- 
rieur et  cct  acte  de  souscription,  preuve 
qui  serait  dans  tous  les  cas  fort  difficile 
à administrer.  V.  Grenier,  n.  268  et 
Favard,  flep.,v°  Testam.,  sect.  1,  § 4, 
n.  5.  V.  cependant  Troplong.  n.  1634.) 

1 5 Indirectement,  c'est  à -dire  comme 
charge  imposée  à un  autre  légataire  — 
per  mttflum  oneris  alio  legatario  impo- 
sai. Delviiicourl,  sur  l'art.  975. 

16  Quirl,  si  par  un  autre  motif  le  legs 
fait  A un  témoin  devait  être  considéré 
comme  non  écrit  ? Il  est  dans  l’esprit  de 
la  loi  que  la  nullité  du  testament  soit 
néanmoins  déclarée,  [ Troplong . n. 
1608.]  V.  cependant  Paris,  26janv.  1808. 
Il  a été  jugé  que  des  ecclésiastiques 
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rents 17  et  alliés  18  de  ces  légataires  19  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement  ; les  clercs  des  notaires  qui  reçoivent  le  testament 70 , 


peuvent  être  témoins  de  testaments  con- 
tenant des  legs  faits  en  faveur  de  l'é- 
glise ou  de  la  paroisse  à laquelle  ils 
sont  attachés.  [ Etc'estavec  raison,  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  témoins  ne  sont  pas 
directement  intéressés  , ut  singuli,  mais 
indirectement,  ut  universi,  Troplong, 
n.  1000;]  Merlin,  Quest.,  v 0 Testant., 
§14;  Cass.,  it  sept  1809;  (Liège,  23 
juill.  1806  et  Angers,  13  août  1807.)  V. 
cependant  Bordeaux,  14  juill  1807. 
(On  décide  généralement,  el  c'est  avec 
raison , qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  légataire,  et  à ce  litre  comme 
incapable  d’être  témoin,  celui  qui  reçoit 
quelque  chose  du  testateur  non  à titre 
de  libéralité  proprement  dite,  mais 
comme  salaire  ou  rémunération  d un 
service  rendu.  V.  Cass.,  17jauv.  1810; 
Toullier.  5,  n.  59S;  Dclvincourt,  2,  p. 
530;  Pavant,  Hép.,  v*  Testament,  sert. 
1,  § 3,  art.  2.  n.  15.  11  n'y  a de  diffi- 
culté que  sur  le  point  de  savoir  quand 
un  legs  doit  être  considéré  comme  rérau- 
nératoire,  ou  comme  l'acquit  d'une 
dette  ; et  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  4 août  1851,  S.  V.,  51,  1, 
662,  ce  n’est  pas  là  une  question  de  fait 
abandonnée  à l'interprétation  des  tribu- 
naux ou  des  Cours  impériales  ; c est  une 
question  de  droit  don!  la  solution  ap- 
partient en  définitive  à la  Cour  de  cas- 
sation. Suivant  ce  même  arrêt,  la  condi- 
tion d’où  dépend  le  caractère  rémunéra- 
toire  d une  disposition , est  l'existence 
d une  dette  constatée , quelle  que  soit 
d’ailleurs  1 origine  de  celte  dette.  C’est 
pourquoi  la  Cour  de  Bordeaux  a annulé, 
le  3 avril  I8H,  S.  V..  41.  2,  361,  un 
testament  qui  se  bornait  à reconnaître 
l’existence  d’une  dette  au  profit  d’un 
des  témoins,  et  qui  lui  faisait  ainsi  une 
libéralité  déguisée,  tandis  qu'il  en  se- 
rait autrement  aux  termes  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  4 mai  1840, 
S.  V.,  40,  1,  401,  si  la  dette  existait 
réellement.  Il  a été  également  jugé  par 
la  Cour  de  cassation,  par  l’arrêt  précité 
du  4 août  1851,  que  la  disposition  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  ex- 
prime le  désir  que  son  héritier  garde  à 
son  service  son  homme  d'affaires  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  ordonne 
qu  en  cas  de  renvoi  avant  cette  époque, 
il  lui  soit  payé  deux  années  de  gages, 
constitue,  au  profit  de  cet  homme  d’af- 
faires, un  legs  proprement  dit,  à titre  de 
libéralité,  et  non  une  simple  disposition 


rémunéraloire  : tandis  que  la  même  Cour 
a jugé,  le  10  août  1853,  S.  V.,  53,  1, 
555  que,  dans  la  même  hypothèse,  la 
disposition  doit  être  considérée  comme 
rémunératoiro,  si,  à raison  des  conven- 
tions intervenues  entre  le  testateur  et 
son  homme  d’affaires,  les  deux  années 
de  gages  qui  doivent  être  payées  à ce 
dernier  par  l'héritier  constituent  des 
dommages-intérêts  à raison  de  l’inexé- 
cution  du  contrat  de  louage,  au  cas  où 
il  se  trouverait  résilié  par  le  décès  du 
testateur] 

17  Le  testament  est  nul  pour  le  tout 
par  cela  seul  qu’il  y a parenté  entre  un 
témoin  et  un  seul  des  légataires,  Du- 
ranton,  9,  n 220  ; Cass.,  27  nov  1833, 
S.  V..  54,  1,  266  [Nous  reviendrons 
sur  ce  point,  inf.,  note  21]  — Un  tes- 
tament authentique  renfermant  des  legs 
au  profit  de  tous  les  filleuls  et  filleules 
du  testateur,  sans  désignation  nomina- 
tive, n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
l'un  des  témoins  instrumentaires  serait 

f tarent  au  degré  prohibé  de  l’un  de  ces 
égataires,  alors  qu’il  est  constant  que 
le  grand  nombre  de  filleuls  a rendu  im- 
possible la  vérification  du  fait  de  cette 
parenté,  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  Cass  , 51  juillet  1834, 
S.  V..31, 1,  452.  (C’est  là  une  consé- 
quence de  la  règle  error  commuais  facit 
jus.  V.  sup.,  note  10  ] 

**  [Parmi  les  alliés,  on  doit  sans  au- 
cun doute  comprendre  le  conjoint,  puis- 
que c’est  lui  qui  produit  l'alliance,  et 
qu'il  est.  par  conséquent,  plus  qu'uu 
allié,  Dclvincourt,  2,  p 315;  Duranton. 
9,  n.  114;  Marcadé,  sur  l'art  975  — Il 
est  à remarquer  d'ailleurs  que  l’alliance 
ne  cesse  pas  par  le  décès  sans  enfants 
du  conjoint  qui  la  produisait.  Dijon.  6 
janv.  1827  : Nîmes, 28 janv.  1831  ; Cass., 
111  juin  1854,  S.  V . 34,  1 , 729  ; Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  780,  n.  53.  — Conlrà, 
Durantun,  5,  n.  458,  et  Paris,  12  mars 
1830] 

19  | Sur  la  parenté  ou  l'alliance  des 
témoiusavec  le  testateur.  V.  la  noie  21] 
50  La  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne peut  être  considérée  comme  clerc 
de  notaire,  cl  par  suite  comme  inca- 
pable d être  témoin,  dépeud  des  faits  et 
des  circonstances,  V.  Grenier,  n.  253; 
Bruxelles,  20 mars  1811  ; Agen,  18  août 
1824;  Grenoble,  7 avril  1827.  { Ces 
arrêts. décident  qu’un  individu  ne  peut 
être  considéré  comme  clerc  d'un  notaire 
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Rrt.  975.  Ces  incapacités  ne  peuvent  être  étendues  h d’autres  per- 
sonnes que  celles  qui  sont  spécialement  déterminées  par  la  loi  ■*, 
mais  elles  doivent  être  rigoureusement  appliquées,  et  le  testa- 
ment auquel  aurait  coopéré,  comme  témoin,  l’une  des  personnes 
que  la  loi  en  déclare  incapable  **  serait  nul  pour  le  tout 


par  cela  seul  «ju’il  s'occupe  dans  l’é- 
tude d'un  notaire,  si  scs  principales 
occupations  sont  étrangères  au  notariat.] 
Il  a été  jugé  cependant  qu’on  peut  con- 
sidérer comme  clerc,  et  par  suite  comme 
incapable  d'être  témoin,  celui  qui  tra- 
vaille dans  l'étude  d’un  notaire,  bien 
qu'il  exerce  en  même  temps  un  autre 
emploi,  Bruxelles.  1*2  avril  1810,  et 
Paris,  13  mars  1832,  S.  V..  32/2.  3&5. 

•**  Ainsi  la  parenté  des  témoins  entre 
eux  ou  avec  le  testateur  n’est  pas  une 
cause  de  nullité,  Toullier,  5,  n.  399; 
Bruxelles,  25  mars  1800  L'exécuteur 
testamentaire,  le  conjoint  d’un  légataire 
peuvent  être  témoins,  Toullier,  5.  n 400 
et  s ; Delvincourt,  sur  l'art.  975.  Tou- 
tefois, l’exécuteur  testamentaire  ne  peut 
être  témoin  qu  autant  qu’il  n y a aucune 
espèce  de  legs  en  sa  faveur,  Paris,  5 fév. 
1833,  S.  V.,  33,  2,  178.  Si  le  notaire  a 
été  nommé  lui-iuême  exécuteur  testa- 
mentaire et  si  une  gratification  a été  at- 
tachée à sa  gestion , le  testament  est 
également  nul,  Douai . 15  janv.  1834, 
S.  V.,  54  2,  115.  V.  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  8 et  68  V.  cependant 
sur  les  personnes  au  service  du  notaire, 
Grenier,  loc.  cit.;  Toullier,  5,  n.  4<I2; 
Merlin,  llép.,  v°  Tém.  insir.  | Repre- 
nons ces  divers  points.  La  parente  des 
témoins  entre  eux  n est  pas  une  cause 
de  nullité  du  testament  ; aucune  loi.  ni 
l'art  975  qui  est  la  loi  spéciale  aux  tes- 
taments. ni  la  loi  du  25  vent,  an  XI 
qui  est  la  loi  générale  du  notariat,  Ré- 
tablissent de  prohibition  à cet  égard, 
Grenier,  n.  252;  Toullier,  5.  n.  403; 
Duranion,  8,  n.  417;  Coin- Delisle,  sur 
l'art.  980,  n.  41.  Deux  frères  peuvent 
donc  être  témoins  dans  le  même  testa- 
ment, Bruxelles.  25  mars  1806.  — Quant 
aux  parents  ou  alliés  du  testateur  que  le 
Code  n’exclut  pas,  nous  ne  pensons  pas 
qu'ou  puisse  leur  appliquer  la  disposi- 
tion de  l’art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI,  qui  exclut  les  parents  des  parties, 
d’une  part,  parce  qu'il  n'y  a,  à propre- 
ment parler,  de  parties  que  dans  les 
contrats,  d’où  il  resuite  que  le  testateur 
ne  peut  être  considéré  comme  étant  par- 
tie à son  testament  ; ensuite,  parce  que 


c'est  uniquement  dans  le  Code  qu'il  faut 
aller  chercher  les  règles  des  testaments, 
et  non  dans  la  loi  de  ventôse,  qui  ne 
renferme  que  des  règles  générales  sans 
application  dans  les  cas  régis  par  des 
réglés  spéciales,  Merlin,  Héfi.,  v*  Tém. 
»n.Ur.  §,  2,  n.3;  Delvincourt  sur  i art, 
975  : Toullier.  5.  n . 399  et  400;  Duran- 
ton.  9.  n.  116;  Va/.eille,  sur  l'art.  975, 
n 9;  Dalloz,  v°  Disp,  entre  ri/s,  ch.  0. 
sect.  4,  art  5,  $ 4,  n.  17  ; Coin-Delisle, 
sur  l'art.  980,  n.  56  ; Marcadé,  sur  l’art. 
975  ; Troplong,  n.  1605.  — Un  peut  en 
dire  autant  des  parents  et  allies  du  no- 
taire; la  loi  de  ventôse  leur  est  cl  au- 
tant moins  applicable  en  matière  de 
testaments  que  l'art.  975  a pris  soin  de 
préciser  les  exclusions  qui  concernent 
les  personnes  ayant  des  rap|>orts  avec 
les  notaires,  en  les  limitant  aux  clercs, 
Delvincourt,  loc.  cit.;  Vazeille  et  Mar- 
cadé,  loc.  cit.;  Goin-Delislc , sur  l’art. 
980,  n 38  ; Troplonjz,  n.  1605.  — Cou- 
trà.  Grenier,  n 255  ; Merlin,  loc.  céf 
Toullier,  5,  n 402;  Duranion, 9.  u.  146. 
— Il  en  est  de  même,  à plus  forte  rai- 
son, des  domestiques  du  notaire.  Mê- 
mes autorités.  — Quant  aux  domes- 
tiques du  testateur  ou  du  légataire,  nous 
pensons,  toujours  par  les  mêmes  motifs, 
que  l’art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI,  qui  exclut  les  domestiques  de  la 
partie,  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  testament.  Caen.  4 déc.  1812;  Mer- 
lin, Delvincourt,  Dalloz,  Vazeille,  Coin- 
Delisle,  Marcadé,  loc  cit.;  Troplong,  n. 
1604.  — Conlrà , Duranion.  iàid.  — 
L'exécuteur  testamentaire  peut  être  lé>- 
moin  au  testament,  s il  n est  pas  grati- 
fié par  le  testament  ; mais  il  ne  peut 
l’être  s’il  reçoit  une  libéralité  qui  le 
constitue  légataire.  V.  l’arrêt  de  Paris 
précité,  et  Grenier,  n.  254;  Toullier,  5. 
n.  401  ; Merlin,  /lép.,  v°  Tém.  instr .,  § 
2,  n.  3;  Delvincourt,  sur  l’art.  975;  et 
Troplong,  n.  1601.1 
**  Metz,  1*»  fev . 1821 . ] La  nullité  n’est 
pas  restreinte  aux  dispositions  faites  au 
profit  du  légataire,  parent  ou  allié  des 
témoins,  Kiom,  26  déc.  4809;  Cass.,  27 
nov  1833.  S.  V.,  54.  i.  266;  Dura»— 
ton,  9,  n,  120;  Vazeille  sur  Part.  980, 
n 19;  Troplong,  n.  46<b.| 
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Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  doit  leur  être 
dicté*3  par  le  testateur  et  écrit  par  l’un  d’eux  tel  qu'il  a été 
dicté  *. 


**  Ainsi  le  testament  doit  mention- 
ner qu  i!  a été  dicté  aux  deux  notaires. 
V.  Merlin,  /fép.,v°  îeirfam.,  iect.2,§3} 
art.  2,  n.  5;  Cass.,  19  août  1807  ; Bru- 
xelles, 10  janv.  1808;  Paris,  ‘23  août 
1812.  Mais  il  résulte  de  ces  arrêts  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  mention 
soit  expresse.  [ V.  inf.,  note  25.] 

(/nid,  si  le  testament  avait  été  écrit 
partie  par  l’un  des  notaires,  partie  par 
t autre?  Le  testament  est  valable,  Toui- 
ller, 5,  n.  422;  | Coin-Delisle,  sur  l’art. 
972,  n.  10  ; Troplong,  n.  1531 . — Il  ne 
nous  semble  pas  d ailleurs  nécessaire, 
pour  la  validité  d’un  testament  reçu  par 
deux  notaires,  qu’il  indique  celui  des 
deux  notaires  qui  l a écrit  ; il  suffit  qu’il 
mentionne  qu’il  a été  écrit  par  l’un 
d’eux,  Cass.,  IBjuill.  1842.  — Contrà , 
Toullier,  5.  n.  423  ] 

,B  « Il  doit  être  écrit...  etc.,  tel  qu’il 
est  dicté.  • Le  testament  doit  exprimer 
en  termes  très-précis  qu’il  a été  satis- 
fait à cette  prescription,  que  le  testa- 
teur a dicté  sa  dernière  volonté,  et  que 
celle-ci  a été  transcrite  tel  le  qu  elle  a été 
dictée.  Naturellement  on  peut  égale- 
ment ici  se  servir  de  termes  équivalents  ; 
mais  il  est  difficile  d’en  trouver.  V.  Toul- 
lier, 5,  n.  420;  Duranton,9n  70;  Merlin, 
/?*/».,  V Testant.  ; {Troplong,  n.  1510.] 
Cass  , lOtherm. anXÏII  Turin,  25  avril 
1806,  Cass  , 3 déc.  1807;  20 juill  1808; 
Turin,  14 avril  1810;  Bruxelles,  10  janv. 
1808,  et  20  mars  1810;  Cass  , 28  déc. 
J8!*;f0ftv  1810  et  Sjufll.  1831,  S.  V., 
54,  1,  754.  De  ce  que  le  testament  doit 
être  transcrit  tel  qu’il  a été  dicté,  il 
n'en  faut  pas  conclure  que  le  notaire 
doive  écrire  absolument  dans  les  mêmes 
termes  el  dans  le  même  idiome  la  décla- 
ration de  volonté  du  testateur,  ni  que  le 
testament  lie  puisse  être  rédigé  à la 
troisième  personne.  Le  notaire  est  seu- 
lement tenu  de  rendre  exactement  le 
seus  des  mots  dont  s'esl  servi  le  testa- 
teur, Maleville  sur  l'art  972  : Toullier, 
5,  n.  419;  Grenier,  n.  236;  Merlin, 
Hép.,  x°  Testament,  sect.,  2,  § 3.  art. 
2,  n.  5:  Cass.,  3 déc.  1807;  18  janv. 
1809;  Bruxelles, 3 fruct  an  XII;  (Cass., 
4 mars  1840,  8.  V.  40.  1.  357  : et  15 
janv.  1845.  S.  V.,  45,  4,  503;  Durnn- 
ton,  n 9.  77;  Coin-Delisle,  sur  l'art  972, 
n.48;  Troplong.  n.  1523  et  s.]  Mais  un 
testament  qui  n’aurait  été  rédigé  que 
sur  des  questions  adressées  au  testateur 


pourrait  être  attaqué,  selon  les  circon- 
stances, comme  contraire  à la  règle  qui 
veut  qu’il  soit  dicté.  Y.  1 ordonnance  de 
1735,  art.  25;  Merlin,  lity  . v°  Suggest 
§ 2 ; Nancy,  24  juill.  1855.  8.  V.,  55, 
2,  90.  Bans  I espèce  de  cet  arrêt,  le  tes- 
tateur n avaitfait  que  répondre  par*  Oui  » 
aux  questions  qu’on  lui  avait  adressées  : 
le  testament  fut  déclaré  nul.  [Aux  au- 
torités en  ce  sens  on  peut  ajouter  Pau, 
2(5  déc.  1830.  S.  V .,  37,  2.  266;  Cass., 
12  mars  4838,8.  V.,  38,  4,  206,  Toul- 
lier. 5,  n.  410;  Durantou,  9,  n.  09; 
Coin-Delisle,  sur  l’art.  972,  n.  4;  Mar- 
cadé,  sur  le  même  article;  et  Troplong, 
n.  1521.  Il  a été  jugé  cependant  qu’un 
testament  authentique  peut  être  réputé 
avoir  été  dicté  par  le  testateur,  bien 
que  celui-ci  n ait  fait  connaître  ses  dis- 
positions que  par  une  simple  réponse 
affirmative  à l interrogatoire  qui  lui  a 
été  adressé  par  le  légataire  universel 
sur  l'invitation  du  notaire  et  en  sa  pré- 
sence , lorsque  d'ailleurs  le  testateur 
a répété  sa  réponse  en  s’adressant  direc- 
tement au  notaire,  Grenoble,  7 déc.  1849, 
S V.,  50,  2,  411.  Mais  c’est  là  une  déci- 
sion d’espèce  qui  se  justifie  par  cette 
considération  que  le  testateur  avait  dans 
sa  réponse,  et  en  s’adressant  au  no- 
taire répété  la  demande.  Il  n’y  a pas 
d'inconvénient  à.  ce  que  le  notaire 
aide  au  développement  des  idées  ou  des 
volontés  du  testateur  par  des  questions 
ou  autrement,  Troplong,  n.  15*24  ; Cass., 
22  juin  1843,  S.  V.,  44,  1,  303.  Rien 
ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  que,  pour 
dicter  ses  dernières  volontés,  le  testa- 
teur s able  d’un  projet  ou  de  notes  pré- 
parées à l’avance  soit  par  lui.  soil  par 
un  tiers,  Cass..  14  juin  1837.  S V.,  .V7, 
!.  482;  Toullier,  5,  n 547  ; Dura n- 
ton,  9,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l’art. 
972,  n.  Il,  Mais  un  testament  co- 
pié én  tout  du  en  partie  sur  des  notes 
présentées  au  notaire  parle  testateur, 
sans  que  ce  dernier  en  ait  Ini-roêrae 
donné  lecture  au  notaire  en  présence 
des  témoins,  est  nul  comme  n ayant  pas 
été  dicté  au  notaire,  Bottiers,  30  juin 
1830,  S.  V.,  36,  2.  508;  Dnranton,  9, 
n.  (59.  — Qnanl  à la  question  de  savoir 
s’il  y a dictée  lorsque  le  notaire,  après 
avoir  recueilli  les  dispositions  du  testa- 
teur dans  une  chambre , est  allé  les 
écrire  dans  l’autre,  sa  solution  dépend 
évidemment  des  circonstances.  Y.  Cass., 
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Ut  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


Si  le  testament  n'est  reçu  que  par  un  notaire,  il  doit  pareille- 
ment être  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire  16 . Dans  les 
deux  cas,  lecture  du  testament  doit  être  faite  par  le  notaire  97 
au  testateur,  en  présence  des  témoins**,  art.  972,  alin.  1 et  2,  et  il 


20  janv.  1810,  S.  V.,  40,  t,  III,  cl  19 
janv.  1841,  S.  V.,4l . 1,553.]  Il  est  in- 
di fier eot  que  le  notaire  mentionne  au 
commencement  ou  à la  fin  du  texte  que 
le  testament  a été  écrit  tel  qu’il  a été 
dicté,  Merlin,  Quest.,  v°  Tettam.,  § 15  ; 
Cass..  2G  juill.  1808;  18  oct.  1809. 
Pour  les  passages  raturés,  corrigés  ou 
ajoutés  en  marge,  V.  les  lois  qui  régis* 
sent  le  notariat.  V.  aussi  Dijon,  8 janv. 
1811;  Cass..  6juiu  1826  ; I von,  18juill. 
1852, S.  V.,  32, 2, 562:  Grenoble. ‘26  déc. 
1852,  S.  V , 33.  2.233.  Le  préambule 
du  testament  peut  être  écrit  pat  le  notaire 
d’avance,  ante  aclum  testandi.  Cass.,  14 
juill  1837,  S.  V.,  37  1.  482  |el  4 mars 
1810.  S.  Y.,  40.  2,  337  ; Duranlon,  H, 
n.  66:  Coin-Delisle.  sur  l'art.  972,  n. 
18:  Mareadé.  sur  le  même  article  | 

Jf  11  n’est  uonc  pas  nécessaire  ici  que 
l'acte  mentionne  que  le  testament  a été 
dicté  au  uotaire.  11  sufiil  que  l’acte  porte 
que  le  testateur  a dicté  le  testament  et 
ue  le  notaire  Ta  transcrit  tel  que  l a 
icté  le  testateur,  Bruxelles,  25  mars  et 
25  juin  1806. 

17  Cependant  un  testament  dont  le 
testateur  aurait  lui-même  fait  la  lecture 
ne  parait  pasdevoir  être  considéré  comme 
nul.  [Cette  opinion  nous  semble  incon- 
ciliable avec  le  texte  de  l'art.  972,  qui 
porte  qu’il  doit  être  donné  lecture  au 
testateur...  surtout  si  l'on  remarque  que 
la  lecture  par  le  uotaire  au  testateur  est 
un  moyen  non  seulement  pour  le  testa- 
teur de  vérifier  si  le  notaire  a écrit  tel 
qu’il  a disposé  : mais  encore  pour  le 
notaire  de  vérifier  s’il  a été  disposé  tel 
qu’il  a été  écrit  : la  lecture  par  le  uolaire 
complété  le  concours  el  l’authenticité 
qu’il  donne  au  testament.  V.  cependant 
Mareadé,  sur  l’art.  972;  et  Bordeaux, 
5 juill.  1855.  S.  Y..  55.  2,  758.  — V. 
aussi  sup..  § 436.  note  1 ] 

18  II  faut  donc  qu'il  résulte  clairement 
des  termes  ou  de  la  teneur  generale  de 
l'acte  que  lecture  du  testament  a été  faite 
au  testateur,  el  non  simplement  lui  pré- 
sent , et  que  celte  lecture  a été  faite  en 
même  temps  aux  témoins,  Duranlon,  9, 
n.  67;  Merlin,  Rép.,  \°  Testament ; 
[Grenier,  n.  240  bis  ; Vazeille  sur  l'art. 
972,  n.  15  et  s.;  Mareadé,  sur  l’art.  972; 
Troplong,  n.  1551  el  s.  11  n’y  a donc 
pas  de  termes  sacramentels  pour  faire 


mention  de  la  lecture  du  testament;  il 
suffit  que  cette  mention  soit  exprimée  en 
termes  clairs  el  précis  ; mais  on  ne  pour- 
rait la  faire  résulter  de  vraisemblances, 
de  probabilités  ou  d’inductions.  C’est  en 
ce  sens  que  s’est  proooncée  la  jurispru- 
dence dont  nous  ne  rapporterons  pas  ici  les 
très- nombre u ses  décisions  qui.  bien  que 
variant  avec  les  espèces,  partent  généra- 
lement loulesdu  même  principe,  (in  peut 
consulter  les  indications  très-complètes 
qui  se  trouvent  soit  dans  le  Code  annoté 
de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  972.  n.  53  et  s.t 
soit  dans  la  table  générale  de  MM.  De- 
villeneuve  cl  Gilbert , v°  Testament  au- 
t ken  tique,  n.  168  et  s.,  auxquels  on  peut 
ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  mars  1854,  S.  V.,  54.  I,  297.  J Le 
testament  doit  être  lu  dans  toute  sa  te- 
neur. Cependant,  celle  règle  ne  doit  pas 
être  étendue  même  à la  déclaration  da 
testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer,  Cass., 
5 juill.  1834.  S.  V.,  34, 1,626;  Mont- 
pellier, 3 juin  1853,  S.  Y.,  34,  2.  107; 
|Aix,  16  fév.  1853:  Dijou,  3 mars  1853; 
Douai . 24  mars  1853.  S.  V.,53,2.  182, 
377  et579;  Bastia.  10  avril  1854  et  Caen , 
17  juill.  1854,  S.  V , 54,  2,  237  et  735  ; 
Angers,  5 janv.  1855,  S.  V..  55,  2,  250 
et  Cass..  8 mai,  4 et  12  juin  1855.  S.  Y\, 
55, 1,597. •Contra.  Paris,  14juill  1851, 
S.  V.,52,2, 26,  et  Troplong,  n 1591.  ]Le 
Code  ne  s’explique  pas  sur  la  place  où  il 
doit  être  fait  mention  de  la  lecture  du  tes- 
tament et  des  noms  des  témoins.  Y . Mer- 
lin, Rép v°  Testament,  sect.  2,  § 2, 
art.  4;  Cass..  9 juill.  1806;  [Troplong  , 
n.  1561 . Quelle  que  soit  la  place  occupée 
par  cette  mention,  elle  produit  son  elîet 
quand  d’après  sa  teneur  elle  se  rapporte 
à l ensemble  du  testament,  c'est  à dire 
aux  clauses  qui  la  précèdent  comme  aux 
clauses  qui  la  suivent.  Toutefois  sa  place 
la  plus  naturelle  est  à la  fin  du  testament.) 
L’art.  972  n’exige  pas  que  le  testament 
soit  dicté  et  écrit  en  présence  des  té- 
moins; mais  fart.  971  semble  positive- 
ment l’exiger,  Duranlon,  loc.  ci/.;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Témoin  inslrum.  Dans 
aucun  cas,  la  mention  que  le  testament 
a été  dicté  et  écrit  en  présence  des  té- 
moins n’a  hesoin  d’être  faite  dans  le 
testament,  Metz,  19  déc.  1816.  [La  pré- 
sence des  témoins  à la  dictée  u’a  pas 
besoin  d’être  mentionnée  d’une  manière 
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est  fait  mention  expresse  dans  le  testament  49  de  l’observation 
de  ces  formalités,  art.  972,  alin.  i,  2 et  3. 

Le  testament  par  acte  public  doit  être  signé  par  le  testateur.  Si 
le  testateur  déclare  30  ne  savoir  signer  ou  ne  pouvoir  signer,  par 
exemple  à cause  d’une  infirmité,  mention  expresse  doit  être  faite 
dans  le  testament  31  de  cette  déclaration  3S,  et,  dans  le  dernier 
cas  M,  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  pouvoir  signer, 
art.  973. 


spéciale  ; elle  résulte  suffisamment  de 
l'énonciation  générale  que  le  testament 
a été  reçu  en  présence  des  témoins.)  La 
loi  n’exige  pas  non  plus  qu'il  y ait  unité 
d’action  dans  la  rédaction  de  l'acte, 
Grenier,  n.  ‘241;  [Coin-Delisle,  sur  l'art. 
969.  n.  13;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, n.  241.)  V.  cependant  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  art.  13. 

On  fera  bien  d’éviter  de  mettre  celle 
mention  dans  la  bouche  du  testateur; 
elle  doit  émaner  du  notaire.  V.  Cass., 
43  mai  1829.  [Il  a cependant  été  jugé 
qu  il  u’y  a pas  nullité,  par  cela  seul  que 
la  mention  de  l'observation  des  forma- 
lités est  mise  dans  la  bouche  du  testateur 
au  lieu  de  l'être  dans  celle  du  notaire , 
Turiu,  29  déc.  1810.  — Il  est  au  sur- 

flus  à remarquer  que  la  mention  de 
observation  des  formalités  requises 
étant  une  formalité  essentielle  dont  lo- 
mission  emporte  nullité  du  testament,  la 
question  de  savoir  si  cette  mention  se 
trouve  dans  un  testament  n'est  pas 
une  question  de  lait  abandonnée  à l’ap- 
préciation des  juges  du  fond,  mais  une 
question  de  droit  dont  I appréciation 
rentre  dans  le  domaine  de  la  Cour  de 
cassation,  Cass.,  24  juin  1811;  13  déc. 
1819  ; 22  joill.  1829  ; 7 déc  1846 , S.  V., 
47.  1.  69  ; et  5 fév.  1850,  S.  V.,  50,  1, 
525  V.  aussi  Coin-Delisle,  sur  l’art.  972, 
n.  33.) 

30  Quid,  si  le  testament  ne  contient 
pas  cette  déclaration  , mais  une  simple 
observation  ou  attestation  du  notaire  que 
le  testateur  ne  sait  pas  signer?  V.  Cass., 
15  avril  1835,  S.  V.,  35.  4 , 359.  Dans 
cette  espèce,  le  testament  fut  déclaré  nul. 
[En  d’autres  termes,  quand  le  testateur  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  signer,  il 
faut,  à peine  de  nullité,  que  le  testament 
en  contienne  la  déilaralion  faite  par  le 
testateur  lui  même  , avec  les  causes  de 
cette  impossibilité,  et  non  par  le  notaire. 
V.  Cass..  21  juill  1806;  18  juin  1816  et 
25  avril  1825  ; Merlin,  Hép..  v°  Signa- 
ture, § 3,  art.  2,  n.  5;  Grenier,  n.242; 
Touiller,  5,  u.  437  ; Coin-Delisle , sur 


l’art.  973,  n.  6 ; Marcadé,  sur  le  même 
article.) 

31  Ainsi  le  testament  est  nul  s'il  ne 
contient  pas  cette  déclaration.  Ç )uidy  s'il 
contient  néanmoins  l’indication  de  la 
cause  qui  a empêché  le  testateur  de 
signer  ? [Jugé  que  lorsqu’aprés  avoir 
annoncé  la  volonté  de  signer,  le  testa- 
teur n’a  pu  tracer  que  des  caractères 
imparfaits,  la  constatation  de  ce  fait  par 
le  notaire  n’équivaut  pas  '»  la  constata- 
tion du  défaut  de  siguature,  Cass.,  31 
déc.  1850,  S V.,  51.  1,26.) 

3i  Liège , 24  nov.  1806. 

33  U ne  suffit  pas  que  le  testateur  ait 
simplement  déclaré  qu'il  n’a  point  appris 
à écrire.  Cette  déclaration  n’équivaut 
pas  à celle  de  ne  savoir  signer.  Cepen- 
dant cette  déclaration  peut  être  faite  en 
termes  équivalents,  Merlin,  Hép.,  v*  Si- 
gnature; Bruxelles , 15  mars  1810; 
Douai,  9 nov.  1809;  Colmar,  13nov. 
1813;  Cass.,  11  juill  1816;  Limoges, 
4 déc.  1821  ; Caen,  il  déc.  1822.  La 
déclaration  du  testateur  qu’il  né  sait 
signer  n’implique  pas  non  plus  à elle 
seule  une  cause  d’empêchement.  Poitiers. 
28  août  1834,  S.  V..  34,  2.  522.  Quid, 
si  le  testament,  après  avoir  constaté  que 
le  testateur  a signé  le  testament,  déclare 
ensuite  que  le  testateur  n’a  pu  signer  le 
testament  pour  cause  de  faiblesse?  Le 
testament  est  valable.  [V.  l’arrêt  précité 
du  31  déc.  1850,  S.  V.,  51, 1,  26.  [ La 
déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir 
ou  savoir  signer  peut  être  placée  au 
commencement  ou  à la  lin  du  testament, 
Douai,  19  nov  1809;  Dijon,  8jsnv.  1811; 
Paris,  25  nov.  1813.  Si  le  testateur  a 
déclaré  ne  pas  avoir  appris  à signer,  et 
qu’il  soit  prouvé  que  celte  déclaration 
est  fausse,  le  testament  est  nul,  Toullier, 
5.  n 439  et  3.;  Duranton,  9.  n.  100; 
Merlin,  Quest.,  v°  Signature , § 3;  Gre- 
noble, 25  juill  1810  ; Limoges,  26  nov. 
1823.  V.  cependant  Cass.,  5 mai  1851, 
S.  V.,  51,  1,  199  ; Montpellier,  27  juin 
1834,  S.  Y.,  35,  2,  169. 
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Le  testament  doit  être  également  signé  par  tous  les  témoins  a*. 
Cependant,  dans  les  campagnes  35  il  suffit,  si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires,  qu’il  soit  signé  par  un  seul  témoin,  et  s’il 
est  reçu  par  un  seul  notaire  qu’il  soit  signé  par  deux  témoins, 
art.  974.  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige,  par  ses  art.  14  et  <58, 
qu’il  soit  également  fait  mention  36  dans  l'acte,  à peine  de  nullité, 
de  la  signature  du  testament  par  le  testateur  et  par  les  témoins. 

On  comprend  du  reste  que  tout  ce  qui  est  relatif  à la  signature 
du  testament  n’y  doit  être  mentionné  qu’après  la  mention  de  la 
lecture  3 7. 


Toutes  les  règles  38  relatives  i 

Au  moins  sera-t-il  bon  que  chaque 
témoin  en  particulier  signe  en  présence 
de  lous  les  autres,  arg.  art.  911;  Gre- 
nier, n.  246,  ainsi  qu'en  présence  du 
testateur.  [Il  a même  été  jugé  que  le 
testament  est  nul  si  les  signatures  «les 
témoins  ont  été  données  hors  de  la  pré- 
sence du  testateur,  Cass  .ÜOjanv.  1840, 
S.  V.,  40,  1,  111.]  Dans  aucun  cas  , le 
défaut  de  signature  ne  peut  être  réparé 
après  la  mort  du  testateur,  Duranlnn, 
9,  n.  98;  [Coin  Delisle . sur  l'art.  974, 
n 4;]  Gand.  5 avril  1837».  S.  V , .*>4,  2, 
671.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment mentionne  que  la  signature  du 
testateur  a eu  lieu  en  jtréaeuce  des  té- 
moins, Cass.,  5 mai  18u6,  S.  Y.,  36,  1, 
914. 

53  Dans  l’organisation  actuelle  de  la 
France,  il  n'y  a point  de  distinction 
légale  entre  la  ville  cl  la  campagne.  On 
doit  donc  entendre  l’art  974  en  ce  sens 
que  l’exception  qu  il  établit  a lieu 
lorsque,  selon  la  nature  de  la  localité  où 
le  testament  est  reçu,  on  ne  peut  trouver 
des  témoins  capables  de  signer  leur  nom, 
en  nombre  sutlisant.  Si  le  testament  est 
attaqué  pour  defaut  de  signature,  le 
juge  aura  à déclarer  la  validité  ou  la 
nullité  du  testament,  selon  que  les  cir- 
constances rendaient  cette  exception  né- 
cessaire ou  non,  Grenier,  1,  245.  Cass., 
10  juin  1817;  10  mars  1829;  Lyon, 
29  nov  1828,  et  Bordeaux,  29  avril 
1829.  [ En  d'autres  termes,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  fier  appré- 
ciation des  cii constances  locales,  si  tel 
endroit  doit  être  réputé  campagne  dans 
le  sens  de  l’art  974  V.  les  nombreux 
arrêts  indiqués  dans  la  table  générale 
de  Devilleneuve  et  Gilbert.  v<>  Testament 
authentique , n . 337  et  s ; V.  aussi  Trop- 
long,  n.  1394.]  — Jl  doit  être  fait  mention 
dans  le  testament,  sous  peine  de  nullité, 
que  tel  oit  tel  temoiu  n a pas  signé, 


i la  capacité  des  témoins  et  à la 

et  pourquoi  il  n'a  pat  signé,  arg.  art.  14 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ; Delvin- 
courl,  sur  l’art.  974;  Favard,  t°  Testa- 
ment. sect.  1,  § 3,  n 53;  [Duranton,  9, 
n.  93  et  103.  — Cuntrà. Coin  Delisle,  sur 
l'art.  974.  n 7;  Merlin.  Hép.,  v° Signa- 
ture, § 5.  art  2;  Troploug,  n.  1596.) 

56  Totillier,  5.  n.  434;  Duranton,  9, 
n.  02.  [V.  la  note  qui  précédé. J 

37  Grenier,  n.  239  [Bien  que  la  place 
des  mentions  qui,  nécessaires  à la  con- 
statation de  l’accomplissement  des  for- 
malites qui  doivent  se  trouver  dans  le 
testament,  soit  naturellement  après  Tac- 
complissemenl  de  ces  formalités  et  par 
conséquent  à la  tin  de  l’acte,  néan- 
moins le  testament  n’en  est  pas  moins 
valablu  quoique  les  mentions  se  trouvent 
à une  autre  place,  si  d'ailleurs  elles  sont 
placées  de  manière  à s appliquer  à 
toutes  les  formalités  dont  l'observation 
doit  être  mentionnée.  V.  Grenier,  n.  258; 
Touiller.  5,  n 428  ; Va  teille,  sur  l’art. 
972.  n.  16;  Coin  Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  45.  C’eut  aussi  ce  qui  résulte 
d'un  grand  nombre  d’arrêts.  V la  Table, 
générale  de  Devilleneuve  cl  Gilbert,  v° 
Testament  authentiqua,  n.  147  et  s.) 

M Sur  la  manière  d’attaquer  le  testa- 
ment authentique,  V.  Duranton,  9.  n.  84. 
— Si  le  testament,  régulier  dans  sa  forme, 
est  attaqué  en  raison  des  faits  dont  le 
notaire  y témoigne,  il  faudra  prendre  la 
voie  de  l’inscription  de  faux,  pourvu  tou- 
tefois qu’il  s'agisse  de  faits  que  le  notaire 
avait  mission  de  constater  dans  le  testa- 
ment. (La  manière  d’attaquer  le  testament 
dépend  des  moyens  à l'aide  desquels  on 
l’attaque.  Si  une  formalité  a été  omise, 
et  que  cependant  le  testament  énonce 
uu’elle  a été  accomplie,  il  y a nécessité 
de  s inscrire  en  faux,  à la  différence  du 
cas  où  l'omission  de  la  formalité  résulte 
du  testament  lui-raèmc;  mais,  comme 
le  fait  très-bien  remarquer  notre  auteur, 
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réception  du  testament  doivent  être  observées  à peine  de  nullité 
du  testament  tout  entier,  art.  100t.  Le  testament  est  nul  en  son 
entier,  même  dans  le  cas  où,  après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités,  une  disposition  nouvelle  non  revêtue  de  toutes  les 
formalités  nécessaires 119  y a été  ajoutée  avant  les  signatures.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  l'addition  avait  pour  objet  une  clause  ou 
explication  inutile  ou  superflue. 


§ 410.  Du  testament  mystique  ou  secret. 


Le  testateur  qui  veut  faire  un  testament  mystique  ou  secret  1 
doit  écrire  lui-même  ses  dispositions  ou  les  faire  écrire  par  une 
autre  personne.  Il  est  entièrement  libre  dans  le  choix  de  l’un  ou 
l’autre  mode  d’écriture  a;  et  s’il  opte  pour  le  second,  dans  le  choix 


l’ioicri[ilton  de  Taux  n’est  nécessaire  que 
pour  combattre  les  mentions  auxquelles 
ie  notaire  est  appelé  à donner  un  carac- 
tère authentique,  cl  non  pour  contester 
de  simples  énonciations  qui  n acquièrent 
aucun  caractère  do  vérité  absolue  en 
passant  par  la  buuelie  ou  par  la  plume 
du  notaire.  V.  Uurantou.H,  n.  158; 
Grenier,  n . 103,  cl  Merlin,  llép  , v°  Tes- 
tament, sect.  2,  p 5,  art.  2.  Ainsi  on  n a 
pas  besoin  des'iuscrire  en  Taux  contre  la 
déclaration  du  notaire  pour  être  admis 
à prouver  que  la  testateur  n'était  pas 
sain  d esprit.  Mêmes  autorités,  V.  suu., 
§417.  noie  7;  ou  pour  prouver  que  les 
témoins  instrumentaires  ne  demeurent 
pas  au  lieu  indiqué  dans  le  testament  , 
brucelles,  15  avril  1811;  Cass.,  2 juill. 
1858,  S.  V.,  48,  1,  586.  Au  contraire,  il 
faut  s'inscrire  en  faux  pour  être  admis 
ù prouver  que,  contrairement  aux  énon* 
dations  du  testament,  le  testateur  ne  l a 
pas  dicté.  Bruxelles.  14  juin  1810:  Cass., 
19  juin  1810;  Metz,  28  mars  1892;  ou 
que  le  notaire  ne  l'a  pas  écrit,  Besancon, 
16  mars  1800;  Limoges,  15  déc.  1815  j 
— Les  témoins  instrumentaires  peuvent 
aussi  être  entendus  comme  témoins  sur 
l'inscription  de  taux  . Nancy  , 21  juill. 
1853,  6.  V,,  55  2,  OP  {Si  l’on  ne  pou- 
vait pas  entendre  les  témoins  instru- 
mentaires sur  les  laits  qui  se  sont  passés 
en  Unir  présence,  il  deviendrait  presque 
toujours  impossible  de  prouver  la  faus- 
seté des  mentions  laites  dans  un  testa- 
ment, et  inutile  de  s'inscrire  en  taux. 
Aussi, malgré  quelques  divergences  qui 
depuis  longtemps  ue  se  produisent  plus, 
doit-on  considérer  comme  oonetant  que 


l’audition  des  témoins  instrumentaires  est 
permise  , et  que  leurs  dépositions  peu- 
vent même  suffire  à elles  seules  pour 
établir  la  fausseté  de  l’acte.  V.  Merlin, 
lie)).,  v°  Témoins  instrumentaires , § 2, 
n.  8,  et  Quest.,  v°  Témoins,  5 5;  Touiller, 
5.  n.  410;  Cass  , l-r  avril  et  13  mai  1808; 
Angers,  31  mars  1815;  Cass.,  12  juill. 
1825;  Nancy,  24  juill.  1855,  S.  V , 33, 
2,  00;  Cass..  12  août  1834,  S V , 55,  t, 
202;  l'an,  23  août  1836.  S.  V.,37,  2, 
266  ; et  Cass  . 12  mars  1838,  S.  V.,  38, 
1,  206.  — Le  notaire  lui-même  peut 
être  entendu,  Cass..  23  nov.  1812.  j 

39  Sam.  alir/uid  additum  est  nonduoi 
lierfecto  testamento.  L.  21,  §1,  Dig., 
Qu i tes/amen/a  facert  posiint.  V.  Gre- 
nier, n.  259;  Merlin,  lté p.,  v°  Testa- 
ment; et  Quest.,  v»  Testament,  § 11; 
Cass  , 19  avril  et  15  sept.  1800;  Nîmes, 
1"  fév.  1811  ; Cass  , 4 nov.  1811;  Tou- 
louse, 12  août  1831,  S.  V.,32,  2,  58(1; 
et  une  dissertation  insérée  dans  Sirey, 
année  1812,  1,  178. 

1 [Le  testament  mystique  a passé  du 
droit  romain  dans  ie  droit  français.  Il 
était  admis  sous  l'ancien  droit  daus  les 
ays  de  droit  écrit  ; l'ordonnance  de 
755  en  avait  réglé  les  formalites  d'a- 
près les  lois  romaines,  V.  L.  28  et  20, 
Dig. , Qui  lestai n.  /acere  possint;  L.  XXL 
llac  cunsultissima,  au  Code,  De  testant  ; 
et  la  Novclle  119,  ch.  0;  et  le  Code 
Napoléon  les  a réglées  d'après  l'ordon- 
nance dont  il  a suivi  en  grande  partia 
les  dispositions.  • V.  les  arc  8 el  s.  de 
Tord,  de  1735.| 

* 81  le  testateur  a en  partie  écrit  lui- 
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de  la  personne  à laquelle  il  entend  confier  le  soin  d’écrire  sa  der- 
nière volonté  3.  Ainsi  il  peut  en  charger,  soit  le  notaire  qui  reçoit 
l'acte  de  suscription  dont  il  va  être  question,  soit  un  des  témoins 4 
de  cet  acte  ou  même  celui  ou  un  de  ceux  au  profit  de  qui  il  dis- 
pose. Mais  soit  que  le  testateur  écrive  lui-méme  son  testament, 
soit  qu’il  le  fasse  écrire  par  un  autre,  il  est  toujours  tenu  de 
le  signer*. 

La  feuille  de  papier  sur  laquelle  est  écrit  le  testament,  ou  celle 
qui  lui  sert  d’enveloppe  doit  être  pliée,  fermée  et  cachetée  *.  Le 
testateur  peut  se  servir  pour  cela  du  cachet  d’une  autre  per- 
sonne 7 ; seulement  il  faut  que  l’empreinte  du  sceau  soit  conve- 
nablement marquée  *. 


m? me  l'acte  testamentaire  et  l’a  en  par- 
tie fait  écrire  par  une  autre  personne,  le 
testament  u'est  valable  qu'autanl  qu'il  a 
été  fait  A ce  sujet  les  déclarations  né- 
cessaires dans  l'acte  de  suscription. 
[Cass.,  Il  mai  1811;  cest-à-dire  qu’il 
faut  mentionner  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion que  le  testament  a été  écrit  par 
plusieurs  personnes.  Lyon,  20  janv. 
1822.  A moins  cependant  qu’il  n’y  eût 
que  quelques  mots  sans  importance 
ajoutés  par  le  testateur  au  testament 
écrit  par  une  main  étrangère,  Merlin, 
Rép  . v°  7 rslamenl,  sect.  8,  § 2.  art.  3, 
n.  12;  Bayle -Mouillard  sur  Grenier, 
n.  264  — V.  inf.,  note  12. | — Le  testa- 
ment peut  être  écrit  indifféremment  sur 
du  papier  libre  ou  sur  du  papier  tim- 
bré. [V.  sup.,  § 457.) 

5  Grenier,  n.  204;  Toullier,  5,  n.  467; 
Delvincuurt,  sur  l’art.  976;  Iluranton, 
9,  n.  126.  [Toute  personne,  avec  ou 
sans  caractère  public,  et  sans  distinc- 
tion de  sexe,  peut  donc  écrire  le  testa- 
ment mystique,  Troplong.  n.  1621.)  Il 
n'est  pas  nou  plus  nécessaire  que  la 
personne  qui  a écrit  l'acte  de  dernière 
volonté  soit  nommée  dans  l'acte  de  su- 
scriptiouou  dans  l'acte  testamentaire,  ni 
qu  elle  signe  cet  acte,  Cass.,  11  déc. 
1834,  S.  V.,  35,  1,  463.  [Mais  cette  si- 
nature  ne  serait  pas  une  cause  de  nul- 
té,  Cass.,  8 avril  1800;  Merlin,  toc. 
cil.,  n.  9.  — V.  aussi  Bayle  Mouillard 
sur  Grenier,  n.  204.) 

* [V  cependant  su p..  § 439,  note  14.) 

• Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter 
la  date,  Delvincourt.  sur  l'art . 976  ; 
Grenier,  n.  206;  Merlin.  Hep.,  v°  Tes- 
tament, sect.  2,  § 3,  n.  5,  11;  [Toul- 
lier. 5,  n 475;  Iluranton.  9,  n.  125; 
Vaieille,  sur  l'art.  976,  n.  3;  Coin-De- 
lisle,  sur  le  même  article,  n.  18;  Trop- 


long.  n.  1625;  Cass.,  14  mai  1809; 
Colmar,  20  janv  1824  — Il  n’est  pas  né- 
cessaire non  plus  que  le  testament  écrit 
par  une  main  étrangère  porte  qu'il  a 
été  dicté  par  le  testateur,  Troplong, 
n.  1622  ) 

6 Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  plier  le  pa- 
pier; il  faut  encore  le  fermer  et  le  ca- 
cheter de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
ouvert  saus  rupture,  et  qu'un  autre  tes- 
tament ne  puisse  y être  clandestinement 
substitué  : autrement,  la  nullité  du  tes- 
tament pourrait  être  demandée,  scion 
les  circonstances,  Merlin,  llép..  v°  Tes- 
tament ; Angers,  19  fév.  1824.  Ces  deux 
précautions  sont  nécessaires  même  lors- 
que l'acte  de  suscription  est  écrit  sur  le 
papier  qui  contient  la  dernière  volonté. 
Merlin,  tbid.;  [Grenier,  n.  262;  Toullier, 
5,  n.  469.) 

7 Maleville,  sur  l'art.  976;  Merlin, 
Rép.,  v<*  Testament  ; Duranton.9,  n.  124. 
— I ar  exemple  aussi  du  sceau  du  no- 
taire , Merlin,  Rép. , v°  Testament; 
|Coin-l)elisle,  sur  l’art  976,  n.  29; 
Cass  , 8 fév.  1820;  Bruxelles,  16  fév. 
1822;  Colmar,  20  janv.  1824  — Il  n'est 
pas  nécessaire  d'ailleurs  de  décrire  dans 
l'acte  de  suscription  le  sceau  dont  le 
testateur  s'est  servi.  Bordeaux,  20  nov, 
18.53;  Hall.,  Rec.  per  , 34,  2,  192.) 

•Merlin,  Rép.,  v°  Testament;  Du- 
rauton,  9,  n.  126;  Cass.,  7 août  1810. 
[D’après  cet  arrêt,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  testament  fût  clos  et  cacheté  eu  pains 
à cacheter  sur  les  bords.  Un  autre  arrêt 
de  ia  Cour  de  Bruxelles,  du  18  fév. 
1818.  a jugé  de  même  qu'il  ne  suffisait 
pas  qu'il  fût  fermé  avec  de  la  cire  sans 
empreinte.  Ut  la  plupart  des  auteurs  se 
sont  prononcés  en  ce  sens.  V.  Merliu, 
Rép..  v°  Testament,  sect.  2,  § 5,  art.  3, 
n.  24;  Toullier,  5,  n.  463  ; Delvincourt, 
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Le  testateur  remet  l’acte,  ainsi  fermé  et  cacheté  s,  au  notaire  et 
aux  témoins  ,0qui  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  six,  V.  le  pa- 
ragraphe qui  précède , soi  t qu'il  présente  l’acte  tout  fermé  et  cacheté, 
soit  qu’il  ne  le  ferme  et  ne  le  cachète  qu’en  présence  du  notaire 
et  des  témoins  u.  Le  testateur  doit  déclarer  en  même  temps  que 
le  contenu  du  papier  par  lui  présenté  est  son  testament  écrit  et 
signé  de  sa  main,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui-même  1 *. 


sur  l’art.  976;  Grenier,  n.  261  bis  ; Du- 
ranton,  9,  n.  124  ; Marcadé,  sur  l’art. 
976.  Mais  d’autres  auteurs  moins  rigo- 
ristes se  bornent  avec  raison,  selon  nous, 
b exiger  que  le  testament  soit  clos  de  ma- 
nière à être  en  sûreté  et  à ne  pouvuir  être 
ouvert  sans  rupture  du  cachet;  et  ils  n’exi- 
gent pas  que  le  testament  soit  fermé  de 
cachets  portant  une  empreinte.  V.  Ma- 
levilte,  2,  p.  430;  Vazeille,  sur  l’art. 
976,  n.  4;  Troplong,  n.  1627.  11  a été 
jugé  en  ce  dernier  sens  par  la  Cour  d’A- 
geu.  le  27  fév.  1855;  S.  V..  55,  2,  510, 
et  par  la  Cour  de  cassation  le  2 avril 
1856,  Dali.,  liée.  per.,  56,  1,  155, 
que  la  loi  laisse  b la  sagesse  des  tribu- 
naux le  soin  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances, la  suftisance  ou  l'insufli- 
sance  de  la  fermeture  du  testament 
mystique  ; et  qu’un  testament  mystique 
peut  être  réputé  scellé,  comme  l'exige  la 
loi,  lorsqu'il  est  clos,  ou  son  enveloppe, 
avec  un  lien  de  fil  le  traversant,  sur  le- 
quel sont  apposés  plusieurs  cachets  de 
cire,  bien  que  ces  cachets  ne  portent 
aucune  empreinte.  — Il  a été  également 
décidé  dans  un  sens  analogue,  par  la 
Cour  de  Colmar,  le  20  janvier  1824,  et 
par  la  Cour  d'Augers,  le  19  février  1824, 
que  l'imperreclion  de  la  clûture  d un 
testament  n’est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  circonstances,  comme  dans 
l’espèce  ci-dessus,  repoussent  toute  idée 
de  fraude,  et  lorsqu'au  moment  de  1 ou- 
verture du  testament  cet  acte  est  re- 
connu se  trouver  dans  le  même  état  que 
lors  de  sa  présentation.] 

9 « Le  teslateurle  présentera  au  notaire 
et  b six  témoins.  > Le  testament  est  donc 
nol  si  l'acte  de  suscription  ne  fait  pas 
mention  de  la  remise  du  testament,  ou 
s'il  ne  résulte  pas  au  moins  de  cet  acte 
que  le  tesiament  a été  présenté  au  notaire 
et  aux  témoins  : il  n'y  a pas  de  termes 
sacramentels  pour  cette  mention  qui  peut 
être  faite  eu  termes  équipollenls.V.  Mer- 
lin, v°  Test.,  secl.  2,  S 3,  art. 3,  n.  7 cf8; 
(Troplong,  n.  1641;]Cass.,  7 avril  1800 ; 
7 août  1810;  Colmar,  10 ljuill.  1814; 
Bordeaux,  5 mai  1828;  Toulouse,  19 
juin  1850.  Quid,  si  l'acte  de  suscription 

T.  III. 


portait  seulement  que  le  testateur  a re- 
mis le  papier  fermé,  sans  mentionner 
que  celui-ci  fût  cacheté,  et  si  en  réa- 
lité le  tesiament  est  cependant  trouvé 
cacheté?  Il  semble  que  dans  ce  cas  le 
testament  doit  être  annulé.  Merlin,  fiép., 
v°  Tesiament.  [ Il  a au  contraire  été 
jugé  avec  raison  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire que  l’acte  de  suscription  contienne 
la  mention  expresse  que  le  tesiament 
était  clos  et  scellé  ; qu  il  suffit  que  ce 
fait  materiel  soit  certain,  Hordeaux,  21 
mars  1822;  Colmar.  20  janv.  1824; 
Cass.,  25  juin  1824.  V.  aussi  en  ce  sens 
Vazeille,  sur  l'art.  976,  n.  13.] 

">  Sur  les  qualités  que  doivent  avoir 
ces  témoins,  V.  !■  439,  et  spécialement  les 
notes  4 et  s.  fjuid,  s'il  résulte  de  l'acte 
de  suscription  que  le  testateur,  lors  de  la 
remise  du  testament,  en  a communiqué 
le  contenu  aux  témoins,  et  que  parmi 
ceux-ci  se  trouve  un  légataire?  Le  testa- 
ment est- il  encore  valable?  V.  Fayard, 
V»  Tesiament,  secl.  1,  § 4,  n,  5.  Il  en 
doute.  V.  aussi  Grenier,  n.  268.  [V.  en- 
core sup.,  § 459,  note  14.) 

11  11  n’est  donc  pas  de  l’essence  de 
ce  testament  que  le  contenu  en  demeure 
secret  pour  le  notaire  et  les  témoins.  Le 
testament  mystique  n’est  qu'un  moyen 
facultatif  que  le  testateur  peut  employer 
pour  tenir  sa  dorhière  volonté  secrète, 
Delvincourt,  sur  l'art.  976.  (Merlin, 
ftép.,  v»  Testament,  secl,  2,  g 5,  art.  3, 
n.  9;  Toullier,  5,  n.  470  ; Vazeille,  sur 
l'art.  976,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  le 
même  article,  n.  22.) 

11  Le  testament  est  nul  si  cette  dé- 
claration manque  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion, ou  si  elle  se  trouve  fausse,  Merlin; 
Hèp. , v-  Tesiament  ; Turin,  1«  fév.  1806, 
Lyon,  26  janv.  1822.  (Toutefois  eelte 
déclaralion  peut  s'induire  de  l’acte  de 
suscription,  et  il  n est  pas  nécessaire 
qu  elle  soit  faite  en  termes  sacramentels. 
Cass.,  15  juill.  1806;  Toulouse,  2 août 
1810  ; Dijon,  17  avril  1818. | Si  le  testa- 
teur a déclaré  que  le  papier  contient  sa 
dernière  volonté  écrite  de  sa  main , et 
que  le  testament  contienne  neanmoins 
quelques  mois  écrits  d'une  main  étran- 
8 
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Le  notaire  rédige  de  tous  ces  faits  un  acte  de  suscription 13  qui 
doit  être  écrit  sur  la  feuille  de  papier  même  contenant  le  testa- 
ment ou  sur  celle  qui  lui  sert  d’enveloppe  14  ; et  cet  acte  de  su- 
scription est  signé 15  par  le  testateur,  par  le  notaire  et  par  tous  les 
témoins  ,0.  Toutes  ces  formalités  doivent  être  remplies  de  suite 


gère,  et  vice  versd,  ta  validité  (lu  testa- 
ment dépend  des  circonstances.  Merlin, 
/{dp.,  v"  Testament  [V.  sup.,  note  3. 
V.  aussi  Toulouse,  2 août  I S 1 0,  et  Lyon, 
26  janv.  1822.] 

I*  « Le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
suscription.  » Le  notaire  doit-il  écrire 
l'acte  de  suscription  de  sa  propre,  main, 
sous  peine  de  nullité?  L'aftirmative  ga- 
rait devoir  être  préférée,  arg.  art. U <9  ; 
Grenier,  n.  271,  Delvineourt.  sur  l'art. 
976;  Fayard,  v°  Testament,  secl.  I.§4, 
n 7 ; Merlin,  ftc'p.,  vu  Testament  ; [ Dcl- 
vincourt,  sur  l'art  970;  Grenier,  n.27l  ; 
Toullicr,  5,  n.  481  ; Coin-l)elisle,  sur 
l'art.  976,  n.  53  : Murradé.  sur  le  même 
article ; Troplong,  n.  1637.]  Il  en  était  de 
même  dans  1 ancien  droit.  [V.  Furgole, 
Des  testaments,  ch.  2,  sert.  3.  n.  79.1  — 
Conlrà,  Maleyille,  sur  l'art  976;  |liu- 
ranlon,9,  n.  127;  Vazeille,  sur  l'art.  976, 
n.  17.]  — Dans  aucun  cas  il  n'y  a néces- 
sité de  mentionner  expressément  dans 
l'acte  nue  c'est  le  notaire  nui  l’a  écrit.  Gre- 
nier et  Merlin,  lue.  eit.,  j et  les  autorités 
précitées.].  — Mais  il  est  nécessaire  que 
l'acte  contienne  tout  ce  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 976,  doit s'accomptirel  s'est  accom- 
pli devant  le  notaire, Gass.,28déc  1812; 
I Merlin,  R"/).,  y»  Testament , sert.  2, 
S 3,  art.  3,  n.  8;  Grenier,  n.  264;  Del- 
vincourl,  sur  l'art.  976;  Toullier,  .r> , 
n.  471  ; Dnraulon,  U.  n.  130;  Marcadé, 
sur  l'art.  976;  Troplong,  n.  1640,  V. 
cependant  Bayle-Mouillard  sur  Grenier, 
n.  261  ] — Ni  le  Code  ni  les  lois  spé- 
ciales nu  notariat  n'exigent  que  le  tes- 
tament reste  entre  les  mains  du  notaire, 
Duranton,  9,  n.  61  et  470;  [lliom, 
1"  dec.  1818.  — Les  notaires  ne  sont 
pas  non  plus  obligés  de  garder  minuta 
de.  l’acte  de  suscription  ; Bruxelles  . 23 
juin  1823;  Coin-Delisle  , sur  I art.  976, 
n.  20;  Troplong,  n.  1657.] 

11  [Turin,  13  pluv.  an  XIII. ] II  n est 
pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner 
dans  l'acte  de  suscription  qu'il  a été 
écrit  sur  le  testament  lui-même  ou  sur 
l'enveloppe,  pourvu  que  la  prescription 
en  elle-même  ait  été observee. Necnœet 
error  in  menlione  rommissns  , Merlin, 
tlep. , v°  Testament  ; Bruxelles,!)  août 
1808; Gênes,  7 juin  1810;  ] Mets,  8mars 


1821;  Vazeille,  sur  l’art.  976,  n 6;  Coin- 
Delisle,  sur  le  mêmearticle,  n.  37  et  41 .] 
Quitt.  si  le  notaire  a mis  une  seconde 
enveloppe  et  écrit  l'acte  sur  celle-ci  ? 
Tuutdcpendrades circonstances.  V.  ibid. 
et  Gênes,  29  déc.  1810.  (V.  aussi  Turin, 
5 déc  1806.1 

14  L’art.  974  ne  doit  pas  être  étendu 
au  testament  mystique,  bien  qu'il  résulte 
des  discussions  qu'on  avait  1 Intention 
de  reproduire  dans  l'art.  976  l'exception 
de  l’art.  974.  l'rivilegia  sunt  strictissi- 
mir  interpretationts , Delvineourt,  sur 
l’art.  974:  Grenier,  n.  274;  Merlin,  Hép., 
v°  Testament  ; | Toullicr,  5,  n.  485; 
Delvineourt , sur  l'art.  976  ; Duranton  , 
9,  n . 144;  Vazeille,  sur  l’art.  976,  n 80; 
Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n.38;j 
Liège,  29  mai  1806;  Bordeaux,  12  avril 
1808;  Liège,  20  mai  1808;  [Cass.,  20 
juill.  1809;  Pau,  19  déc.  1829.] — Contra, 
Jlalevillc,  sur  l'art.  974. 

16  L article  ne  parle  pas  de  la  lecture 
de  l'acte  ; il  u'exl  doue  pas  nécessaire 
d'en  faire  mention,  Merlin,  R<ip..  \°  Tes- 
tament; |Greuier,  n.  275;  Touiller,  5. 
n.  482;  Troplong,  n.  1619;  Bordeaux. 5 
mai  1828.]  V.  la  ioidu  25  vcntAse, an XI, 
art.  15  et  68  Mais  il  faut,  d’après  l'art. 
14  de  cette  lui,  faire  mention  dans  l'acte, 
A peine  de  nullité , qu'il  a été  signé  par 
le  testateur  et  par  les  témoins, [Grenier, 
n.  275;  Toullier,  3,  n.  484  ; Delviu- 
courl,  sur  I art.  976  ; Vazeille,  sur  le 
même  article,  n.  18.  V.  cependant  i)u- 
ranlon  . 9,  n.  150,  et  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  976,  n.  19.  — Quant  a la  place 
que  doit  occuper  cette  meulion  , il  y a 
divergence  entre  les  arrêts,  les  uns  vou- 
lant qu  elle  soit  mise  à la  lin  de  1 acte 
de  suscription,  conformément  à l'art.  14 
de  la  loi  du  25  vcnlôse  an  XI,  V.  Metz, 
22  janv.  1833,  S.  V.,  55  , 2 , 70;  les 
aulres  décidant  qu  elle  peut  être  mise 
ailleurs  qu  à la  tiu  de  l acté,  Gass.,  16 
dec.  1834,  S.  V..  53.  1, 463.  Il  a été 
également  jugé  que  la  mention  de  la 
cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer 
l'acte  de  suscription  peut  être  faite  dans  le 
corps  de  l'acte  même,  Cass. , ôjanv.  1838, 
S.  V.,  38, 1 , 241.)  — Il  faut,  au  surplus, 
que  1 acte  de  suscription  ait  en  général  la 
forme  d’un  acte  notarié.  (Jugé  en  ce  sens 
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devant  le  notaire  et  par  son  ministère  1T,  sans  pouvoir  divertir  it 
d'autres  actes 

Lorsqu’après  la  signature  par  le  testateur  de  l’acte  contenant 
sa  dernière  volonté,  il  survient  une  cause  de  nature  à l'empê- 
cher de  signer  l’acte  de  suscription , il  doit  être  fait  mention 
dans  cet  acte  de  la  déclaration  que  le  testateur  est  tenu  de  Taire 
à ce  sujet,  sans  qu’il  soit  néanmoins  nécessaire  d’augmenter  H 
raison  de  celte  circonstance  le  nombre  des  témoins,  art.  970. 
Mais  si,  par  une  raison  quelconque,  le  testateur  s’était  trouvé 
hors  d’état  de  signer  le  testament  même,  il  y aurait  lieu  d’ap- 
peler à l’acte  de  suscription  un  septième  témoin  qui  signerait 
l’acte  avec  les  autres  témoins  l9.  La  cause  qui  motive  l’adjonction 
de  ce  témoin  doit  aussi,  dans  ce  cas,  être  expressément  mention- 
née dans  l'acte  de  suscription  20,  art.  977. 

[Celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  lire  ne  peut  faire  de  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique,  art.  978,  parce  qu’il  ne  peut 


qui!  l'acte  ite  suscription  doit,  comme 
acte  notarié,  énoncer  la  demeure  des 
témoins,  conformément  S l'art.  12  de  la 
loi  du  25  vent,  au  XI,  Bordeantt,  10  juin 
1834,  Journ.  du  palais.  20,  (MO.  Ce- 
pendant , il  résulte  de  la  divergence  des 
solutions  qui  précédent  que  la  question 
de  savoir  si  l'acte  de  suscriplioit  d'un 
testament  mystique  est  un  acte  notarié 
proprement  dit,  soumis  comme  tel  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
n'est  pas  uniformément  résolue.  J—  Sur 
la  force  probante  du  testament  mystique, 
V.  Merlin,  ibid.,  et  Metz,  3 mai  1813. 
[Le  testament  mvstiquo  est  un  acte  au- 
quel la  solennité  des  formes  qui  l'entou- 
rent donne  le  caractère  d'acte  authenti- 
que. Il  ne  sufllt  donc  pas  de  dénier 
l'écriture  ou  la  signature  du  testateur 
pour  être  autorisé  à procéder  ii  une  vé- 
rification d'écriture  : it  est  nécessaire  de 
s'inscrire  en  fini,  Bruxelles , 23  mars 
1811  ; Metz,  8 mars  1821  : Merlin,  Rép  , 
v°  Testament , secl.  2,  § 3,  art.  5,  n.  29; 
Touiller.  5,  n.  501  : Duranton,  9,  n.  113; 
Coin-Dellsle.  sur  l'art.  970,  n.  0;  Trop- 
long,  n.  1052  ] 

>'  Grenier,  n.  265. 
i*  [D'oh  il  ne  faut  pas  conclure  que 
si  le  testateur  ou  l'un  des  témoins  se 
trouvait  pressé  de  quelque  besoin  phy- 
sique, il  ne  pût  s’absenter  un  moment 
pour  y satisfaire  : une  courte  interrup- 
tion , nécessitée  par  une  circonstance 
étrangère  au  testament,  n’empêche  pas 
qu’il  y ait  continuité  d’action  quand 


d'ailleurs  il  y a continuité  d'intention, 
Troplong.  n.  1051  ; L.  28  au  Code,  De 
testaments s.  — Du  reste,  ce  n'est  pas 
manquer  à la  loi  qui  exige  la  continuité 
d’action , que  de  faire  le  testament  dans 
un  temps,  et  l acté  de  suscription  dans 
un  autre,  parce  que  ce  sont  là  (leux  actes 
distincts  : c'est  de  l’acte  de  suscription 
qui  donne  au  testament  son  caractère 
mystique  qtto  la  loi  entend  parler  lors- 
qu elle  exige  que  les  formalites  qu  elle 
prescrit  soient  faites  de  suite  et  sans 
divertir  à d autres  actes,  Grenier,  n.  203; 
Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sert.  2, 0 2, 
art.  5;  Duranton,  9,  n.  129;  Coln-Oe- 
lisle,  sur  l’art  970,  n.  39  ; Troplong, 
n.  1031. J Du  reste,  it  n est  pas  néces- 
saire de  faire  mcnlion  dans  l'acte  de 
suscription  qu'il  a été  fait  sans  divertir 
ii  d autres  actes,  Dclvincourt , sur  l'art. 
970. 

19  Le  septième  témoin  appelé  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  977  n'a  pas  besoin 
d'attester  que  le  testateur  n'a  point 
signé  l'acte,  ni  pourquoi  it  ne  l'a  point 
signé,  Cass.,  16  déc.  1831,  S,  V,,  33, 

1,  463;  Metz,  22  ianv.  1833,  S.  V.,  35, 

2,  70. 

M [Néanmoins  la  présence  de  ce  sep- 
tième témoin,  lors  de  la  présentation  dn 
teslament,  peut  s’induire  de  l'ensemble 
du  contexte  de  l'acte,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu’elle  soit  relatée  en  termes 
exprès  ou  formels,  Cass.,  3ianv,  1858, 
S.  V„  38,  1,  224. J 
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contrôler  l’exactitude  et  la  fidélité  du  testament  qu’il  aurait  fait 
écrire  par  un  autre  a1.] 

Mais  celui  qui,  ne  pouvant  parler,  sait  cependant  écrire  conserve 
la  faculté  de  faire  un  testament  mystique  en  observant  d’ailleurs 
certaines  formalités  particulières.  Ainsi  l’acte  contenant  la  décla- 
ration de  dernière  volonté  de  celui  qui,  pouvant  écrire,  ne  peut 
parler  doit  être  écrit  en  entier  par  le  testateur,  daté  de  sa  propre 
main  et  signé  par  lui.  De  plus,  il  faut  que  le  testateur  écrive  lui- 
même,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  en  tête  de  l’acte 
de  suscription,  que  l’acte  remis  par  lui  est  sa  dernière  volonté, 
après  quoi  le  notaire  écrit  l’acte  de  suscription  et  y mentionne 
que  le  testateur  a écrit  ces  mots  en  présence  de  lui  notaire  et  des 
témoins  aa,  art.  979. 


11  [Celui  qui  lit  difltcilcment  ne  peut 
être  considéré  comme  ne  sachant  pas 
lire  dans  le  sens  de  l'art.  978,  Meli,  8 
mars  1821.  — Quant  à celui  qui  ne  sait 
lire  que  l'imprimé  et  qui  ne  peut  lire 
l’écriture,  il  doit  être  considéré  comme 
ne  sachant  pas  lire,  Merlin,  /lép.,v°  Tes- 
tament, seet.  2.  § 5,  art.  5,  n.  G bis ; 
Grenier,  n.  238  Ms;  Delvincourt,  sur 
l'art.  978;  Duranton,  9,  n.  133;  Trop- 
long.  n.  1G6I  ; à moins,  bien  entendu, 
qu’il  n'eùt  fait  imprimer  son  testament, 
Marcadé,  sur  l’art.  976.  — L’aveugle  qui 
a su  lire  avant  d'avoir  perdu  la  vue  doit 
être  considéré  comme  ne  sachant  pas 
lire,  et  ue  peut  dés  lors  tester  en  la  forme 
mystique,  depuis  que  son  infirmité  est 
surtenue.  — 11  en  est  ainsi,  alors  même 
qu’il  a écrit  ou  fait  écrire  son  testament 
à une  époque  où  il  n’elait  pas  atteint  de 
cécité,  s’il  est  hors  d’état  de  le  tire  au 
moment  où  il  veut  le  faire  revêtir  de  la 
forme  mystique,  Grenier,  n.  238;  Toul- 
lier,  5,  n.  478:  Duranton.  9,  n.  136; 
Troplong,  n.1660.  — Quant  au  muet  ou 
au  sourd-muet  qui  ne  peut  enleudre  la 
lecture  de  son  testament,  il  suffit  évi- 
demmentqu’il  puisse  le  lire  lui-mèmepour 
pouvoir  valablement  tester  dans  la  forme 
mystique,  Colmar,  17  janvier  1815;  et 
Merlin,  loc.  cit.  — On  s’est  demandé  à 
la  charge  de  qui  incombait  l'obligation 
de  prouver  que  le  testateur  savait  lire. 
Il  est  constant  que  lorsque  du  testament 
lui-même  ou  des  circonstances  et  de  la 
condition  du  testateur  résulte  une  preuve 
ou  même  une  présomption  que  le  testa- 
teur savait  lire,  c'est  à celui  qui  pré- 
tend que  le  testateur  ne  savait  pas 
lire  à le  prouver.  11  est  également 
constant  que  lorsqu'il  est  reconnu  que 


le  testateur  savait  lire  et  qu’il  pouvait 
lire  à une  époque  antérieure  au  testa- 
ment, c’est  encore  à celui  qui  prétend 
que  le  testateur  ne  pouvait  plus  lire  à 
le  prouver,  Cass.,  22  juin  18.', 2,  S.  V., 
52,  1,  699  ; Troplong,  n.  1662.  Mais  s'il 
n’existe  ni  preuve  ni  présomption  que 
le  testateur  savait  ou  pouvait  lire,  si  à 
plus  forte  raison  il  y a présomption 
contraire,  c’est  à celui  qui  veut  faire 
usage  du  testament  et  qui  par  conséquent 
doit  en  établir  la  validité  à prouver  que 
le  testateur  remplissait  toutes  les  condi- 
tions de  capacité  exigées  par  la  loi , 
Troplong,  ibid.  — Démarquons  au  sur- 
plus que  le  fait  que  le  testateur  savait 
lire  n’étant  poiiilun  de  ceux  que  le  no- 
taire est  appelé  à constater  , il  n’est  pas 
nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  pour 
être  admis  h établir  que  le  testateur  ne 
pouvait  lire  lorsqu'il  a fait  écrire  ses 
dispositions,  bordeaux,  2 avril  1828  ; 
Merlin,  /té p.,  ibid.-,  Duranton,  9.  n.  136; 
ce  qui  d'ailleurs  ne  veut  pas  dire  que  les 
juges  soient  toujours  obligés  d’admettre 
l'offre  de  prouver  l'impossibilité  du 
testateur  de  pouvoir  lire,  s’ils  ont  des 
motifs  de  conviction  contraire  , Cass.,  8 
fév.  1820.) 

**  Les  muets  sachant  écrire  peuvent 
donc  tester  en  la  forme  mystique , 
Merlin,  flép.,  v°  Testant.,  [ Troplong, 
n.  1604.  — Le  muet  et  le  sourd-muet 
peuvent  aussi  lester  en  la  forme  olo- 
graphe. V,  sup.,  § 417,  note  11  cl  § 436, 
note  1.)  Le  muet  sachant  écrire  n’a 
pas  besoin  de  signer  la  déclaration 
exigée  par  l’art.  979,  Delvincourt,  sur 
l'art.  979.  [ La  signature  n’est  pas  né- 
cessaire, parce  que  le  testateur  écrit  sa 
déclaration  en  présonce  du  notaire  et 
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Le  testament  mystique  dans  lequel  les  formalités  qui  viennent 
d’étre  indiquées  n’ont  pas  été  observées,  ou  auquel  ont  concouru 
des  témoins  incapables,  V.  § 139,  est  nul  dans  son  entier,  art.  1001. 
Cependant  si  l’acte  contenant  la  déclaration  de  dernière  volonté 
satisfait  pleinement  à toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité 
d’un  testament  olographe,  il  doit  évidemment  valoir  comme  tes- 
tament olographe  **. 


des  témoins,  ce  qui  suffit  pour  consta- 
ter que  la  déclaration  émane  bien  de  lui.] 
Quid , si  les  héritiers  venaient  à préten- 
dre que  le  testateur  n’a  fait  que  copier 
sa  dernière  volonté,  sans  en  avoir  1 in- 
telligence? Ils  pourraient  être  admis  à 
la  preuve  de  ce  fait,  Merlin,  loc,  cit. 

« Tout  le  monde  sait  que  c’est  là  une 
question  fort  controversée.  Cependant 
la  plupart  des  commentateurs  se  sont 
prononcés  pour  la  validité  du  testa- 
ment ; Utile  per  inutile  non  debet  vitiari. 
Et  d'ailleurs  de  ce  aue  le  testateur  vou- 
lait douner  à sa  dernière  volonté  la 
forme  d'un  testament  mystique,  on  au- 
rait tort  de  conclure  qu’il  n entendait 
pas  que  son  testament  subsistât  dans 
tous  les  cas  comme  testament  olographe, 
V.  en  cc  sens  Pigeau,  1,  p.  507  ; Toui- 
ller, 5,  n.  480  ; Grenier,  n.  276  et  276 bis: 
Duranton,  9,  n.  138;  Merlin,  ftép.,  v° 
Testam .,  et  Quest.,  v°  Testam.,  §6.  — 
Contrà,  Favard.  v°  Testam.,  secl.  1,  § 
•4,  n.  46  et  17,  avec  cette  réserve  cepen- 
dant : A isi  de  alid  mente  testaturis  cun- 
stet.  Or,  l'on  doit  toujours  présumer  que 
le  de  cujtis  ne  voulait  pas  mourir  intes- 
tat. La  jurisprudence  comme  la  doc- 
trine se  prononce  en  faveur  de  l'opinion 
adoptée  dans  le  paragraphe.  V.  Aix,  18 
janv.  1808;  Cass.,  6 juin  1815:  Caen, 
26  janv.  1826;  Cass.,  25  déc.  1828.  — 
Contrà,  Poitiers,  28  mai  1824.  — L’ar- 
rêt précité  du  23  déc.  1828  et  celui  du 
6 juin  1815  décident  qu’il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  déclarer  si  l’intcotion 
du  testateur  a été  que  sou  testament,  nul 
comme  testament  mystique,  vaille  comme 
testament  olographe,  et  que  leur  déci- 
sion à cet  égard  échappe  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  ] C’est  en  effet 
une  question  qui  a été  très-coulrover- 
sée  que  celle  de  savoir  si,  lorsqu’un  tes- 
tament olographe  a été  converti  en  un 
testament  mystique,  la  nullité  de  l'acte 
de  suscription  par  suite  de  l’omission 
d’une  des  formalités  prescrites  a pour 
effet  d’anéantir  complètement  ce  testa- 
ment, ou  s’il  revit  comme  testament  olo- 
graphe. îton-  seulement  il  y a diver- 


gence entre  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, mais  les  autorités  1rs  plus 
considérables  ont  varié  dans  leur  opi- 
nion. C’est  ainsi  que  M.  Grenier,  dont 
notre  auteur  invoque  le  témoignage  à 
l’appui  de  la  validité  du  testament  olo- 
graphe qui.  inclus  sous  l'acte  de  su- 
scription nul  en  la  forme,  porte  en  soi 
la  forme  testamentaire,  a douté  long- 
temps, V.  le  n.  276  de  ses  deux  pre- 
mières éditions,  et  ne  s’est  prononcé 
pour  la  validité  que  dans  ses  ?v  et  4e  édi- 
tions. V.  le  n°  276  bis.  Merlin.  Quest., 
\°  Testam,,  § 6,  avait  d’abord  déclaré 
que  le  testament  olographe  survivait 
à la  nullité  de  l'acte  de  suscription; 
plus  tard,  Hép..  v°  Testam .,  scct.  2, 
§ 4.  art.  4,  il  décide  que  sous  le  Code 
civil  la  nullité  de  l’acte  de  suscription 
entraîne  la  nullité  du  testament  ologra- 
phe ; et  enfin,  rétractant  sa  rétractation, 
il  soutient  dans  ses  dernières  éditions, 
loc.  cil.,  que  l’arrêt  (pii  annulerait  l'écrit 
olographe  daté  et  signé  par  le  testa- 
teur, en  prononçant  la  nullité  du  testa- 
ment mystique  dans  son  entier,  viole- 
rait l’art.  970  du  Code  civil  et  devrait 
être  cassé.  Un  arrêt  de  Poitiers  du  28 
mai  1824  se  fondant  sur  ce  que  le  testa- 
ment mystique  se  compose  de  récrit  con- 
tenant les  dispositions  du  testateur  et 
de  l'acte  de  suscription  fait  par  le  no- 
taire, forme  un  tout  indivisible,  re- 
fuse au  testament,  nul  dans  la  forme 
mystique,  tout  effet  comme  testament 
olographe,  bien  qu'il  soit  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur; 
mais  cet  arrêt,  qui  ajoute  en  fait  que 
dans  l’espèce  le  testateur  n’avait  pas 
manifesté  I intention  de  faire  exécuter 
ses  dispositions  comme  testament  olo- 
graphe. demeure  isolé  dans  la  jurispru- 
dence. Seul  aujourd'hui,  M . Coin-Delisle, 
sur  l'art.  976,  n.  8 à 17,  se  prononce  pour 
la  nullité  absolue  et  del’actede  suscrip- 
tion et  du  testament.  Suivant  lui,  en  théo- 
rie la  forme  du  testament  étant  indivisible 
et  les  testaments  consistant  dans  la  dis- 
position, un  testament  mystique  n’est 
pas  susceptible  d'annulation  partielle. 
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lUBpiyision  H.  — Des  formes  des  testaments  privilégies. 

§ 441,  Du  testament  militaire. 

Les  militaires  en  activité  de  service  et  les  personnes  employées 
dans  les  armées  peuvent  faire  leur  testament  devant  une  des  au- 
torités déterminées  par  la  loi  *,  pour  ce  cas  spécial,  pourvu  toute- 
fois qu’ils  se  trouvent  en  campagne,  en  quartier  ou  en  garnison, 
hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  de  guerre  chez  l'en- 
uemi.  Ils  ne  jouissent  de  cette  faculté,  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  l'intérieur,  que  dans  les  cas  où  ils  sont  enfermés  dans  une 
place  assiégée  -,  dans  une  citadelle  ou  dans  d'autres  lieux  dont 
les  portes  sont  fermées  et  les  communications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre3.  Le  testament  fait  dans  cette  forme  spéciale 
cesse  d'être  valable  six  mois  4 après  que  le  testateur  est  revenu 


et  ta  nullité  de  fade  de  snseription  en- 
traîne celle  du  corps  du  testament,  quelle 
que  soit  la  main  qui  l ait  écrit;  et  à l ap. 
puide  cette  solution,  que  M Coin-Delisle 
considère  comme  rigoureuse  mais  comme 
conforme  à l’équité,  il  fait  observer  que 
le  but  que  s'est  proposé  le  législateur 
eu  autorisant  le  testament  mystique  a 
été  non-seulciucut  d’empêcher  que  la 
teneur  du  testament  ne  soit  connue, 
mais  de  prévenir  la  substitution  d’une 
pièce  à une  autre  ; et  il  ajoute  que  la 
possibilité  de  cette  substitution  existe 
notamment  lorsque  le  testament  n'est 
ni  clos  ni  scellé,  ou  lorsqu'il  l'est  im- 
parfaitement , ou  que  les  témoins  sont 
incapables,  ou  qu'on  a diverti  à d’autres 
actes  ou  que  les  témoins  n ont  pas  été 
présents  a l'opération  entière.  Dans  la 
pratique  M.  Coin-Delisle  reconnaît  ce- 
pendant qu’il  y a lieu  quelquefois  de  se 
reUcher  de  la  rigueur  des  principes, 
notamment  quand  les  faits  résistent  à 
toute  idée  de  supposition.  Il  est  facile, 
ce  nous  semble,  eu  interrogeant  la  na- 
ture du  testament  mystique,  de  repous- 
ser la  doctrine  soutenue  par  M.  Coin- 
Delisle.  Le  testament  mystique  se  cum- 
pose  de  deux  parties  bien  distinctes, 
comme  le  fait  observer  M.  Marcadc.  sur 
l'art.  070  : l'une,  l'acte  de  suscriptiou 
toujours  la  même,  l'autre  qui  est  tan- 
tôt un  simple  projet  et  tantôt  un  vérita- 
ble testament.  Il  suit  de  là  que  le  testa- 
ment mystique  est  taillât  un  projet 
revêtu  de  la  suscription  et  tantôt  un 
testament  olographe  revêtu  de  celte 
même  suscription.  Ni  dans  ce  dernier 


cas  la  suscription  vient  à disparaître 
comme  irrégulière  et  nulle,  pourquoi  ne 
resterait  il  pas  un  testament  olographe 
non  revêtu  de  suscription  et  devant 
produire  son  effet?  Comment  l'acte  de 
suscription,  inutile  pour  l'efficacité  du 
testament  olographe,  aurait-il  pour  effet 
de  le  vicier  dans  ses  conséquences  ? V. 
encore  sur  celle  question  et  à l'appui 
de  notre  opinion,  Delvincourl,  sur  l’art. 
970  ; Vazeille,  sur  l'art.  970.  n 18; 
Poujol,  i6.t  n.  27;  Gilbert,  (fode  an- 
noté, sur  1 art.  976.  n.  62  à 65;  Dalloz, 
v“  Dispos  entre  vifs  et  test,,  ch.  6. 
sect.  5,  art.  7;  et  l'roplong,  u.  1054 
et  s ] 

i V.  art.  081  et  982. 

* Quand  une  place  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  assiégée  ? V.  Paris,  1« 
déc.  1815. 

3 Le  testament  parait  devoir  être 
maintenu  lors  même  qu  une  trêve  aurait 
élu  conclue  et  qu'on  aurait  pu  se  pro- 
curer un  noiaire.  Dalloz,  v°  Dispositions 
entre  vifs  et  testaments , cb.  6. sect.  6. 
[ V.  l’arrêt  précité  du  I"  déc.  1815.] 

4 V.  cependant  L.  38,  § 1,  Dig.,  De 
lestant,  milit.,  et  Duranlun,  9,  n 153. 
IQuitl,  si  avant  l'expiration  de  ce  délai 
de  six  mois,  le  testateur  était  appelé  à 
une  autre  expédition  ? La  lui  romaine 
voulait  que  rlaus  ce  cas  le  testament  con- 
servât toute  sa  force,  parce  que  alors 
les  deux  expéditions  sont  censées  n'en 
faire  qu'une  : celte  solution  nous  sem- 
ble devoir  être  encore  suivie,  êlarcadé, 
sur  l'art.  984;  Troplong  , n.  1705.] 
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dans  un  lieu  où  il  a recouvré  la  liberté  de  tester  dans  les  formes 
ordinaires  s,  art.  981 , 984  et  998. 

§ 442.  Du  testament  fait  en  temps  de  peste,  ou  autre  maladie 
contagieuse. 

Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toutes  les  commu- 
nications sont  interceptées*,  il  cause  de  la  peste  ou  de  toute 
autre  maladie  contagieuse,  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de  paix 
ou  par  un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence 
de  deux  témoins.  Celte  forme  de  testament  peut  être  employée 
tant  par  les  personnes  atteintes  de  la  maladie  que  par  celles  qui 
ne  seraient  pas  malades. 

Le  testament  ainsi  fait  cesse  d’être  valable î six  mois  après  que 
les  communications  ont  été  rétablies  avec  les  lieux  où  le  testateur 
se  trouve,  ou  six  mois  après  que  le  testateur  s'est  rendu  dans  une 
localité  où  les  communications  ont  toujours  été  libres,  art.  985, 
987  et  998 3. 


§ 443.  Du  testament  fait  en  mer. 


Les  testaments  faits  sur  mer 


* V.  sur  le  testament  militaire,  l’or- 
donnance de  17.15,  art.  27  à 32,  source 
des  art.  081  et  s.,  et  l'Instruction  (lu 
miuistre  de  la  guerre,  du  24  brumaire 
an  XU. 

1 < Toute  communication.  » [Ainsi  la 
forme  de  tester  établie  par  l’art.  985 
n’est  pas  applicable  aux  testaments  faits 
dans  un  lieu  envahi  par  le  choléra, 
lorsque  les  communications  de  ce  lieu 
avec  les  pays  voisina  n’ont  pas  été  inter- 
ceptées , Aix , 16  déc.  1816  , S.  V.,  57, 
2,  202.] 

* Les  art.  985  à 987  sont  empruntés  à 
l’ordonnance  de  1735.  art.  33  a 37. 

- |Dans  les  lazarets  ou  autres  lieux  ré- 
servés ou  séquestrés  pour  cause  de  ma- 
ladies contagieuses, les  membres  des  au- 
torités sanitaires  sont  chargés  de  dresser 
les  testaments  conformément  aux  art. 
981,  986  et  987.  Loi  du  3 mars  1822  , 
art.  19.] 

* Les  art.  988  et  s.  ont  élé  puisés 
dans  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
(On  ne  peut  donc  faire  le  testament  dont 


’,  dans  le  cours  d’un  voyage  ', 


il  est  ici  question,  tant  que  le  navire  sur 
lequel  ou  est  embarqué  n’a  pas  fait  voile, 
puisqu’alors  le  voyage  n'est  pas  com- 
mencé, et  qu’on  n’èst  pas,  à proprement 
parler,  sur  mer,  Delviucourt,  sur  l’art. 
988  ; Coin-Delisle,  sur  le  même  article. , 
n.  9. — On  ne  peut  faire  non  plus  le  tes- 
tament maritime,  même  en  cours  de 
voyage,  si  au  temps  où  il  a été  fait  le 
navire  a abordé  une  terre,  soit  étrangère, 
soit  de  la  domination  française  . oit  il  y 
aurait  un  ofiieier  public  français,  art. 
994.  Mais  on  peut  par  couséqueut  le 
fairedans  un  port  où  le  navirea  abordé, 
s’il  n’y  a dans  le  lieu  aucun  qflicier 
publie  français,  et  cela  même  en  pays 
étranger,  Coin-Delisle,  sut  l'art.  994, 
n.  1;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Gilbert.  Code  on  noté,  sur  l’art.  994.  — 
Contra.  Duraidon,9,  n.  139; et  Vazeille, 
sur  le  même  article,  n.  1.  V.  aussi  Trop- 
long.  n.  1721.] 

* [ Par  Ions  ceux  qui  sont  en  mer , 
marins  ou  passagers,  tant  sur  les  navires 
de  commerce  que  sur  les  vaisseaux  de 
l’Etat,  art.  993;  Ttoplong,  n.  1715  et 
1722.) 
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peuvent  être  reçus,  en  présence  de  deux  témoins,  par  les  officiers, 
les  marins  et  autres  personnes  désignées  parla  loi3.  Mais  ils  n'ont 
d’effet  qu’autant  que  le  testateur  est  décédé  en  mer  ou  dans  les 
trois  mois  après  qu’il  est  descendu  à terre  dans  un  endroit  où  il 
pouvait  faire  son  testament  dans  les  formes  ordinaires,  art.  988 
à 998. 


SECTION  V.  — DES  LIMITES  DU  DROIT  DE  DISPOSER  A TITRE  GRATUIT, 
RELATIVEMENT  A L’OBJET  DE  LA  DISPOSITION. 


§ 444.  Principe  général. 


En  principe  , le  droit  de  disposer  s'étend  à tous  les  biens  pré- 
sents, V.  § 415,  ou  à tous  les  biens  qui  se  trouvent  dans  la  suc- 
cession d’une  personne.  Toute  personne  physiquement  et  juridi- 
quement capable  de  faire  en  général  une  disposition  à titre 
gratuit  peut  donc  disposer,  soit  par  donation  entre  vifs,  de  l’uni- 
versalité de  ses  biens  présents,  ou  d’une  partie  aliquote  de  ces 
biens,  ou  de  certains  objets  particuliers  dépendant  de  ses  biens 
présents  ; soit  par  testament,  de  l'universalité  de  sa  succession, 
ou  d’une  partie  de  cette  universalité,  ou  d’objets  particuliers  qui 
en  dépendent  *,  à moins  que  la  loi  n’ait  apporté  des  limites  excep- 
tionnelles à cette  liberté. 

La  plus  importante  de  c.es  exceptions  est  celle  par  laquelle  la 
loi  protège  le  droit  d'hérédité  des  parents  de  la  ligne  directe  sur 
une  certaine  partie  de  la  sucession,  à laquelle  on  donne  le  nom  de 
réserve,  contre  le  droit  du  testateur  ii  la  disposition  de  ses  biens. 

[Il  y a aussi  d’autres  exceptions  d’un  intérêt  secondaire,  qui 
feront  l'objet  du  paragraphe  suivant.] 


5 [I. 'inobservation  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  990,  991  et  992  n en- 
traîne pas  la  nullité  (lu  testament  , Va- 
icille,  sur  l’art.  991 , n.  1 ; Coin-Delisle, 
sur  le  même  article , n.  1 ; Mareadé , 
snrle  même  article  ; Troplong.  n.  1717. 
V.  cependant  Delvincourt,  sur  ces  ar- 
ticles.] 

1 La  disposition  par  laquelle  un  dé- 


biteur lègue  sa  dette  à son  créancier  est 
un  véritable  legs  en  ce  qu'elle  comprend 
plus  que  la  dette,  c’est-à-dire  qu’elle 
lionne  au  créancier  sur  la  succession  nn 
droit  que,  sans  cette  disposition,  il  n'au- 
rait pas.  V.  sur  le  legs  debiri  et  sur  le  ' 
legs  librralionis  , Toullier  , 5 , n.  C3(> 
et  s ; Iluranton.  9,  n.  258.  V.  aussi 
art.  1023. 
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ARTICLE  1.  — DES  HESS  DOIT  OS  SE  PEUT  DISPOSER  A TITRE  GRATUIT. 


§ 445.  Biens  hors  du  commerce.  — Chose  d'autrui. — Chose 
commune. 


On  ne  peut  disposer  par  donation  ou  par  testament  que  des 
biens  qui  sont  dans  le  commerce,  V.  § 261 , note  2 et  s.,  ou  qui  ne 
sont  pas  soustraits  au  droit  de  libre  disposition  du  donateur  ou  tes- 
tateur soit  par  une  disposition  particulière  de  la  loi,  V.  § 261, 
notes  12  et  s.,  soit  par  le  titre  sur  lequel  se  fonde  le  droit  du  do- 
nateur ou  testateur.  V.  art.  1048  et  s.,  et  inf. , § 468. 

On  ne  peut  non  plus  disposer  * de  la  chose  d'autrui  : une  pareille 
disposition  est  nulle,  soit  que  le  disposant  ait  su,  soit  qu’il  n’ait  pas 
su  que  la  chose  dont  il  disposait  ne  lui  appartenait  pas.  On  doit 
considérer  comme  une  disposition  de  la  chose  d'autrui  celle  qui 
a pour  objet  des  biens  appartenant  à l'héritier  du  testateur3,  art. 
4021  etarg.  art.  938  combiné  avec  art.  1599. 

Néanmoins,  le  legs  d’une  chose  appartenant  à autrui  est  valable 
si  cette  chose  vient  plus  tard  à être  acquise  par  le  testateur.  Oe 
même  il  est  permis  au  donateur  ou  testateur  d’imposer  à l’héritier, 


* Ainsi  on  ne  peut  pas  disposer  à titre  s Merlin,  Hép.,  v°  Legs,  secl.  5,  § 3, 
gratuit  d’une  charge  ou  emploi  public,  n.  4;  [Marcadé,  art.  1021,  n.  I Isx 
V.  sup.,  §261;  [Merlin,  Hép.,  V Legs,  non  distingua.}  Le  but  de  l’art.  1021 
sert.  5,  § 1 : Troplong,  n.  1870;  Dal-  est  de  mettre  un  terme  aux  controverses 
loi,  nouv.  Mit.,  v*  Ditposil.  entre  vifs,  auxquelles  avait  donné  lieu  la  règle  du 
n.  3753  et  3753.]  Toutefois  il  y a ex-  droit  romain  : valet  legatum  rei  aliéna. 
ception  à cette  règle  relativement  a cer-  [V.  Dalloz,  v®  Disp  entre  vifs,  n.  3737 
taines  charges  ou  offices.  [C'est-à-dire  et  s.  — Mais  quid  du  legs  de  la  chose  de 
relativement  aux  charges  ou  offices  pour  l'héritier?  La  question  est  controver- 
lesquels  on  admet  le  droit  de  présenta-  sée.  Suivant  Marcadé,  sur  l'art  1021, 
lion,]  Duranton,  9,  n.  236  et  s.  V.  sup.,  le  legs  est  nul  comme  le  legs  de  la  chose 
§ 256. — Le  legs  par  lusufruitier  de  d’autrui.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  19  mars 
son  droit  d’usufruit  doit  être  considéré  1822.  Suivant  d'autres  auteurs,  le  legs 
comme  un  legs  rei  aliéna.  V.  aussi  art.  est  valable  lorsque  le  testateur,  en  dis- 
631,  631;  L 24,  § 1:  Dig..  De  legal.,  posant,  savait  que  la  chose  ne  lui  appar- 
Pothier,  ch.  4,  art.  1,  § 5.  En  effet,  si,  tenait  pas.  V.  bornai,  liv.  4.  lit.  2.  Des 
à la  différence  des  droits  d'usage  et  legs,  secl.  3.  art  3,  5 et  7 ; Delvincourt, 
d'habitation  . qui  ne  peuvent  être  cédés,  2,  p 97;  Merlin,  Hép.,  v®  Legs,  art. 
art.  631  et  634,  lusufruitier  peut  céder  3;  Toullier.  5.  n 517;  Duranton,  9, 
son  droit  à titre  gratuit,  art.  o93.  ce  ne  n.  251;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1021, 
peut  être  que  pour  le  temps  que  cet  usu-  n.  17  et  s.;  Turin,  20  août  180*3  ; Bas- 
fruit  pourra  durer,  et  par  conséquent  lia,  3 fév.  1836,  S.  V.,  36.  2,  247  ; 
par  donation  entre  vifs  et  non  point  par  Cass.,  29  mars  1837,  S.  V.,  57,  1 . 287. 
testament.  Dalloi,  v"  Disposa,  entre  V.  la  note  suivante.]  A ce  sujet.  H est  à 
vifs,  n.  3754.  ] remarquer  que  ce  qui  est  dit  de  la  chose 

1 Soit  par  legs,  soit  par  donation,  art.  de  l’héritier  est  applicable  à la  chose  du 
938, 1021  et  1599;  car  généralement  le  donataire  ou  du  légataire.  Duranton,  9, 
droit  français  assimile  les  donations  n.  252.  [Cass.,  19  mars  1822;  Bastia,  5 
aux  legs,  Toullier.  5,  n.  516,  V.  sup.,  fév.  1836,  S.  V.,  36,  2,  247  ; Cas».,  29 
§ 179?  mars  1837,  S.  V.,  37, 1,  287  ] 
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au  légataire  ou  au  donataire  l’obligation  de  céder  une  chose  à lui 
appartenant  à un  tiers,  ou  d'acheter  pour  un  tiers  la  chose  d'au- 
trui. Mais  il  faut  que  dans  l’un  et  l’autre  cas  l'obligation  soit  ex- 
pressément imposée  à l’héritier,  au  légataire  ou  au  donataire 4. 

On  peut  aussi  disposer  valablement  d’une  chose  que  l’on  pos- 
sède en  commun  avec  un  tiers,  ou  de  la  part  qu’on  a dans  une 
chose  commune.  Toutefois  la  disposition  n’est  valable  qu’autant 
que  la  chose  commune  ou  partie  de  cette  chose  échoit  plus  tard 
en  partage  à celui  qui  en  a disposé.  Dans  le  cas  contraire,  celui 


au  profit  duquel  la  disposition  a 
clamer  la  valeur  de  la  chose  5, 


* Le  simple  legs  île  la  chose  île  l'hé- 
ritier ou  d'un  tiers  n implique  pas  par 
elle-même  cette  obligation,  llelvmcourt, 
sur  l'art.  10-21.  V.  aussi  Toullier,  5, 
n.  516  et  s.;  Duranton,  9,  n.  244  et  s. 
Sans  doute,  on  peut  objecter  qu’il  de- 
vient ainsi  facile  d'éluder  la  prohibition 
de  l'art.  1021;  mais,  d une  part,  cet  ar- 
ticle est  une  exception  qui  doit  être 
strictement  renfermée  dans  ses  termes  ; 
et.  d'une  autre  part,  il  résulte  de  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'Ktat  que  le  seul 
motif  de  l'art.  1021  a été  l'incertitude 
dans  laquelle  on  était  sur  la  volonté  du 
testateur;  or,  cette  incertitude  cesse 
dans  le  cas  prévu  dans  le  paragraphe  ci- 
dessus.  Enfin  l’art.  1020  contient  lui- 
même  une  application  de  la  règle  ci-des- 
sus posée.  V.  Turin.  26  août  1806; 
Cass.,  17  janv.  1811;  Bastia, .7  fev.  1830, 
8.  V..30,  2,248.  (Jugé  toutefois  que  le 
légataire  qui  se  refuse  à abandonner  ses 
propres  biens  en  vertu  d'une  clause  du 
testament,  par  le  motif  que  le  testateur 
n en  a disposé  que  par  erreur  et  qu’ainsi 
sa  disposition  est  nulle  pour  défaut  de 
volonté,  ne  peut  être  déclaré  indigne  du 
legs  comme  ayanl  critiqué  et  combattu 
la  volonté  du  testateur,  Cass.,  9 fév. 
1808. — Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier 
ou  du  légataire  est  encore  valable  lors- 
qu'il a été  fait  comme  charge  ou  condi- 
tion de  l'Institution  d’héritier.  V.  Del- 
vincourt,  2,  p.  576  ; l’oujol,  sur  l'art. 
1021,  n.  3;  Coin-Doiisle,  ibiit  , il  17; 
Vaieille  , n.  4;  Troplong.  n.  1948. 
— Contrà . Dalloz  , n.  3774;  Turin, 
26  août  1806;  Paris,"  juin  1820;  Cass., 
19  mars  1822;  Bastia,  3 fév.  1836, 
S.  V.,  36,  2,  247  ; Cass.,  29  mars  1857, 
S.  V.,  37.  1,683.1 

5 Ces  propositions  dérivent  nécessai- 
rement. d'une  part,  de  la  nullité  de  la 
disposition  » Dire  gratuit  de  la  chose 


été  faite  ne  peut  pas  même  ré- 
arg.,  art.  883,  à moins  que  dans 

d'autrui,  et,  d'autre  part,  du  priucipe 
de  l'art.  883,  [d’apres  lequel  chaque  co- 
héritier est  réputé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  aux  effets  compris  dans 
son  lot,  Marcadé,  sur  l’art.  1021  [Néan- 
moins. quelques  auteurs  admettent  que 
le  donataire  ou  légataire  peut  réclamer 
la  valeur  de  la  chose,  si  celle  ci  échoit 
en  lot  à l’autre  copropriétaire.  Mais  l’art. 
1423  qu’ils  invoquent  se  rapporte  à un 
cas  spécial  et  ne  saurait  être  étendu  ul- 
tra speciem  suam — D’après  Duranton, 
0,  n.  248  et  s.,  si  la  chose  commune  qui 
a été  léguée  est  encore  indivise  lors  du 
décès,  le  légataire  succède  aux  droits  du 
testateur  sur  cette  chosu.  [ 11  faut  à cet 
égard  faire  une  distinction.  Ou  la  chose 
léguée  est  encore  indivise  au  décès  du 
testateur;  ou  l’indivision  a cessé  avant 
le  décès.  Dans  le  premier  cas,  le  legs 
est  valable  : le  légataire  succède  au 
testateur  et  se  trouve  en  communauté 
avec  les  autres  copropriétaires , Mer- 
lin, Hép.t  v°  Legs,  sect.  4,  $ 3,  n.  1 ; 
Duranton,  9,  u.  248  ; Coin-Delisle,  sur 
l’art.  1021.  n.  12;  Troplong.  n.  1949; 
Dalloz,  n.  3780.  Il  a môme  été  jugé  que 
dans  ce  cas  le  legs  est  valable,  bien  qu’il 
ne  puisse  pas  être  délivré  en  nature  pour 
la  totalité,  Rouen,  25  janvier  1808;  et 
que  si,  par  l'événement  du  partage,  la 
portion  léguée  ne  tombe  pas  dans  le  loi 
des  héritiers  du  testateur,  le  légataire  a 
droit  de  réclamer  la  valeur  de  la  chose 
léguée,  Metz,  30  mars  1816.  Coin-De- 
lisle,  foc.  cil.;  Troplong.  4,  n.  1953.  — 
Dans  le  second  cas,  c’cst  à-dire  si  l'in- 
division a cessé  avant  la  mort  du  testa- 
teur , il  peut  sc  présenter  diverses 
hypothèses  : ou  une  part  de  l'immeuMe 
est  échue  au  testateur  qui  n’a  pas  ce-ssé 
de  la  posséder,  et  alors  cette  part  sera 
recueillie  par  le  légataire,  Duranton.  9, 
n.  248  ; Coin' Delislc,  art.  1021,  n.  14; 
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cette  prévision  la  valeur  de  la  chose  ne  lui  eût  été  expressément 
donnée  ou  léguée.  V.  cependant  art.  1423. 

La  règle  qui  défend  de  disposer  de  la  chose  d'autrui  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  la  disposition  n'a  pour  objet  que  certaines 
choses  déterminées  quant  à leur  nature,  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  la  succession  du  testateur,  par  exemple,  un  certain 
nombre  d'hectolitres  de  blé  ou  de  vin  G.  V.  art.  102-2. 

ARTICLE  3.  — DE  Là  QUOTITÉ  DISPONIBLE  ET  DE  LA  RÉSERVE. 

§ 446.  Règles  générales  sur  la  quotité  disponible  et  la  réserve. 


Le  patrimoine  d’une  personne  est  ou  n’est  pas  disponible,  selon 
qne  cette  personne  a ou  n’a  pas  le  droit  d’en  disposer  à titre  gra- 
tuit, au  préjudice  du  droit  d’hérédité  qui  appartient,  sur  sa  suc- 
cession, à ses  héritiers  ou  autres  successeurs.- 

La  réserve  est  le  droit  de  succession  de  certains  parents  du  dé- 
funt désignés  par  la  loi,  en  tant  que  ce  droit  ne  peut  être  ni  an- 
nulé ni  amoindri  par  lesdisposilions  à titre  gratuit  du  défunt,  relati- 
vement à une  partie  de  sa  succession, V.  le  paragraphe  suivant. Cette 
partie  de  la  succession  que  la  loi  a garantie  à certains  héritiers  ou 
appelés,  et  qui  n’est  pas  par  conséquent  de  nature  à pouvoir  faire 
l'objet  do  dispositions  à titre  gratuit,  constitue  la  réserve  ou  por- 
tion indisponible  ; le  surplus  constitue  la  portion  ou  quotité  dis- 
ponible. Il  peut  arriver  cependant  qu’une  partie  du  patrimoine 
ne  soit  pas  de  nature  à être  donnée,  sans  qu  elle  constitue  pour 


Dalloz,  n .">783  ; ou  le  testateur  a vendu 
sa  part  ; et  alors  le  legs  se  trouve  révo- 
qué, art.  1038,  à moins  que  le  testateur 
li  ait  légué  cette  part  ou  sa  valeur,  Du- 
rautou,  toc.  cil.;  Coin-Dclisle,  n.  15; 
Dalloz,  n.  3781;  ou  le  [onds  a été  licite, 
et  le  testateur  ne  s'est  pas  rendu  adju- 
dicataire ; et  alors,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  précédent,  il  y a révocation  par 
l’effet  de  l'aliénation,  Duranton,  (or.  cil.; 
Troplong,  u.  1053;  Dalloz,  n.  5785;  ou 
enfin  le  testateur  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation  ou  a acheté  ia  part 
de  son  copropriétaire,  et  le  legs,  dans 
ce  cas,  ne  subsiste  que  pour  la  portion 
qu  avait  le  testateur  dans  I objet  lègue  au 
moment  du  testament,  Duranton,  lue. 
ci/.;  Coin-Dclisle,  n.  14;  Troplong, 
n.  195-2;  Dalloz,  n.  3786.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a été  jugé  quo  le  légataire 


de  moitié  de  deux  objets  indivis  entre  le 
testateur  et  des  tiers  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  d'un  de  ces  objets,  si,  dans  le 
partage,  le  testateur,  au  lieu  de  recevoir 
moitié  de  chacun  des  deux  objets,  reçoit 
l'un  des  deux  en  totalité;  le  legs  pour 
la  moitié  de  l’autre  objet  est  caduc  comme 
legs  de  la  chose  d'autrui,  Poitiers,  26 
juill.  1824;  Cass.,  28  fév.  1820.)  — 
Ainsi  on  peut  poser  comme  principe  un 
celte  matière  que  ia  disposition  a titre 
gratuit  d’une  chose  commune  est  une 
disposition  valide,  mais  condiliounclie 
par  sa  nature. 

6 [ Ou  bien  une  pendule,  un  dia- 
mant, etc  , Tuuilier,  n.  516;  Poujol,  sur 
Part,  lit-il;  Coin-Dclisle,  ibid.,  U.  8 et 
s.;  Marcadé,  u,  1;  Duranton,  9,  n.  -210 
et  ‘241;  Dalloz,  n.  3759.) 
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cela  une  réserve,  c’est-à-ilire  sans  que  la  loi  réserve  cette  partie 
à des  personnes  déterminées.  Y.  inf.,  § 159. 

Les  règles  du  Code  relatives  k la  portion  disponible  et  à la  ré- 
serve sont,  les  unes  des  règles  de  droit  commun,  les  autres  des 
règles  exceptionnelles.  Cette  distinction  sert  de  base  à la  division 
de  la  matière. 

En  droit  commun,  il  n’y  a d’indisponible  que  ce  qui  est  réservé. 
En  droit  commun,  les  héritiers  k réserve  sont  exclusivement  les 
descendants  légitimes  et  les  ascendants  légitimes  du  défunt  ; si 
donc  le  défunt  ne  laisse  que  des  collatéraux,  il  peut  disposer  à 
titre  gratuit  de  la  totalité  de  son  patrimoine. 

[Les  règles  exceptionnelles  sont  relatives  k la  quotité  dont  peu- 
vent disposer  entre  eux  des  époux  ayant  ou  n’ayant  pas  d’en- 
fants d’un  précédent  mariage  ; et  k la  quotité  dont  peut  disposer 
le  mineur  ayant  plus  de  seize  aus.] 


division  i.  — De  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  de  droit  commun. 

§ 117.  Conséquences  des  principes  posés  au  paragraphe 
précédent. 

I»  Les  héritiers  désignés  par  la  loi  ont  seuls  droit  k la  réserve. 
2°  La  réserve  constitue  un  droit  héréditaire  '.  Les  règles  rela- 


* Ce  principe  sert  de  base  à la 
théorie  de  la  réserve.  Néanmoins  il  a été 
contesté  et  on  a soutenu  que  la  réserve 
revient  aux  héritiers  auxquels  la  loi 
l'attribue,  jure  sanguinis  sire  «as  jure 
singulari:  dans  le  cas  du  moins  où  ils 
renoncent  h la  succession , pour  s'en 
tenir  au  don  par  avancement  d'hoirie 
à eux  fait  par  le  défunt.  Il  y a donc 
une  connexité  intime  entre  ce  point  con- 
troversé et  la  première  question  exami- 
née jitp..  S 402  — lin  envisageant  d'ail- 
leurs en  elle-même  la  question  de  savoir 
quel  est  le  principe  de  la  réserve,  et  si 
elle  repose  sur  un  droit  indépendant  de 
la  qualité,  sur  ce  qu'on  a appelé  un 
jus  singulnre , il  est  facile  de  voir  que 
cette  opinion  n’a  aucun  fondement  sé- 
rieux. Celte  opiniou  était  absolument 
inconnue  , sous  le  régime  du  droit  cou- 
tumier, bien  que  celui-ci  ail  formé  la 
basedu  système  du  droildes  successions, 
dans  le  Code  civil.  Dumoulin,  oraculum 
Suris  consuetudinarii,  dit,  sur  l'art.  123 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  : Non 


habet  légitimant,  qui  non  est  heres  ; et 
il  eût  fallu  une  disposition  spéciale  et 
expresse  de  la  loi  pour  transformer  le 
droit  des  héritiers  à la  réserve  en  uu 
jus  sanguinis.  sire  jus  singulare  : or,  le 
Code  ne  contient  aucune  disposition  de 
cette  nature.  Il  rontient  plutôt  une  dis- 
position contraire.  V.  art.  917.  — V. 
Chabot,  sur  I art.  845:  et  une  disserta  - 
talion  de  Holland  de  Villargues,  insérée 
dans  Sirev,  15.  2.  201,  et  dans  laquelle 
ce  jurisconsulte  défend  l’opinion  d'après 
laquelle  le  droit  a la  réserve  serait  un 
droit  du  sang.  [L'opinion  presque  una- 
nime des  auteurs  est  que  le  droit  de  ré- 
serve constitue  un  droit  héréditaire , 
c'est-à-dire  uu  droit  subordonné  à la 
qualité  d'héritier,  Grenier,  n.  553,589; 
Delvincourt,  2,  p.  228;  Toullier,  5, 
n.  103  et  124;  Uuranton  , 7,  n.  253; 
Marcadè,  sur  l'art.  913;  Saintespcs- 
Lescot,  n.  510  et  311  ; Troplong,n./67; 
P.  Vernet,  Quotité  dispon.,  p.  338, 
592ets.;  Dalloz,  v°  Disp,  entre  vifs,  n 
733.  V.  aussi  sup.,  § 402  ] 
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tives  au  droit  de  succession  et  aux  héritiers,  en  général,  s'appli- 
quent par  conséquent  aussi  à la  réserve  et  aux  héritiers  à réserve. 

3"  La  réserve  est  un  droit  de  succession  restreint  à une  certaine 
portion  de  la  succession.  Elle  n’est  donc  point  une  porlio  portio- 
ns hereditariœ  ab  intestalo  débites  *. 

t°  La  réserve  a pour  effet  de  garantir  la  portion  du  patrimoine 
réservée  aux  personnes  désignées  par  la  loi,  ou  leur  droit  hérédi- 
taire relativement  à celte  portion  contre  le  droit  du  propriétaire  du 
patrimoine  de  faire  des  dispositions  à titre  gratuit  entre  vifs  ou 
à cause  de  mort.  La  réserve  transforme  le  droit  de  succession  en 
un  droit  relatif  de  pleine  propriété.  Elle  limite  en  même  temps, 
par  voie  de  conséquence,  le  droit  de  propriété  du  testateur  sur 
son  patrimoine,  de  manière  que  ce  droit  de  propriété,  en  ce  qui 
touche  la  capacité  de  faire  des  dispositions  à titre  gratuit,  ne  peut 
être  considéré  jusqu’à  concurrence  de  la  réserve  que  comme  un 
droit  d'usufruit. 

o»  De  ce  que  la  réserve  constitue  un  droit  héréditaire,  il  suit 
qu’elle  peut  être  réclamée  en  nature 3,  et  que  l’héritier  n’est  pas 
obligé  d'en  recevoir  la  valeur  en  argent  ; il  en  résulte  encore  que 
le  testateur  ne  peut  la  grever  ni  d'une  condition,  ni  d’une  charge 
quelconque,  comme  il  pourrait  le  faire  s'il  s’agissait  d’un  legs4, 
V.  inf.,  §458. 

Il  est  facile  de  voir,  d’après  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  ré- 
serve, qu’elle  diffère  essentiellement  de  la  légitime  du  droit  ro- 
main. Le  droit  à la  réserve  a le  même  fondement  que  le  droit 
d'hérédité.  V.  sup.,  § 350.  Ce  fondement  est  le  principe  en  vertu 
duquel  tout  ce  qui  appartient  à un  membre  de  la  famille  est  en 
même  temps  la  propriété  de  tous  les  autres  membres  de  la  famille. 
Mais  cette  propriété  de  la  famille  n’est  pas  absolue,  car  alors  il 
serait  difficile  de  concilier  la  propriété  commune  de  la  famille 
avec  la  propriété  particulière  des  membres  de  la  famille  ; de  même 
que  si  l’on  admettait  le  principe  contraire  de  la  propriété  souve- 

* [ D'oü  il  suit  qu’elle  s'exerce  sur  la  n.  153.  [Ricard,  part.  3.  n.  1122  ; Le- 
succession  lout  entière,  et  non-seule-  brun.  Succès/.,  liv.  3,  ch.  3,  sect.  10; 
ment  sur  la  part  de  l’héritier  à réserve  : Pothier,  sect.  5,  art.  5,  §6;  Jaubert, 
en  d’autres  termes,  la  loi  divise  lout  le  Motifs,  4,  p.  339.] 

Fatrimoine  du  défunt  en  deux  parts; 

une  disponible  et  l'autre  indisponible  ‘ Cependant  b réserve  peut  être  gre- 
qtii  constitue  la  réserve,  et  qui  est  cal-  vée  d une  charge  en  ce  sens  que  le  dé- 
culée d’après  le  nombre  des  héritiers  funt  [veut,  en  laissant  h l'héritier  plus  que 
réservataires,  lesquels  en  sont  saisis  la  réserve,  le  réduire  à la  réserve  pour 
collectivement  V.  Troplong,  n.  768.]  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  la  charge 
* Rouen,  21  fév.  1834,  S.  V.,  35,  2,  qui  lui  a été  imposée,  Cass  , 1«  mars 
314;  Grenier,  n.  648  et  s.;  Toullier,  1830,  et7  fév.  1831,  S.  V.,31, 1,  77.  , 
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raine  de  l’État,  il  y aurait  tout  autant  de  difficultés  pouf  concilier 
le  droit  de  l’État  et  le  droit  de  l’individu.  En  droit  français,  ie 
droit  de  propriété  commune  de  la  famille  ne  s’ouvre  ou  ne  de- 
vient efficace  que  par  la  mort  d’un  membre  de  la  famille  et  seu- 
lement sous  la  condition  que  le  défunt  n’a  point  disposé  de  son 
patrimoine,  pourvu  toutefois  que  le  défunt  n’ait  point  laissé  d’hé- 
ritiers à réserve 3;  auquel  cas,  le  droit  de  disposer  se  trouve  res- 
treint par  le  droit  des  héritiers  à la  quotité  de  biens  qui  leur  est 
réservée.  D’après  le  droit  romain,  la  légitime  est  une  exception  à 
la  règle,  c’est-à-dire  une  restriction  de  la  liberté  de  tester,  une 
restriction  qui  se  rapporte  à un  privilège  conféré  à certaines  per- 
sonnes, en  leur  qualité  personnelle.  D’après  le  droit  français,  la 
réserve  est  une  confirmation  de  la  règle  fondamentale,  et  le  droit 
de  faire  des  dispositions  à titre  gratuit,  lorsqu’il  y a des  héritiers 
à réserve,  est  l’exception. 

§ 448.  Actions  historiques  sur  la  réserve *. 

Avant  la  révolution,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait 
en  cette  matière  comme  en  beaucoup  d’autres  le  droit  romain, 
modifié  en  plusieurs  points  importants  par  la  jurisprudence  loti 
par  certaines  dispositions  législatives.]  V.  l'ordonnance  de  4731, 
titre  5. 

Dans  les  pays  de  coutume,  ou  du  moins  dans  la  plupart  de  ces 
pays,  le  droit  de  disposer  à titre  gratuit  était,  relativement  à son 
objet,  limité  sous  un  double  rapport  : 

1°  Les  propres  de  succession,  ou  biens  provenant  de  la  famille, 
étaient,  ou  pour  le  tout,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  d’une 
certaine  portion,  soustraits  à la  disposition  de  celui  auquel  ils  ap- 
partenaient, pour  revenir  en  totalité  ou  en  partie  aux  héritiers  de 
la  ligne  dans  laquelle  le  testateur  les  avait  recueillis  par  droit  hé- 
réditaire. La  partie  de  ces  biens  soustraite  nu  droit  de  disposition 
du  propriétaire  était  la  réserve  du  droit  coutumier.  Elle  apparte- 
nait aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  provenaient  les  biens,  à raison 
de  leur  qualité.  Cette  réserve  se  fondait  évidemment  sur  le  prin- 
cipe qui  forme  la  base  du  droit  français  actuel,  en  matière  de 
succession. 

5 [V.  sur  le  principe  du  droit  de  suc-  < V.  Grenier,  Discours  historique  sur 
cession,  sup.,  s 350.  note  1;  et  sur  le  l’ancienne  législation,  n.  552;  Merlin, 
principe  du  droit  de  disposer  par  dona-  Itép. , Légitimé  et  Heserve  coutumière; 

tion  ou  par  testament,  sup.,  $ 413,  note  ( et  Troplong,  n.  737  et  s.  J 
1,  et  §4l6,  note  1.] 
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2”  On  pouvait  disposer  h volonté  du  reste  du  patrimoine,  sous 
la  restriction  toutefois  qu’une  part  légitime  de  ce  patrimoine  de- 
vait revenir  à certaines  personnes,  en  vertu  d’un  privilège  à elles 
appartenant.  Le  droit  coutumier  avait  emprunté  cette  légitime  au 
droit  romain,  mais  en  la  modifiant  diversement  par  la  maxime  : 
Le  mort  saisit  le  vif,  ou  par  les  autres  règles  qui  lui  éfaient  pro- 
pres. 

Le  texte  des  art.  202  et  298  de  la  coutume  de  Paris  fait  très- 
bien  comprendre  la  diflérence  qu'il  y avait  entre  ces  deux  sortes 
de  réserves,  l’une  ayant  pour  objet  les  propres  de  succession, 
l'autre  les  biens  en  général,  et  qui  constituait  la  légitime.  « Toutes 
a personnes  saines  d'entendement,  âgées  et  usant  de  leurs  droits, 
« disait  l’art.  292,  peuvent  disposer  par  testament  et  ordonnance 
« de  dernière  volonté,  au  profit  de  personne  capable,  de  tous 
« leurs  biens  meubles,  acquests  et  conqucsts  immeubles,  et  de 
« la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages.  » Ainsi 
quatre  cinquièmes  des  propres  de  succession,  les  quatre  quints 
formaient  la  réserve.  « La  légitime,  disait  l’art.  298,  est  la  moitié 
« de  telle  part  et  portion  que  chacun  enfant  eût  eue  en  la  succes- 
« sion  desdits  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  ou  autres  ascendants, 
a si  les  dits  père  et  mère  ou  autres  ascendants  n’eussent  disposé 
« par  donations  entre  vifs  ou  dernière  volonté.  Sur  le  tout  déduit 
« les  dettes  et  frais  funéraires.  » 

Le  droit  intermédiaire  fit  disparaître  les  différences  qui  exis- 
taient, relativement  i>  la  réserve  et  â la  légitime,  entre  le  droit  écrit 
et  le  droit  coutumier  5 et  sous  l’influence  des  idées  démocratiques 
qui  dominaient  alors,  il  supprima  presque  entièrement  la  faculté 
de  disposer  à titre  gratuit,  dans  la  crainte  qu’elle  ne  devint  un 
moyen  de  concentrer  la  richesse  dans  les  mains  de  quelques  fa- 
milles. Il  faut  même  reconnaître  que  les  rédacteurs  du  Code  11e 
se  sont  pas  complètement  affranchis  de  cette  influence,  dans  le 
titre  qui  nous  occupe,  et  qu'ils  ont  fixé  à un  chiffre  très-élevé  la 
légitime  des  enfants. 

La  loi  capitale  du  droit  intermédiaire  est  celle  dn  47  nivôse 
an  II,  d'après  laquelle  le  testateur  ne  pouvait  ni  avantager  un  de 
ses  héritiers  aux  dépens  des  autres , ni  disposer  au  profit  de  tierces 
personnes  de  plus  du  dixième  ou  du  sixième  de  son  patrimoine, 
selon  qu’il  laissait  des  héritiers  en  ligne  directe  ou  seulement  des 
collatéraux.  La  loi  du  4 germinal  an  VIII  marqua  le  point  de  dé- 
part de  la  réaction  en  donnant  des  limites  plus  équitables  au  droit 
de  disposer. 

Dans  leur  première  rédaction,  les  art.  913  et  913  du  Code,  tels 
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qu'ils  furent  soumis  au  Conseil  d’État,  étaient  conçus  dans  le  sens 
et  dans  l’esprit  du  droit  romain.  Après  une  courte  délibération, 
qui  porta  principalement  sur  le  montant  de  la  réserve  et  sur  les 
personnes  qui  y avaient  droit,  et  sur  les  observations  du  Tribunat, 
ces  articles  furent  mis  en  harmonie  avec  les  principes  généraux 
du  Code,  en  matière  de  succession,  et  on  étendit  à tout  le  patri- 
moine du  testateur  les  principes  que  le  droit  coutumier  n'avait 
établis  que  pour  les  propres  de  succession. 


§ 449.  Des  héritiers  à réserve. 

Les  descendants  et  les  ascendants  ont  seuls  droit  à une  réserve, 
art.  913-915.  Les  collatéraux,  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descen- 
dants ne  sont  point  héritiers  à réserve.  Ainsi,  lorsque  le  testateur 
ne  laisse  ni  descendants,  ni  ascendants,  mais  seulement  des  col- 
latéraux, il  peut,  par  des  dispositions  à titre  gratuit,  épuiser  tout 
son  patrimoine,  art.  91(5.  V.  cependant  art.  904  et  inf.,  § 459. 

La  réserve  établie  au  profit  des  descendants  et  des  ascendants 
du  testateur  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  héritiers  à réserve  doivent  être  capables  de  succéder. 
Ainsi,  par  exemple,  le  mort  civilement  ne  peut  prétendre  à une 
réserve  ; et  il  n’y  a pas  lieu  de  tenir  compte  de  sa  part  dans  la 
fixation  du  montant  de  la  réserve,  à moins  qu’il  ne  laisse  des  des- 
cendants appelés  à succéder  en  son  lieu  et  place 1 * par  représen- 
tation. Il  en  est  de  même  de  l’absent*. 

2°  Les  descendants  n’ont  droit  à la  réserve  qu'autant  qu’ils 
sont  les  descendants  légitimes  ou  légitimés  du  testateur 3. 


1 Grenier,  2,  559.  [Maie  i)  en  est  au- 
trement aujourd’hui  que  la  mort  civile 

est  abolie.  L.  51  mai  1854,  art.  1",  et 
que  les  effels  de  la  mort  civile  ont  cessé, 
pour  l'avenir,  à l’égard  des  condamnés 
actuellement  morts  civilement,  sauf  les 
droits  acquis  aux  tiers,  art.  5.  De  ce  que 
le  condamné  à une  peine  afflictive  per- 
pétuelle est  incapable  de  recevoir,  saut 
pour  aliments . on  ne  peut  en  conclure 
qu’il  doive  être  assimilé  à ce  qu  était 
autrefois  le  mort  civilement;  il  l’ait 
nombre,  car  il  ne  cesse  pas  d être  en- 
fant , Troplong,  ‘2  . n 794  ; Dalloz,  v° 
Disp,  tnlre  vifs,  n.  752. j 

* Grenier,  n.  567;  Duranton,8,  u.  581; 
[Merlin,  /tép.,  v° /ieien’o.secl.  I.tjl,  n. 
17  ; Marcadé,  sur  l’art.  915.]  Si  donc  les 
mitres  héritiers  à réserve  veulent  faire 


entrer  l’absent  en  ligne  de  compte,  dans 
la  fixation  de  la  réserve , ils  devront , 
en  supposant  qu  il  n’ait  pas  laissé  de  des- 
cendants, [V.  «n/5  § 450,]  prouver  son 
existence,  [Grenier,  2,  n 567  ; liuran- 
lon,8,n.381;  Merlin,  Hép..  v»  Réserve, 
sect.  !«',  g 1",  n.  17  ; Delvincourt,  2, 
218;  Toullier,  5,  n.  105;  Vazeille,  sur 
l’art.  915,  n 10;  l’oujol , ibid.,  n.  8; 
Coin-Delisle, ibid..  n 15;  Marcadé,  sur 
le  même  article  ; Saintesp’es-I.escot , 2, 
n.  525;  Troplong,  n.  <82;  Toulouse, 
1"  niai  1825;  Bordeaux,  11  janv.  1854, 
S.  V..  54.  2,  512.  | Du  reste,  il  va  sans 
dire  que  les  droits  de  l’ héritier  à réserve 
absent  lui  demeurent  réservés. 

3 Grenier,  n.  562.  Sur  les  enfants 
adoptifs,  V.  sup.,  le  titre  de  1 Adoption, 
§ 179,  et  Trêves,  22  janv.  1813.  [L’en- 
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La  même  condition  est  exigée  pour  les  ascendants  4. 

3°  Les  héritiers  réservataires  ne  peuvent  réclamer  la  réserve 
qu’autant  qu'ils  sont  appelés  à la  succession.  Si  donc  les  ascen- 
dants sont  exclus  par  des  collatéraux,  ils  n'ont  point  droit  il  la  ré- 
serve 5.  V.  art.  749. 

§ 430.  — Du  montant  de  la  réserve. 

I.  De  la  réserve  des  descendants. — Les  libéralités  *,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la  moitié  des 


faut  adoptif  a une  réserve  sur  les  biens 
de  l'adoptant.  V.  sup.,  §179,  note  9. 
Aux  autorités  qui  y sont  indiquées,  adtle 
(•renier,  n.  559;  Toullier,  5,  n.  103; 
Favard,  ftép.,  v°  Port,  dispon.,  p.  320; 
Üuranton,8.  n.  287  et  288;  Vazcille,sur 
I ail.  913,  n.  6 et  7 ; Poujol,  itdd.,  n.  6; 
Merlin,  Hep  , v°  liée,  d'adoption:  Tau- 
lier, 4.  p.  39  ; Sainlcspés-Lesrot,  2,  316, 
321  ; Troplong,  n.  783  ; P.  Vernet,  Quo- 
lili  dispon.,  p 352  ; Dalloz , v*  Dispos, 
entre  vifs,  n.  749.  lien  est  ainsi, alors 
même  que  l'adoption  serait  anlérieure 
au  Code,  Trêves,  22  janv.  1813. — 
Toutefois  la  réciproque  u'a  pas  lieu  et 
le  père  adoplif  n'a  pas  de  réserve  sur  les 
biens  de  I adopte.  V.  sup.,  § 179,  note 
16.  V.  encore  dans  le  même  sens,  Grc- 
uier,  DeCadopl.,  n.  41  ; Coin-Üelisle, 
sur  l'art.  915,  n.  53;  Marcadé,  sur  le 
même  article;  Saintespès-Lescot,  2,  n. 
352;  Troplong,  n.812,  816;  Dalloz,  v* 
Uisposit . entre  vifs,  n.  782.  — Non-seu- 
lement l'adoption  douDC  à l'adopte  un 
droit  de  réserve  sur  la  succession  de 
l'adoptant,  mais  encore  les  père  et  mère 
de  l'adoptant  sont  prix  es,  par  le  fait  même 
de  l'adoption  , de  tout  droit  de  réserve 
dans  la  succession  de  leur  enfant  qui 
se  trouve  avoir  un  descendant.  V.  sup., 
§ 179,  uole  8;  Uclv incourt,  1,  p.  248; 
Grenier.  Adoul.,  n.  42. 1 
‘[Sur  le  droit  de  réserve  des  enfants 
naturels  reconnus  et  des  pères  et  mères 
de  ces  enfauls,  V.  in/'.,  § 462  ) 

* Duranlon.  8,  n.  309  et  s.;  [ Merlin, 
ttép,  liéser ve.  secl.  lr%  § 2,  n.  5; 

Toullier,  5,  n.  114;  Grenier, 2,  n.  572; 
Dalloz. nom),  édit..  Dispos. entre  vifs,  n. 
769;  Coin  Delisle,  art.  915,  n 5;  M ar- 
cade, n.  2;  Sainlespès-Lescot, 2,n.540; 
Troplong,  n.  805.  C’est  ce  qui  a lieu 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  749  et  750, 
ou  laleul,  c'est-à-dire  l'ascendant  autre 
que  les  père  et  mère , se  trouve  exclu 
de  la  succession  de  son  petit-fils  par  les 
r.  tu. 


frères  et  sœurs  de  ce  dernier.  V.  sup. 

§§  365 et  306.  Toutefois,  ce  n’est  pas 
F existence  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
c’est  leur  acceptation  qui  a pour  effet  de 
priver  l'aïeul  de  sa  réserve.  S'ils  renon- 
cent, l’aieul  a droità  une  réserve,  les  re- 
nonçants étant  réputés  u 'avoir  jamais  été 
héritiers  du  défunt . Paris,  I6juill.  1839, 
S.  V.,  39,  2.  339:  Cass.,  Il  mai  1840, 
Dali.,  lier,  pér.,  40, 1 , 19G;  Duranlon,  8, 
n.  310  et  511  ; Coin-Delisle,  sur  l’art. 
915,  n.6;  l'oujol,  Md.,  n.  7;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  Troplong,  n.  806  ; 
Taulier,  4,  p.  42.—  Contra,  Vazeille, 
n.  3.]  Quant  à l'ascendant  qui  vient  a la 
succession  en  concours  avec  des  colla- 
téraux, par  exempte,  qui  concourt  avec 
les  frères  et  sœurs  du  de  cujus,  il  a 
seul  droit  à la  réserve,  Observ.  du  Tri- 
bunal sur  l'art.  913;  Grenier,  n.  570; 
Toullier,  5,  n.  114  et  s.  ( D’où  la  consé- 
quence que  si  I ascendant  renonçait,  les 
collatéraux  qui  se  trouveraient  en  sou 
lieu  et  place  ne  pourraient  prétendre 
avoir  droit  à la  réserve;  d'une  part, 
parce  que  les  collatéraux  n'onl  jamais 
personnellement  un  droit  de  réserve  ; et 
d’autre  part,  pareeque  la  réserve  est  un 
droit  personnel  aux  héritiers  d'un  cer- 
tain ordre,  qui  ne  peut  se  transmettre 
par  la  renonciation  du  réservataire,  à 
des  héritiers  d'un  autre  ordre,  Ilayic- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  577;  Sain- 
tespès-Lescot.  2.  n.  348;  Troplong,  n. 
809.  — Il  y a un  arrêt  en  sens  contraire 
de  la  Gourde  Caen,  du  16  fév  1826, 
mais  cet  arrêt  ne  peut  faire  autorité.] 

i Mais  les  libéralités  seulement.  Ainsi, 
les  frais  de  l’apposition  des  scellés,  de 
l'inventaire  et  du  partage  de  la  succes- 
sion sont  supportés,  pour  leur  part,  par 
les  héritiers  a réserve.  Dalloz,  v»  Disp, 
entre  vifs,  ch  3,  sert.  3.  art.  1 , [et  nouv. 
édit.,  n.  1141.  et  s.  V.  sur  ce  point  hif.. 
§ 455,  note  2 | 
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biens  du  disposant,  s’il  ne  laisse  qu’un  enfant  légitime  ; le  tiers,  s’il 
laisse  deux  enfants  ; le  quart,  s’il  en  laisse  trois,  ou  un  plus  grand 
nombre  ; en  d’autres  termes,  la  réserve,  quand  il  n'y  a qu’un  en- 
fant, est  de  la  moitié  de  la  totalité  des  biens  du  défunt  ; quand  il 
y a deux  enfants  elle  est  des  deux  tiers,  et,  quand  il  y a trois  en- 
fants ou  plus,  la  réserve,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  est 
des  trois  quarts  du  patrimoine,  art.  913. 

Hans  l’évaluation  de  la  réserve,  on  doit  avoir  purement  et  sim- 
plement égard  au  nombre  d’enfants  laissés  par  le  défunt  à son 
décès,  c’est-à-dire  qu'il  faut  considérer  le  lemput  morlis  et  non  le 
tempus  factœ  donationis  vd  conditi  testamenli. 

Lorsqu’un  enfant,  décédé  avant  son  auteur,  laisse  des  descen- 
dants du  premier  degré  ou  d’un  degré  plus  éloigné,  ces  descen- 
dants ne  sont  comptés  que  pour  une  télé,  soit  qu’ils  viennent  à la 
succession  par  représentation,  soit  qu'ils  y viennent  de  leur  chef  ; 
soit  qu'ils  arrivent  à la  succession,  soit  qu'ils  en  soient  exclus  par 
d’autres  descendants  de  l’auteur  commun  *,  art.  914.  11  en  est  de 
même  du  cas  oit  l'enfant  est  absent,  mais  où  il  a laissé  des  descen- 
dants capables  de  succéder 3, 

L’enfant  qui  renonce  à la  succession  ou  qui  est  indigne  de  suc- 
céder fait  nombre  et  doit  être  compté  pour  le  calcul  de  la  réserve 
au  profit  des  autres  héritiers  réservataires  *. 


* Si  donc  te  de  cujus  a eu  un  enfant 
unique  qui  lui  a laissé  trois  petits. ni  - 
fants,  la  réserve  ne  sera  pourtant  que 
de  la  moitié  du  patrimoine.  Grenier, 
n.  558;  (Marcadé,  sur  l'art.  914-1  — 
Levasseur,  p.  20,  est  d'un  autre  avis, 
mais  3 tort.  — Il  en  est  de  même  si  les 
périls— fils  viennent  à ta  plaee  du  fils 
unique  exclu  comme  indigne.  Mais  il  y a 
plus  de  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
comment  sera  calculée  la  légitime,  si 
le  ilcfuut  laisse  un  enfant  et  des  pelits- 
entants  liés  d'un  autre  eufant  prédécédé 
et  indigne,  lesquels  petits-enfants  sont 
par  conséquent  exclus  par  l'enfant  qui  a 
survécu  au  de  cujux.  La  réserve  uoit- 
elle  être  calculée  comme  si  le  de  ru jus 
n'avait  laissé  qu'un  enfant,  ou  comme 
s'il  en  avait  laissé  deux?  Sera-t-elle 
de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  du  patri- 
moine? U nous  semble  qu  elle  doit  être 
des  deux  tiers.  Ilaque  iiberi  fihi  indi- 
e/ni  semjier  n utnerum  faciuul  in  roiw- 
pntandd  parlione  nsertald.  La  réserve 
devrait  être  calculée  ainsi,  si  l'indigne 
vivait  encore:  pourquoi  en  serait  il  autre- 
ment parce  qu'il  est  mort?  Tout  cela  s’ap- 
plique egalement  au  cas  oit  l enfant  re- 


nonce à la  succession.  V.  inf.  la  note  4.  II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’art.  91 4 se 
borne  à dire  : • Ils  sont  comptés  pour 
l'enfant  qu’ils  représentent  dans  la  suc- 
cession, » et  qu'il  ne  dit  pas  : S'ils  succè- 
dent à la  place  de  l'enfant  par  droit  de 
représentation. 

J Grenier,  n.567  ; Toutlier,  5,  n.  105. 
(Ceux-ci  font  nombre  comme  aurait 
fait  leur  père,  Lluranlon,  8,  n.  301  ; 
Truplong,  u.  782;  Toulouse,  1”  mai 
182o.l 

1 Hans  les  deux  cas.  l’enfant  était 
saisi  de  plein  droit  des  biens  du  défont. 
De  même  que  dans  la  succession  a b 
intestat,  la  renonciation  ou  I indignité 
profitent  aux  cohéritiers,  de  même  . lies 
doivent  leur  profiler  dans  la  réserve  qui 
n'est  qu'une  sucressio  ah  intestato,  licet 
restricla,  Grenier,  n 503  et  s.;  Del- 
vincourt,  sur  l'art  915;  Favard,  v° 
Rvrlion  disvvni/.tK  secl.  1,  § I,  n 1; 
Duranlon,  7,  n.  258.  ei  8.  n.  290.  298 
cl  s ITouliier,  5,  n.  109:  Mertin,  Rép., 
v*  Réserve,  secl.  1.  § 1,  n 14:  Levas- 
seur, l'art,  die p.,  n 40;  Dalloz,  I)isp. 
entre  vifs.  n.  750;  Vazeille,  sur  l’art 
913,  n.  9:  Poqjol,  ibici..  n.  7;  Coin- 
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II.  De  la  réserve  des  ascendants.  — Les  libéralités,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de 
tous  les  biens  du  disposant  qui,  ne  laissant  point  de  descendants, 
laisse  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ; elles  ne  peuvent  ex- 
céder les  trois  quarts  de  tousses  biens5,  s’il  ne  laisse  d’ascen- 


Delisle.  iliid.,  n.O;  Sainlespès-Lescot, 
2,  n.  512  ; Rolland  de  Villargues,  v° 
Port,  disp.,  n.  27  et  s.;  Troplong, 
a.  784,  et  Revue  ait.,  4.  p.  193.] 
V.  aussi  Cass  . 18  fév.  1818;  Caen, 
IC  fév.  182H;  ]25  juillet  1857.  S.  V.,  37, 
2.456;  Amiens,  17  mars  1853.  S.  V., 

55.2,  102;  Bastia,  21  fév.  1854.  S.  V., 

54.2,  422.  — Contra,  Marcadé.  art. 913, 
n 3;  Duvergier  sur  Touiller,  5, 
n.  109  ; Lagrange,  Revue  de  droit  franc, 
et  itrnng..  1844,  p.  109  et  s.  — Selon 
ces  derniers  ailleurs,  l'enfant  qui  re- 
nonce ou  qui  est  écarté  comme  indigne 
ne  fait  pas  nombre  pour  la  tixation  de 
la  réserve  C est.  nous  le  croyons,  une 
erreur.  Kl  d'abord,  quant  au  renonçant, 
s'il  cesse  d être  héritier  par  sa  renon- 
ciation, il  était  héritier  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  faisait 
partie  des  enfants  que  le  défunt  a 
laissés  à son  décès  ; le  texte  de  l’art. 
913  le  comprend  donc  dans  le  nombre 
qui  sert  de.  hase  à la  tixation  de  la 
réserve.  On  suppose  que  c'est  là  une 
interprétation  judaique  du  texte  de 
l’art.  913,  et  que  cet  article  doit  être 
entendu  seulement  des  enfants  existants 
quo n;  à la  succession , c'est-à-dire  se 
portant  héritiers.  Mai.  on  peut  répondre 
à cette,  objection  qu'elle  dénature  arbi- 
trairement le  sens  de  l'art.  915,  en 
substituant  aux  termes  dont  il  se  sert 
des  termes  dont  il  ne  se  sert  pas.  Sans 
doute,  s il  n'y  a qu'un  enfant,  et  s'il 
renonce  ne  laissant  pas  d'héritiers  di- 
rects. les  collatéraux  auxquels  la  suc- 
cession se  trouvera  dévolue  ne  pourront 
prétendre  à la  réserve  du  renonçant  : 
mai»  pourquoi?  l'arce  qu  il  ne  peut  y 
avoir  de  réserve  au  pruiil  des  collaté- 
raux. et  que,  quand  il  n'v  a plus  d'hé- 
ritiers à réserve,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
au  calcul  de  la  réserve.  C'est  donc  à 
tort  qu  on  chercherait  à conclure  de  ce 
qui  arrive  dans  co  cas  particulier,  ainsi 
que  le  fait  Marcadé.  /oc.  cil.,  que  l'héri- 
tier qui  renonce  ne  compte  pas  dans  le 
calcul  de  la  reserve,  Bastia,  21  fév.  1854. 
S.  V..  54.  2 , 422.  C'est  par  les  mêmes 
motifs  qu'on  doit  décider  que  Ventant 
déclaré  indigne  de  suoeéder  doit  faire 
nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve, 
Duranton  , 8 , « . 300  ; Coln-lielisle, 


sur  l'arl,  913 , n.  10  ; Sainteipês- 
Lescot,  2,  n.  324;  Troplong,  n.  /95. 

— Cependant,  quelques  auteurs  pensent 
que,  quand  l'indignité  a été  déclarée 
avant  le  décès  du  de  cujus  et  depuis  la 
disposition  faite  au  protil  de  l’indigne, 
l'enfunt  déclaré  indigne  est  censé  ne 
pas  exister  pour  la  computation  de  la 
réserve,  Bavard,  fi  dp.,  v“  fort,  disp-, 
sect.  1,61,  n.3;  lielvincourt,  2 p.  218, 
notes:  Vazeillc.  art.  913,  n.  9,  Dalloz, 
v»  Disp,  entre  vif t,  n.  755.  Mais  cette 
solution  ne  nous  parait  pas  conforme  à 
la  rigueur  dos  principes  ; el  elle  suppose 
la  nécessité  d une  déclaration  spécipie 
d'indignité  que  nous  ne  croyons  pas 
indispensable.  V.  sup.,  § 350.  notes  1 .] 

— Si  l'héritier  renouçaut  ou  indigne 
de  succéder  est  l'unique  descendant  du 
de  cujus.  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  d'une  réserve  des 
descendants. 

5 La  réserve  des  ascendants  se  cal- 
cule sur  tous  les  biens  du  défunt  et  non 
pas  seulement  sur  la  portion  qui  échoit 
aux  ascendants,  ab  intestat.  | Grenier, 
n.  570  et  s ; Toullier.  5,  n.  110.  et 
Duvergier  sur  Toullier.  i bid  ; Vazeillc, 
sur  1 art.  915,  n.  1 et  2;  Coin-üelisle, 
ibid  , n.  2 ; Marcadé,  surle  même  article; 
Saintcspès-Lescot , 2 , n.  357  ; Trop- 
long,  n.  803.]  Delvincourt,  sur  l’art. 
915,  est  d’un  autre  avis,  contrairement 
aux  termes  clairs  et  précis  de  la  loi. 

J Les  collatéraux  ne  peuvent  d'ailleurs 
proliler  de  celle  réserve.  SI  donc  l'as- 
cendant concourt  avec  des  collatéraux, 
il  commence  toujours  par  prendre  à 
compte  de  sa  réserve  les  biens  dont 
le  défunt  n'a  pas  disposé,  et  les  col- 
latéraux n’ont  quelque  chose  que  s’il 
y a du  surplus  ; ils  ne  pourraient  exiger 
que  l’ascendant  commençât  par  faire 
réduire  les  libéralités , Grenier  , 2 , 
n 577;  Toullier,  5,  n.  115.]  Mais  la 
réserve  ne  s étend  pas  à l’usufruit  qui 
revient  au  père  ou  à la  mère,  dans  le 
cas  des  art.  755  et  734,  Grenier, 
n 570;  (llolland  de  Villargues,  v°  Port, 
disp.,  n.  40.  Cesl-à-dire  que  dans  le 
cas  où,  d'après  les  art.  755  el  754,  le 
père  ou  la  mère  survivants,  qni  suc- 
rédent  à la  moitié  des  biens,  ont  dé 
pins  l’usufruit  du  tiers  de  l’antre  œoltté 
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dants  que  dans  une  ligne  : en  d’autres  termes,  la  réserve  des  as- 
cendants est  de  la  moitié,  s’il  y a des  ascendants  dans  les  deux 
lignes  au  moment  du  décès  du  disposant  ; elle  n’est  que  d'un  quart 
seulement,  s’il  n’existe  d’ascendants  que  dans  une  seule  ligne, 
art.  915,  alin.  4. 

Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  réserve  des  ascendants,  il  faut, 
comme  pour  la  réserve  des  descendants,  n’avoir  égard  qu’au 
nombre  des  ascendants  existants  à l’époque  de  la  mort  du  dispo- 
sant6, art.  920. 


§ 431 . — De  Tordre  successif  des  heritiers  à réserve. 

Les  héritiers  à réserve  succèdent  à la  portion  de  biens  réservée 
dans  le  même  ordre,  suivant  lequel  ils  auraient  succédé  à la  tota- 
lité des  biens  de  la  succession,  si  leur  auteur  n’en  avait  pas  dis- 
posé à titre  gratuit.  Ainsi  les  descendants  du  disposant  héritent 
d’abord  de  la  réserve.  S’ils  sont  plusieurs,  ils  partagent  la  réserve 
entre  eux,  conformément  aux  règles  établies  au  § 363.  Si  le  défunt 
ne  laisse  point  de  descendants  capables  de  succéder,  les  ascen- 
dants, pourvu  toutefois  qu’ils  arrivent  à la  succession,  V.  § 449, 
héritent  de  la  réserve.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  ascendants 
le  partage  de  la  réserve  a lieu  suivant  les  règles  établies  au  § 366, 
art.  913.  V.  le  paragraphe  qui  précède. 


îles  biens  qui  revient  aux  parents  les  plus 
proches  de  l'autre  ligne,  ils  n’ont  pas 
sur  cet  usufruit  un  droit  de  réserve  pro- 
portionnel au  montant  de  la  réserve 
respectivement  au  total  des  biens,  par 
exemple,  si  la  réserve  est  du  quart  du 
total,  ils  n’ont  pas,  à titre  de  réserve,  un 
douzième  en  usufruit  du  total  des  biens,] 
— Contra,  Levasseur,  p.  39.  — [Il  ré- 
sulte aussi  de  l'art.  91o,  que  si  le  père 
et  la  mère  existent,  chacun  d eux  a une 
réserve  d'un  quart  de  la  succession.  De 
la  sorte,  cette  réserv  e est  égale  à leur  por- 
tion héréditaire  lorsqu'il  existe  des  frères 
et  soeurs  du  défunt  ou  des  descendants; 
elle  est  de  moitié  de  leur  portion  héré- 
ditaire s'il  n en  existe  nas,  art.  753; 
Grenier,  u.  574,  575,  577  ; Toullier,  5, 
n.  116;  Duranton,  8,  u.  504;  Vazeille, 
sur  l'art.  915,  n.  1 ; Saintespès-Lcscol, 
3,  n.  337,  note;  Troplong,  n.  803; 
Dalloz,  v»  Disp,  mire  vifs,  n.  777.) 

* Quid  dans  le  cas  suivant,  dont  au- 
cun auteur  ne  s'est  occupé?  Le  de  cujus 
laisse  son  père  et  sa  mère,  ou  un  ascen- 


dant quelconque  dans  chaque  ligue 
appelée  à la  succession.  La  mère  re- 
nonce, et  sa  part,  à defaut  d'autres 
ascendants  dans  la  ligne  maternelle, 
passe  aux  collatéraux  de  celte  ligne.  La 
portion  de  biens  disponible  sera-t-elle 
dans  ce  cas  des  trois  quarts,  ou  de  la 
moitié  seulement,  au  prolit  du  père  ? 
La  raison  du  doute  est  dans  l'art.  733, 
alin.  3.  Néanmoins,  il  parait  qu'il  faut 
conclure  de  l'art.  915,  que  dans  ce  cas, 
la  réserve  du  père  serait  de  la  moitié 
du  patrimoine.  (La  question  est  claire- 
ment posée  et  résolue  par  M.  Troplong, 
n.  808.  Supposons,  dit-il,  l'existence  de 
l’aleul  et  de  l'aïeule  maternels  : la  re- 
nonciation de  l'aïeul  profitera  il  l afeule. 
en  faveur  de  laquelle  il  y a accroisse- 
ment. Supposons  ensuite  l'existence  du 
grand-père  paternel  et  de  la  grand  - 
mère  maternelle  : la  renonciation  du 
grand’père  ne  prolitera  pas  à la  grand  - 
mère.  Car  la  loi  appelle  ici,  non  la 
grand-mère  maternelle  à la  place  du 
grand-père  paternel,  mais  les  collaté- 
raux de  U ligne  du  renonçant.] 
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§ 452.  — Des  conditions  du  droit  d hérédité  par  rapport 
à la  réserve. 

Le  droit  à la  réserve  ne  s’ouvre  comme  tout  droit  de  succes- 
sion, que  par  la  mort  naturelle 3 du  disposant,  art.  920. 

Les  héritiers  à réserve  ne  peuvent  prétendre  à la  réserve  qu’en 
qualité  d'héritiers,  c’est-à-dire  seulement  lorsqu’ils  acceptent  la 
succession,  et  non  lorsqu’ils  y renoncent3,  arg.  art.  917,  918, 
1004,  1006.  1011,  1013,  1014.  V.  sup.  § 402. 

Le  droit  à la  réserve  n’est  donc  un  droit  particulier  et  distinct 
du  droit  de  succession  qu'en  ce  sens  et  sous  ce  rapport  seu- 
lement que  les  héritiers  à réserve  seuls  ont  le  droit  de  faire 
annuler  ou  de  faire  réduire*  comme  portant  atteinte  à la  ré- 


1 [ Mais  de  ce  que  le  décès  du  disposant 
donne  seul  ouverture  au  droit  4 ta  ré- 
serve, il  n'en  faut  pas  conclure  que  la 
quotité  de  la  réserve  soit  toujours  fixée 
par  la  lui  existant  au  jour  du  décès.  Il 
faut  distinguer  : la  quotité  disponible  et 
par  conséquent  la  réserve  se  règlent  par 
IA  loi  de  l'époque  de  la  libéralité  quand 
il  s'agit  d une  disposition  irrévocable;  et 
par  la  loi  du  jour  du  décès  quand  il 
s agit  d’une  disposition  révocable.  Cha- 
bot, Quest.  transit.,  v"  Donation,  § 5,  et 
Réduct.  de  donat.,  §g  2 et  3 ; Grenier , 
n.  15  et  4*1,  note;  Merlin,  flép.,  v<* 
Effet  rétroartif)see\.  5, g 5,  cri.  6.  n.5; 
Instit.  d'berit  /sert.  I ",  g 9,  et  Réserve, 
sect.  5,  § 3 et  sect.  6 ; Proudbnn,  Des 
personnes,  1,  p.  32;  Favard,  Rép.,  v'* 
Donat.,  entre  vifs,  réel.  1™,  § 3,  n.  6,  et 
Testant.,  sect.  3,  g 4,  n.  5;  Toullier, 
5,  n.  119;  Delvincourt,  2,  p.  229;  Du- 
ranton.l  n.  56  et  s.,  art.  8,  n.  31 3 et  s.  ; 
Coiu-Deltsle.  sur  l’art.  920.  n.  12  et  s.  ; 
Vazeille  . ilid.  , n.  2 ; Poujol . sur 
fart.  1094,  n.  H ; Rolland  dte  Villar- 
gnes,  v°  l'ortion  disponible,  n.  472et  s.  ; 
Mareadé,  sur  les  art  2 et  895;  Sain- 
lespès-l.cscot,2,  n.  436  et  s.,  Troplong. 
n.  905  '»  906  ; Dalloz,  v«  Disposit,  entre 
vifs,  n.  600  et  1174  ; P.  Vcmel,  De  la 
quoi,  dispon.,  p 550 et  s.  V.  cependant 
Troplong . n.  9U3  et  s.  ; Levasseur , 
Port,  dipon.,  n.  195.  11  suit  do  14  que 
dans  le  cas  d une  institution  contrac- 
tuelle. c'est  par  la  loi  existante  4 r époque 
de  la  libéralité,  et  non  par  la  loi  exis- 
tante au  décès  de  l'instituant  qu'il  faut 
régler  la  quotité  des  légitimes  ducs  aux 
héritiers.  Cass.,  24  août  1825  ; Il  nov. 
1828  ; 31  janv.  1852,  S.  V.,  32,  I,  220; 


Toulouse,  18  mai  1852.  S.  V..  32 , 1 . 
510  ; Cass  , 2 avril  1854 . 8.  V..  34,  1. 
666;  et  16  mai  1854.  S.  V , 35, 1.  140 
— Toutefois , il  faut  en  celle  matière 
consulter  l’intention  du  disposant  qui  a 
pu  vouloir  quelquefois,  même  en  matière 
de  testaments,  prendre  pour  règle  la 
quotité  disponible  établie  à l'époque  du 
testament,  Troplong.  n.  905.] 

* (Aujourd'hui  que  la  mort  civile  est 
abolie,  L 51  mai  1854,  art.  1",  et  qnc 
les  effets  de  la  mort  civile  ont  cessé  pour 
l'avenir  4 l’égard  des  condamnés  alors 
morts  civilemeut,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  même  loi . art  5,  il  faut  en 
conclure  que  le  droit  4 la  réserve  ne 
s'ouvre  plus  par  la  mort  civile,  mais 
que  ceux  qui  soulsaisis  de  cette  réserve 
par  l'effet  d'une  mort  civile  antérieure 
en  sont  bien  et  valablement  saisis,  comme 
du  surplus  de  la  succession  du  mort 
civilement] 

a Delvincourt,  2,  n.  228;  Greuier, 
n.  589.  V.  sup  . g 447.  note  1.  ( On  ne 
serait  pas  fondé  à dire  que  le  légitimriec 
se  présente  comme  enfant  et  n»n  comme 
héritier.  Cette,  objection . outre  qu'elle 
est  mal  fondée,  V.  sup..  g 402  et  449 . 
ne  pourrait  d'ailleurs  s'appliquer  qu'4 
la  réserve  des  descendants  et  non  4 celle 
des  ascendants,  Dnranton,  7.  n 256.) 

* [ Le  donaleurn'a  point  ce  droit,  car 
il  ne  peut  se  plaindre  île  son  propre  l'ail, 
Vazeille,  sur  l'art.  921  . n.  1 : Lyon, 
18  janv  1838.  D.  IL.  39.  2. 226  11  ne 
pourrait  que  demander  la  révocation  de 
Sa  donation,  s'il  se  trouvait  dans  un  cas 
oit  cette  révocation  peut  cire  prononcée. 
Toullier,  5,  n.  121  ; Saintespes-Leseot. 
2,  n.  444  — Jugé  cependant  qu'un  acte 
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serve*  les  dispositions6  faites  par  leur  auteur7;  et,  de  plus, 
que  ce  que  l’héritier  à réserve  gagne  par  la  réduction  de 
ces  dispositions  ne  profite  ni  aux  donataires8,  ni  aux  iéga- 


simulé  , contenant  sous  la  forme  d'une 
obligation  une  donation  faite  pnr  une 
personne  qui  a déjà  épuisé  la  quotité 
disponible , peut  être  considéré  comme 
une  obligation  sur  une  cause  illicite  et 
être  annulé  aux  termes  de  l’art.  Ilot,  sur 
la  demande  du  donateur  , Cass.,  8 avril 
1835,  S.  V.,  5G.  1 , 37.  — Le  même  droit 
n’existe  pas  non  plus  pour  les  ayants 
cause  du  douateur  qui  ne  pourraient,  pas 
plus  que  le  donateur,  demander  la  ré- 
duction de  la  donation,  pour  atteinte  à 
la  réserve  — Mais  l'héritier  à réserve 
agissant  en  vertu  du  droit  qui  lui  appar- 
tient personnellement  ne  peul  être  con- 
sidéré comme  l avant  cause  de  sou  au- 
teur. Ainsi  les  héritiers  réservataires  de 
celui  qui  a tait  une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux 
peuvent  demander  la  réduction  de  cette 
donation  , bien  que  leur  auteur  ait  été 
déclaré  irrecevable  a attaquer  ce  contrat 
comme  simulé  : la  chose  jugee  sur  ce 
point  avec  le  donateur  ne  peut  être  op- 
oséc  a l’action  des  héritiers.  Toulouse, 
6 juill.  I83G,  S.  V..  3G.  2,  553;Cà*9., 
0 fév  1838,  S.  V.,  38,  1,  108  ] 

è ( C est  à l’héritier  réservataire  qui 
forme  une  demande  en  réduction  à prou- 
ver que  la  réserve  se  trouve  entamée 
ar  les  dons  et  legs  , Saintespcs-Lcscot. 
, n.  435;  Troplong,  n.  907  ; Dalloz,  v© 
JJisposit.  entre  vifs,  n.  1170  et  1177. 
Cependant  les  héritiers  à réserve  n'au- 
raient rien  à prouver  , ou  plutôt  la 
preuve  serait  toute  faite  à leur  profit, 
s’il  était  établi  qu'ils  n ont  été  saisis 
d’aucune  portion  de  l'hérédité,  Cass.,  14 
avril  1829.] 

* l II  résulte  de  la  généralité  des 
termes  des  art.  920  el  921,  que  le  légis- 
lateur a entendu  soumettre  à la  réduc- 
tion, en  cas  d exces  entamant  la  réserve, 
toutes  les  dispositions  à litre  gratuit, 
quelles  qu'en  soient  la  nature  , la  forme 
et  les  combinaisons.  — La  réduction 
atteint  donc  les  donations  de  biens 
présents  et  de  biens  à venir,  art.  1082 
et  s.,  1090  ; les  donations  réraunératoi- 
res  de  services  constants  et  appréciables 
à prix  d'argent,  lesquelles  neanmoins 
ne  sont  atteintes  par  la  réduction  que 
quant  a l'excédant  de  la  valeur  du  service 
ou  des  charges  ; les  donations  déguisées, 
les  dons  manuels  , les  donations  indi- 
rectes résultant  de  contrats  passés  avec 
le  défunt,  si  l'intention  de  donner  n est 


pas  douteuse.  — Toutefois  les  donations 
entre  vifs  ne  peuvent  être  réduites  en 
cas  d’excès  qu’aprbs  1 épuisement  des 
legs.  V.  inf.,  § 457  ; Merlin  , Hép  , v© 
Légitime,  sect.  8.  §2.  art.  1»*  ; Marcadé, 
sur  l’art.  920;  Troplong,  n.  894  et  s.; 
Saintespès-Lcscot , 2,  n.  428  et  s.; 
Dalloz,  v°  Disposa,  entre  vifs , n.  1168.  — 
La  dot  constituée  par  les  père  et  mère  à 
leurs  enfants  est  une  véritable  donation 
par  contrat  de  mariage,  et  comme  telle  est 
réductible  en  cas  rie  décès.  Merlin,  Hé», 
\°  /Jo/,§  15  ; Tessier.  Delà  do 1. 1,  u.  42; 
Saintespés- Lescot , 2,  n.  432;  Trop- 
long,  n.  899.  Et  il  en  est  de  même  de 
la  dot  donnée  à une  tille  pour  son  entrée 
dans  une  communauté  autorisée,  Trop- 
long,  n.  900;  Dalloz,  v"  Dispositions 
entre  vifs.  n.  1172 — Bien  que  l’art.  9*2! 
ne  parle  que  «les  dispositions  eutre  vifs,  il 
résulte  évidemment  delà  généralité  des 
termes  de  l'art.  920  que  la  réduction 
doit  porter  également  sur  les  dispositions 
t esta  me  niai  res  . Saintespès- Le.scot , 2, 
n.442;  Marcadé,  sur  l’art  92!  : Dal- 
loz, v°  Disjfosit.  entre  vifs,  n 1175.  Les 
dispositions  testamentaires  sont,  comme 
les  dispositions  entre  vifs  , soumises  a la 
réduction,  quelle  que  soit  leur  forme  ou 
Jear  nature.  Il  en  est  ainsi  même  «les 
legs  les  plus  favorables,  tels  que  ceux  d’a- 
liments, ou  ceux  causés  pour  restitution, 
à moins  que  le  vol  au  préjudice  du  léga- 
taire ne  soit  prouvé,  car  alors  ce  sérail 
d’u  n e dot  io  in  solut  um , Sa  i n tesnès*  Lescot, 
2,  n.  451  ; Troplong,  n.  898;  Dalloz. 
v°  Disposit.  entre  vifs , n.  1 172.) 

7 Cette  règle  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  cas  dans  lesquels  le  de  vu  jus  ne 
peut  disposer  de  son  patrimoine  que 
jusqu'à  concurrence  d’une  certaine  quo- 
tité, art.  904  et  908  ; Duranlon  , 8, 
n.  320.  [Si  donc  le  mineur , égé  de 
seize  ans,  ou  l'enfant  naturel  ont  dans 
leurs  libéralités  excédé  la  quotité  dont 
la  loi  leur  permet  de  disposer,  la  réduc- 
tion peut  être  demandée  par  tout  heritier 
même  non  réservataire.  ) 

8 Cependant  la  réduction  ri  une  donation 
peut  avoir  pour  effet  de  laisser  en  vigueur 
une  autre  disposition  à litre  gratuit, 
Duranton,  8.  n.  327  ; Toulouse,  l*r  fév. 
1827;  Grenoble,  19  mai  1830.  V.  art. 
1094  et  1098.  (Ainsi  et  spécialement, 
l'art.  921,  d apres  lequel  les  légataires 
ne  peuvent  profiler  (le  la  réduction  des 
donations  entre  vifs . n’tst  pas  applica- 
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taires  ®,  ni  aux  créanciers  de  la  succession 10  : d’où  la  conséquence 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  admis  à demander  la  réduction  de  ces 
dispositions11,  comme  exerçant  les  droits  des  héritiers  à réserve ts, 
art.  1166  et  921.  V.  aussi  art.  857. 

L’héritier  réservataire  n'étant  appelé  à la  réserve  et  ne  pouvant 
la  recueillir  qu’en  qualité  d’héritier,  ses  droits  et  ses  obligations 
sont,  en  général  et  en  particulier,  les  mêmes  que  ceux  d’un  autre 
héritier.  Ainsi  il  peut  accepter  la  succession  ou  y renoncer.  11 
peut  l’accepter  purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d’inven- 
taire. S’il  l’acceple  purement  et  simplement , il  est  tenu  même 
sur  son  patrimoine  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ; et  par 
suite,  il  ne  peut  plus  faire  usage  .du  droit  attaché  à sa  qualité  de 
réservataire  pour  demander  la  nullité  ou  la  réduction  des  disposi- 
tions à titre  gratuit,  qui  portent  atteinte  à la  réserve,  atg.  art. 
802,  aiin.  1.  Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs,  d’accord  en  ee  point 
avec  l’ancienne  jurisprudence,  reconnaissent  h l’héritier  à réserve 
le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  réduction  des  dispo- 
sitions portant  atteinte  h la  réserve,  môme  dans  le  cas  d’ac- 
ceptation pure  et  simple;  mais  on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune 
disposition  qui  introduise  une  exception  pour  ce  cas  aux  conse- 


ille an  cas  d une  donation  excessive  faite 
par  un  iudividu  axant  des  enfants  d un 
premier  lit,  à son  époux  en  secondas 
noees  Dans  un  lot  cas , les  liiens  prove- 
nant de  la  réduction  sont  soumis  . jus- 
u'à  épuisement  de  la  quotité  disponible, 

l’exercice  des  legs  faits  par  l'époux 
donateur.  Il  suflH  pour  que  les  héritiers 
ne  puissent  s'y  opposer  que  leur  ré- 
serve demeure  intacte,  Grenier,  n.  707  ; 
Touiller,  5 , n.  885.  | 

*1  Ainsi  le  légataire  universel  n'a  pas 
droit , en  cette  seule  qualité  , de  deman- 
der la  réduction  d'une  donation  faite  à 
un  enfant  naturel , comme  excédant  ce 
dont  il  était  permis  de  disposer  en  fa- 
veur de  ce  dernier;  ce  droit  n’appar- 
tient qu'à  l'héritier  légiiime,  Paris,  IG 
juiu  1838,  S V.,  38,  2, 4G7] 

«•  [Cependant  les  créanciers  peuvent 
profiter  indirectement  de  la  réiluelion 
dans  le  cas  où  l'héritier  réservataire  ac- 
cepte purement  et  simplement  cl  devient 
ainsi  lenr  débiteur  personnel.  Malsalors. 
s'ils  ont  des  droits  sur  l'objet  retranché 
de  la  donation,  ee  n'est  plus  comme 
créancier»  du  défunt,  Levasseur,  n 20; 
Twillier,  5,  n.  121  ; Poujol , sur  l’art. 
921,  a.  4.1 


11  V.  les  observations  du  Tribunal  sur 
l'art.  921.  Mais  les  représentants  de 
l'héritier,  ses  créanciers  ou  cession- 
naires, par  exemple,  V.  Grenier,  2, 
n.  595  ; Duranton.  8 n.  322  H 324,  peu- 
vent demander  la  réduction  : ce  ne  sont 

Bs  là  des  créanciers  de  la  succession, 
terlln . M.,  y*  Héserw , sect.  2.  S t , 
u.  G;  Toullier . 5,u.  123;  Grenier,  2, 
n 593;  Coin-lielisle,  sur  1 art  921,  n.  2; 
Marcadé,  iM.  ; Poujol,  i'Md  . u.  G; 
Sainlespfes-Lcséot,  2,  n.  447  ; Troplong, 
n 930  ) Les  root»  créancier v de  la  suc- 
cession doivent  se  rapporter  tant  aux 
charges  qu'aux  dettes  île  la  succession. 
— Les  créanciers  de  la  succession  peu- 
vent, il  est  vrai,  réclamer  leur  pavement 
avant  les  légataires  ; mais  ce  n'est  point 
là  une  réduction  des  dispositions  dans 
le  sens  de  l'art.  921,  c’est  à-dire  en 
vertu  de  la  réserve  Toullier,  5,  n.  125; 
Duranton  . 8.  n.  323.  V.  aussi  Delvin- 
courl , 2 .31 G et  251.  et  su p.,  8 397. 

** (Mais,  quand  l'héritier  a accepté 
parement  et  simplement . les  créanciers 
du  défunt  peuvent,  comme  exerçant  tes 
droitsde  l'héritier  eu  vertu  del'arl.  t IGG, 
exercer  l'action  en  réduction.  Duranton, 
8,  n 324;  Poujol,  art  921,  n.  4 ; Coia- 
Dùtisle,  n.  8;  Marcadé,  sur  Part.  9213 
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quencos  qui  dérivent  essentiellement  de  l’acceptation  pure  et 
simple  d’une  succession  1:1 . 

En  définitive,  la  seule  différence  entre  l’héritier  à réserve  et  les 
autres  héritiers  consiste  en  ce  que  la  loi  protège  le  droit  d’héri- 
dité  du  premier  contre  le  droit  absolu  de  disposition,  en  limitant 
ce  droit  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  réserve.  V.  § 457. 


§ 453.  — De  la  portion  disponible. 

Toute  personne  peut  disposer  à son  gré  de  la  portion  dispo- 
nible par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  au  profit  de  ses 
héritiers  ou  au  profit  de  tierces  personnes,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  paragraphes  449  et  450  '.  Il  y a toutefois  entre  les 


15  L'opinion  adopté  filant  le  paragra- 
phe est  partagée  par  Maleville  et  l»el vin- 
court,  surl'art.  802.  Favard,  v°  lléi lé- 
fi ce  d'inventaire,  § 16,  parait  être  (lu 
même  avis.  Toutefois  il  se  borne  à faire 
observer  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
a détourné  ou  recelé  des  objets  apparte- 
nant à la  succession  , V.  arl.  80i,  n'est 
point  fondé  à demander  la  réduction  des 
legs.  Les  défenseurs  de  l'opinion  con- 
traire . tels  que  Grenier,  n.  591  et  s.; 
Toullier.  5,  n.  166  et  536;  Chabot,  sur 
l'art.  873,  n.  32:  l’roudhon,  l>e  l'ustr- 
fruil,  n.  340;  Merlin,  IUp.,  v°  Légi- 
timé , sect.  5 , § 5 , ne  s’accordent  pas 
entre  eux  sur  le  point  de  savoir  si  l'hé- 
ritier à réserve  ne  peut  exercer  l’action 
en  réduction  qu'autant  qu'il  produit  un 
inventaire,  bien  que  d'ailleurs  il  n'v  ait 
pas  nécessité  pour  lui,  dana  leur  opi- 
nion, de  n'accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d inventaire,  ou  s'il  doit 
être  admis  à demander  la  réduction 
vel  non  COnfecto  incenlario.  — Du 
reste,  le  cas  où  l’héritier  ignorait,  au 
moment  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion. que  le  défunt  laissait  un  testament, 
parait  certainement  devoir  être  excepté 
de  la  régie  posée  dans  le  paragraphe, 
arg.  art.  87 o.  V.  Grenier,  loc.  cil.  V. 
aussi  Cass.,  16  janv.  1821.  Toute- 
fois , cet  arrêt  ne  juge  pas  la  question 
in  terminis.  [L’opinion  la  plus  généra- 
lement adoptée  est  que  le  défaut  d'in- 
ventaire, et  par  conséquent  d'acceptation 
sons  bénéfice  d'inventaire,  n'opêre  pas 
nécessairement  une  lin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  réduction,  Pothier, 
Test., ch. 3,  art.  2.  §5;  Rirard,  part. 3, 
n.  994  et  s.  ; Vazeillc  , sur  Part.  794 , 
< n.  11,  et  921 , n.  3 ; Coin-Delislc , sur 


Fart.  921  . n.  5;  Marcadé , sur  le  même 
article;  Sainlespès-Lescol,  2,  n.  446; 
Troploug,  U.94U;  Dalloz,  v»  Dispo- 
sa entre  vifs,  n.  1190.  La  raisou  en  est 
que , si  la  loi  exige  de.  l'héritier  qu’il 
accepte  sous  bénéfice  d’inventaire  pour 
se  dispenser  de  payer  les  dettes  du  défunt 
au  delà  des  forces  de  l'hérédité , elle 
n'exige  pas  que  le  réservataire  prenne  la 
même  précaution  pour  être  autorisé  à 
faire  réduire  les  legs  et  donations, 
c'est-à-dire  pour  avoir  ce  qui  lui  estdû. 
V.  Contrà,  Brodeau  sur  Louet,  let.  I , 
soin.  7;  Duplessis,  Traité  des  lest., 
ch.  1.  sect.  3.  — L'héritier  est  dispensé 
de  faire  inventaire,  surtout  lorsque,  des 
le  jour  même  du  décès,  il  a fait  apposer 
les  scellés  et  décrire  les  effets  restés  en 
évidence  et  non  susceptibles  de  recevoir 
les  scellés,  Bourges,  U déc.  1821. — 
. ..Ou' encore,  bien  quel'héritier  ait  vendu 

fiartie  du  mobilier  sans  inventaire  préa- 
ablc,  s’il  prouve  que  les  valeurs  dont  il 
s’est  emparé  ne  suffisaient  pas  pour 
complétersa  réserve.  Paris.  11  fév.1825. 
— Quant  à l’héritier  bénéficiaire  qui  a 
détourné  , il  est  certain  que  s’étant  mis 
par  sa  faute  dans  l'impossibilité  de  prou- 
ver la  consistance  de  la  succession , il 
n’est  point  fondé  à demander  la  réduc- 
tion des  legs,  Cass.,  16  janv.  1821; 
Troplong,  n.  940]. 

1 Un  legs  des  biens  disponibles  com- 
prend tout  ce  qui  n'est  point  réservé, 
Colmar,  26  mai  1830.  ( Cet  arrêt  juge 
ne  lorsque  l’adoption  faite  par  un  in- 
ividu  est  annulée  apres  son  décès  . le 
legs  qu'il  a fait  de  toute  sa  fortune  dis— 

{toniüle  comprend  leshiensqui  formaient 
a réserve  de  l’adopté  ; et  que  les  héri- 
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dispositions  à titre  gratuit  faites  au  profit  des  héritiers  et  celles 
faites  au  profit  de  tierces  personnes,  cette  différence  que  l’héri- 
tier avantagé,  qui  est  appelé  à la  succession  de  l’auteur  de  la  dis- 
position et  qui  l'accepte,  est  légalement  tenu  au  rapport,  à moins 
qu’il  n’en  ait  été  expressément  dispensé,  soit  dans  l'acte  même  qui 
contient  la  disposition, soit  dans  un  acte  postérieur,  art.  919.,  [tan- 
disque  les  légataires  non  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  de  rap- 
porter que  par  suite  de  la  réduction  prononcée  des  legs  qui  leur 
ont  été  faits.]  V.  sup.,  §401.  Il  suit  de  là  que  l’héritier  à réserve 
n’est  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  qu’ils  soient  héritiers  à réserve 
ou  non,  dans  le  cas  de  réclamer  la  révocation  ou  la  réduction  des 
dispositions  faites  à leur  avantage,  que  si  les  cohéritiers  avanta- 
gés renoncent  à la  succession  ou  ont  été  avantagés  par  avancement 
d’hoirie,  [puisque,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  tenus  de  rapporter 
et  qu’il  ne  peut  plus  être  alors  question  de  réduction]. 

§ 454.  — De  la  réduction  des  dispositions  à titre  gratuit  qui  portent 
atteinte  à la  réserve.  — Règle  générale. 

Lorsque  les  dispositions  à titre  gratuit  faites  par  le  défunt  excè- 
dent la  portion  disponible,  et  par  conséquent  entament  ou  épuisent 
la  réserve,  chaque  héritier  réservataire  a le  droit  de  demander  en 
ce  qui  le  concerne  la  réduction  de  ces  dispositions  '. 


| § 453.  Des  biens  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  masse 

sur  laquelle  se  calcule  la  portion  disponible. 

Les  biens  qui  entrent  en  compte  pour  la  fixation  de  la  portion 
disponible  sont: 

1”  Tous  les  biens  laissés  par  le  disposant  à son  décès  ',  soit  que 


tiers  naturels  du  testateur  ne  sont  pas 
fondés  à prétendre  que  ces  biens  doivent 
leur  être  attribués.  — Nous  serions 
disposés  à voir  dans  les  difficultés  de 
cette  nature  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention plutôt  qu  une  questiou  de  droit.] 

1 Le  Code  se  sert  du  mol  réduction. 
Ce  mot  comprend  le  cas  d une  révocation 
complète  et  celui  d'une  simple  réduc- 
tion de  la  disposition.  La  théorie  du 
Code  sur  cette  matière  eut  certainement 
gagné  à être  combinée  avec  celle  des 
rapports.  { Il  est  à remarquer  du  reste 
que  faction  en  réduction  n’a  rien  de 


commun  avec,  l'action  en  nullité  pour 
cause  de  fraude.  Une  disposition  frau- 
duleuse est  nulle  . et  non  pas  seulement 
réductible,  Grenier,  n.  14o;  Poujol,  sur 
1 art.  920 . n.  2.  V.  au  surplus  sur 
l'exercice  de  l'action  en  réduction,  sup., 
§ 452.) 

1 Parmi  ces  biens,  il  faut  ranger  aussi 
les  créances  appartenant  à la  succession. 
[ Même  celles  que  le  défunt  pouvait  avoir 
contre  son  héritier,  et  dont  celui-ci  est 
libéré  par  confusion.  Duranlon,  8 , n. 
333;  Vazellle,  sur  l'art. 922,  n.B;Coin- 
Delisle,  ibid  , n.  14;  Poujol,  n.  1; 
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le  défunt  en  ait  disposé  par  testament,  soit  qu’ils  restent  à ses  hé* 
ritiers,  déduction  faite  toutefois  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion *. 


P.  Vernet,  p.  52 2 ; Dalloz,  v°  Disposa, 
entre  vifs,  n.  1008  ; Troplong,  n 947. J 
Toutefois  on  ne  compte  les  creances  que 
si  les  débiteurs  sont  solvables,  Durau- 
lon.  8 , n 3*1  et  s.  V.  L.  12 , 59 . 87  , 
2,  L (12,03.  $ 1*'.  Dig  , Ait  tegem 
alriiiiam  V.  aussi,  sur  la  manière  de 
eompler  les  mauvaises  créances,  Del- 
vincourt,  sur  l'art  Aii.  (On  est  gé- 
néralement d'accord  que  ces  créances 
ne  doivent  pas  être  comptées  , sauf  au* 
réservataires  et  légataires  à partager 
entre  eux  plus  tard  ce  qui  pourra  en 
être  réalise,  Delvincourt , 2 . p.  255, 
noies  : Coin-Delisle  , sur  l’art  922  . n. 
13  ; Sainlespès-Leseot,  n.  401  ; P.  Ver- 
net,  p . 425 ; Troplong,  n.  948;  Dalloz.  v° 
Disposa  entre  vifs.  n.  1068  Cependant 
si  le  débiteur  insolvable,  recevait  sa 
libération  de  la  part  du  disposant , le 
débiteur  serait  cense  solvable  en  ce  qui 
le  concerne,  puisqu’il  est  censé  se  faire 
a lui- même  son  payement,  et  le  legs  de 
libération  ferait  entrer  la  créance  eu 
ligne  de  compte,  I*  22.  § 3,  Ilig..  Ad 
leg  h'alnrt . ; Duranton.  8,  n.  332  ; Hayle- 
Mouitlard  sur  Grenier , n.  002  ; Trop- 
long.  n.  919.  — Il  faut  également  faire 
entrer  dans  la  masse  tous  les  immeubles 
corporels  et  incorporels,  les  meubles  de 
toute  espèce , les  choses  fongibles  ou 
non,  etc  Ainsi,  on  doit  y réunir  la 
part  indivise  que  le  défunt  avait  dans 
des  choses  communes  entre  lui  et  son 
héritier  ou  des  tiers  : la  nue  propriété 
de  biens  chargés  d'un  usufruit  etranger, 
le  gage  qu'il  a donué  en  nantissement 
d’une  dette,  Duranlon.  8,  n.  531  : Coin- 
Dehsle.  sur  l'art.  922.  n.  9;  Sainlespès- 
Leseot,  2.  n.  401);  Dalloz,  v"  IHsposit. 
entre  vifs , n 1063.  On  doit  y réunir 
encore  les  biens  dont  la  propriété  est 
soumise  à une  condition  résolutoire , 
tels  que  ceux  possédés  par  l'effet  d une 
acquisition  avec  clause  de  rachat,  et 
ceux  soumis  à une  clause  d'éviction 
éventuelle,  Toullier,  5,  n.  129:  Poujol, 
sur  l’art  922.  n 2 : Vaxeille,  rtwd., 
n.  4;  Coin-Delisle , iV/irf.,  n.  10;  Saiu- 
lespès -Lèsent.  2,  n.  400  ; Dalloz,  v°  Dis- 
posa. entre  vifs,  n.  1064.  ...Ceux  ven- 
dus par  le  défunt  sous  condition  sus- 
pensive, parce  que  tant  que  la  condition 
n est  pas  accomplie  , il  est  incertain 
s'ils  sortiront  de  la  succession,  Coin- 
Delisle,  art.  922.  n.  10.  Les  fruits 
pendants  per  racines  doivent  être  com- 


pris dans  la  niasse,  mais  non  ceux  perçus 
par  l’héritier  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  L.  9 et  50,  Uig..  AA  leg. 
Faleid  ; Delvincourt,  2,  p.  241,  Uayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  602;  Sain- 
tespès-  Lcseol , 2,  n.  460  ; Troplong , 
2,  n.  954;  Dalloz,  n.  1070.  En  un 
mol,  on  doit  y comprendre  (oui  ce  qui 
ajoute  à l’importance  de  la  succession, 
Troplong,  n.  947.—  Ne  doivent  pas  être 
au  contraire  compris  dans  la  masse  : Les 
biens  que  reprend  l'adoptant  ou  sa  fa- 
mille , en  vertu  des  art  351  et  552  , 
Coin-Delisle.  sur  l'art  922,  n.  2 et  3 ; 
Mareadé,  (WJ.;  éaintespès  Lescot.  2,  n. 
457  ; Troplong.  n.  955  : Dalloz,  v»  Dis- 
posa.entre  vi/s,n.  1082. — ..  Ni  lesbiens 
que  reprend  un  ascendant  donateur  en 
vertu  du  retour  légal  élabli  par  1 art. 
747,  Grenier,  n.  508 ; bavard,  v*  Suc- 
res*., sect.  3.  ^ 2;  Vazeille.  sur  l’art. 
T47,  n.  10;  Mareadé  , ibid. : Coin-De- 
lisle, «tir  l’art.  922,  n . 6 et  7 : tsaintes- 
pès-Lescol,  2,  n.  4o7  à 459  ; Troplong, 
n.  932  ; Dalloz,  v0  Disposa,  entre  vifs, 
n.  1083.  —Contrà,  Chabot,  art  747,  n. 
15;  Toullier,  5.  n.  129;  Duranloit,  0, 
n 228  ; Poujol,  snr  l'art.  922,  n.  2. 
Mats  l'ascendant  esl-ll  tenu  d imputer 
ces  biens  sur  la  réserve  à laquelle  il  a 
droit  quand  il  vient  à la  succession? 
V.sup.,  §375,  note  4. — Ne  doivent  pas* 
non  plus  être  compris  dans  la  masse 
les  ouvrages  littéraires  qu'aurait  compo- 
sés le  défunt  et  qui  seraient  encore  iné- 
dits. même  quand  l'héritier  prendrait  le 

Parti  de  les  publier,  Coin-Delisle,  sur 
art.  922.  n.  18:  Sainlespès-Lescot, 
n.  404.  A moins  cependant  que  les  ma- 
nuscrits n'aicntélé  évidemment  destines  à 
la  publicité  par  le  défunt,  ou  qu’ils  n aient 
une  valeur  actuellement  appréciable , 
Dalloz,  v-  IHsposit  entre  vifs,  n.  1074. 
...Niles  choses  qui  sont  pour  les  héritiers 
des  monuinentsd  honneur  on  d affection, 
tels  que  les  portraits  de  famille,  les  in- 
signes des  ordres,  les  médailles  décer- 
nées pour  récompense  d’une  belic  action 
ou  de  travaux  industriels  , Coin-Delisle, 
sur  l’art.  922,  n.  18.  à moins  cependant 
que  ces  objets  ne  présentent  une  grande 
valeur  vénale,  rt  que.  dans  la  circon- 
stance, ils  ne  constituent  une  partie  no- 
table de  l’berilage,  Saintespes-Lcscot, 
9,  n.  464  : Dalloi,  n.  1675.) 

* Les  dettes  et  charges  doivent  être 
avant  toct  déduites  des  bien* , et  nos 
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2*  Les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  donations  entre  vifs,  et  qui 
sont  réunis  fictivement  en  une  seule  masse  aux  biens  laissés  par 
le  disposant,  comme  s'ils  n’avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
patrimoine  du  donateur.  Dans  cette  réunion  des  donations  avec 
les  biens  réellement  laissés  par  le  défunt,  on  comprend  toutes  les 
donations  par  lui  faites,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu  au  prolit  d’un 
héritier  et  en  avancement  d’hoirie3,  ou  au  profit  d’un  étranger, 


jus  seulement,  comme  on  pourrait  être 
induit  à le  penser  par  la  rédaction  de 
l'arl.  922.  apres  que  les  donations  entre 
vifs  ont  été  fictivement  réunies  à ces 
biens,  (l)és  lors  il  n y a lieu  à opérer 
la  déduction  des  dettes  que  lorsque  l'ac- 
tif de  la  succession  , défalcation  faite  du 
moulant  des  donations  entre  vifs,  est 
supérieur  ou  au  moins  égal  an  passif. 
Si,  au  contraire,  le  passif  surpasse  1 actif, 
alors  la  masse  héréditaire  doit  se  com- 
poser seulement  du  montant  des  dona- 
tions. el  c'est  sur  ce  moulant  que  doit 
être  calculée  la  portion  disponible,  Metz, 

13  juill.  1935.  S.  V , 35,  2.  317  ; Cass., 

14  janv.  1836,  S.  V.,  56,  1,  280; 
Delvineourt , sur  l'art.  922:  Grenier, 
n.  012;  Duranion  , 8,  n.  543 et  s.;  Del- 
vincotirl , 2 , p 230,  notes  ; Levasseur, 
n.  61)  et  73;  Touiller,  5,  n 141;  Mer- 
lin, Hé p.,  v»  Réserva,  sect  3,  g I,  n.  6; 
(remanie,  2,  n.  286:  Taulier,  4,  p.  50; 
Vazeille,  sur  l'art.  922,  n.  23:  Pouiol , 
ibiit.,  n.  10;  Coin-Delisle  ibid.,  n. «»7 ; 
Saintcspes-Lescot,  2,  n.  460;  Troplong, 
n.  048  ; 1’.  Vcrnet  p.  419  et  s.  ; Dalloz, 
v»  OieposU.  entre  vifs,  n 1 142  — La  dé- 
duction des  dettes  n'est  exigée  que  lors- 
qu'il s’agit  de  dons  ou  legs  particuliers. 
Mais  s'il  s’agit  du  legs  d une  quote-part 
à titre  universel , la  masse  doit  être 
composée  sans  déduction  préalable  des 
dettes,  Bennes,  21  fév.  1834,  S V., 
53,2.  514:  Dalloz,  n.  1145;]  Metz, 
13  juill.  1833,  S.  V..  33,  2,  317.  — 
Dans  les  charges  de  la  succession  se 
trouvent  compris  les  frais  funéraires, 
Toullier,  5,  n.  144,  |Grenier.  2,  n.  012  ; 
Saintespès-I.escpl , 2,  n.  471;...  ainsi 
que  le  deuil  de  la  veuve.  Hroudhon , 
n.  212  ; Dalloz,  n.  1155  : el  les  frais  de 
scelles,  d inventaire,  de  bénéfice  d in- 
venlaire,  de  partage,  de  liquidation,  et 
en  général  tontes  les  dépenses  néces- 
saire* pour  parvenir  4 la  composition  de 
la  ma-se,  Duraulon,  8.  n 344;  Bavle- 
Mmiillard  sur  Grenier,  n.  612;  Sain- 
lespès  Lèsent,  2,  n 471  ; Vazeille,  sur 
l'art.  922,  n.  24;  Marcado . ibM.,  n 3; 
Coin- Uetisle . ihid.  . n.  38;  Dalloz, 
n.  1 136. —Doivent  être  égale  ment  déduits 


les  frais  des  procès  soutenus  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  pourvu  quril  n v ait 
pas  de  faute  grave  à lui  reprocher,  T oub- 
lier, 4,  n o90;  l'roudhon . n.  1732; 
Dalloz,  n.  11.37.  Les  Irais  de  la  demande 
en  délivrance  des  legs,  mais  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduclion  de  la 
réserve  légale.  Dans  le  ras  oh  ces  frais , 
joints  au  montant  du  legs,  excéderaient 
la  quotité  disponible  , ils  seraient  à la 
charge  du  légataire  seul.  Quant  aux 
droits  de  mutation  , ils  sont  dus  par  le 
légataire,  Dalloz  , ibid.  K afin  , dans  le 
passiT,  on  doit  comprendre  la  créance 
que  l'héritier  pur  et  simple  peut  avoir 
contre  le  dèfunl  Celte  créance  ne  s'éteint 
pas  par  confusion,  L.  97,  §2,  Dig.,  Ad 
le  g Falcid.:  Delvineourt,  2,  p.  256, 
note:  Duranton . 8,  n.  533;  Vazeille, 
sur  l’art.  922,  n.  6;  Coin-Delisle  ibtd. , 
n.  59;  Saintespes-Lescot , n.  475;  Dal- 
loz. n.  H48,  V.  svp.,  g 380  ] 

5 (La  question  de  savoir  si  le  rapport 
fictif  des  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  peut  êtredemandé  par  un  autre 
héritier,  légalaire  de  la  quotité  disponi- 
ble , a été  d'abord  ronlroversée.  La  né  - 
galive  était  enseignée  par  quelques  au- 
teurs. V.  Merlin,  Rép.,  v“  Rapport  à 
success.,  § 7,  n.  4;  Toulliar.  4,  n.  463; 
Chabot,  art.  837,  n.  4;  Estrangin  , 
Uissert,  S.  V.,  22 , 2. 330.  Et  plusieurs 
arrêta  ont  jngé  en  ce  sena  que  l’héritier, 
qui  est  en  même  temps  légataire  par 
préciput  de  la  portion  disponible  ne 
pont  oldiger  ses  cohéritier»  à rapporter 
ce  qui  leur  a été  donné  en  avancement 
d'hoirie  pour  calculer  l'étendue  de  ia 
quotité  disponible,  qui  ne  devait  être 
calculée  dans  ce  système  que  sur  les 
biens  existants  dans  la  succession  au 
moment  du  décès  du  testateur.  V Cass., 
30 juill.  1810;  Limoges.  1 4 juill.  1818; 
ÎNImes  , 8 juin  1819  ; Toulouse  , 7 août 
1820  ; Cass.  , 27  mars  1822  ; Agen  , 
10  janv.  1824;  Angers,  5 août  1824; 
Cass.,  8 déc  1824  Mais  l'opinion  con- 
traire a élé  plus  généralement  adoptée, 
et  ia  plupart  des  auteurs  ont  pense  que 
l'on  devrait  faire  entrer  en  compte  non- 
seulement  iee  biens  donnée  à des  etratt- 
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art.  8M  et  845  ; soit  que  ces  donations  soient  patentes  ou  dégui- 
sées * ; soit  qu’elles  aient  reçu  les  formes  de  droit  commun  ; 


gcrs , mais  aussi  les  biens  donnés  en 
avancement  d’boirie  aux  cohéritiers,  et 
que  la  disposition  de  l'art.  857,  portant 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  au  légataire, 
ne  s'applique  qu'au  rapport  réel.  V 
Grenier,  n.  597  bis;  Delvincourt,  2, 
p.  524;  Duranton,  7,  n.  294  et  s ; Va- 
leille,  art.  922.  n.l;  Poujol,  art.  857, 
n.  2 : Coin-Delislc,  sur  l art.  919,  n.  18; 
Devilleneuve  et  Carette,  Coll,  noue»,  8, 
1. 38»ô  ; Marcadé,  sur  l'art.  922.  n.  6 ; 
Taulier,  3,  p 327  ; Saintespès-Lescol, 
2,  n.  489;  Troplong,  n.  981  et  s.  ; 
P.  Yernet,  Quoi,  dispou.,  p.  125;  Dal- 
loz, v»  Disposil.  entre  vifs,  u.  1100.  Y.  en- 
core Bruxelles,  15 juin  1810;  Toulouse, 
27  juill.  1819;  Agen,  24  janv.  1821 , et 
2 mai  1822;  Bordeaux,  22  juill.  1822; 
Pau,  14jauv.l825:  Riom, 2t3fevr.  1825; 
Agen,  12  juill.  1825.  Tel  était  l'état  de 
la  jurisprudence  , lorsque.  tiiir  un  arrêt 
des  Chambres  réunies  du  8 juill.  1826, 
la  Cour  de  cassation  (ait.  Saint  Arroman 
a consacre  cette  dernière  opinion,  qui 
a été  également  adoptée  par  la  juris- 
prudence; ultérieure,  Grenoble,  22  févr. 
1827  ;Cass.,  15  mai  1828;  Cass  , 19aoflt 
1829  ; Paris , 17  mars  1840,  S.  V.,  40, 
2,  426. Y. au  surplus  sur  ce  point,  sup  , 
S 402.  — 11  a été  jugé  que  l'héritier, 
légataire  par  préciput  d'une  quote- 
part  des  biens  qne  le  testateur  laissera 
a son  décès  peut,  comme  s'il  était  lé- 
gataire de  la  quotité  disponible,  de- 
mander le  rapport  ficlifdes  lions  en  avan- 
cement d'hoirie  à l'effet  de  déterminer  le 
montant  de  son  préciput,  Riom  . 16nov. 
1827.—  Au  reste,  le  rapport  llctif  des  dons 
en  avancement  d' hoi  rie  peut  être  demande 
aussi  bien  par  le  légataire  étranger  de  la 
quotité  disponible  que  par  le  légataire 
revêtu  de  la  qualité  d'héritier,  Cass., 
8 janv. 1854,  S V ,34,1, 12.  A plus  forte, 
raison  peut-il  l'être  par  l’enfant  dona- 
taire renonçant,  à l'elfet  de  composer  la 
masse  héréditaire  et  de  déterminer  en- 
suite la  quotité  disponible  que  l'art.  845 
l autorise  à retenir,  Cass.,  17  mai  1845, 
S.  V.,  43, 1,689.— De  même  encore  le  dou 
en  avancement  d’hoirie  fait  à un  succes- 
sible, depuis  prédécédé  sans  postérité  et 
ne  venant  pas  dès  lors  à la  succession 
du  donateur,  doit,  comme  toutes  les  au- 
tres libéralités,  être  réuni  Activement  A 
la  masse  pour  la  détermination  de  la 
quotité  disponible,-  Lyon,  7 fév.  1844, 
S.  V.,  44,  2,  265  ; Cak,  19  fevr.  4845, 
S.  V.,  45,  1,  274.  — C’est  encore  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir 


si  les  biens  compris  dans  un  partage 
d'ascendants  doivent,  comme  ceux  qui 
ont  fait  l’objet  d’une  doualion  ordinaire, 
être  rapportés  fictiremeut  à la  succession 
paternelle  pour  déterminer  la  quotité 
disponible  ; selon  les  uns,  les  partages 
d’ascendants  ne  sont  que  des  donations 
ordinaires  auxquelles  on  ne  pourrait 
donner  un  caractère  définitif  sans  gêner 
le  père  de  famille  dans  son  droit  de  tes- 
ter et  de  retftunérer  se»  enfants  ; et  qui, 
dès  lors,  sont  Activement  rapportantes 
pour  déterminer  ia  quolité  disponible  au 
juur  du  décès.  V.  Poitiers,  7 aoill  1833  , 
S.  V.,  34, 2, 166;  Agen,  11  avril  1842, 
S.  V.,  42,  2,  553;  Cass.,  13  déc.  1845. 
S.  V.,  44, 1,225;  Caen,  23  mars  1847, 
S.  Y.,  48,  2,  -401  ; Lyon , 25  juin  1849, 
S.  V.,  49.  2.  494;  Douai , 21  mai  1851, 
S. V., 51.2,  596  ; Angers,  22  juill  1852, 
S.  V.,  52,  2,  537;  Paris,  12  janv.  1X54, 
S.  V,,  54, 2, 59  ; Bourges,  21  févr.  1X54, 
S.  Y.,  54,2,253;  Bordeaux.  6avr.  18.54, 
S.V.,  54,  2, 762;  Grenoble,  4 juill.  1854, 
S.  V.,  54,  2,  762  ; Grntv,  Partaged'as- 
cend.,  n.  35.  Selon  les  autres,  au  con- 
traire, dont  l’opinion  nous  parait  préfé- 
rable. les  partages  d'ascendants  ne  sont 
pasdes  donations  en  avancement  d'hoirie, 
mais  un  abandon  définitif,  par  le  père 
de  famille,  qui  fait  déflnitivement  sortir 
les  biens  partagés  de  son  patrimoine 
et  de  sa  succession  laquelle  ne  se  com- 
pose plus,  aux  termes  de  fart.  1077,  que 
des  biens  qu  il  laisse  à son  décès  et  qui 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage. 
V Agen.  26  juill.  1832.  S.  V„  36,1, 
390;  Dijon,  Il  mai  1844,  S.  V.,  44,  2. 
609;  Cass.,  4 févr.  1845,  S.  V.,  45,  1, 
303;  Angers, 25  avr.  1846,  S.  V.,  47,  2. 
112;  Angers, 2 juill.  1846,  S.V.,52,  2, 
557;  Bordeaux.  12 avr.  1851,  S.  V.,51, 
527  ; Bordeaux,  23dcc.l852,  S.  V.,  53, 
2,  192  ; Rouen, 25  avr.  1853,  S.  Y'..  54, 
2 , 253;  Troplong  , 2.  n.  964;  Coin- 
Delisle,  Revue  ent.,  1855,  7,  p.  16  et  s.; 
Dalloz,  v"  Disposa,  entre  vifs,  n.  1115. 
— Il  est  certain,  dans  tAusies  cas,  qu'il 
ne  pourrait  y avoir  lieu  au  rapportficlif, 
s'il  résultait  du  testament  fait  par  le  père 
depuis  le  partage,  que  son  intention  a été 
de  ne  disposer  que  des  biens  qui  seraient 
en  sa  possession  au  moment  de  son  décès, 
sans  toucher  à ceux  dont  il  s’était  précé- 
demment dépouillé.  Cass.,  19  juill  1X36, 
S.  V.  56,  1,  590.  Y.  aussi  Paris, 7 mars 
1840,  S.  V.,  40,2.426.1 
1 (Ainsi , lorsqu'une  vente  constitue 
une  donation  déguisée,  les  héritiers  du 
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soit  qu’elles  se  trouvent  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  s. 

L’article  918  contient,  à cet  égard,  une  disposition  remar- 
quable®. D’après  cet  article,  si,  soit  à la  charge  d’une  rente  via- 
gère, soit  sous  réserve  de  l’usufruit7,  ou  à la  charge  d’une  autre 
prestation  8 limitée  à la  vie  du  disposant  9,  celui-ci  aliène 10  cer- 
tains biens  11  à l’un  des  héritiers  de  la  ligne  directe,  appelé  à 


vendeur  qui  ont  fait  reconnaître  la  si- 
nutation  ne  peuvent  s'opposer  à ce 
que  les  biens  compris  dans  la  vente 
soient  réunis  à la  masse  pour  calculer 
la  quotité  disponible,  encore  que  le  dona  - 
taire  de  cette  quotité  soit  précisément 
celui  en  faveur  de  qui  était  faite  la 
vente  simulée,  Cass.,  ‘20  juin  1821  ; Va- 
zeille,  art.  922,  n.  10;  Sainlespès-Les- 
cot,  V.  2,  n.  484  ; Dalloz,  v°  Disp.  en- 
tre vifs,  n.  1089.  V.  aussi  Bruxelles, 
30  mai  1812.  — Sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  donations  déguisées  sont  ré- 
putées faites  par  préciput  et  hors  part, 
V.  sup.,  § 398,  n.  17. 1 
1 Duranton,  n.  334.  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  avantages  qui  ont  été  assurés  4 
l’époux  survivant  sont  sujets  4 1a  réduc- 
tion. IV.  inf..  § 460  et  461 .] 

• L’art.  918  est  emprunté,  avec  quel- 
ues  modifications,  4 l’art.  26  de  la  loi 
u 17  nivôse  an  II.  C’est  une  disposi- 
tion exceptionnelle  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  4 d’autres  cas.  [Ainsi  l’art.  918 
ne  peut  être  étendu  au  cas  de  vente 
moyennant  une  rente  perpétuelle,  Cass., 
12  nov.  1827  ; Toullier,  a,  n.  131  ; Va- 
zeille,  sur  l’art  918,  n.  5;  Coin-Delisle, 
n.  4 ; Saintespès-Lescot . 2.  n 382: 
Troplong,  2,  n.  858;  Dalloz,  n.  986. — 
Contra,  Duranton,  7,  u.  334.  — ...  Ni 
au  cas  d’une  acquisition  faite  sous  le 
nom  du  successible  par  l'ascendant,  en- 
core que  celui-ci  se  soit  réservé  1 usu- 
fruit des  biens  acquis,  cette  acquisition 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
aliénation  par  l’ascendant  sur  la  tête 
duquel  la  nue  propriété  n’a  jamais  re- 
posé, Paris,  19  juitl.  1833,  S.  V.,  33.  2, 
297.  — ...  Ni  au  cas  où  l’acle  d’alié- 
nation est  vicié  de  nullité,  par  exem- 
ple s’il  s’agit  d’un  contrat  de  viagère 
souscrit  dans  les  vingt  jours  de  la  ma- 
ladie dont  l'ascendant  est  mort.  Colmar, 
20  déc.  1830.,  S.  V.,  31,2,  183.) 

7 [ Eu  pareil  cas.  l usufruit  ne  doit  pas 
être  évalué  à la  moitié  de  la  valeur  de  la 

Fleine  propriété,  mais  d’après  l’âge  et 
état  de  santé  de  l’usufruitier,  Greno- 
ble, 8 mars  1851,  S.  V..  51,  2,  516; 
Marcadé,  Revue  crit.,  1852,  p.  453.) 


* Par  exemple  lorsque,  outre  la  rente 
viagère  ou  la  réserve  d’usufruit,  le  suc- 
cessible s’oblige  4 payer  quelque  somme, 
ou  4 supporter  quelque  charge  en  l’ac- 
quit du  vendeur.  Cass.,  25  nov.  1859, 
S.  V , 40,1,  33.) 

“ C'est  14  ce  qui  constitue  l'aliénation 
4 fonds  perdu.  Grenier,  n.  639.  V.  aussi 
Duranton,  9,  n.  353  et  suiv.  L’article 
918  s’applique  d’ailleurs  également  au 
cas  où  la  rente  viagère  a été  instituée 
au  profit  d'un  tiers,  Cass.,  7 août  1833, 
S.  V.  1 , 33,  1 . 699  ; [ Vazéille,  sur  l’art. 
918,  n.  6;  Troplong,  2,  u.  800.  — Con- 
tra, Coin-Delisle,  sur  l’art.  918,  n.  5; 
Marcadé,  16.:  Toullier,  5,  n.  151  ; Gre- 
nier, 2,  n.  659;  Levasseur,  n.  170;Sain- 
tespes-Lescot,  2.  n.  392;  Cass.,  27  avril 
1808.) 

"*  Soit  sous  la  forme  d’une  donation, 
soit  sous  la  forme  d un  contrat  4 titre 
onéreux,  Grenier,  toc.  cil.  [Douai,  30 
déc.  18-15,  S.  V.,  44,  2,  304;  Cass.,  7 
fév.  1848,  S.  V.,  49,  1,  139;  Merlin, 
Rép. , v»  Réserve,  secl.  3,  § 3.  n.  3; 
Saintespès-Lescot,  2,  n.  394;  Dalloz, 
v» Disp,  entre  vifs,  n.  981—  Peu  im- 

orte  que  les  biens  aliénés  4 la  charge 

'une  rente  viagère  étant  indivis  entre 
le  père  vendeur  et  ses  enfants  acqué- 
reurs, l'aliénation  ait  eu  lieu  dans  uu 
acte  de  partage . Cass. , 25  nov.  1839, 
S.  V , 40,  I,  33.] 

11  L’article  parlant  des  biens  aliénés 
en  général  s'applique  par  conséquent 
aussi  aux  capitaux,  Duranton.  7,  n 332. 
[ Et,  par  exemple,  an  cas  où  le  successi- 
ble, moyennant  un  capital  qui  lui  est 
fourni  par  l'auteur  commun , s’oblige  4 
payer  en  son  acquit  une  rente  viagère 
déjà  existante  au  profil  d'un  tiers,  An- 
gers, 7 fév.  1829;  Cass.,  7 août  1835, 
S.  V.,  33,  1,  699;  Vazeille,  sur  l'art. 
918,  n.  3.  — L'art,  918.  s'applique  au 
surplus  en  général  4 l’aliénation  de 
toute  espèce  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. Grenier,  2,  n.639;  Duranton, 
7,  n.  332; Coin-Delisle.  sur  l'art. 918,  n. 
3;  Saintespès-Lescot, 2,  n.  391  ; Trop- 
long,  2,  n.  859;  Dalloz,  v»  Disp,  entre 
vifs,  n.  983.) 


Mi  lf  D*on  civil  nuHÇiis. 

1a  succession  **,  celle  aliénation  doit  être  considérée,  relative- 
ment aux  autres  héritiers  à réserve,  comme  une  donation  1J, 
faite  en  avancement  d’hoirie;  elle  s’impute  sur  la  portion  dispo- 
nible, et  l’excédant,  s’il  y en  a,  est  seul  rapporté  à la  masse  u. 
Cependant  ceux  des  successibles 1:1  héritiers  à réserve  qui  auraient 


t*  ( A l'un  dus  successibles  en  ligne 
directe,  dit  l'art.  918.  Or,  par  succes- 
sibles en  ligne  directe,  il  faut  entendre 
les  ascendants  aussi  bien  que  les  des- 
cendants, Levasseur,  n-  172;  Vazeille, 
sur  l'art.  918,  n.  2 ; Coin-Delisle,  ibid., 
n.  7 ; Saintespès-Lescot,  n 390;  Trop- 
long,  2.  n.  808  : Dalloz,  il  1003.  — Con- 
tra, llelvincourl.  2.  p.  224.  — Mais  l'art. 
918  n'est  pas  applicable  au  cas  ob  l’a- 
liénation a été  laite  à une  personne  qui 
n'était  pas  successible  au  monieul  de 
l acté,  et  ne  l'est  devenue  que  depuis, 
parce  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  présomption  do  fraude,  Grenier, 
n.  04;  Toullier  5,  n l32:Coin-üe- 
lisle,  sur  l’art.  918,  n . 9;  Marcadé,  sur 
le  mi  me  article;  Saintespés-Lescol,  2, 
n.  397;  Troptong.  n.  87  i et  a.;  Datiez, 
n.  998.  — Cuutrà,  Poujol,  aur  l’art. 
918,  n.  4:  Vazeille.  ib,,  n.  Î5;  P.  t er- 
net,  Quotit  dispomb..  p 43S.  . Non 
plus  qu'au  cas  où  l'alienation  a èié  con- 
sentie au  prolit  du  conjoint  du  succes- 
sible, à moins  qu  on  ne  prouve  I inter- 
position de  personne,  qui  d ailleurs 
peut  facilement  se  présumer,  V.  t'.oin- 
belisle,  sur  I art  918,  n 0;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  Sainlespcs  l.es- 
cot.  2,  n.  595  et  s.;  Troptong.  n.  875; 
Dalloz,  n.  1000.  Sous  la  lui  du  17  ni- 
vôse an  II,  la  question  faisait  difficulté. 
V.  dans  le  sens  ci-dessus,  Cass..  28 
nivôse  an  VIII.  — Contra,  18  fruetid. 
an  IX  ] 

13  La  présomption  est  que  eetle  alié- 
nation est  une  donation,  Toullier,  5, 
n.,  152;  Duranton,  7,  n,  520  et  s.; 
et  8,  n.  529,  [ou  plutôt  constitue  uu 
avantage  d’une  certaiue  nature  que  la 
loi  assimile  à une  donation,  en  ce  sens 
ue  cet  avantage  doit  être  renfermé 
ans  les  limites  delà  quotité  disponible. 
Eu  d autres  termes,  celte  forme  d'alié- 
nation emporte  par  elle-même,  dans  lee 
Circonstances  prévues  par  l'art.  918, 
l'idée  d une  sorte  de  libéralité,  d'où  lu 
conséquence  qu  oïl  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  présomplions  on  autrement 
que  l'alienation  n'a  pas  été  laite  dans 
une  intention  de  libéralité.  V.  Marcadé, 
aur  l'art.  918.  V.  cependant  Cass.,  19 
août  1847,  S.  V.,  49,  1,  137,  et  Coin- 


Deiisle,  sur  l'art.  918,  n.  18  J — Le  do- 
nataire ne  peut  déduire  des  biens  i rap- 
porter ce  qu’il  a annuellement  payé  au 
de  cuju t.  Prastaliones  annua  com- 
peneantur  rum  fructibus,  Grenier,  n. 
945.  Toullier,  5.  n.  153  ;Cass  , 2Gjanv 
1830,  8.  V..  50.  1,  297  [ Il  ne  peut 
répéter  non  plus  la  portion  des  arrérages 
qui  aurait  excédé  la  quotité  des  fruits 
par  lui  perçus,  Poitiers,  25  mars  1859, 
S.  V.,  39.  2.  295;  Uouen  , 31  Juill. 
1843,  8.  V.,  44.  2,  30.  Merlin,  ftép.,  v» 
Reserve,  sect.  3,  g 3,  n 7;  Levasseur, 
n.  170  et  17  4;  llelvincourl,  2.  p.  438; 
Vazeille,  sur  l'art.  918,  n.  9;  Poujol,  n. 
3;  Coin-Delisle,  ib.,  n.  11;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  Saintcspés  Lès- 
ent, 2.  n 108;  Troplong,  n.  873;  P. 
Vernel,  Quoi,  dispon.,  p 437;  Dalloz, 
v°  IJisp.  entre  vifs,  n.  1020  — Contré, 
Duranton.  7,  n.  337,  et  Maleville,  arL 
918;  Delaporte,  ib.  Mais  il  peut  répé- 
ter ses  impensrs  tant  pour  l'amelioration 
que  pour  la  conservation  dea  biens,  Pa- 
ris. 9 juillet  1825.] 

11  (Le  rapport  dont  il  s'agit  ici  n'est 
pas  de  la  chose  même,  puisque  le  rap- 
port n'a  pu  être  fait  que  de  l’excédant, 
et  que  la  loi  n i pu  vouloir  la  division 
de  la  chose  donnée,  qui,  bien  qu  en  sup- 
posant qu  elle  soit  divisible  en  elle- 
même,  esl  indivisible  dans  l'intention 
des  parties.  Orléans  2 avril  1x24  ; Coin- 
Delisle,  sur  tari  918,  n.  13;  Saintes- 
pi’»  l-escol,  2.  n.  599  ; Troplong  n.  871. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  u’y  au- 
rait pas  daus  la  succeision  d'autre’  im- 
meuble que  l immeuble  aliéné,  cette  cir- 
constance ne  modifiant  pas  la  portée 
légale  de  l intenlion  des  parties,  et  ne 
pouvant  prévaloir  sur  le  sens  clair  et  ma- 
nifeste de  Part.  918,  qui,  n'exigeant  que 
le  rapport  de  l’excédant,  exige  seulement 
un  rapport  en  valeur  et  non  un  rapport 
en  nature,  Troplong.  n.  872  ; Coin- De  - 
lislé,  /or.  ni.  — Contré,  l’aris,  9 juill. 
1823.  — Si  d'ailleurs  1 immeuble  avait 
péri  par  cas  fortuit  et  sans  le  fait  du 
successible  acquéreur,  celui-ci  ne  serait 
tenu  de  soulTrir  ni  l'imputation  ni  le 
rapport.  Coin-Delisle.  sur  l'art.  918.  n. 
14;  Poujol,  ib.,  n 6.] 
o [ Par  successibles  on  doit  entendre 
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donné  leur  consentement  à l’aliénation  ou  qui  l’auraient  rati- 
fiée dans  la  suite  *7,  ne  peuvent  demander  ni  le  rapport,  ni  cette 
imputation  ; quant  aux  collatéraux,  ils  ne  peuvent  les  demander 
en  aucun  cas  18. 

En  résumé,  les  biens  existants  réellement  au  décès  de  l’auteur 
de  la  succession  et  ceux  dont  il  a disposé  par  donation  entre 
vifs  forment,  par  leur  réunion,  la  masse  des  biens  sur  lesquels 
doit  être  calculée  la  réserve,  art.  922. 


ici  ceux  qui,  au  décès,  ont  droit  il  la 
succession,  lors  même  qu’au  moment 
de  l’aliénation  ils  n'y  auraient  eu  aucun 
droit  ; il  ne  peut  y avoir  en  efïet  de  suc- 
cessibles que  lorsqu'il  y a succession,  et 
comme  il  n’y  a de  succession  qu'au  dé- 
cès, c'est  au  décès  qu'il  faut  se  reparler 
pour  savoir  quels  soûl  les  successibles. 
Il  suit  de  là  que  l art  018  peut  dire  invo- 
qué par  les  successildes  nés  depuis  l’alié- 
nation aussi  bien  quo  par  ceux  qui  exis- 
taienl  à cette  époque.  Poitiers,  23  mars 
1839,  8.  V , 59,  2,  295;  Cass..  25  nov. 
1839.  S.  V.,  40,  1.  53;  Troplong.  n. 
853.  — Par  la  même  raison  il  peut  être 
invoqué  par  reniant  naturel  devenu  suc- 
cessible par  l'cITet  d'une  reconnaissance 
postérieure  à l'aliénation . Agen,  29  nov. 
1847,  S.  V..48,  2,  29;  Delvincourl,  sur 
l’art.  918  ;Vaieille,  sur  le  même  article, 
n.  3.  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
(irenier,2,  ii.  042  ; Merlin,  /iép  . v°  Hé- 
terit.  eect.  5.  S 5.  n.  0 ; Toullicr,  5. 
n.  152;  Coin-Delisle,  n.  20;  Marcadé, 
n.  5.| 

C'est  le  seul  ras  dans  lequel  la  pro- 
hibition des  art  791  et  1130  souffi  e uno 
exception.  (Aussi  cette  disposition  de  lart. 
918  doit-elle  être  restreinte  aux  seuls  cas 
qu  elle  a prévus.  Elle  ne  s'applique  donc 
pas  en  matière  de  partage  d ascendant, 
chacun  des  entants  pouvant  demander  la 
roscision  pourcausede  lésion,  malgré  le 
consentement  qu  'il  aurait  donne  à ce  par- 
tage, Grenoble,  8 mai  1855,  S.  V. . 55,  2, 
554;  Toulouse.  5 déc.  184i,  S.  V.  45,2, 
247;  Durantun.  9,  n.  045;  Ponjol,  sur 
l’art  1079,  n.  2.  Elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  à la  vente  faite  à charge  de  rtult 
prrjxftMeOe  ; cette  vente  pouvant  élre 
attaquée  comme  contenant  un  avantage 
indirect  uunabxtant  le  consentement 
donné  du  vivant  de  1 auteur  commun, 
Cass.,  12  nov.  1827;  Coin-Delislo.  sur 
l'art.  918.  n 15. | — Le  consentement 
donné  par  un  des  successildes  oblige 
ses  propres  héritiers,  Grenier,  n.  6»  ; 
mais  le  consentement  doaaé  par  l'un 
des  successibles  ne  préjudicie  pas  aa 


droit  de  ses  cohéritiers.  Grenier,  n. 
614;[Levssseur.  n 175;  Toullier,  B, 
n.  lo2  ; Durantun , 7,  n.  328;  Coin- 
Drli8le,  sur  I art  918.  n.  19;  Vaxeille, 
ibid.,  n.  3 ; Troplong,  n.  852.  Oar  la 
même  raison,  le  consentement  à l'alié- 
nation donné  par  les  succesaibles  alors 
existants  ne  rend  pas  les  successibles 
nés  ultérieurement  non  recevables  à 
invoquer  l’application  de  l'art.  918, 
Houen,  31  juill.  1845,  S.  V.,  41,  2.  30.) 
— Les  successibles  ou  cohéritiers  qui  ont 
consenti  à l'aliénation  ne  sont  pas  non 
plug  recevables  à prétendre,  pour  en 
obtenir  la  réduction,  qu’elle  cache  us 
avantage  indireet.  Cass  . 2 janv.  1828; 
Duranlon,  7,  n 331  ; ( Toulouse  19  juill. 
1825  ; Coin -Delisle,  sur  l’art.  918,  il.  10. 
C est  en  cITet  à cet  avantage  indirect 
qu'ils  ont  consenti.)  — Les  enfants  natu- 
rels peuvent  -ils  aussi  invoquer  la  dispo- 
sition de  fart.  918?  L'aflirmative  a été 
décidée  par  un  arrêt  d’Amiens  du  20 
nov  181 1 . (V.  aussi  Cass..  28  juin  1851, 
S.  V.,  51,  I,  279.  Et  même  ainsi  que 
nous  l avons  déjà  vu  gup.,  note  15,  l'art. 
918  peut  être  invoqué  par  les  enfants 
naturels  dont  la  reconnaissance  serait 
postérieure  à l'aliénation.  V.  l'arrêt 
précité  d’Agen,  du  25  nov.  1847,  S.  V., 
•18,  2,  29.  — Dans  tous  les  cas.  il  eai 
bien  évident  quo  les  successibles  con- 
sentants ne  pourraient  prétendre  que 
leur  consentement  no  les  lie  pas,  parce 
qu'il  aurait  été  l'elfel  de  la  révérence 
paternelle,  Cass.,  2 janv.  1828  ( 

*5  Apgers,  20  mars  1829;  (Cass.,  19 
août  1847,  S.  V.,  49,  1,  157;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  918,  u.  I;  Sainlespès- 
Lescot,  2,  n 404;  Troplong.  n.  855} 
Oallor,  n.  MHS.  V.  aussi  Montpellier. 
8 janv.  1829.  — La  ratiücation  peut 
résulter  de  l'exécution  volontaire  que 
l'aliénation  a reçue  de  la  part  des  suc. 
cessibles.  Gags  ,30  nov.  1841,  S.  V.,43, 
1,282  ; Coin-Delisle,  sur  l’art.  918,  B. 
18  : Sainlespès-Logeot.  2,  n.  405.) 

« V.  Durantoo.  7,  n.  328  et  a.;  8,  n. 
329.  Cette  disposition  de  l’art.  918  ne 
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§ 456.  De  l'estimation  des  biens  compris  dans  la  masse. 

L'estimation  des  donations  faites  par  le  disposant  se  fait  d’après 
l’état  dans  lequel  les  choses  données  se  trouvaient  à l’époque  de 
la  donation,  et  d’après  leur  valeur  à l’époque  du  décès  du  dispo- 
sant, art.  922;  sans  avoir  égard  aux  changements,  améliorations 
ou  détériorations  survenues  aux  choses  données  et  provenant  du 
fait  du  donataire 1 ou  d’un  tiers  possesseur  3. 


suppose  pus  que  les  collatéraux  aient 
une  réserve  ; mais  elle  suppose  le  cas 
où  l’aliénation  a été  faite  à un  ascendant 
avec  lequel  les  collatéraux  viennent  en 
concours  à la  succession. 

1 Ainsi  paraissent  devoir  être  inler- 

{irétés  les  mois  île  l'art,  922,  « d’après 
eur  état  à l'époque  des  donations.  » 
V.  Malevilte  et  Dclvincouri, sur  l'art. 
922;  Levasseur,  n.  74  ; Grenier,  n.  G56; 
Duranton,  9,  n 555;  [Toullier,  5,  n. 
158;  Coin-Delisle,  art.  922,  n.  2ti; 
Vazeille,  ibt’d . , n.  14;  Poujol,  n.  7; 
Saintespès-Lescol,  n.  490. J Cependant, 
cette  interprétation  laisse  subsister  quel- 
ques doutes.  Il  faut  d'ailleurs  avoir 
soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'art. 
922  n'a  pour  but  que  de  déterminer  la 
manière  d'estimer  les  biens  donnés  et 
non  de  régler  les  rapports  qui  s'établis- 
sent entre  l’héritier  et  le  donataire.  J Le 
sens  de  l'art.  922  est  fort  clair.  Il  faut 
estimer  la  chose  donnée  d'après  son  état 
au  moment  de  la  donation,  parce  que  c'est 
la  ce  qui  a été  donné  ; il  faut  l'estimer 
d après  sa  valeur  au  juur  du  décès,  parce 
que  c'est  seulement  au  jour  du  décès 
que  s'ouvre  le  droit  des  héritiers,  et 
que  c’est  de  cette  valeur  que  la  succes- 
sion se  trouve  diminuée.  Il  suit  de  là 
que  si  le  donataire  a fait  à la  chose  des 
améliorations,  elles  n'en  augmentent 
pas  la  valeur  estimative,  et  que  s'il  y a 
lait  des  dégradations,  la  valeur  estima- 
tive n en  est  pas  diminuée:  le  donataire 
prolite  des  premières  et  supporte  les 
secondes,  Grenier,  n.  056;  Levasseur, 
n.  74;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922, 
n.  18;  Troplong,  n.  968  et  s.  — C’est 
pourquoi,  lorsque  1 excédant  de  valeur 
d'un  immeuble  donné  résulte  d'impenses 
faites  par  le  donataire  lui-mème.  cet 
excédant  de  valeur  ue  peut  donner  lieu 
à aucune  réduction  de  la  doualion  au 
rolit  des  héritiers  à réserve,  Cass., 
2 août  1840,  5.  V.,  40, 1,078.—  liais 
si  l'augmentation  a une  cause  naturelle, 
tenant  à la  nature  de  l’immeuble,  a sa 
situation  ou  aux  circonstances  constitu- 


tives de  son  état,  par  exemple,  si  elle 
provient  d’alluvion,  d’atterrissement,  de 
l'établissement  d'une  route,  etc.,  la 
succession  bénéficié  de  la  plus-value 
qui  en  résulte  au  jour  du  décès,  Del- 
vincourt,  2,  p.240;  Levasseur,  n.  76 
et  s ; lluranton,  8,  n.557;  Guilhon, 
n.  3C9;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922, 
n.  27  et  28  : Taulier.  4,  p.  49  ; Trop- 
long,  n.  969. — Réciproquement,  si  la 
chose  a été  détériorée  ou  a péri  par  cas 
fortuit,  par  exemple,  par  l'eau  ou  par 
le  feu.  elle  ne  figure  dans  la  masse  que 
pour  la  valeur  réduite  en  cas  de  dété- 
rioration, et  n'y  figure  pas  du  tout  en 
cas  de  perte  totale.  Grenier, 2,  n.  656; 
Toullier,  5,  n.  156;  Duranton,  8, 
n . 558  ; Poujol,  sur  l'art.  922,  n.  8 ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  922,  n.  28; 
Troplong,  n.  969.  — Si  la  diminution 
de  valeur  ue  résultait  pas  uniquement 
du  fait  du  donataire,  mais  en  même 
temps  d'un  cas  fortuit,  on  devrait  faire 
entrer  l'immeuble  dans  l'actif  pour  la 
valeur  au  jour  du  décès,  en  v ajoutant 
une  somme  correspondante  à celle  que 
le  donataire  serait  jugé  devoir  pour  la 
dépréciation  résultant  de  sou  fait,  Du- 
ranlou,  8,  n.  556;  Dalloz,  v»  IHsp.  entre 
vifs.  n.  1126.  — Si  le  donataire  avait 
aliéné  la  chose,  elle  devrait  être  estimée, 
non  d’après  le  prix  de  vente,  mais  d’après 
les  règles  ci-dessus,  et  comme  si  elle 
était  restée  entre  les  mains  du  dona- 
taire. Si  le  donataire  a été  exproprié 
pour  cause  d’utilité  publique,  c'est  l'in- 
demnité qui  sert  d'estimation,  puisque 
c'est  l'indemnité  que  le  donateur  aurait 
reçue  s'il  n'eùt  pas  donué,  Troplong, 
n.  857.  — Remarquons  que  l'estima- 
tion doit  être  faite  sur  le  pied  de  la  va- 
leur des  immeubles  au  temps  du  décès, 
alors  même  que  l'acte  de  donation  en 
ferait  1 estimation  en  dispensant  le  do- 
nataire de  l'obligation  du  rapport  en  na- 
ture, pour  ne  lui  imposer  que  le  rap- 
port de  la  valeur  estimative.  Cass.,  14 
janvier  1856,  S.  V.,  56,  1, 289.  J 
* [Le  donataire  est  alors  représenté 
par  le  tiers  acquéreur  qu’il  a mis  en 
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La  question  de  savoir  si  l’article  922  doit  être  restreint  aux  do- 
nations d’immeubles,  et  s’il  s’applique  aussi  aux  donations  de 
meubles,  est  controversée 3. 

Si  la  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  excédant  la 
portion  disponible  a pour  objet  une  rente  viagère  ou  un 
usufruit , les  héritiers  à réserve  ont  l’option  * entre  l’exé- 
cution de  la  disposition  ou  l’abandon  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  quotité  disponible  à celui  au  profit  duquel  la 


son  lieu  et  place.  Les  améliorations  et 
dégradations  faites  par  l'acquéreur  sont 
donc  réputées  le  fait  du  donataire  lui- 
même,  Delvincourt,  2,  p.  240;  Duran- 
ton.  S,  n.  340  ; Poujol,  sur  l’art.  022, 
n.8;  Dalloz,  Disp.  entre  vifs,  n.  1127.] 
* On  peut  opposer  a l'opinion  qui  res- 
treint l'application  de  I art  022  aux 
donations  immobilières  que  la  loi  ne 
distingue  pas.  V.  aussi  la  discussion  de 
cet  article  au  Conseil  d'Etat.  Cependant 
la  jurisprudence  s'est  déclarée  en  faveur 
de  cette  opinion.  V.  filmes,  24  janv. 
1828;  Cass.,  14  déc.  1830,  S.  V.,  31,  1, 
107;  Orléans;  lônov.  1832,  S.  V.,33. 
2 , 542  ; Bordeaux,  12  mars  1834,  S.  V., 
33,  2,  109.  [ D'après  ces  arrêts,  le  rap- 
port du  mobilier  a sa  règle  générale 
dans  l'art.  808,  portant  qu’il  doit  avoir 
lieu  d'après  la  valeur  des  objets  au  mo- 
ment de  la  donation,  et  non  dans  l'art. 
922,  qui  veut  que  l estimatiou  soit  faite 
d'après  la  valeur  au  jour  du  décès. 
V.  encore  en  ce  sens,  Grenier,  n.  637; 
Merlin,  Rép.,  v*  Réserve,  sect.  3,  § 2, 
n.  2;  Duranton,  8,  n.  342.]  — On  peut, 
en  faveur  de  celte  opinion,  se  faire  un 
argument  de  l'antinomie  qui  s’établit 
entre  l'art.  922  et  l'art.  808,  si  on  ne 
limite  pas'  aux  immeubles  la  disposition 
du  premier  de  ces  articles.  L'autorité  de 
l'ancien  droit  milite  dans  le  même  sens, 
et  l'opinion  contraire  rencontrerait  dans 
la  pratique  de  grandes  difficultés.  Les 
auteurs  sont  divisés  sur  cette  question. 
[Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  applique 
l'art.  922  aux  meubles  comme  aux  im- 
meubles, V.  Cass..  14  déc.  1830;  Aix, 
30  avril  1833.  S.  V . 35,2,542;  Malle- 
ville,  sur  l’art.  922;  Poujol,  sur  le 
même  article,  n.6;  Vazeille.  ibid.,  n.  14; 
Marcadé,  sur  Pari.  922;  Troplong, 
n.  974.  C'est  cette  dernière  opinion  qui 
nous  paraît  devoir  être  adoptée  : il  n'y 
a pas  antinomie  entre  l'art.  868  qui, 
au  cas  de  rapport,  veut  que  les  meubles 
donnés  soient  estimés  suivant  leur  va- 
leur au  temps  de  la  donation,  el  d’après 

T.  U!. 


l’état  estimatif  annexé  à la  donation,  et 
Part.  922  qui,  relatif  à la  réduction  des 
donations,  veut  qu'on  s'attache  à la  valeur 
des  choses  au  moment  du  décès,  parce 
que  c’est  de  cette  valeur  que  la  succession 
a été  diminuée.  Seulement,  nous  croyons, 
avec  plusieurs  auteurs,  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  choses  fongibles  et  les 
choses  non  fongibles  : les  choses  fon- 
gibles que  le  douateur  aurait  vendues 
ou  consommées  doivent  être  estimées 
d'après  leur  valeur  au  jour  de  la  dona- 
tion, parce  que  c est  de  cette  valeur  que 
le  patrimoine  du  défunt  a été  privé; 
quant  aux  choses  non  fongibles,  il  faut 
considérer  la  valeur  au  temps  du  décès, 
Levasseur,  n.82;  üclvincourt,2,  p.  456; 
Coin-Delisle,  sur  Part.  922,  n.  31  ; Sain- 
tespès-Lescol,  n.492;  P.  Vernet,  p.  453; 
Dalloz,  v»  Disp,  entre  vifs,  n.  112J; 
Marcadé,  sur  Part.  922.  — Les  règles 
qui  précèdent  s'appliquent  aux  meubles 
incorporels,  comme  aux  meubles  corpo- 
rels. Ainsi,  les  rentes  sur  l'Etat  doivent 
être  évaluées  pour  la  fixation  de  la  quo- 
tité disponible  d’après  leur  valeur  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession, 
selon  le  cours  d’alors,  Bordeaux,  12 
mars  1834,  S.  V.,  33,  2,  109;  Coin- 
Delisle,  sur  Part.  922,  n.  20.  — De 
même  une  créance  chirographaire  dimi- 
nuée entre  les  mains  du  donataire  par 
la  faillite  du  débiteur,  arrivée  avant  son 
exigibilité,  ne  peut  figurer  à ia  masse 
que  pour  la  somme  que  le  donataire  a 
retirée  de  la  faillite,  soit  par  un  concor- 
dai, soit  par  «n  contrat  d'union,  Coin- 
Delisle,  ibid.,  n.  54.] 

‘ Toullier,  5,  n.  142.  L'un  des  hé- 
ritiers peut  opter  pour  l'exécution , 
l'autre  pour  l'abandon,  Toullier,  5, 
n.  143;  Grenier,  n.  638;  Proudhon,  De 
l'usufruit,  1,  n.  342;  (Coin-Delisle,  sur 
Part.  917,  n.  11;  Vazeille,  ibid.,  n.  7; 
Marcadé  sur  le  même  article.  — Selon 
Duranton,  8,  n.  346,  si  les  héritiers  ne 
s'entendent  pas,  le  don  ou  le  legs  doit 
être  exécuté  | 
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disposition  a été  faite s,  art.  917.  V.  cependant  art.  (U94. 


§ 457.  Comment  s'opère  la  réduction  des  dispositions  à titre 
gratuit  excédant  la  portion  disponible. 


La  masse  des  biens  qui  entrent  en  compte  dans  l’évaluation  des 
biens  disponibles  et  des  biens  non  disponibles  une  fois  détermi- 
née, quant  il  sa  composition  et  quant  à son  importance,  d’après 
les  règles  ci-dessus,  la  réserve  doit  être  prise  d'abord  sur  le  pa- 
trimoine libre  dont  le  défunt  n’a  disposé  ni  à cause  de  mort  ni 
entre  vifs.  C’est  seulement  lorsque  ces  biens  sont  insutlisants 
pour  compléter  la  réserve,  qu’il  y a lieu  de  recourir  à la  réduc- 
tion des  donations  ou  des  legs  *. 


* Le  but  de  celte  disposition  est 
d'éviter  les  difficultés  que  rencontre 
la  capitalisation  dune  rente  viagère 
ou  i’évalualioii  d’un  usufruit,  ürdi  • 
naireraent  on  compte  l'usufruit  pour  la 
moitié  de  la  propriété  de  la  chose.  11 
suit  de  là  que  les  héritiers  peuvent  faire 
usage  du  droit  d option  qui  leur  est 
confère  par  l’art.  917,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  recourir  à uue  expertise 
préalable  pour  reconnaître  si  l'usufruit 
ou  la  rente  viagère  excède  la  portion  de 
biens  disponible,  Crenier,  » 058; 

(Toullier,5,  n 1 42 ; Merliu,  Hep.,  v* 
Hè serve,  seul.  5,  § 5,  n.  *2  ; Delvincourt, 
2,  p.  247,  notes  ; l'roudhon,  L'suf. 1, 
n.558;  Duranlon,  8,  n.  545;  Taulier, 
4,  p.  44,  note;  Vazeillc,  sur  Tari.  917, 
n.  1;  l’oujol,  ibid.,  n.‘2.  — Dans  ce 
système,  le  choix  de  l’ héritier  à réserve 
est  entièrement  laissé  à sa  propre  ap- 
préciation et  au  soin  de  ses  intérêts. 
Mais  cette  opinion  n’est  pas  unanime* 
ment  admise,  et  le  système  contraire  a 
des  partisans  qui*  soutiennent  que  le 
droit  d option  n'est  pas  absolu  et  qu'il 
ne  peut  être  exercé  que  daus  le  cas  oii  la 
quotité  disponible  a été  excédée;  qu’il 
résulté  de  la  discussion  au  Tribunal, 
V.  Fouet,  12,  p.  5*27  et  595,  que  le  droit 
d'option,  accordé  dans  le  projet  d une 
manière  générale,  a été  limité  à dessein 
au  cas  d'excès  de  la  quotité  disponible  ; 
d'où  la  conséquence  qu'il  n y a lieu  à l’op- 
tion qu  autant  qu'il  a été  préalablement 
constâtéque  la  libéralité  excède  la  quotité 
disponible,  Malcville,  sur  l’art.  917; 
Demantc  , Prugr.%  ‘2,  p 281)  ; Coin- 
Dclislc,  sur  l’art.  917,  n.  4;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  P.  Vernel.  p.  454 
et  s.;  Saintespès-Lescot,  n.  569  et  570. 


C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous 
parait  devoir  être  suivie.  V.  au  surplus 
Troplong,  n.  854  et  qui  penche  pour 
la  première  opinion,  tout  en  considérant 
la  question  comme  étant  plutôt  de  l'école 
que  de  la  pratique.  V.  aussi  Dalloz,  v° 
Ihsp.  entre  vifs , n.  964. J — Dans  tous  les 
cas  il  y a une  circonstance  où  l'estima- 
tion de  la  rente  viagère  ou  de  l’usufruit 
est  incontestablement  nécessaire,  c'est 
lorsque  le  de  cujus  a fait  en  outre 
d'autres  dispositions  à titre  gratuit.  V. 
Delvincourt,  sur  l’art.  917;  Duranlon,  4, 
n.  6.72.  V.  aussi  sur  l’art.  917  en  général, 
l'roudhon,  DeVusuf .,  1.  n.  357  et  s.;  Du- 
ranlon, 8,  n.  345  et  s.;  18,  n.  125  et  s,  — 
(La  disposition  de  l'art.  917  est-elle  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  de  la  réserve  et  de 
la  quotité  disponible  de  droit  particulier? 
V.  inf.t  § 459  et  s.  La  question  est  con- 
troversée. Selon  les  uns,  les  collatéraux 
ne  peuvent  pas,  par  exemple,  invoquer 
cet  article  contre  l’enfant  naturel  re- 
connu, auquel  a été  légué  un  usufruit  ou 
une  rente  viagère  excédant  les  limites 
tracées  par  les  art.  757,  758  et  908.  V. 
Troplong,  n.  844;  Saintespès-Lescot, 
2,  p^58l;  Dalloz,  v°  Disp,  entre  viftj 
n.  976.  — D'autres  généralisent  l'art. 
917,  et  l’appliquent  à toutes  les  quotités 
disponibles.  V.  l'roudhon,  L’suf.y  I, 
n.  345  et  s.  Et  il  a été  jugé  en  ce  der- 
nier sens  que  la  disposition  de  l’art. 
917  doit  être  appliquée  tout  aussi  bien 
lorsqu'il  s agit  de  la  quotité  disponible 
spéciale  relative  aux  epoux,  art.  1094, 
4998,  que  lorsqu'il  s’agit  de  la  quotité 
disponible  ordinaire.  Douai,  14  juin 
1852,  S.  Y.,  53,  2,  97.] 

1 Grenier,  n.  605.  Ainsi,  si  le  de  eu- 
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Si  le  défunt  ne  laisse  aucuns  biens  libres,  ou  si  ceux  qu'il  laisse 
sont  insuffisants  pour  compléter  la  réserve , la  réduction  porte 
d’abord  sur  les  dispositions  testamentaires s,  et  ce  n’est  qu  après 
avoir  épuisé  les  legs  qu’il  y a lieu  de  réduire  les  donations  entre 
vifs,  art.  923.  Il  faut  également  épuiser  les  legs  avant  de  toucher 
aux  donations  à cause  de  mort,  qui  peuvent  avoir  été  faites  dans 
un  contrat  de  mariage3.  V.  cependant  art.  1086,  ainsi  qu'aux 
donations  qu’un  époux  a faites  à son  conjoint  pendant  le  mariage*. 
V.  art.  1096.  Si  à elles  seules  les  donations  excèdent  ou  égalenl 
la  portion  disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  de- 
viennent  caduques,  art.  923.  Si  les  dispositions  testamentaires 
excèdent  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité 
qui  reste  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations,  la  réduction 
se  fait  proportionnellement  ou  au  marc  le  franc,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers5,  art.  926. 


jus  laisse  pour  héritiers  un  père  et  des 
collatéraux,  après  avoir  disposé  de  tous 
ses  biens,  sauf  le  quart  qui  forme  la  ré* 
serve  du  père , le  père  reçoit  ce  quart 
intégralement , les  dispositions  à litre 
gratuit  sont  maintenues  sans  exception, 
et  les  collatéraux  ne  reçoivent  rien.  C'est 
à une  hypothèse  de  cette  nature  que  se 
rapportent  les  mots  dans  totis  les  cas,  de 
l’art.  915,  alin.  ‘2.  V.  Observ.  du  Tri- 
bunal , et  Dclvmcourt,  sur  l'art.  915. 

* [La  réduction  doit  porter  d'abord  sur 
les  dispositions  testamentaires  ou  les 
legs,  encore  bien  que  le  testament  qui 
les  contient  soit  d une  date  antérieure 
aux  donations  entre  vifs,  parce  que,  en 
droit,  le  testament  n’a  date  qu'au  décès, 
Grenier,  n.  605:  Delvincourt,  2,  p.  257; 
Toutlier,  5,  n.  145  ; l)uranton,8,  n.  549; 
Troplong.  n.  1011 .]  Comment  doit  être 
calculée  la  valeqr  d'un  legs  fait  sous  la 
condition  que  le  légataire  renoncera  à 
une  créance  qu’il  a sur  la  succession? 
La  créance  doit  en  être  déduite , Dalloz. 
vü  Dispositions  entre  vifs  et  testament 
ch.  5,  sect.  3,  art.  2. 

* Delvincourt,  sur  l’art.  925;  Grenier, 
n.  608,  611  et  674. 

4 Grenier,  n.  451  et  455.  V.  cepen- 
dant Delvincourt.  sur  l’art.  925,  et 
Duranton,  8,  n.  357  [En définitive, les 
dispositions  testamentaires  doivent  être 
réduites  avant  toute  espece  de  donations 
entre  vifs.  La  loi  ne  distingue  pas  le 
mode  ou  la  nature  des  dispositions  entre 
vifs.  Sainlespès-Lescot , 2.  n.  501; 
Dalloz  Dispos,  entre  vifs,  et  test.,  n. 
1203;  M arcade,  sur  l'art.  925. ] 


* [Le  motif  de  cette  disposition  qui 
met  tous  les  legs  sur  la  même  ligne,  sans 
distinction  d antériorité,  est  que  n’ayant 
d'effet  et  ne  devenant  délinitifs  qu'au 
jour  du  décès  du  testateur,  ils  sont  tous 
réputés  faits  à la  date  de  ce  décès,  et 
par  conséquent  tous  postérieurs  aux  do- 
nations entre  vifs.]  Peu  importe  donc  que 
les  legs  aient  été  faits  par  plusieurs  tes- 
taments successifs.  Delvincourt,  sur  Tari. 
926;  Duranton,  8,  n.  549.  [Peu  importe 
encore  que  le  légataire  ait  pris  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  défunt  ; il  u 'ac- 
quiert par  là  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  autres  légataires  qui  n onl  pas 
pris  d'inscription.  Paris.  12  mars  1800  ; 
Paris,  14  nov.  1858  S.  V . 39.  2, 10; 
Troplong,  Hypoth.,  2,  n.  432  ter.  — La 
réduction  proportionnelle  , établie  entre 
les  legs  par  Part.  925,  a lieu  quelle  que 
soit  la  nature  des  objets  légués  ; soit 
qu'il  s’agissede  legs  de  quantité,  de  genre 
ou  autre,  Saintespès-Lescot,  2 n.  531; 
soit  qu'il  s'agisse  d'objets  indivisibles 
tels  qu’un  cheval,  Une  statue,  etc.  Del- 
vincourt, 2,  p 237  ; Toullier.  5,  n.  157, 
182;  Duranton,  8,  u.  565;  Poujol,  sur 
Part  927,  n 6.  — De  ce  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  legs  uni- 
versels et  les  legs  particuliers  , il  suit 
qu’on  ne  doit  plus  suivre  l’ancienne  ju- 
risprudence. constatée  par  Duplessis, 
Goût,  de  Paris . art.  28.  qui  admettait 
un  droit  de  préférence  en  faveur  des  legs 
particuliers,  d’après  la  maxime  ; Specia - 
lia  generaiibus  deroganl.  Duranton,  8, 
n.  562. 11  en  résulte  également  qu’il  n’y  a 
a plus  lieu  à la  quarte  falcidie  du  droit 
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V.  art.  1009.  Cependant  le  testateur  peut,  par  une  disposition 
expresse,  dispenser  un  legs  de  la  réduction,  en  déclarant  qu’il 
entend  que  ce  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres;  dans 
ce  cas,  ce  legs  n’est  réduit  qu'autant  que  les  autres  sont  insuffi- 
sants pour  couvrir  la  réserve*,  art.  927. 

Entin  il  y a lieu  de  procéder  à la  réduction  des  donations,  lors- 
que toutes  les  dispositions  testamentaires  réunies  aux  biens  libres 
n’égalent  pas  la  réserve.  On  commence  alors  par  la  donation  la 
plus  récente,  et  on  remonte,  si  cela  est  nécessaire,  graduellement 
aux  donations  plus  anciennes T,  art.  923.  Si  plusieurs  donations 


romain,  c'est-à-dire  au  prélèvement  d'un 
quart  accordé  au  légataire  universel  ou 
à l’héritier  institué,  chargé  d'acquitter 
tes  legs  particuliers,  Maleville,  sur  l’art. 
926;  Touiller,  5,  n.  159;  Grenier,  2, 
n.  622;  Saintespès-Lescot,  n.  532  et  s. — 
Pour  établir  la  proportion  dans  le  cas  de 
concours  de  legs  universels,  ou  à titre 
universel  avec  des  legs  particuliers , on 
calcule  ce  que  produiraient  les  premiers, 
prélèvement  fait  des  seconds , s'il  n'y 
avait  pas  de  réserve  ; puis  Ton  considère 
les  legs  universels  ou  à titre  universel 
comme  legs  particuliers  de  sommes  lises 
à l’égard  des  héritiers  à réserve , et 
alors  on  opère  la  réduction,  Grenier, 
n . 622 ; Toullier,  n.160;  Delvlncourt, 
2,  p.  67,  note  3;  Duranton,  8,  n.  363; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  926,  n.  9.] — Les 
légataires  ont  le  droit  de  prendre,  provi- 
soirement et  jusqu’à  la  réduction,  toutes 
mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 
Turin,  7 févr.  1807. 

• [Il  v a divergence  entre  les  auteurs  et 
les  arrêts  sur  le  point  de  savoir  si  la 
déclaration  expresse,  exigée  par  la  loi, 
peut  être  suppléée  par  des  présomp- 
tions. Pour  la  négative,  V.  Levasseur, 
n.  104;  Duranton,  8,  n.  363;  Coin-De- 
tisle,  sur  l'art.  927,  n.  11;  Marcadé, 
ibid.\  P.  Vernel , p.  478;  Saintespès- 
Lescot,  2,  n54i;  Dalloz,  IKsposü  entre 
rift,  n.1229.  Il  a été  jugé  en  ce  sens  que 
la  volonté  du  testateur  ne  saurait  s’iu- 
duire  de  ce  que  le  legs  consiste  en  une 
rente  viagère,  Caen,  G ianv.  1843,  S.V., 
45,  2,  39o. ..  Ni  de  la  clause  par  laquelle 
le  testateur  affecte  spécialement  un  im- 
meuble au  payement  d'un  legs,  Lyon, 
17  avril  1822...  Ni  de  ce  que  le  legs'au- 
rail  pour  objet  une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat,  l’aris.  23  janv.  1831,  S.  V., 
51,  2,  408.  — Pour  l’affirmative,  V. 
Toullier,  t.  5.  n.  558;  Vazeille.  sur 
l’art.  Ié27,  n.  1 ; Troplong,  2,  n.  1017; 
Grenier,  1,  n 309  Ces  auteurs  pensent 


que  la  préférence  du  testateur  peut  ré- 
sulter quelquefois  de  la  nature  du  legs, 
par  exemple,  si  le  legs  est  fait  en  forme 
de  restitution;  et  telle  est  aussi  notre 
opinion.  Il  a été  jugé  dans  le  même  sens 
ue  le  legs  d'un  corps  certain  emporte 
e la  part  du  testateur  déclaration  de 
préférence  sur  le  legs  en  argent,  Paris, 
29  nov.  1808;  Toulouse,  18  avr.  1834, 
S. V., 34, 2. 340;  Grenoble,  13  déc  1854, 
S.  V.,  35  , 2,  152  ; Toulouse,  14  juill. 

1840,  S.  V.,  41,  2,  60;  Nîmes,  11  mai 

1841,  S.  V.,  42.  2,  407.  - Contrà , Or- 
léans, 7 avr.  1848,  et  Paris,  23  janv. 
1851,  S.  V.,  51,2,  408  - C est  là,  dans 
tous  les  cas  , une  question  d’apprécia- 
tion.] 

7 La  règle  s'applique  tant  aux  dona- 
tions entre  vifs  proprement  dites  qu'aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
V.  rependantart  1086.  V.  aussi  Grenier, 
n.  606  et  611 . Elle  est  de  même  applicable 
aux  donations  entre  époux  , ( Levasseur, 
n.115;  Coin-llelisle,  sur  l'art.  923.  n.  6; 
Marcadé.  ibid.  V.  cependant  Duranton, 
8,  n.  337,  et  Poqjol,  n.  6.  V.  aussi 
sup.,  note  4.  — Toutefois  , lorsqu'un 
époux,  donataire  de  son  conjoint,  même 
par  contrat  de  mariage,  de  toute  la 
portion  disponible , a concouru  ulté- 
rieurement à une  donation  faite  par 
son  conjoint  à l'un  de  ses  enfants  , il  est 
obligé  de  souffrir  l’exécution  de  celle 
dernière  donation,  de  préférence  à celle 

Sui  lui  a été  faite  antérieurement, 
ordeaux,  9 avril  1810,  S.  V„  41,  2. 
470.  — Les  héritiers  «réservataires  qui 
obtiennent  la  part  à laquelle  ils  ont 
droit,  au  moyen  de  la  réduction  des 
donations  faites  par  leur  auteur , sont 
sans  intérêt  et  par  conséquent  sans 
qualité  pour  se  plaindre  de  ce  que  la 
réduction,  au  lieu  de  porter  uniquement 
sur  la  donation  dernière  en  date , a 
porté  également  sur  la  plus  ancienne , 
Cass.,  12  janv.  1833,  S.  V.,  55,  1, 63. j 
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ont  été  faites  dans  un  seul  et  même  acte,  ces  donations  doivent, 
relativement  à la  réduction,  être  considérées  comme  n’en  formant 
qu’une  seule  8.  La  réduction  des  donations  mobilières  s’opère  or- 
dinairement, V.  art.  930,  d’après  leur  valeur  en  argent,  arg. 
art.  868;  V.  aussi  sup.,  § 436,  note  3;  celle  des  donations  immo- 
bilières, en  nature  ; et  les  unes  et  les  autres  sont  d’ailleurs  réduites, 
suivant  les  cas,  soit  pour  le  tout,  soit  jusqu’à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  réserve.  V.  art.  866. 

Le  donataire  qui  est  en  même  temps  héritier  à réserve  peut 
imputer  sur  sa  réserve  les  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés, 
pourvu  d’ailleurs  qu’il  y ait  encore  d’autres  immeubles  dépendant 
de  la  succession  »,  art.  924.  V.  art.  830,  859,  866. 

Les  immeubles  sur  lesquels  la  réduction  s'opère  rentrent  dans 
la  succession,  francs  de  toutes  les  charges 10  dont  le  donataire  ou 
un  tiers  possesseur  peut  les  avoir  grevés  “,  art.  929. 

Si  la  demande  en  réduction  est  formée  dans  l’année  du  décès 
du  donateur,  le  donataire  d’immeubles  est  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus  depuis  ce  décès  ; si  la  demande  est  formée 
après  l’année,  il  ne  doit  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande ,a, 


* Grenier,  n.  605.  V.  Duranton,  8, 
D.  552  et  a.  [ Il  en  est  (le  même  quand 
deux  donations  ont  été  faites  séparément 
le  même  jour,  s’il  ne  résulte  pas  des 
actes  que  l'une  est  antérieure  à l'autre. 
Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sert.  3, § i,r, 
n.  4 ; Toullier,  5,  n.  146;  Coin-Delisle, 
sur  l’art.  925,  n.  4;  l’oujol , n.  3.  — 
Mais  , lorsque  deux  donations  ont  été 
faites  par  un  même  individu  le  même 
jour,  si  elles  sont  datées  d'heures  dif- 
férentes, la  réduction  doit  d'abord  frap- 
per la  dernière,  Duranton,  8,  n.353,  et 
354;  Coiu-Delisle,  sur  l'art.  923,  n 4 : 
l’oujol,  ibid.,  n.  3;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  n.  (K®  ; Taulier,  p.  54  ; 
Troplong  . n.  1002  ; Sainlespes-Lcs- 
cot,  2.  n.  515.1 

* Toullier.  5,  n.  154  et  s.;  [Vazeille, 
sur  l'art.  924,  n.  1 ; Demantc,  f'rogr. , 
2,  n.  288  ; Troplong,  n.  1006;  Dalloz, 
Disposil.  entre  vifs,  et  test.,  n.  1052  ; — 
De  même,  l'héritier  à qui  il  a été  donné 
entre  vifs  à titre  de  précipul  un  im- 
meuble dont  la  valeur  dépasse  la  quotité 
disponible  peut  retenir  sur  cet  im- 
meuble la  porlion  lui  revenant,  en  sa 
qualité  d'héritier,  dans  les  autres  im- 
meubles de  la  succession.  Riom.  16déc. 
1850,  S.  V.,  51,  2,  90  ; Marcadé,  Revue 
ait.,  1851.  p.  466.J 

14  Duranton,  8,  n.  377. 


11  Cependant  si  la  donation  a été  dis- 
simulée sous  la  forme  d'une  vente,  les 
charges  dont  l'immeuble  a été  grevé 
doivent  être  maintenues  au  profil  de 
tiers  de  bonne  foi,  Cass.,14déc.  1826. — 

I Contrà,  Troplong.  Hyp.,  n.  468Ws,  et 
Donat.,  n.  1025  et  1026  ; Bayle-Mouil- 
lard sur  Grenier,  n.  469  ; Coin-Delisle, 
sur  l'art.  930,  n.  16;  Saintespcs-Lescot, 
2,  n.  557  ; Dalloz,  v°  Disposil.  entre 
vifs,  n.  1277; — Jugé  en  ce  dernier 
sens  que  les  tiers  détenteurs  d'im- 
meubles compris  dans  une  donation 
sont  soumis  à l’action  en  réduction  ou  en 
revendication  exercée  par  les  héritiers 
b réserve,  aussi  bien  lorsque  la  dona- 
tion a été  indirecte  que  lorsqu’elle  a été 
directe,  Rouen,  31  juill.  1843,  S.  V., 
44.  2,  30  ; Coiu-Delisle , sur  l'art.  950, 
n.  16  ; Marcadé,  ibid.  ; Vazeille,  sur  l'art. 
929,  n.  2.  — Dans  tous  les  cas , le 
tiers  détenteur  ne  pourrait  invoquer  sa 
bonne  foi  pour  repousser  l'action  en 
réduction,  si  la  donation  indirecte  était 
faite  b un  successible  sous  forme  d'alié- 
nation dans  les  termes  de  l'art.  918  ; la 
seule  qualité  des  parties  donnant  par 
elle-même  connaissance  à lacquéreur 
de  la  nature  du  contrat,  Rouen,  31 
juill.  1845,  S.  V.,  44,  2,30.] 

Quid,  si  l'immeuble  est  dans  les 
mains  4,’un  tiers?  A partir  de  quelle 
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atl.  928.  Cette  règle  semble  devoir  s’appliquer  également  aux  in- 
térêts de  la  somme  à restituer  par  suite  de  la  réduction  d'une  do- 
nation mobilière,  arg.  art.  928  combiné  avec  l’art.  850. 

. Si  le  donataire  a lui-même  donné  ou  aliéné  les  immeubles  **, 
l'action  en  réduction  pourra  être  intentée  contre  le  tiers  posses- 
seur de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  qu’elle  aurait  pu 
être  intentée  contre  le  donataire  lui-même,  si  celui-ci  ne  les  avait 
point  aliénés  **.  Cependant  le  tiers  possesseur  ne  pourra  être  ac- 
tionné que  discussion  préalablement  faite  des  biens  du  donataire 
ou  de  son  héritier  **,  et,  dans  ce  cas,  si  plusieurs  immeubles  ont 
été  compris  dans  la  même  donation,  et  que  le  donataire  en  ait 
aliéné  plusieurs  à des  époques  différentes,  on  commencera  par  la 
réduction  de  la  donation  ou  de  l’aliénation  la  plus  récente,  en 


époque  ce  tiers  devra-t-il  restituer  les 
fruits?V.  Deiviucourt,  sur  l’art.  928: 
Grenier,  n.G53;  Duranton,  8,  n.  378. 
{ Suivant  ees  ailleurs,  le  tiers  ne  doit  la 
restitution  des  fruits  que  (lu  jour  de  la 
demande  formée  contre  lui,  quand  meme 
la  demande  serait  dirigée  dans  l année 
du  décès  conformément  à l'art  928.  V. 
dans  le  même  sens.  Merlin.  liép..  \°  Ré- 
WD,  sect.  5,  S l",  n 17;  Coin-De- 
lislc.  sur  l’art.  928,  n.  14;  Poujol.  ibM., 
n.  2 , Marcadé,  tbid.;  Sainlespès-Lescot, 
2,  u.  552;  Troplong,  n.  1021  ; Dalloz, 
Disposit  entre  vifs,  n.  1251—  La  dispo- 
sition de  l’art.  928  sur  la  restitution  des 
fruits  quand  la  demande  est  formée  plus 
d'un  an  après  le  décès  du  donateur  est 
d'ailleurs  applicable  même  au  cas  de 
réduction  des  donations  déguisées,  Paris, 
5 août  18.72,  S.  V.,  59,  2,  001.] 

<*  [Sur  le  polnl  de  savoir  si,  au  cas 
d’une  donation  déguisée,  le  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi  est  soumis  à l'ac- 
tion en  réduction,  V.  su p.,  noie  11] 

D [Dans  ce  cas  encore,  c'est  l'ordre 
de  date  des  donations  qu'il  faut  suivre 
exclusivement,  et  non  l'ordre  de  date 
des  aliénations.—  Ainsi,  celui  qui  a ac- 
quis du  dernier  donataire  doit  être  aï- 
loque  . quoique  son  titre  d'acquisition 
soit  plus  ancien,  avant  celui  qui  a acquis 
d'un  donataire  antérieur  dont  la  vente 
est  plus  récente,  Levasseur,  n.  120;  Du- 
ranton, 8,  n.  371  ; Taulier,  4,  p.  50; 
Vaieille,  sur  l'art.  930,  n.  I;  Saintespèa- 
Lescol,  2,  n.  558;  Dalloz,  Disposit.  en- 
tre vifs  et  test.,  n.  1248  ] 

i»  « Discussion  préalablement  faite  de 
leurs  biens,  n Ainsi  la  discussion  ne 
porte  pas  seulement  sur  les  biens  com- 


pris dans  la  donation.  Cependant  il 
semble  qu'on  ne  pourrait  contraindre 
l’héritier  à discuter  le  donataire  qui  ne 
possède  aucun  immeuble,  ou  dont  les 
immeubles  ne  sont  ni  libres  ni  situés  à 
proximité.  V.  Touliier,  5,  n.  152  ; Gre- 
nier, n.03l  ; Chabot,  sur  l'art.  800,  n.  5. 
( On  décide  au  contraire  généralement, 
et  cette  opinion  esl  conforme  non  moins 
à la  généralité  des  termes  de  l'art.  930 
qu  à son  esprit,  que  la  discussion  s étend 
à tous  les  biens  du  donataire  et  non  pas 
seulement  aux  immeubles  situés  dans  le 
ressort  de  la  Conr  impériale  OU  s'est 
ouverte  la  succession  , Duranlon  , 8,  n. 
374  ; Levasseur,  n.  117  : Coin-Dclisla, 
sur  l’art.  930,  n 10;  Taulier.  4.  p.  50, 
note  ; Poujol.  ibirl.,  n . 2;  Vazellle.  iMd., 
n.  3;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Merlin,  liép.,  v»  Réserve,  sect.  3,  § 1er  ; 
isaintespés-Lescot , 2,  n.  500  et  561; 
Dalloz,  v»  Disposit.  entre  ri  fs.  n.  1253  et 
1258;  Troplong,  n.  1050;  P.  Vernet, 
De  ta  quotité  dispon.,  p.  500.—  ...Ei 
qu’elle  s'étend  aux  meubles  comme  aux 
immeubles,  la  loi  ne  faisant  pas  de  dis- 
tinction. Levasseur,  n.  117;  Touliier,  5, 
u. 152;  Coin  Delisle,surl'art.930,n.  10; 
Vazeille,  RM.,  n.  4;  Marcadé,  sur  le 
même  arlicle:  Saintespès-Lescoi,  2,  n. 
502  ; Dalloz,  v°  Disposit.  entre  vifs  n. 
1254. — Contrà,  Grenier,  n . (551 , Merlin , 
Rrp  , v°  Réserve,  sect.  3,  p l*r,  n 15.] 
— Si  le  donataire  offre  de  payer  la  ca- 
lcul des  immeubles,  arg.  art.  930.  le 
tiers  possesseur  ne  peut  plus  dès  lors 
èlrc  inquiété,  Delvincourt,  sur  l'art.  950. 
De  même  le  tiers  possesseur  peut;  par  le 
payement  de  la  somme  à rapporter,  se 
libérer  de  l'obligation  de  restituer  l'Im- 
meuble, Duranton,  8,  n.  373. 
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remontant  ensuite  graduellement  aux  plus  anciennes,  art.  930.  V. 
art.  860. 

Il  y a doute  sur  le  point  de  savoir  ce  qu’il  convient  de  décider, 
si  la  donation  avait  pour  objet  des  biens  mobiliers  dissipés  par  un 
donataire  devenu  insolvable  J»  l’époque  du  décès  du  donateur. 
Suivant  l’opinion  de  quelques  auteurs,  la  donation,  dans  ce  cas, 
ne  devrait  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la  portion  disponible  et  do 
la  réserve.  Selon  d’autres,  elle  doit  toujours  venir  en  ligne  de 
compte,  sauf  à reporter  sur  les  autres  donataires  la  perte  qui  en 
résulte.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  distingue  entre  le 
cas  où  la  réduction  de  la  donation  a lieu,  et  celui  où  elle  n’a  pas 
lieu.  Dans  le  premier  cas,  la  donation  mobilière  ne  serait  point 
portée  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve,  mais  elle 
serait  comptée  dans  le  second  cas.  La  première  opinion  nous  pa- 
rait préférable,  d’après  la  maxime  : Cul/ta  aliéna  nemini  nocet 16 . 


§ 4o8.  Comment  cesse  le  droit  à la  réserve. 

Le  droit  à la  réserve  s’éteint  : 

1“  Par  la  prescription.  Cette  prescription  s'opère  par  le  laps  de 
trente  ans  à compter  du  jour  du  décès  du  de  cujus *,  arg.  art.  789  et 
2262.  Le  tiers  possesseur  d’un  immeuble  donné  peut  même 
prescrire  l’action  en  revendication  par  dix  ans8,  mais  en  prenant 


16  La  première  opinion  a pour  elle 
Pothier,  Des  donations,  art.  3,  § 3; 
Maleville  , aur  l’art.  t>ÔO  ; Levasseur, 
p.  119  ; Favard.  v°  Portion  disponible , 
sert.  2,  § II,  [qui  se  fondent  aur  ce 
que  1 insolvabilité  du  donataire,  alors 
quelle  esl  anterieure  au  décès  du  do- 
nateur, retombe  sur  te  patrimoine.  V. 
Duranton,  8.  n.  339:  Coin-Deüsle  , sur 
Part.  933,  n.  Il;  Marcadé,  itàd.;  Va- 
zeille,  sur  1 art.  922,  n 18  ; Saintespés- 
Lcscol.  2,  n.  ôl 7. | — l.a  seconde  a pour 
elle  Toullicr,  5, n.  137  : Grenier,  n t>32; 
[ Lebrun.  .Sucress.,  art.  2,  oh.  3,  sect. 
8.  n.  23;  Lemaître,  C'o ut.  de  Paris,  n. 
450;  Merlin,  ttép.,  v°  Légitime,  sect  8, 
S 2 ; Vazeille,  sur  l’art.  922,  n.  19  ; 
l'oitjol.  ibid.,  n.  12;  Troplong,  n.9%, 
997  ; Dalloz,  Disposit.  entre  vifs,  n. 
1222.  D’après  ces  auteurs,  si  le  dona- 
taire postérieur  esl  insolvable,  l’héritier 
réservataire  doit  faire  porter  la  réduc- 
tion sur  le  doualaire  antérieur.—  Con- 
tra, Angers,  29  juill.  1855,  S.  V.,  54, 


2,  56.J  — La  troisième  a pour  elle  Del- 
viucourt,  sur  l'art.  923. 

' Rouen,  3 juill.  1835,  S.  V.,S6,  2. 
[ il  est  sans  diflicullé  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  est  seule  applicable 
quand  l’action  est  intentée  contre  le  do- 
nataire qui,  ne  pouvant  trouver  dans  une 
donation  essentiellement  réductible  un 
juste  litre  d'acquisition,  ne  pourrait  invo- 
quer la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
de  l’art.  2205  V.  Grenier,  2,  n.  052;  Du- 
rantun,8,y.378,  Delvincouri,  2,  p.  245; 
Toullicr.  3,  n.  151  et  107  ; Vazeilie.sur 
l’art.  923.  n.  8,  cl  927,  n.  I;  Poujol,sur 
l’art.  930.  n.  4;  l'roudhon,  n 2153; 
Dalloz,  Disp,  entre  vifs.  n.  1281.  isn 
ce.  qui  touche  le  tiers  détenteur,  V.  la 
note  suivante.] 

1 Grenier,  n.  052  et  s.  [ Si  le  dona- 
taire a aliéné  la  chose  donnée,  le  tiers 
détenteur  peut  opposer  à 1 action  de  I hé- 
ritier la  prescription  de  dix’  Ou  vingt 
ans,  lorsque  d'ailleurs  il  est  de  bonne 
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toujours  pour  point  de  départ  le  décès  du  de  cvjus 3,  arg.  art.  2265 
combiné  avec  l’art.  2257. 

2°  Par  la  renonciation  de  l’héritier  à la  succession  ou  à l’action 
en  réduction,  après  le  décès  de  son  auteur*.  Ce  qui  a été  dit*u/>., 
§ 380,  de  la  renonciation  aux  successions  en  général,  s’applique 
également  à la  renonciation  au  droit  à la  réserve.  C’est  donc 
d’après  les  principes  concernant  la  renonciation  en  général  que 
doit  être  appréciée  celle  qui  n’aurait  pour  objet  que  le  droit  à la 
réserve,  ou  le  droit  de  demander  la  réduction  des  donations  ou 
legs  qui  lui  portent  atteinte  s. 

La  question  de  savoir  s’il  y a renonciation  à la  réserve  peut  se 
présenter,  par  exemple,  lorsque  le  défunt  ayant  laissé  à l’héritier 
à réserve  une  certaine  somme  d’argent  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
réserve,  l’héritier  déclare  se  contenter  de  ce  legs;  ou  lorsque  la 
réserve  a été  grevée  d’un  legs,  et  que  ce  legs  a été  acquitté  par 
l’héritier  à réserve  6.  Dans  l’appréciation  de  ces  cas  et  des  cas 
analogues,  il  faut  surtout  avoir  égard  aux  circonstances  de  chaque 
espèce  particulière  7. 


foi,  et  qu'il  avait  juste  sujet  d'ignorer 
le  vice  du  titre  de  son  vendeur,  Duran- 
ton,  8,  n.  379  : Troplong,  n.  1033  et  s.; 
Vazeille,  sur  l’art.  923,  n.  8;  Poujol, 
sur  Par.  930,  n.  4;  Dalloz,  v®  Dis- 
posa. entre  vifs,  n.  1287;  P.  Vernet, 
p 507.]  Delvincourt,  sur  l'art.  930,  est 
a'un  autre  avis.  11  n’accorde  au  tiers  dé- 
tenteur que  la  prescription  de  trente  ans. 

s [ l,a  prescription  ne  peut  courir  tant 
contre  le  donataire  que  contre  le  tiers 
détenteur,  qu'à  partir  du  décès  du  dona- 
teur, puisque  jusqu’à  ce  décès  l'héritier 
n’a  pas  pu  agir  et  que  son  action  ne 
s’ouvre  que  par  ce  décès  même,  Grenier 
et  Troplong,  {oc.  cil.  Elle  est  également 
soumise  à 1 application  de  toutes  les  au- 
tres règles  ordinaires  d’interruption  et 
de  suspension,  Grenier,  2,  n.  652  ; Du- 
ranlon,  8,  n.  378;  Vazeille,  sur  l’art. 
923,  n.  8;  Dalloz,  v°  Disposa,  entre  vifs, 
n.  1288  ; Poujol.  sur  l’art.  930,  n.  4.  Il 
a été  jugé  cependant  que  le  payement  fait 
au  légitimaire  des  intérêts  de  la  légi- 
time à lui  attribuée  par  le  testament  de 
son  père  n’a  pas  pour  effet  d’interrom- 
pre la  prescription  de  l’action  en  sup- 
plément de  légitime,  Cass.,  12  mai  18o4, 
S.  Y.,  34, 1,335.1 

* [ Une  renonciation  antérieure  Se- 
rait nulle  comme  constituant  un  pacte 
sur  une  succession  future.]  V.  art.  791, 
1130.  V.  cependant  Delvincourt,  sur 
l’art.  1048,  et  Toullier,  5,  n.  734. 


9 [ Ainsi  la  renonciation  à la  réserve 
peut  être  tacite  aussi  bien  qu’expresse. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  la  renoncia- 
tion tacite  résulte  nécessairement  des 
faits  prouvés,  Toullier,  5,  n.  162.  Ainsi 
encore  la  renonciation  ne  pourrait  être 
opposée  aux  créanciers  si  elle  avait  été 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  et  ils 
seraient  admis  à exercer  l’action  appar- 
tenant à leur  débiteur,  Toullier,  5, 
n.  162;  Duranton,  8,  n.  322;  Delvin- 
court, 2,  p,  230  ; Merlin,  flép..  v®  Légi- 
timé, seet.  5,  § 3,  art.  2,  n.  5;  Dalloz, 
v»  Disposil.  entre  vifs,  n.  1192.] 

•[Jugé  que  l’exécution  d’une  dona- 
tion qui  emporte  renonciation  à propo- 
ser les  nullités  qui  la  vicient  n’emporte 
pas  pareillement  renonciation  à deman- 
der la  réduction  de  la  donation  comme 
excédant  la  quotité  disponible,  Cass.,  5 
juin  1821  et  12  juin  1839,  S.  V.,  39,  1, 
659.  V.  en  ce  sens,  Potbier,  Donat. 
test.,  3,  art.  5;  Merlin,  flép.,  v*  Chose 
jugée,  § 1 bis,  n.  2;  Vazeille,  art.  923, 
n.  10;  Grenier,  2,  n.  651;  Toullier,  5, 
n.  163;  Poujol,  art.  930.  n.  5;  Trop- 
long,  n.  938;  Dalloz,  v»  Disposa,  entre 
vifs,  n.  1194  et  1195.] 

7 V.  Toullier,  5,  n.  162  et  s.;  Grenier, 
n.  325,648  et  s.;  [Vazeille,  sur  l’art. 
923,  n.  9;  Poujol,  sur  l’art.  950.  n.  5; 
Troplong,  n 937;  Dalloz,  v"  Disposa, 
entrevifs,  n.  1193.]  V.  aussi  sup.,  §447, 
note  4. 
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La  loi  ne  permet  d’ailleurs  jamais  au  disposant  de  déshériter 
l'héritier  à réserve,  c’est-à-dire  de  l’exclure  de  la  réserve  8. 


division  il. — De  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  de  droit  particulier. 

§ 459.  De  la  quotité  dont  les  mineurs  peuvent  disposer. 

D’après  l’art.  904,  le  mineur  1 * âgé  de  seize  ans  accomplis a ne 
peut  disposer  à titre  gratuit  que  par  testament,  et  jusqu’à  concur- 
rence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  a la  dispo- 
sition 3. 

L'application  de  cet  article  ne  présente  aucune  difficulté  lorsque 
le  testateur  ne  laisse  que  des  héritiers  à réserve,  c’est-à-dire  des 
descendants  légitimes  ou  seulement  des  ascendants  légitimes, 
dans  l’une  et  l’autre  ligne.  Dans  ce  cas,  cet  article  a pour  consé- 
quence immédiate  d’accroître  la  réserve  de  ces  héritiers,  V.  § 450, 
en  diminuant  le  disponible  du  droit  commun,  jusqu’à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ce  disponible,  et  de  nécessiter  la  répartition 
de  cet  accroissement  entre  les  héritiers  à réserve,  dans  la  propor- 
tion de  leur  réserve.  Prenons  un  exemple  : le  testateur  laisse 
pour  héritiers  son  père  et  sa  mère  ; et  il  a légué  toute  la  quo- 
tité disponible.  Le  montant  général  de  son  patrimoine  est  de 

24.000  francs.  Sur  cette  somme , les  père  et  mère  reçoivent 
d'abord  12,000  francs  composant  leur  réserve  ; puis  ils  reçoivent 
en  outre  6,000  francs  sur  les  biens  disponibles.  En  d’autres  ter- 
mes, le  père  reçoit  9,000  francs  et  la  mère  autant  ; les  autres 

6.000  francs  restent  au  légataire. 

L'application  de  l'art.  904  est  également  sans  difficulté  lorsque 
le  testateur  ne  laisse  que  des  collatéraux,  et  qu’il  n’existe  après 
lui  ni  descendants  ni  ascendants,  et  par  suite  aucun  héritier  à 
réserve.  Dans  ce  cas,  la  portion  de  biens  du  testateur  soustraite 
par  cet  article  au  droit  de  disposition  doit  être  partagée  entre 


1 [ Et  cela  dans  une  portion  quelcon- 
que — Ainsi  l’ascendant  qui  a légué  par 

préciput  la  quotité  disponible  à l'un  de 

ses  héritiers,  et  qui  de  plus  lui  a con- 
féré la  faculté  de  prendre  ce  préciput 
sur  tels  immeubles  qu'il  jugera  à pro- 
pos, est  réputé  avoir  conféré  un  avan- 
tage réel  en  sus  de  la  quotité  disponible; 
et  le  legs,  étaut  réputé  excessif,  peut 
être  réduit  eu  ce  sens  que  le  légataire 
ne  conserve  pas  le  choix  des  biens, 
Rouen,  25  fév.  1825;  sauf  toutefois  aux 
tribunaux  à apprécier  si  l'exercice  du 


droit  d'option  devra  entraîner  un  pré- 
judice pour  les  héritiers,  Nîmes,  13  déc. 
1837,  S.  V.,  38,  2,  516.] 

1 [Emancipé,  ou  non  émancipé.  Cass., 
12  a\  r..l843,  S.V.,  43, 1,275  : Urenier, 
n.  108;  Durantnn,  n.  8,  182;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  903,  n.  3.  V.  sup., 
§ 417,  note  13.] 

3 (Grenier,  I,  n.  108;  Duranton,  8, 
n.  180;  Poujol,  art. 904,  n.  0 ] 

* [Encore  bien  qu’il  décède  en  état 
de  majorité.  V.  sup.,  §417,  note!8.| 
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les  héritiers  de  la  môme  manière  que  le  serait  sa  succession,  s’il 
était  décédé  intestat*. 

Mais  il  en  est  autrement  et  les  difficultés  se  présentent  lorsque 
des  héritiers  à réserve  sont  appelés  à la  succession,  concurrem- 
ment avec  d’autres  héritiers  qui  n’ont  aucun  droit  à la  réserve, 
des  ascendants  dans  une  ligne,  par  exemple,  avec  des  collatéraux 
dans  l’autre.  Il  est  clair  sans  doute  que  dans  ce  cas  comme  dans 
Jps  précédents,  les  biens  non  disponibles  formeront  la  moitié  de 
la  portion  qui  serait  disponible  d'après  le  droit  commun,  c’est-à- 
dire  la  moitié  des  biens  restant,  déduction  faite  de  la  réserve  du 
droit  commun,  de  sorte  que  si  le  défunt  laisse  son  père  et  des 
frères  et  sœurs,  et  que  si  l'ensemble  de  son  patrimoine  est  de 

24.000  francs,  la  portion  disponible  du  droit  commun  s'élevant  à 

48.000  francs,  dans  le  cas  de  l’art.  904,  la  portion  disponible  ne 
sera  que  de  9,000  francs  et  la  portion  non  disponible  comprendra 
francs  6,000,  plus  9,000,  c’est-à-dire  15,000.  Mais  reste  à savoir  à 
qui  doit  revenir  la  portion  disponible  d’après  le  droit  commun, 
et  non  disponible  d’après  l’art.  904,  ou  comment  cette  portion 
se  répartira  entre  les  héritiers.  Il  peut  y avoir  sur  cette  question 
plusieurs  avis.  On  peut  dire  d'abord  que  l’intention  du  législateur 
étant,  dans  l’art.  904,  d’augmenter  la  réserve  du  droit  commun, 
celte  augmentation  de  réserve  ne  doit  profiter  qu’aux  héritiers  à 
réserve  du  droit  commun4 5.  On  peut  dire  encore  que  les  biens 
non  disponibles,  aux  termes  de  l’art.  904,  doivent  se  partager 
entre  les  héritiers,  proportionnellement  au  rapport  suivant  le- 
quel il  pouvait  en  être  gratuitement  disposé  relativement  aux 
héritiers  en  particulier,  d’après  le  droit  commun.  Ainsi  le  testa- 
teur laisse  un  ascendant  dans  une  ligne  , un  parent  collatéral  dans 
l’autre.  II  lègue  à A ses  biens  disponibles.  La  somme  de  son 
patrimoine  est  de  24,000  francs.  Il  reviendrait,  suivant  cette  der- 
nière opinion,  francs  6,000  plus  3.000  à l’ascendant,  francs  6,000 
au  parent  collatéral  et  9,000  au  légataire.  Mais  nous  croyons  plus 
vrai  et  plus  conforme  aux  ternies  de  l’art.  904,  de  dire  que  la 
réserve  du  droit  commun  reste  d’abord  aux  héritiers  à réserve. 


4 il  faut,  dans  l'un  fl  l’antre  ras, con- 
sulter la  volonté  du  testateur,  Turin . 
*10  août  1809.  Cet  arrêt  juge  que  lors- 

qu'un mineur  a fait  un  testament  par 
lequel  il  lègue  conjointement,  et  sans 
assignation  de  parts,  la  moitié  de  scs 
biens  à deui  personnes  dont  l'une  était 
son  héritière,  il  faut  entendre  que  le  legs 
est  fait  ii  chacune  pour  moitié  sur  le 


tout,  et  non  qu'il  n’y  a à partager  entre 
les  deux  légataires  que  la  moitié  des 
biens  dont  il  élail  permis  an  mineur  de 
disposer.  [V.  en  ee  sens  Vaieille  sur 
l'arl  315.  n.  15,  el  Dalloz.  »•  Ditrpus. 
mire  vif j,  n.  794  ] 

5 Celle  opinion  est  évidemment  la 
moins  fondée. 
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et  qu’ensuite  la  portion  non  disponible  de  l’art.  904  doit  être 
partagée  entre  tous  les  héritiers,  tant  il  réserve  que  collatéraux* 
tout  comme  elle  serait  à partager  ab  intestat , si  la  succession  se 
bornait  à cette  portion  6.  Ainsi,  dans  l’hypolhèse  déjà  citée  comme 
exemple,  l’ascendant  aurait  francs  6,000  plus  4,500,  le  parent  col- 
latéral 4,500,  le  légataire  9,000. 


* V.  en  ce  sens  Grenier,  n.  578  et  s.  ; 
Toullier,  5,  a.  117  ; Duranton,  8,  a.  191 
et  s.  [Le  système  de  Toullier  et  des 
autres  auteurs  n'est  pas  tout  à fait  celui 
que  leur  attribue  Zachariæ.  Voici  le 
système  de  Toullier  dans  les  mêmes  cir- 
constances de  fait,  et  en  supposant  le 
même  chiffre  pour  le  patrimoine  : La 
réserve  de  l'ascendant  est  du  quart  (le 
la  succession,  c'est-à  dire  de  6,000  fr., 
restent  18,000  fr.  ; le  mineur  ne  peut 
donc  disposer  que  de  9,000  fr.  qui  ap- 
partiendront an  légataire.  Ouant  aux 
15,000  fr.  non  disponibles,  ilsdoivent 
être  partagés  entre  l'ascendant  et  le  pa- 
rent Collateral , comme  s'il  n’y  avait  pas 
eu  de  don  , c'est-à-dire  par  moitié , 
7,500  fr.  pour  Chacun.  Dans  cette  ma- 
nière d’opérer,  les  6,000  fr.  de  la  ré- 
serve de  l'ascendant  sont  replacés  dans 
la  masse  à partager,  parce  nue,  d'après 
l’art.  915,  la  réserve  ne  doit  être  pré- 
levée que  quand  un  partage  avec  un 
collatéral  ne  donne  pas  à l'ascendant  la 
uolité  à laquelle  la  loi  l a Uxée.  Ainsi, 
ans  ce  système,  et  contrairement  à ce 
que  dit  Zacharie*,  de  ce  que  le  mineur 
n'a  la  faculté  de  disposer  que  de  la 
moitié  des  biens  dont  il  eût  pu  disposer 
s’il  eut  été  majeur , 0 ne  s'ensuit  pas 
que  la  parld’ascendant  en  concoursavec 
un  parent  collatéral  d’une  autre  ligne 
doive  s'augmenter  dans  la  même  pro- 
portion, c'est  à-dire  d’une  moitié  en  sus 
de  la  réserve  de  cet  ascendant  : dans  ce 
cas,  la  portion  des  biens  restant  après 
prélèvement  de  la  quotité  disponible  doit 
être  partagée  par  égales  portions  entre 
les  parents  des  deux  lignes , Angers, 
16 juin  18*25:  Toullier,  o,  n.  117;  Va- 
zeilie,  sur  l'art.  915.  n.  7:  Coin-Üelisle, 
art.  904,  n.  15.  et  art.  915.  n.  19  et 20; 
Marcadé.  sur  l'art  916,  u.  2;  Troplong, 
2,810;  Dalloz,  v*  Disposit.  entre  vifs, 
n.  782.1  Dans  le  sens  du  second  système, 
V.  Detvineourt,  sur  l’art.  904;  [Levas- 
seur, n.  55;  l’oujol,  art.  915,  n.  10. J 
Quant  à la  jurisprudence,  elle  ne  s’est 
as  encore  prononcée  d'une  manière 
ien  décidée  dans  le  sens  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  opinions.  V Dalloz,  v” 


Disposit.  entre  vifs  et  testant.,  ch.  3, 
sect.  5,  art.  1.  [Ainsi,  il  a élé  jugé  par 
la  Cour  de  Poitiers,  le  22  janv.  1828, 
que , lorsque  le  mineur  qui  ne  laisse 
que  des  ascendants  dans  une  ligne,  a 
légué  au  profit  de  ccs  ascendants  tout 
ce  que  la  loi  lui  permettait  de  donner, 
ie  legs  doit  être  restreint  à la  moitié 
des  trois  quarts  des  biens , l'autre  quart 
étant  déclaré  indisponible  et  réservé  au 
prolit  des  ascendants;  le  legs  ne  s étend 
pas  à la  moitié  (le  la  totalité  (les  biens. 
— fl  a été  jugé,  au  eonlraire.  dans  le 
même  cas,  par  la  Cour  d’Aix,  le  9 juil. 
1858,  S.V.,  58,  2,  505,  que  l’ascendant 
a droit  à une  moitié  de  la  succession 
comme  légataire  et  à un  quart  comme 
successible,  représontanl  sa  ligne.  V. 
Merlin,  «dp.,  v»  Réserve,  sect.  1,  § 2; 
Drlvlneourt.  2,  p.  489  : Vazeille.  art. 
915,  n.  7 et  s.  Il  a élé  également  jugé 
par  la  Cour  de  Bourges,  le  28  janv. 
1831,  S.  V.,  31,  2,  500,  que  lorsque 
le  mineur  ne  laisse  des  ascendants  que 
dans  une  seule  ligne,  il  peut  leur 
donner  la  moitié  de  la  totalité  de  scs 
biens.  Enfin,  il  a été  jugé  par  la  même 
Cour,  le  51  aoftt  1859,  S.  V.,  59,  2, 
529,  que,  dans  le  cas  oii  le  mineur 
laisse  un  ascendant,  la  quotité  de  biens 
dont  il  peut  disposer  au  prolit  d’un  étran- 
ger est  invariablement  lixèe  à la  moitié 
des  trois  qnarts  de  ses  biens  ; de  telle 
sorte  que,  si  l'ascendant  renonçait  à sa 
réserve  . eette  renonciation  ne  saurait 
avoir  l'effet  d’étendre  . au  préjudice  des 
héritiers  collatéraux  de  l'autre  ligne,  la 
libéralité  du  mineur  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  ses  biens. | L'ascendant, 
dans  les  cas  cl-dessus,  peut-il  de  plus 
prétendre  à l’usufruit  de  l’art.  754? 
Evidemment,  mais  seulement  sur  la  par- 
lie  de  la  succession  qui  reste  aux  collaté- 
raux. V.  Chabot,  sur  l’art.  754  ; Toullier, 
5,  n 117;  Vazeille, sur -l’art.  915,  n.  Il; 
Saintespès-Lescot,  2,  n.  357;  Troplong, 
n.  825;  Dalloz , v»  fHsposit.  entre  vifs, 
n.  792  et  s.  V.  aussi  Poitiers.  22  janv. 
1828;  Bourges,  28  janv.  1851 . 8.  V., 
51,  2,  300.  — Contrà,  Riom  , 15  mars 
1824.| 
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La  disposition  de  l'art.  901  est  également  applicable  au  cas  de 
l’art.  10917. 


§ 460.  — De  la  quotité  disponible  entre  époux  n’ayant  pas  a enfants 
d'un  premier  mariage *. 

L’article  1094  limite  de  la  manière  suivante  la  quotité  dispo- 
nible, en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à titre  gratuit  qu'un 
époux  peut  faire  au  profit  de  son  conjoint,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  par  donation  ou  par  testa- 
ment : 

1°  L’époux  qui  laisse  des  descendants  ne  peut  disposer  en 
faveur  de  son  conjoint  que  d’un  quart  de  son  patrimoine  en  pro- 
priété*, et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  ou  seulement  de  l’usu- 
fruit de  la  moitié  de  tous  ses  biens. 


2e  L’époux  qui  ne  laisse  point 


7 V.  riurinton  , 9,  n.  798;  Ponjol,  sur 
l’art.  904,  n.  7;  Paris,  Il  déc.  1812. 
(C'est-à-dire  que  le  mineur  marié  ne 
peut  disposer  au  profit  de  son  conjoint 
que  de  la  moitié  des  biens  dont  il  pour- 
rai! disposer  s'il  était  majeur.  V.  sup., 
§ 417.  note  19. 11  suit  de  là  que  la  portion 
non  disponible  des  biens  des  époux  qui 
n’ont  pas  d’enfants,  dont  l'art.  1094  C. 
Nap.  permet  à chacun  d'eux  de  donner  l'u- 
sufruit à son  conjoint,  ne  comprend  pas, 
au  cas  de  minorité  de  l’époux  donateur, 
toute  la  portion  de  biens  dont  cet  époux 
ne  peut  disposer  à cause  de  son  étal  de 
minorité,  mais  seulement  la  portion  ré- 
servée aux  ascendants.  — Dés  lors, 
l'époux  à qui  son  conjoint  mineur  a lé- 
ué  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de 
isposer  ne  peut  réclamer,  outre  la  moi- 
tié en  propriété  des  biens  dont  l’époux 
donateur  aurait  pu  disposer  s’il  était 
majeur  et  l’usufruit  de  la  moitié  des 
biens  réservés  aux  ascendants,  l’usufruit 
de  la  moitié  des  biens  restant  et  qui 
doivent  être  recueillis  par  les  collaté- 
raux. Toulouse,  27  nov.  1841,  S.V.,42. 
2,  124;  Grenier,  n.  4111;  Duranton.  8, 
n.  187;  Vazcille,  sur  l’art.  904,  n.  3; 
Ponjol,  MA.,  n.  7.  — Il  suit  encore  de 
là  que  le  mineur  ne  peut  disposer  en 
faveur  de  son  conjoint  qu’en  la  forme 
testamentaire:  une  donation  des  biens 
que  l’époux  laissera  à son  décès,  quoi- 
que semblable,  quant  au  foud,  à une 
disposition  testamentaire , n’en  différé 
pas  moins  par  sa  nature  , et  dès  lors  ne 


de  descendants,  mais  des  ascen- 


peut  produire  aucun  effet.  Paris,  lOnov. 
1820;  Cass.,  12  avr.  1843,  S.  V.,43,  1, 
273;  Grenier,  n.  461  ; Touiller,  5,  n.925; 
Duranton,  8,  n.  184;  Poujol,  sur  l’art. 
904,  n.  4,  et  art.  1095,  n.  3;  Coin-De- 
lislc,  sur  l’art.  904.  n.  16,  cl  art.  1096, 
n.  9.  — Contrà,  Vazeille  sur  l’art.  904, 
n.  2.( 

1 1,’art.  1094  a mis  les  commentateurs 
à la  torture.  Une  foule  de  combinaisons 
sont  possibles  et  ont  été  tentées.  V.  sur 
les  questions  auxquelles  cet  article  peut 
donner  lieu,  Delvincourt,  sur  l’art.  1094; 
Toullier,  5,  n.  870  et  s.;  Grenier, 
n.  584:  Guiihou,  1.  n.  256;  Proudhon, 
De  l'usufruit,  1,  n.  315  et  s.;  Duranton, 
9,  n.  787  et  s.;  Dubreuil.  Observations 
sur  le  cumul  de  la  quotité  disponible 
ordinaire,  déterminée  par  Fart.  913, 
otre  la  quotité  disponible  entre  épotw. 
déterminée  par  l'art  1094;  1.  D.  G. 
Pape , Diss.  De  dunationibus  quee  con- 
jures sibi  invicem,  secundum  arl.  1094 
Codicis  civilis,  facere  possvnt.  Lugd.  Ba- 
tav.,  1836;  (Coin-Delisle,  sur  l’art.  1094; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Trop- 
long,  n.  2553  el  s.] 

5 11  ne  s’agit  point  ici  de  la  propriété’ 
detrneto  usufruclu,  mais  de  la  pleine 
propriété.  Grenier,  n.  585;  Duranton, 
9,  n.  788;  (Coin-Delisle,  sur  l’art. 
1094,  n.  5;]  Bruxelles,  21  juin.  1810. 
Delvincourt,  sur  l’art.  1094,  est  d’un 
avis  contraire. 
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dants  appelés  à sa  succession,  peut  disposer  en  faveur  de  son 
conjoint,  non-seulement  de  toute  la  portion  du  patrimoine  dont 
il  aurait  le  droit  de  disposer  au  profit  d’un  étranger,  mais  en  outre 
de  l'usufruit  de  toute  la  portion  non  disponible  de  son  patri- 
moine, c’est-à-dire  de  la  portion  réservée  aux  ascendants3. 

3»  L’époux  qui  ne  laisse  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  par 
conséquent  d’héritiers  à réserve,  peut  disposer  au  profit  de  son 
conjoint  de  la  totalité  de  son  patrimoine  *,  art.  1091®,  in/-.,  §1 62. 

Les  dispositions  des  art.  1099,  1100,  sont  également  applica- 
bles au  cas  de  l’article  1094. 

Quelque  claires  et  précises  que  soient  en  elles-mêmes  les 
dispositions  de  l’art.  1094,  elles  ont  cependant  donné  lieu  à des 
difficultés  très -sérieuses  quand  il  s’cst  agi  de  les  appliquer  au  cas 
où  un  époux  ayant  des  héritiers  à réserve  a fait  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  non-seulement  au  profit  de  son  conjoint  survivant, 
mais  encore  au  profit  d’autres  personnes.  La  diversité  des  opi- 
nions s’est  produite  principalement  sur  la  manière  dont  l’ar- 
ticle 1094,  dans  l’hypothèse  prévue,  doit  être  combiné  avec  les 
art.  913  et  915,  c’est-à-dire  avec  les  règles  relatives  à la  réserve 
du  droit  commun.  Voici  les  solutions  qui  paraissent  devoir  être 
admises  : 

Ie  L’époux  peut  disposer  à titre  gratuit,  tant  au  profit  de  son 
conjoint  dans  la  mesure  de  l’art.  1094,  qu’au  profit  d’autres  per- 
sonnes dans  la  mesure  des  art.  913  et  915  ; en  d’autres  termes, 
la  disposition  de  l’art.  1094  ne  s’applique  pas  uniquement  au 
cas  où  le  disposant  n'a  fait  une  disposition  à litre  gratuit  qu'au 
profit  de  son  conjoint  seul6. 

2°  Les  dispositions  des  art.  913  et  915  ne  doivent  pas  être 
combinées  avec  celle  de  l'art.  1094,  de  telle  manière  que  le  dis- 
posant puisse  disposer  en  même  temps  et  du  disponible  des 


* ( Il  a été  jugé  que  l'époux  peut , 
en  même  temps,  donner  à un  étranger 
la  quotité  disponible  ordinaire,  et  don- 
ner en  outre  Tusufruit  de  la  réserve 
des  ascendants  au  conjoint  survivant.  Il 
n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  don  de  cct  usufruit  que  le  tout  (la 
quotité  disponible  et  l'usufruit  de  la 
réserve)  soit  donné  au  conjoint,  Lyon, 
29  janv.  1824;  Cass.,  3 janv.  1820; 
18  nov.  1840,  S.  V..  41,  1,  90;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1094,  n.  15;  Mar- 
cadé , sur  l'art.  1100  ; Troplong,  n. 
2593;  Dalloz.  v°  Dispos//,  mire  vifs, 
n.  808.  —Contra,  Duranton,  9,  n.  785  et 


780;  Allemand,  Du  mariage,  2,  n.  1037 
et  s.  V.  sur  le  concours  des  deux  quoti- 
tés disponibles  de  l'art.  913  et  de  l'art. 
1094,  in/'.,  note  12.] 

* Proudhon,  De  l'usufruit,  1,  n.  353. 

11  Du  rapprochement  de  l’art.  1094  avec 

l'art.  913,  il  résulte  que  la  portion  de 
biens  disponible  au  profit  de  l’époux, 
d'après  l'art.  1094,  8 2,  est  tantôt  su- 
périeure. tantôt  inférieure  à celle  de 
l'art.  913,  Duranton,  9,  n.  787.  V.  inf., 
note  12. 

* [ En  d’autres  termes,  le  disponible 
de  l’art.  1094  peut  concourir  avec  le 
disponible  de  l’art.  913.  V.  inf.,  note  12  ] 
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arl.  913  et  915,  au  profit  de  ses  héritiers  ou  d’un  étranger,  et  de 
plus,  du  disponible  de  l’art.  1094  au  profit  de  son  conjoint.  Le 
système  contraire,  qui  du  reste  n’a  aucun  appui  dans  la  loi,  don- 
nerait lieu  aux  injustices  les  plus  criantes  ; il  en  résulterait  que 
l’époux  qui  laisse  un  enfant  unique  pourrait  léguer  la  moitié  de 
ses  biens  à un  étranger,  et  l'usufruit  de  l’autre  moitié  au  conjoint 
survivant’. 

3°  Les  règles  exceptionnelles  de  l’art.  1094  ont  eu  pour  but 
d'étendre  la  liberté  de  l’époux  qui  veut  disposer  de  son  patri- 
moine au  profit  de  son  conjoint.  On  ne  saurait  donc  prêter  au 
paragraphe  2 de  cet  article  1094  un  sens  tel  qu’un  époux  qui  laisse 
des  descendants  ne  puisse  aussi  disposer,  à titre  gratuit,  au  profit 
de  son  conjoint  aussi  bien  qu’au  profit  d une  autre  personne,  de  la 
portion  disponible  du  droit  commun  **. 


7 [ En  d’autres  termes,  le  disponible  de 
l'art  1094  ne  peut  se  cumuler  avec  celui 
de  t art.  915.  V.  inf..  note  12.] 

*]Ce  qui  reviendrait  a dire  que  lorsque 
le  disponible  de  l’art.  913  excède  le  dis- 
ponible de  l’art.  10S14,  l'époux  pourrait 
donnera  son  conjoint  le  disponible  leplus 
élevé.]  Tel  esf  le  but  clairement  exprimé 
du  paragraphe  1 de  l'art.  1094.  Cepen- 
dant tous  les  commentateurs  du  Code,  à 
moi  connus,  par  exemple,  Duranlon,9,  n. 
787,  soutiennent  que  le  paragraphe  2 de 
cet  article  contient,  selon  les  cas,  tantôt 
une  extension  . tantôt  une  limitation  du 
droit  île  disposer:  et  que  le  (le  cujus  ne  peut 
jamais  disposer  au  profit  de  son  conjoint 
que  dans  les  limites  de  l'art.  1004.  Uans 
ce  système,  le  de  cujus  qui.  ne  laissant 
qu'un  enfant,  pourrait,  d'apres  l'art.  913, 
disposer  au  profit  d'un  étranger  de  ta 
moitié  de  sa  fortune,  et  qui,  s'il  en  lais- 
sait trois  ou  un  plus  grand  nombre,  ne 
pourrait  disposer  que  d'un  quart  de  celte 
fortune,  verrait,  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  portion  disponible  réduite  par 
l'art.  1094,  et  augmentée  dans  la  se- 
conde hypothèse.  Le  seul  argument  en 
faveur  de  cette  opinion  parait  résider 
dans  le  mol  final  de.  1 article  : « Il  pourra 
donner  à l'autre  époux  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit, 
ou  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit 
seulement.  » Je  réponds:  Via  proposi- 
tion est  conçue  dans  un  sens  purement 
facultatif:  « l'époux  pourra  donner.  » Le 
root  « seulement  » ne  se  rapporte  pas  à 
la  phrase  entière,  mais  seulement  aux 
mots  : 'i  ou  un  quart.  » etc.  2°  Celte  inter- 
prétation est  la  «cale  juste.  1 art.  1094 
étant  strictissinur  interpntationis,  com- 


me exception  aux  règles  des  art.  913  et> 
913.  3°  L’article  a été  communiqué  au 
Tribunal  tel  qu’il  est  conçu  dans  le 
Code  : et  le  Tribunal  fit  au  sujet  du  pas- 
sage dont  il  s’agit  ici  quelques  observa- 
tions. 11  proposa  de  rédiger  ainsi  ce 
passage,  a El  pour  le  cas  oit  l’époux  do- 
nateur laisserait  des  enfants  ou  descen- 
dants. il  pourra  donner  tout  ce  dont  il 
pourrait  disposer  en  propriété,  ou  la 
moitié  de  tous  ses  biens,  en  usufruit 
seulement;  nen  ajoutant  qu  ou  avait  pensé 
qu’il  était  juste  qu'un  époux  put  donner 
a l'antre  autant  qu'il  pourrait  donner  4 
un  étranger.  On  n’eut  point  égard  A 
cette  observation.  Pourquoi?  la  délibé- 
ration ne  l inéique  pas.  Mais  la  jus- 
tesse de  l'observation  est  si  évidente  que 
l’on  ne  sc  trompera  certainement  pas  en 
admettant  que  si  l’on  ne  changea  rien  à 
la  rédaction  de  1 article,  ce  fut  unique- 
ment parce  que  la  proposition  à l'adop- 
tion de  laquelle  avait  conclu  le  Tribunal 
se  trouvait  déjà  dans  l'article,  c'est-à- 
dire,  résultait  déjà  de  la  corrélation  exi- 
stante entre  le  paragraphe  2 et  le  pa- 
ra graphe  1 . L'opinion  contraire  mènerait 
à ce  singulier  résultat  que  la  loi  serait 
sans  but  et  sans  motif  Néanmoins,laConr 
de  Mmcsajugé,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion. le  10  juin  1807. ICrt  arrêt  juge  que 
la  quotité  disponible,  fixée  par  l'art  1094, 
est  le  maximum  de  la  disponibilité  entre 
époux;  de  telle  sorte  que  1 epoux  ne  peut, 
alors  qu'il  n'a  qu'un  enfant,  donner  à 
son  conjoint  la  quotité  riispouihte  de 
l art.  913,  qui  excède  la  quotité  disponi- 
ble de  l'art  1094.  V.  dans  le  même  sens, 
Riom,  H mars  1842.  S V.  12,  2.  234  : 
Montpellier.  8 févr  1843,  S.  V.,  43,  2, 
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4°  L’époux  peut  disposer  en  même  temps  à titre  gratuit,  tant 

au  profit  de  son  conjoint  dans  la  mesure  de  l’art.  1094,  qu’au 
prolit  d’une  autre  personne  dans  la  mesure  des  art.  913  et  915, 
mais  seulement  de  telle  sorte  que  ni  la  disposition  faite  au  prolit 
d’un  héritier  ou  d’tm  tiers  ne  puisse  excéder  la  portion  disponible 
d'après  les  art.  913  et  915,  et  que  les  deux  dispositions  réunies  ne 
puissent  excéder  le  maximum  de  la  portion  disponible  la  plus 
élevée,  soit  d'après  les  art.  913  et  915,  soit  d’après  l’art.  1094  : au- 
trement les  dispositions  ainsi  faites  seraient  sujettes  à réduction  •. 
Si  donc  un  époux  laissant  un  ascendant  dans  une  ligne  et  des  col- 
latéraux dans  l’autre  ligne,  dispose  des  trois  quarts  de  ses  biens 
eu  faveur  d'un  étranger  et  donne  l’usufruit  d'un  quart  à son  con- 
joint, les  deux  legs  sont  valables ,0.  De  même  l’époux  qui  a deux 
enfants  à l'un  desquels  il  donne  par  contrat  de  mariage  un  tiers 
de  sa  succession,  conformément  à l'art.  913,  peut  encore,  d’après 
l’art.  1094,  léguer  aussi  à sa  femme  un  douzième  de  sa  succes- 
sion11. Enfin  l’époux  qui  donne  à sa  femme  par  contrat  de  ma- 
riage le  disponible  de  l'article  913  peut  encore  disposer  au  profit 
d’un  enfant  ou  d'un  tiers,  jusqu’à  concurrence  du  montant  du 
disponible  de  l’art.  1094'*. 

220;  Cass.,  3 déc.  1844,  S.V.,45.1, 

277;  Touiller, 5,  u 809;  Grenier,  n 584; 

Duranton,  9,  n,  795;  Vaieille,  sur  l'art. 

1094,  n.  G;  Proudhon,  Usufr.,  1,  u. 

355  ; Guilhou,  n.  259  et  s.  ; Rolland  de 
Villargues,  v»  Port,  dispon.,  n.  149; 

Coin-ltelisle,  sur  l'art.  1091.  n.  5;  Pou- 
jol,  n.4;  Marcadé,  sur  le  même  article  ; 

Troplong,  n 2559  et  s.  C est  aussi  cette 
opinion  qui  doit  être  suivie  : l'art.  1094, 

••n  fixant  la  quotité  disponible  entre 
époux,  ne  s'attache  pas  au  nombre  des 
enfants  : c'est  donc  en  altérer  le  sens  évi- 
dent une  d'y  introduire  les  calculs  de 
l'art.  915.  — Contra  , Benech , Quotité 
disp.,  p.  101;  Valette,  journ.  Le  Droit,  H 
mars  1840  ] 

» (En  d’autres  termes,  on  ne  peut  ja- 
mais dépasser  dans  les  dispositions  réu- 
nies le  disponible  le  plus  elevé.  V.  inf., 
note  12.] 

10  Lyou,20janv.  1824;  Cass.,  3janv. 

182G  V.  cependant  Bordeaux,  2 mai 
183t.  S.  V , 31,  2.  324. 

11  Toulouse,  20  juin  1809.  V.  cepen- 
dant Lyon,  1 4 mai  1813  ; V.  aussi  Turin, 

15  avr.  1810;  et  Agen,  27  août  1810; 
et  Limoges , 24  août  1822. 

11  Ce  dernier  point  est  controversé.  V. 
dans  le  sens  de  l'opinion  émise  dans  le 
paragraphe,  Touiller,  5,  n.  871;  Grenier, 


n.  584;  ltelvincourt,  sur  l'art.  1094; 
Lyon  , to  févr.  183G,  S.  V.,3G,  2,  177. 
V.  en  seus  contraire,  Duranton,  9, 
□ . 785  et  s.  ; Cass. ,21  juill.  1813  ; Agen, 
30  août  1831 . S.  V..  32,  ii,  148;  Cass., 
7 jauv.  1824,  S.  V.,  33.  1 . .500  ; Li- 
moges, 20  mars  1833,  S.V.,53,  2,278; 
Cass..  21  mars  1857,  S.  V.,  37,  1,273. 
Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont 
tous  des  arrêts  de  rejet  Ou  trouverait 
difficilement  un  motif  suffisant  pour  dé- 
cider dans  ce  cas  autrement  que  dans  les 
autres — (Peu  o'arllcle* ont  donné  lieu  à 
autant  de  difficultés  que  I art.  1004  dans 
sa  cnmbiuaisou  avec  l’art.  913.  Il  est 
constant  d'abord  que  la  quutité  dispo- 
nible, fixée  par  l'art  913.  ne  peut  jamais 
être  cumulée  avec  celle  de  1 art.  1094  , 
en  ce  sens  qu'une  fois  cette  dernière 

Suolilé  épuisée , il  ne  reste  plus  rien 
e disponible,  Cass.,  21  juill.  1813; 
21  nov.  1842.  S.  V..  42,  1.897;  Gre- 
nier. n.  581;  Toullicr , 5,  n,  870; 
Merlin,  Rép..  v*  Réserve,  sect.  f,  § 2, 
n.  18,  art.  15.  p.  037  ; Delvincourt.  2, 
p.  220;  Duranton,  9.  n.  787;  Benecb, 
j>.  180;  Proudhon,  Usufr.,  1,  n.  550  ; 
Gilbert,  Code  cio.  annoté,  art,  1094, 
n.  0;  Troplong,  4,  n.  2581  et  2582; 
Dalloz,  v*  Disposil.  entre  vifs,  n.  829. 
C unira,  Agen . 27  août  1810.  — Mais 
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S®  Les  règles  ci-dessus  établies  dans  les  paragraphes  454  et  sui- 


la  quotité  dispouible  de  l'art.  913  et 
celle  de  l’art.  1U94  peuvent-elles  se  com- 
biner de  telle  sorte  que  la  plus  forte 
de  ces  quotités  puisse  être  toujours  épui- 
sée, sans  toutefois  ne  pouvoir  jamais  être 
dépassée,  lorsqu'il  y a concours  d'une 
donation  faite  au  conjoint  avec  une  do- 
nation faite  à un  tiers,  enfant  ou  étran- 
ger ? La  question  peut  se  présenter  dans 
trois  hypothèses  : ou  la  donation  au  pro- 
fit d'un  enfant  ou  d'un  tiers  précède  celle 
faite  au  conjoint;  ouïes  deux  donations 
sont  simultanées;  ou  enfin,  la  donation 
faite  à l'époux  précède  celle  faite  au 
profit  de  l'enfant  ou  du  tiers.  Dans  la 
première  hypothèse,  c'est-à-dire  lors- 
que la  donation  au  tiers  ou  à l'enfant 
précède  celle  qui  a été  faite  à l'époux,  et 
que  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094 
ne  se  trouve  pas  épuisée  par  la  première 
donation,  l'époux  peut  recevoir  le  com- 
plément de  cette  quotité  disponible.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse  le 
90  juin  1909.  L’époux  aurait  pu  recueil- 
lir toute  la  quotité  disponible  , fixée  par 
l art.  1094,  si  déjà  il  n'y  avait  pas  eu  de 
disposition  au  profit  d un  tiers;  il  ne 
nuit  donc  pas  aux  réservataires,  en  re- 
cueillant le  complément  de  cetlcquotité. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire 
lorsque  les  donations  sont  simultanées, 
il  a été  jugé  que  le  donateur  peut  épuiser 
la  quotité  disponible  la  plus  étendue, 
en  d autres  termes  , que  les  donations 
simultanées  ne  sont  pas  sujettes  à ré- 
duction si  leur  somme  totale  n'excède 
pas  la  quotité  disponible  la  plus  éten- 
due: d'où  il  suit  que  l’époux  quia  donné 
à son  conjoint  seulement  une  partie  de 
ce  que  l'art.  1094  permet  de  lui  donner 
peut  donner  simultanément  à un  tiers 
jusqu  à concurrence  de  la  quolité  fixée 
par  l'art.  1094,  Turin  , 15  avril  1810; 
Agen,  27  août  1810:  Limoges,  24  août 
1822;  Toullicr,5,  n.870  ets.;  Grenier, 
il.  584;  Guilhon.  2.  n.  200;  l’roudhon, 
Usufr.,  1,  n.  300  et  s.;  Duranton,  9, 
n.  794  ets.;  Vazeille,  sur  l'art.  1094, 
n.  7;  Holland  de  Villargues,  Itép.,  v" 
Port.  dispon.,  n.  127  et  s.  ; Troplong, 
n.  2606  et  s.  Faisons  observer  ici  qu'on 
doit  considérer  comme  simultanées  non- 
seulement  les  libéralités  qui  seraient  fai- 
tes par  un  seul  et  même  acte,  mais  encore 
celles  qui,  faites  par  des  actes  succes- 
sifs, ne  devraient  avoir  effet  qu’au  même 
instant,  par  exemple  les  legs  qui,  faits 
dans  plusieurs  testaments  successifs, 
n’ont  d’effet  qu’au  décès  du  testateur,  et 
sont  tous  réputés  faits  au  moment  même 


du  décès , Troplong,  n.  2608.  Enfin, 
reste  la  troisième  hypothèse,  c’est-à- 
dire  le  cas  où  la  donation  faite  au  profit 
de  l’époux  précède  celle  faite  au  profit 
d’un  enfant  ou  d'un  tiers.  Si  la  donation 
faite  à l’époux  atteint  une  valeur  égale 
à la  quotité  dispouible  de  l’art.  913, 
mais  n’atteint  pas  celle  de  l’art.  1094, 
l’enfant  ou  le  tiers  donataire  postérieur 
peut-il  recueillir  la  différence  qui  se 
trouve  entre  la  valeur  donnée  à l'epoux 
et  la  quotité  disponible  de  l'art.  1Ô94  2 
Cette  question  est  très-controversée. 
Pour  l'affirmative,  ou  dit  que,  lorsqu’il 
y a donation  à un  conjoint , la  réserve 
est  fixée  non  par  l’art.  913,  mais  par 
l'art.  1U94,  et  que,  lorsque  les  réserva- 
taires sont  pourvus  de  cette  réserve,  ils 
n’ont  rien  de  plus  à réclamer.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  que  la  quotité  disponible 
de  l'art.  1004  n'ait  pas  été  épuisée  au 
profit  de  l'époux,  mais  au  profit  d’un  en- 
fant ou  d'un  tiers;  car,  dans  l’un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  résultat  est  le  même 
et  ne  leur  cause  pas  plus  de  préjudice. 
V.  Lvon,  10  févr.  1836.  S.  V.,  36,  2, 177; 
Riom,  2 avr.  1841,  S.  V.,  41,2  , 328; 
Toulouse,  28  janv.  1845,  S.V.,  43,  2, 
194;  15  août  1844,  S.  V. , 45,  2, 
38;  Grenoble,  15  juill.  1845,  S.  V., 
46,  2,  450;  Toulouse,  13  févr.  1846, 
S.  V.,  46,  2, 115;  Paris,  16  nov.  1846, 
S.  V.,  46,  2,  649;  Agen,  14  déc.  1846, 
S.  V.,  47,  2,  113;  30  juill.  1851  et 
7janv.l852, S.V.,52,  2, 490;  Toulouse, 
24juin  1852, S.V.,  52,  2, 496;  Touliier, 
5,  n.  871,  871  bis;  Grenier,  2,  n.  584 
(3e  edit.)  ; Delvincourt,  1,  p.  731  ; Gui- 
lhon, Donal.,  2,  n.  266  ; Duport-La- 
vllelte,  Quesl.  de  dr„  v®  Quotité  dispon., 
n.  715;  Pont,  Revue  delégislal.,  16,  p. 
215,  et  19,  p.  260;  Molinier , Revue 
étrang.,  1,  p.  10,  5'  série;  Valette, 
journ.  U Droit,  11  mars  1846;  Dallot, 
Revue  de  dr.  franç.,  4,  p.  420:  Taulier, 
4,  p.  242;  Benech  , Quotité  dispon.,  p. 
185  et  s ; Dcvilleneuve,  Collect.  nouv., 
7,  1,  363.  et  Jtec.  p ériod.,  1844,  1, 
69,  et  1840,  2, 115  ; Marcadè,  sur  l’art. 
1100,  et  Revue  c rit.,  1852,  p.  532,  et 
1853,  p.  79  et  362  ; Gilbert,  Code  cio. 
annoté,  sur  l’art.  1094,  n.  14.  Mais  on 
peut  répoudre  pour  la  négative,  et  avec 
raison,  selon  nous,  que  l'art.  913  est 
général,  applicable  à tous  les  cas,  à tous 
les  donataires,  line  seule  exception  à 
cette  régie  générale  a été  introduite  en 
faveur  de  l'époux.  L’art.  1094  a fixé,  re- 
lativement à l’époux  seul , une  quotité 
disponible  qui  en  certains  cas  peut  être 
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vants,  sur  la  réduction  des  dispositions  à titre  gratuit,  excédant  le 
disponible  de  l'art.  913,  sont  aussi  applicables  aux  dispositions  ex- 
cédant ledisponible  de  l’art.  1094,  faites  soit  en  faveur  du  conjoint, 
soit  au  profit  d’un  tiers.  Si  donc  un  époux,  laissant  trois  enfants,  a 
donné  à sa  femme,  par  contrat  de  mariage,  pour  le  cas  où  elle  lui 
survivrait,  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  et  a légué  ensuite  à 
un  étranger  un  quart  de  ses  biens,  le  legs  fait  à l’étranger  doit 
être  réputé  non  écrit13,  en  supposant  qu’on  assimile  l’usufruit  de 
la  moitié  à la  propriété  du  quart u. 

Quid,  si  l’époux  donne  ou  laisse  à son  conjoint  tout  ce  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer?  Il  faut  distinguer.  Si  l’époux  laisse  des 
descendants,  art.  1094,  alin.  2,  il  semble  que  le  conjoint  survivant 
doive  avoir  le  choix  entre  la  propriété  d'un  quart  et  l’usufruit  d’un 
autre  quart  de  la  succession  d’une  part,  et,  de  l’autre  part,  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  la  succession  de  l’autre,  ou,  d'après  l’opinion 
soutenue  inf.  dans  la  note  8,  le  droit  de  prendre  tout  le  dispo- 
nible du  droit  commun11.  Si,  au  contraire,  l’époux  ne  laisse  que 

plus  considérable  que  celle  de  l’art.  913.  u [Sur  quelle  base  doit  être  évalué 
Dès  lors,  quand  la  quotité  disponible  de  l’usufruit?  II  n’y  a aucune  règle  à cet 
Fart  913  a été  épuisée  par  une  dispos!-  égard,  et  les  J juges  sont  investis  d'un 
tien  d’un  des  époux  envers  son  conjoint,  pouvoir  souverain  d'appréciation,  Cass., 
l'époux  donateur  11e  peut  plus  ensuite  *21  juill.  1813;  7 janv.  1824;  Prou- 
ilonner,  soit  à un  tiers,  soit  à un  de  ses  dhon.  Usufruit , 1,  u.  364;  Rolland 
enfants,  la  différence  existant  entre  la  de  Villargues,  v°  Port,  dispon.,  n.  161 
quotité  disponible  de  Fart  913  et  celle  et  a.;  Troplong,  4.  n.  2610.  V.  ce- 
ae  l'art.  1094.  Cass.,  21  juill.  1813  et  pendant  Amiens,  5 mars  1840.  S.  V., 
7 janv.  1824  ; Agen  . 30  août  183!  , 42,  2,  139.  V aussi  sup.  g 456.  noie  5 J 
S.V.,  32.2, 148;  Limoges,  26  mars  1833,  15  V.  Delvincourl,  2,  p.  219;  Toullier, 

S.V.,  33, 2,  278;  Aix.lSavr.  1830,  S Y.,  5;  u.  687;  Grenier,  u.  450;  Proudhon, 

36,  2,  421  ; Cass.,  21  mars  1837,  S.  V.,  1,  n.  355. [La  donation  de  toute  la  quo- 

37,  1,273,  et  la  note;  24  juill.  1859,  tité  disponible,  ou  de  tout  ce  dont  la  loi 
S.  V.,  59,  1.  633;  Besançon,  7 fév.  permet  de  disposer,  donne  évidemment 
1840,S.  V.,  40,  2,  105;  Douai,  24  fév.  à l’époux  donataire  le  droit  de  demander 
1840,  S.  V.,  40,  2.  270;  Cass  , 22  nov.  la  plus  forte  quotité  disponible,  c’est-à- 
1843,  S.V.,44  i ,69;  Riom.  6 mai  1846,  dire  un  quart  en  usufruit  et  un  quart  en 
S.  V.,  46,  2,  397;  Cass.,  24  août  1846,  propriété, d’où  ta  conséquence  qu  il  peut 
S.  V.,47,  1,39;  27  déc.  1848,  S.V.,  49,  évidemment  se  contenter  de  moins,  c’est* 
1,80;  7 mars  1849,  S.  V , 4 1 , 1,338  et  à-dire  de  la  moitié  de  toute  la  succession 
349;  Paris,  17  fév.  1848,  S V.,  48,  2,  en  usufruit,  Üuranton,  9,  n.  790;  Va- 
82;  12 juin  1848, S. V , 48,2.79;  Orléans,  zeille,  art.  1094.  n.  Il  ; Marcadé, sur  le 
4 août  1819,  S.  V.,  50,  2,  20*2  et  28  déc.  même  article:  Troplong,n.2575;  Caen, 
1849,  S. Y. ,50, 2. 199;  Aix,  *23 mai  1851,  26  mars  184o,  S.  V.,  43,  2,  455.  Mais 
S.  V.,  51,  2,  703:  Grenoble,  11  févr.  si  la  donation  était  de  Yusufruit  de  tous 
1852,  S.  V.,  53,  1,  65  ; Toulouse,  21  juin  les  biens  que  le  donateur  laissera  à son 

1852,  S,  V.,  52  , 2,  496  ; Cass.,  12  janv.  décès,  elle  devrait  être  réduite  à la  raoi- 

1853,  S V.,  53,1,  i>5;  et 2 août  1835,  lié  de  l'usufruit  des  biens,  et  l’époux 

S.  V.,  53,  1,  728;  Puranton,  9,  ».79G;  donataire  ne  pourrait  réclamer  un  quart 
Proudhon,  1,  n.  560;  Coulon,  Quest.  de  en  usufruit  et  un  quart  en  propriété, 
dr.,  3,  p.  52Î,  dial  135;  Coin-Dolisle,  Amiens,  13  février  1822;  Bourges, 
sur  l’art.  1094,  u.  16  ; Trop  long,».  2599  12  mars  1839.  S.V.,  39,  2.  373;  Angers, 
€t  s.)  8 juill.  1840,  S.  V.,  40,  2,  391,  Caen, 

18  [Cass.,  2t  juil.  1813;  v.  aussi  Du-  26  mars  1813,  S.  V.,  43,  2,  455;  Levas- 
ranton,  9,  n.  789  et  s.  seur,  n.  87  ; Proudhon,  1,  n.  345  ; Coin- 

t.  m.  lt 
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des  ascendants,  le  conjoint  aura  droit  à l'usufruit  de  la  réserve 
de  ces  ascendants 


§ 461.  De  la  qualité  disponible  entre  époux  ayant  des  enfants 
d’un  précédent  mariage. 

L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants1 
d'un  mariage  précédent,  contracte  un  mariage  nouveau , ne 
peut  disposer  en  faveur  de  son  nouvel  époux  de  plus  d’une  part 
d’enfant  le  moins  prenant,  c’est-à-dire  de  plus  que  la  part  de 
l’enfant  le  moins  prenant  dans  sa  succession,  et  sans  que,  dans 
aucun  ras , la  donation  puisse  excéder  le  quart  de  ses  biens, 
art,  -I0982. 

L'effet  de  cette  disposition  est  de  restreindre  la  portion  dispo- 
nible toutes  les  fois  que  l'époux  qui  se  remarie  a des  enfants  d’un 
précédent  mariage  et  que  ces  enfants  lui  survivent.  L’art.  1098 
ne  reçoit  donc  d’application  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

•1°  Lorsque  celui  qui  se  remarie  a des  enfants  légitimes  ou  lé- 
gitimés3 vivants  à l’époque  de  son  second  mariage  ; des  enfants 
adoptifs  doivent  être  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  enfants  légi- 
times4, arg.  art.  330.  Par  enfants,  il  faut  entendre  ici  non-seu- 


Delisle,  sur  l'art  1094,  n.  8;  Marcadé, 
sur  le  im'rae  article  ; Dalloz,  v*  Disposit. 
entre  vifs,  n.  8-24.  — Contra,  Itolland  de 
Villargiics,  n.  118;  Couton,  Quest.  de 
dr  . 2,  p.  334,  dial  91.  L'option, 
d'ailleurs,  entre  le  quart  en  propriété  el 
le  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usu- 
fruit, ne  peul  jamais  appartenir  qu  au 
donataire  cl  non  pas  aux  enfauts  du  do- 
nateurqui  ne  peuvent  avoir  le  droit  de  li- 
miter les  libéralités  de  leur  auteur,  (ire- 
nier,  n.  430,  qui  avait  d'abord  soutenu 
le  contraire  ; Toullier,  5,  n.  8(17;  Dcl- 
vlncourt,  2,  p.  220;  Duranlon,  9,  u.  790; 
Vazeillc,  sur  l’art  1094,  n.  Il;  Trop- 
long,  n.  2375  ; Dalloz,  v Disposit . entre 
vifs,  n.  821.  Ajoutons  que.  quant  à l'op- 
tion dont  parle  Zachariæ  entre  ledispo- 
niblede  l'art.  913  et  celui  de  l'art.  1094, 
elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  d'après  ce 
qui  a été  dit  sup.,  note  8.1 

'•  Agen,  Il  déc.  1827;  [Cass.,  10 
juin  1842,  S.  V , 45.  1,  539;  el  3 avr. 
1843,  S.  V..  43,  289.  V.  aussi  Riom. 
10  déc  1840  , S.  V.,  47,  2.  249  : Paris, 
30  déc.  1817,  S.  V.,  4s.  2,  158  ; Cass., 
24  aoflt  1854,  S.  V.,  54,  I,  450  Juge 
au  contraire  qu'il  faut  qu’il  y ait  à cet 


égard  une  disposition  expresse,  Agen, 
28  nov.  1827.  Au  reste,  l'appréciation 
des  juges  du  fund  à ce  sujet  est  sou- 
veraine et  uc  peut  offrir  ouverture  à 
cassation  , Cass.,  18  nov.  1840,  S.  V., 
41,  1,  90.[ 

1 Duranlon,  9.  n.  800  [Quoique  le 
mot  enfants  soit  au  pluriel  dans  l’art. 
1098,  la  disposition  est  applicable  4 
l'époux  qui  ne  laisse  qu'un  enfant  d’un 
precédeut  mariage.  Grenier,  2,  n.  079; 
Toullier,  5,  n.  877.  V.  aussi  infra,- 
noie  5.] 

1 L'art.  1098  est  emprunté  indirec- 
tement A la  loi  6,  C.  De  secundis  nupliit , 
et  directement  A l’édit  du  mois  de  juill. 
1300  Cependant  il  s'écarte  de  cet  édit 
en  quelques  points  importants.  La  ma- 
tière des  donations  entre  epoux  au  cas 
de  secondes  noces,  est  d'ailleurs  une  des 
plus  délicates  du  Code,  qui  sur  ce  point 
a beaucoup  laissé  A l'interprétation . 

3 [Troplong,  n 2700;  Dalloz,  v® 
Disposil.  entre  vifs,  n.  809  ] 

4 Merlin,  Hép..  v»  Herocalion  d'a- 
doption.— [ Contrà,  Troploug,  n.  2701, 
qui  fait  remarquer  avec  raison  que 
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lement  les  descendants  du  premior  degré,  mais  encore  les  descen- 
dants des  degrés  ultérieurs  8. 

2“  Lorsque  les  enfants  issus  du  mariage  précédent  survivent  au 
disposant*.  Si  donc,  celui  qui  se  remario  ne  laisse  à son  décès 
que  dos  enfants  issus  de  son  nouveau  mariage,  ces  derniers  ne 
pourront  se  prévaloir  de  l’art.  i0987. 

L'art.  1098  ayant  pour  but  de  limiter  le  disponible  du  droit 
commun,  il  en  résulte  qu’il  s’applique  à tous  les  biens  du  dispo- 
sant, et  non  pas  seulement  aux  biens  qui  proviennent  au  dispo- 
sant de  son  premier  conjoint". 

L’art.  1098  limite  la  portion  disponible  seulement  par  rapport 
nu  nouveau  conjoint,  et  en  vue  des  avantages  que  l’époux  qui  a 
contracté  un  second  mariage  peut  lui  avoir  faits.  Il  comprend 
ainsi  toutes  les  dispositions  à titre  gratuit  que  l’époux  aurait 
faites  en  faveur  de  son  nouveau  conjoint,  soit  par  le  contrat  de 


l’art.  2098  , d’apres  son  texte  comme 
d’aprbs  son  esprit,  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  des  enfants  issus  d’un  précédent 
mariage,  et  non,  par  conséquent,  à des 
enfants  adoptifs.] 

* ( C'est-à-dire  les  petits- enfants. 
Touiller,  5,  n.  877;  uuranton.  9,  n. 
800  ; Taulier,  4,  p.  245  ; Vazeille  , sur 
l’art.  1098.  n.  S;  Troplong,  n.  2099, 
Dalloz,  v°  Disjmit.  entre  vifs,  n.  808  ] 
...  Les  petits  en  fan  Ls  ne  fussent-ils  ncs 
qu’après  la  célébration  du  second  ma- 
riage tic  l’aleul  ou  de  lalcule,  Grenier, 
2,  n.  079.  I Sans  qu’ils  soit  nécessaire 
qu’ils  aient  été  conçus  avant , puisque 
à quelque  époque  qu’ils  aient  été  conçus, 
ils  n'en  représentent  pas  moins  l’enfant 
qui  existait  au  moment  du  second  ma- 
riage de  l’auteur  commun.  Il  est  bien 
évident  d ailleurs  que  si  l’enfant  était 
décédé  lors  du  second  mariage  de  son 
auteur,  et  qu’ensuite  il  naquit  des  petits- 
enfants  , ils  seraient  nécessairement 
conçus  avant  le  mariage . puisqu’ils  se- 
raient conçus  avant  le  décès.] 

6  [C'est  seulement  en  effet  au  décès 
du  disposant  qu'il  peut  être  question  de 
réduire  les  libéralités  qu’il  a faites.  Il 
faut  donc  que  la  cause  de  réduction 
existe  à son  décès,  l’olhier,  Contrat  de 
maf  iage  n.  "00  ; Grenier,  n.  080 ; Toui- 
ller, 5.  n.  878  : Duranlon  , 9,  n 8*25  ; 
M arcade,  sur  l'art.  1098;  Vazeille,  sur 
b*  même  article,  n.  5 ; Taulier.  4.  p. 
245:  Troplong.  n.  2099  et  2702.  Dalloz, 
v°  Disposit.  entre  vifs,  n.  870. 1 (Juid , 
si  l’époux  remarié  a fait  don  d’une  part 
d’enfant  à l’autre  conjoint  dans  le  con- 


trat de  mariage,  et  si  les  enfants  du 
mariage  antérieur  sont  tous  décédés 
avant  le  donateur?  La  part  d’enfaut  ne 
sera  néanmoins  que  d’un  quart,  arg. 
art.  1098;  Grenier,  n.  6.83;  Toullier.  5, 
n.  887  ; Duranton,  9,  n 824  ;[  Troplong, 
n.  2719.  En  effet,  en  donnant  une  part 
d'en/ant.  le  donaleur  doit  être  présumé 
n’avoir  pas  voulu  donner  plus  que  la  quo- 
tité au-dessus  de  laquelle  la  loi.  dont  il 
employait  les  termes , ne  permet  pas  à 
la  part  d’enfant  de  s’élever.  Contrà. 
Vazeille,  sur  l’art.  1098,  n.  11  et  s.  — Si 
la  donation  était  de  tous  les  biens  ou 
d’une  quotité  de  ces  mêmes  biens,  cette 
donation,  par  l’effet  du  prédécès  de  tous 
les  enfants  issus  du  premier  maripge, 
ne  serait  soumise  qu'a  la  réserve  ordi- 
naire des  enfants  communs  issus  du 
second  mariage,  ou,  à défaut  d'enfants, 
à celle  des  ascendants, Grenier,  n.  G82; 
Toullier,  5,  n.  888;  Duranton,  9,  n. 
825.1 

7 Grenier,  n.  680;  Delvincourt,  snr 
l’art.  1098;  Merlin,  Hép.  , v<>  Noces 
{secondes),  § 3,  art  3,  n 1 ; Duranton, 
9.  n 816.  V.  cependant  Cass.,  27  mars 
1822;  Hordeanx,  5juilt.  1824.  [Ces  ar- 
rêts jugent  que  l'époux  qui,  ayant  des 
enfants  d’un  premier  lit,  a fait  à son 
second  conjoint  des  avantages  excessifs, 
peut  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, demander  lui-même  la  ré- 
duction de  ces  avantages,  en  ce  qui  ex- 
cède la  quotité  disponible.  Sur  le  point 
de  savoir  à qui  appartient  l’action  en 
réduction,  V.  tuf.,  notes  20  et  30  ] 

8 Grenier,  n.  692. 
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mariage9,  soit  pendant  le  mariage10;  et  dans  ce  dernier  cas11, 
soit  par  donation,  soit  par  testament  ; soit  directement  ou  indi- 
rectement , par  exemple  en  renonçant  à une  succession  '*  ; soit 
d’une  manière  patente  ; soit  par  une  libéralité  déguisée,  sous 
l’apparence  d’un  contrat  onéreux13  ou  faite  par  personnes 


9  V.  inf.,  le  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage, et  Grenier,  n.  G94.  [D'apres l'art. 
1527,  dans  le  cas  oit  il  y a des  enfants 
d'un  précédent  mariage,toute  convention 
qui  tendrait  dans  ses  effets  à donner  à 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  ré- 
glée par  1 art.  1098  reste  sans  effet  pour 
tout  rexcédant  de  cette  portion. — Ainsi, 
doivent  être  considérés  comme  avantages 
indirects  et  par  conséquent  réductibles  : 
le  préciput  de  communauté , Pothier  , 
Contrat  de  mariage,  n.  549  ; Toullier, 
5.  n.  892  ; Duranton,  9.  n.  813;  Va- 
zeille, sur  l'art.  1099,  n.  10  ; Dalloz  , 
v°  Disposit . entre  vifs,  n.  879.  V.  ce- 
pendant Paris,  15  juin  1857,  S.  V.,  58, 
2,  424  ; l'inégalité  d’un  apport  moins 
considérable  fait  par  l'époux  ayant  des 
cnfantsd'un  précédentmariage,  Pothier, 
n.  550;  Grenier,  n.  094;  Toullier,  5, 
n.  895,  et  13,  n.289;  Vazcille , sur 
Part.  1099,  n,7.  Et  il  en  est  ainsi  même 
quand  les  époux  se  sont  mariés  sans 
contrat,  Pothier,  n.  551  ; Toullier,  5, 
n.  895;  Duranton.  9,  n.  808;  Vazcille. 
sur  le  même  article,  n.  4;  Dalloz,  v° 
Disposit.  entre  vifs,  n.  881  — Toutefois 
il  n'y  a inégalité  d'apports  que  lorsque 
l'apport  supérieur  consiste  en  capital 
et  non  lorsqu'il  n’est  que  de  revenu, 
Pothier,  n.  552;  Toullier  , 5,  n.  895, 
et  13,  n.  290;  Duranton,  9,  n.  809; 
Delv incourt,  2,  p.  458;  Dalloz,  v°  Dis- 
posit. entre  vif  s,  n.  883.  — Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  cas  où 
l'inégalité  des  apports  serait  compensée 
au  moyen  de  ce  que  l'époux  qui  a moins 
apporté  exercerait  une  industrie  lucra- 
tive. V.  Pothier,  n.  552  ; Delvincourt,  2, 
p.  436;  Duranton,  9,  n.8ll;  Vazeille,  sur 
l’art.  1099,  n.  7.  — Toullier,  5,  n.  894. 
et  après  lui  Dalloz,  n.  882,  pensent  que 
c'est  d’après  les  circonstances  qu'il 
faudrait  décider  s'il  y a eu  avantage.  — 
On  doit  encore  considérer  comme  con- 
stituant un  avantage  la  convention  par 
laquelle  une  somme  serait  attribuée  au 
nouveau  conjoint,  au  lieu  du  partage  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  , si 
la  somme  se  trouvait  supérieure  à ce 
que  l'époux  aurait  recueilli  dans  la 
communauté,  Potbier,  n.  556;  Delvin- 
court, 2,  p.  436;  Duranton,  9,  n.  812, 


et  15 , n.  244;  Vazeille,  sur  l'art. 
1099,  n.  11  ; Dalloz,  v°  Disposit.  entre 
vifs,  n.  887  ; Cass.,  24  mai  1808.  V. 
aussi  Cologne,  20  fév.  et  15  mai  1852; 
Journ.  jurispr.  Belge,  1852,  p.  543; 
Pont,  Kevue  crit.,  18o4, 2,  p.  29 — Mais 
il  en  est  autrement  des  simples  béuéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux, 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit,  à la  différence  de  la 
clause  qui  attribuerait  au  nouvel  époux, 
en  cas  de  survie,  tous  les  bénéfices 
résultant  de  la  communauté  . Touiller, 
n.  899  et  900  ; Delvincourt,  2,  p.  437  ; 
Duranton,  9,  n.  810  ; Vazeille,  sur  l'art. 
1099,n.8;  Dalloz,  v°  Disposit . entre 
vifs,  n.  888  ; Paris,  9 juill.  1825.] 

10  Et  par  conséquent  les  donations 
réciproques  ou  rémunératoires,  qu’elles 
aient  été  faites  par  contrat  de  mariage 
ou  pendant  le  mariage.  Grenier,  n. 
093;  [Pothier,  Contrat  de  mariage,  n. 
540  ; Chabot,  Quest . transit.,  p 132, 
n.  5;  Delvincourt,  2,  p.  434;  Vazeille, 
sur  l’art.  1098.  n.  20  ; Dalloz,  v°  Dis- 
posit. entre  vifs,  n.  877  ] 

11  Les  dispositions  à titre  gratuit , 
faites  par  l'époux  au  profil  de  son  nou- 
veau conjoint,  avant  le  mariage,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  faites  par  contrat 
de  mariage,  sont  cependant  réductibles, 
s'il  est  prouvé  quelles  ont  été  faites  in 
fraudem  legis,  Toullier,  5,  n.  876. 
[ C’est-à-dire  qu’elles  ont  été  faites  en 
vue  du  mariage  qui  a eu  lieu  ultérieure- 
ment, Vazeille.  sur  l'art.  1099.  n.  2 ; 
Troplong,  n.  2721  ; Dalloz,  v*  Disposit. 
entre  vifs,  n.  870.] 

11  Delvincourt,  sur  l'art.  1098.  V. 
arl.  1496. 

15  Par  exemple,  si  l'époux  remarié  a 
donné  quittance  à sa  future,  dans  le 
contrat  de  mariage;  du  payement  de  la 
dot,  bien  qu’il  ne  l’ait  point  reçue.  Dans 
tous  les  cas  de  ce  genre  le  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  appartient  aux  tribunaux 
joue  un  grand  rôle.  V.  Grenier,  n. 
088  ; Grenoble,  2 juill.  1851.  S.  Y.,  52, 
2,  340.  ] V.  encore  Grenier,  n.  094  ; 
Toullier,  5,  n.  891;  Troplong,  Des 
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interposées.  La  loi  considère  comme  personnes  interposées 
toutes  celles  à l'égard  desquelles  il  peut  être  prouté  que  l’époux 
leur  a fait  un  avantage  dans  le  but  d’en  faire  profiter  son  nouveau 
conjoint  **,  et,  de  plein  droit  per  prœsumptionem  juris  et  de  jure ls, 
les  enfants  que  le  nouveau  conjoint  a d’un  précédent  mariage 16 
et  les  parents  dont  le  nouveau  conjoint  se  trouvait  être  l’héritier 
présomptif  à l’époque  de  la  donation 17 , dût— il  n’en  avoir  pas 


donat  ,n.  2722, cl  Contrat  de  mariage, 
n.  2208  et  s.;  Dalloz,  v°  Disposit.  entre 
vifs,  n.  878. J 

**  Grenier,  n.  G88  ; [Toullicr,  5,  n. 
902  et  903;  Dclvineourt,  2,  p.  446;  Du- 
ranton. 9,  n.  832;  Vazeille,  sur  l'art. 
tlOO,  n.  1;  1 Cass.,  27  mars  1816. 
Faut-il  prouver  l'interposition  île  per- 
sonnes, ou,  au  contraire,  y a-t-il  pré- 
somption légal)-  de  cette  interposition, 
lorsque  la  donation  est  faite  aux  enfants 
d'une  personne  avec  laquelle  le  dona- 
teur est  sur  le  point  de  se  marier  ‘t  I Int 
question  dépend  du  point  de  savoir  si 
la  donation  est  faite  en  vue  d'un  mariage 
déjà  projeté  ou  arrêté;  dans  ce  cas,  la 
donation  serait  nulle  pour  Interposition 
de  personnes,  aussi  bien  que  si  elle 
était  faite  au  futur  conjoint  lui-même. 
V.  sup.,  note  11. J V.  Favard,  v°  Fidéi- 
commis  tacite,  § 17. 

11  J C’est-à-dire  sans  avoir  besoin  de 
prouver  l'interposition  , et  même  sans 
pouvoir  être  admis  à prouver  que  l'in- 
terposition n’existe  pas,  Pothier,  Contr. 
de  mariage,  n.  312  ; Grenier,  n.  688; 
Touiller,  5,  n.  902  ; Vazeille,  sur  l’art. 
1 100,  n.l;  Marcadé,  surlemème  article  ; 
Troplong,  n.  2756  ; Llalloz,  v°  Disposit. 
entre  vifs,  n.  952.  j 

“ [ Ou  les  pelits-enfants,  qui  dans  le 
langage  du  législateur  sont  également 
compris  dans  l'expression  enfants,  Caen. 
6 janv.  1815,  S.  V.,15,  2,  593;  Vazeille, 
sur  l’art.  1100,  n.  5;  Troplong,  n. 
2753.]  Mais  les  enfants  communs  ne 
sont  pas  considérés  comme  personnes 
interposées,  Grenier,  n.  686  ; Delvin- 
court,  sur  l’art.  1 100  ; ] Toullier,  5,  n. 
903;  Duranton,  9,  n 8o5 ; Yazeille.  sur 
l'art.  1 100,  n.  3;  Dalloz,  v°  Disposit. 
entre  vifs,  n.  956;  Troplong,  n.  2752. 
L’affection  paternelle  est  une  cause  suf- 
lisante  de  la  dohation  faite  aux  enfants 
communs.]  Quid,  des  enfants  naturels? 
V.  Duranton,  9,  n.  834,  qui  les  considère 
comme  personnes  interposées.  ] V.  dans 
le  même  sens,  Amiens,  22  déc.  1838,  S. 
V.,  39,2,254;  Marcadé, sur  fart.  1109, 
n.  1 ; Troplong,  n.2754. — Contra,  Va- 
zeille, sur  l'art.  1100,  n.  5;  Dalloz,  v4 


Disposit.  entre  vifs , n.  957.  — C’est 
aussi  l'affirmative  qui  nous  parait  devoir 
être  adaptée  ; bien  que  l’art.  1100  ne 
parle  que  des  enfants  issus  d'un  précé- 
dent mariage,  on  n’en  doit  pas  moins 
appliquer  ses  dispositions  aux  enfants 
naturels  qui  sont  avec  le  père  ou  la  mère 
qui  les  a reconnus  dans  des  rapports  de 
parenté  analogues  à ceux  qui  existent 
entre  un  enfant  légitime  et  ses  père  et 
mère.  — Quant  à 1 enfant  adoptif,  il  ne 
peut  être  réputé  personne  interposée 
vis-à-vis  de  l’adoptant,  parce  que  les 
rapports  de  parenté  naturelle  n’existent 
pas  entre  l’adoptant  et  l’adopté  dont  la 
succession  ne  passe  pas  à l'adoptant, 
art  331.  — Contra,  Marcadé,  sur  l'art. 
1100  ] 

17  Si  le  [1ère  ou  la  mère  du  second 
conjoint  était  en  vie  à l'époque  d'une 
donation  faite  à des  ascendants  plus 
éloignés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne , 
cette  donation  ne  pourrait  pas  être  consi- 
dérée comme  faite  à personnes  interpo- 
sées, dans  les  termes  de  l’art.  1100  ; mais 
il  y aurait  interposition  dans  son  esprit 
Toullier,  5,  n.  903  ; Grenier , n.  687  ; 
[ Merlin,  Rép.,  v°  Accès  (secondes),  § 7, 
art.  l*r,  n 7 ; Vazeille,  sur  l'art.  1100, 
n.  4.  — Conlrà,  Delvincourt,  p.  446  ; 
Duranton,  9,  n.  832;  Dalloz,  v4  Dis- 
posit. entre  vifs , n.  961.  C'est  celte 
dernière  opinion  qui  doit  être  suivie  : 
il  n'y  a interposition  dans  les  termes 
comme  dans  l’esprit  de  l'art.  1100 
qu’autant  que  l'époux  est  au  moment  de 
la  donation  héritier  présomptif  du  do- 
nataire, parce  que  c'est  le  rapport  ac- 
tuellement existant  entre  eux  qui  peut 
faire  supposer  de  la  part  du  donateur 
une  intention  de  gratifier  l’époux  en 
donnant  au  parent  dont  il  doit  hériter. 
V.  Marcadé,  sur  l’art.  1100.]—  Après  le 
décès  du  second  conjoint , les  personnes 
nommées  à l'art.  I RIO  ne  sont  plus, 
ipso  jure,  personnes  interposées,  et  de- 
viennent par  conséquent  capables  de 
recevoir,  Grenier,  n 689;  [Pothier,  n. 
541  ; Toullicr,  5,  n.  903;  Dalloz,  v* 
Disposit.  entre  vifs.  ] 
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hérité  1S.  La  loi  prononce  de  plus  la  nullité  de  toutes  les  libé- 
ralités déguisées  ou  par  personnes  interposées  faites  par  l'époux 
au  profit  de  son  nouveau  conjoint.  Toutefois  cette  nullité,  sur- 
tout si  l’on  admet  l'opinion  énoncée  au  paragraphe  33 , note  3, 
n’aura  d’effet  qu'autant  que  la  disposition  excède  la  portion  dis- 
ponible, déterminée  par  l’art.  1091)  ; en  d’autres  termes,  la  dona- 
tion est  seulement  réductible l3. 

La  disposition  de  l’art.  1098  qui  limite  la  portion  disponible 
profite  à tous  les  enfants  laissés  par  l'époux  qui  a contracté  un 
nouveau  mariage.  Ainsi  les  enfants  nés  du  nouveau  mariage  peu- 


18  L’arliclc  dit  seulement  : Lors  meme 
ue  l’époux  n’a  poiut  survécu  au  parent 
onataire.  Toutefois,  c**tte  proposition 
ne  doit  être  entendue  que  dans  un  sens 
démonstratif,  et  non  dans  un  seus  limi- 
tatif, Del v incourt,  sur  l'art.  110U  ; Du- 
ra nton  , 9,  n.  855. 

C’est  là , on  le  sait , une  question 
fort  controversée.  L’opinion  qui  est 
adoptée  dans  le  paragraphe  a contre  elle 
la  lettre  de  l’art.  1099 , alinéa  2 ; mais 
elle  a pour  elle  le  principe  général  posé 
au  paragraphe  35,  note  5.  Üu  peut  aussi, 
sans  faire  violence  au  texte  , limiter  le 
paragraphe  2 de  l’art.  1099.  un  l’in- 
terprétant par  le  paragraphe  1"  du 
même  article.  1 Dans  le  sens  de  l’opi- 
nion qui  considère  la  donaliou  comme 
étant  simplement  réductible,  Y.  Paris, 
21  juin  1857,  S Y.,  57.  2,  522  ; Bour- 
ges, 9 mars  1856,  S.  V..  56.  2,  545; 
Duranton.  9,  n.  851  ; Coin-Delisle,  sur 
Part.  1l>99,  n.  14  et  s.;  Poujol,  n.  5; 
Vazeille,  n.  16  ; Rodière,  Revue  de  lé - 

fisl.,  1,  p.  472;  Bugnet  sur  Pothier, 
tonal,  entre  mari  et  femme,  notes  sur 
les  n.  78  et  8t  ; Malpel,  Des  success.,  n. 
266.  Dans  le  sens  de  l’opinion  qui 
la  considère  comme  absolument  nulle, 
V.  Cass.  50  nov.  1851,  S.  V.,  52, 
1,  154  ; Toulouse,  15  mai  1855,  S.  Y., 
55,  2,  292;  Cass.,  29  mai  1858.  S.  Y., 
38,  I,  481;  Limoges,  6 juill.  1842.  S. 
V.,  45,  2,  27  ; Caen.  6 janv.  1845.  S. 
V.,  45,  2,  295;  15  nov.  1847,  S.  V., 
48,  2.  677;  Agen,  5 déc.  1849,  S. 
Y. , 50.  2,  74  ; Cass.. 2 mai  1855,  S.  Y., 
56,  !,  178;  Toullier.  5.  n 901  ; Delvin- 
courl,2.  p.  458;  Favard,  Hep.,  x°  Avan- 
tage réduct;  Greuier,  n.  691;  Marcadé, 
sur  l’art  1099;  Gilbert.  Cotte  civil  annoté, 
ibid.,  n.  6 ; Rolland  de  Villargues  , v° 
Donnt.  entre  dpou.r,  n.  104  ; Troploug, 
n.  2741  et  s.;  Dalloz,  v°  Disposit . entre 
vifs r n.  942.  D’où  la  conséquence  que 


dans  ce  système  la  donation  est  nulle 
lors  mémo  qu  elle  n’excède  pas  la  quo- 
tité disponible,  Cass.,  U nov.  1854,  S. 
V..  34,  i,  769  ; Paris.  14  août  1855,  S. 
V.,  56,  2,245.  Telle  est  également  notre 
opinion  : le  texte  de  Part.  1099.  qui 
déclare  formellement  milles  les  dona- 
tions ou  déguisées  ou  faites  par  per- 
sonnes interposées,  sans  distinguer  si 
elles  excèdent  ou  si  elles  D'excédent  pas 
la  quotité  disponible , ne  permet  pas  de 
considérer  ces  donations  comme  n'étant 
nulles  que  pour  ce  qui  excède  la  quotité 
disponible,  ou  simplement  réductibles  à 
cette  quotité.  — Il  est  à remarquer,  du 
reste,  que  la  nullité  ne  s'applique 
qu'aux  donations  déguisées  ou  par 
personnes  interposées',  dont  parte  le 
paragraphe  2 de  Part  1099;  mais  non 
aux  donations  simplement  indirectes 
(lui  sont  régies  par  le  paragraphe  1" 
du  même  article  et  qui  sont  seule- 
ment réductibles,  Marcadé,  sur  Part. 
1099  ; Troplong,  n.  2742.  — Enfin,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  art. 
1099  et  1100  ne  se  réfèrent  pas  seule- 
ment à Part.  1098  relatif  aux  secondes 
noces,  mais  à toutes  les  donations  en 
général  entre  époux,  et  notamment  à 
l’art.  1096,  Favard,  liép.,  v°  Contrat 
de  mariage . tcct.  4.  § 2.  art.  tf»  ; Du- 
ranlon,  9,  n 828;  Marcadé,  n 558  ; 
Coin  Delisle,  art.  1099,  n.  2;  Taulier, 
4,  p.  247;  Troplong,  4,  n.  2740; 
Dalloz.  v°  Disposit  entre  vifs,  n.  957.  — 
Les  art  1099  et  1100  s’appliquent  d’ail- 
leurs aux  leg-%  ou  libéralités  testainen- 
ta ires  aussi  bien  qu’aux  donations  entre 
vifs,  Caen.  6 janv.  1845.  S.  V.,  45,  2, 
295  J — rtuami  la  donation  est  nulle  en 
vertu  de  Part.  1099.  elle  doit  être  an- 
nulée non-seulement  vis-à-vis  de  l’é- 
poux. mais  eucore  vis  a-vis  de  la  per- 
sonne interposée  , Favard,  vü  Fidt  i- 
commis  tacite  y § 18. 
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vent,  comme  ceux  nés  d’une  précédente  union,  attaquer  les 
dispositions  excessives  à titre  gratuit,  faites  au  profit  du  nouveau 
conjoifit,  c’est-à-dire  de  leur  père  ou  de  leur  mère80. 

D'après  l’art.  1098.  le  nouveau  conjoint  ne  peut  recevoir  de 
l’autre  époux  plus  d'une  part  d'enfant,  c’est-à-dire  plus  que  la 
part  d’un  enfant  le  moins  prenant81,  et  dans  aucun  cas  plus  du 
quart  de  la  succession.  Pour  déterminer  la  part  d’enfant,  on  pro- 
cède de  la  manière  suivante  : on  tient  compte  tant  des  enfants 
communs  que  des  enfants  nés  du  précédent  mariage  83  ; et  lors- 
qu’un enfant  est  mort  avant  le  disposant,  en  laissant  des  descen- 
dants, on  compte  ceux-ci  mais  seulement  pour  une  seule  tète  33. 
Au  nombre  des  enfants  ou  ajoute  l'époux  donataire;  et  le 
partage  égal  de  la  succession  entre  les  enfants  et  l'époux,  comme 
s’il  était  lui-méme  un  enfant,  constitue  la  part  à laquelle  il  a 
droit33.  Si  le  défunt  a fait  d'autres  dispositions  à titre  gratuit,  la 


*>  C’est  ce  qu’on  peut  induire  de  ces 
mois  de  l'art.  1098  : u part  d'enfant  lé- 
gitime »,  Delvincourl,  sur  l'art  1098  ; 
Grenier,  n G96  et  s.;  Touiller,  5, 
n.  879  — V.  eu  sens  contraire,  l’rou- 
dhon.  De  l'usufruit,  t,  n.  546  et  s ; 
Duranton.  9.  n 816,  qui  argumente  de 
l'art  1196  L'argument  tiré  de  l'art  1496 
a certainement  de  l'importance.  Mais  on 
peut  répondre  que,  dans  le  cas  de  l'art. 
1496.  il  o'y  a préjudice  que  pour  les  en- 
fants du  premier  mariage  Du  reste,  en 
supposant  que  les  enfants  du  second  ma- 
riage ne  puissent  pas  demander  la  ré- 
duction de  la  donation  faite  au  second 
conjoint,  celte  réduction,  lorsqu'el  e a 
été  obtenue  par  les  enfants  du  premier 
mariage,  n'en  profite  pas  moins  aux  en- 
fants du  second.  11  semble  même  que  ce 
droit  ne  pourrait  pas  être  refuse  aux 
enfants  communs,  si  les  enfants  du 
premier  mariage  renonçaient  a la  suc- 
cession ou  au  droit  île  réduction,  Del- 
vincourt,  /oc.  et/.;  Toullier,  5,  n.  879. 
Mais  l'époux  remarié  peut-il  aussi  in- 
voquer l'art.  1098?  V.  sup.,  note  7. 
— [ ûn  doit  considérer  comme  certain 
que  la  réduction  étant  établie  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  mariage, 
les  enfants  issus  du  second  ne  peuvent 
la  demander,  ilarcadé,  sur  l'art  1008, 
et  Troplong,  n.  *2793.  Mais  bien  qu'ils 
ne  puissent  pas  la  demander , il  est 
également  certain  que  lorsqu'elle  a été 
prononcée  sur  la  demande  des  enfants 
du  premier  mariage,  ils  en  profilent 
puisqu'ils  ont  le  droit  de  prendre  leur 
part  de  tout  ce  qui  compose  la  masse 


«partageable.  — Quant  aux  enfanta  du 

[premier  mariage,  ils  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction  qu’aillant  qu’ils 
sont  héritiers . puisque  s’ils  ne  sont 
pas  héritiers  ils  ne  peuvent  réclamer 
leur  réserve  : r’esl  ce  qui  arrive  quand 
ils  renoncent.  Toullier,  5,  n.  886;  Du- 
ranton , 9,  n.  818;  Delvincourt,  ‘2, 
p.  410;  Coin  Dellsle,  sur  l’art.  1098; 
n.  7;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Cuntrà,  Troplong, n.  2724  ...  ou  quand 
ils  sont  indigne?.  Merlin,  Hdp.,  v°  Noces 
[secondes)  ; Troplong.  n.  2723  J 
**  Cette  part  d’enfant  se  calcule,  dé- 
duction faile  de  la  part  qui  revient  à un 
enfant  naturel  dans  la  succession  de 
l'epoux  donateur:  Duranton,  9,  n 802. 
[ La  part  de  l'entant  le  moins  prenant 
dans  sa  succession  se  calcule  en  te- 
nant compte  des  enfants  du  second 
lit  comme  de  ceux  du  premier , Gre- 
nier, n 696;  Chabot,  (hiesl  transit 
p.  HO,  n.  17  ; Vaxeille,  sur  l'art.  1098, 
n.  3;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Toullier,  4,  n.  243;  Dalloz,  v°  Disposit. 
entre  vifs,  n 893.  | 

**  IV.  la  note  qui  précédé  ] 

S3  Toullier,  5.  n.  877;  Grenier,  2,  704 
et  703;  ( Marcadé,  sut  l'art.  1098,  n 1; 
Delvincourt,  2, p. 442;  Troplong,  n.  2717; 
Dalloz,  v°  Disposa,  entre  vils,  n.  896. 
Tous  les  descendants  représentent  leur 
auteur,  art.  740. | 

[ L’époux  donataire  ne  peut  jamais 
avoir  moins  que  la  part  légaie  du  moins 
prenant,  queile  que  soit  celle  dont,  de 
fait,  le  moins  prenant  déclare  se  con- 
tenter, Pothier,  n.  561;  Ricard,  n.  1267 


Digitized  by  Google 


168 


LE  DROIT  Cim  FRANÇAIS. 


part  du  conjoint  doit  être  réduite  proportionnellement  au  chiffre 
de  celle  de  l'enfant  le  moins  prenant,  sans  pouvoir,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  quart  du  total  des  biens23.  Le  droit  qui  appar- 
tient aux  enfants  de  faire  réduire  la  donation  faite  an  nouveau 
conjoint  reste  d’ailleurs  le  même,  soit  qu’elle  ait  été,  faite  h titre 
universel  ou  à titre  particulier,  soit  qu’elle  comprenne  des  choses 
déterminées  ou  une  somme  d'argent26. 

L’art.  1098  a pour  effet  d'accroître  indirectement  la  réserve 
assurée  aux  enfants  par  l’art.  913.  Les  enfants  peuvent  donc  d’a- 
bord avant  tout  réclamer  la  réserve  de  l’art.  913 27  et  à cet  égard, 
les  dispositions  à titre  gratuit  faites  au  profit  du  nouveau  conjoint 
sont  susceptibles  de  réduction  comme  les  autres  dispositions  à 
titre  gratuit  28.  V.  cependant  art.  1099  et  1100.  Et  ils  peuvent 
ensuite,  et  de  plus,  faire  réduire  comme  héritiers  à réserve  et 
conformément  aux  principes  qui  s’appliquent  à la  réserve  du  droit 
commun,  les  dispositions  à titre  gratuit  faites  par  l’époux  défunt 
au  profit  du  second  conjoint,  si  ces  dispositions  excèdent  le  dis- 
ponible de  l’art.  1098. 

I!  suit  de  là  que  les  enfants  ont,  en  ce  qui  touche  cette  réserve 
du  droit  particulier  ou  cet  accroissement  de  leur  réserve  du  droit 
commun,  exactement  les  mêmes  droits  que  par  rapport  à la 
réserve  de  l’art.  913.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  attaquer 
que  comme  héritiers  29  les  dispositions  faites  par  le  défunt  con- 


cl  s ; Grenier,  n.  792;  Delvincourt,  2, 
n.  4-42;  Tlldlle,  sur  l’art.  1U98,  n,  8; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Dalloz, 
v°  Disposit.  mire  vifs , n.  899;  Trop- 
long,  n.  2713.  — A plus  forte  raison 
le  donataire  ne  peut-il  êlrc  réduit  à 
rien  par  la  renonciation  ou  l'indignité 
de  l'un  des  enfants  : sa  part  doit  être  ré- 
glée comme  si  tous  les  héritiers  pre- 
naient la  part  que  régulièrement  ils 
pourraient  prendre,  Troplong,  n.  2714 
et  2715.] 

51  Delvincourt,  sur  l’art.  1098;  Gre- 
nier. n 099  et  s.  — Quid.  si  l’époux 
remarié  a donné  ou  légué  à son  ronjoint 
une  part  d’enfant,  et  que  tous  les  en- 
fants soient  décédésavanl  lui?  V.  Delvin- 
court, toc.  cil.;  Grenier,  n.  683.  Ces 
auteurs  pensent  que  le  conjoint  aura 
droit,  dans  ce  cas,  à un  quart  de  la  suc- 
cession. [V.  dans  le  même  sens,  Toui- 
ller. 5,  n.  887;  Marcadé,  sur  l'art. 
1098;  Taulier,  4,  p.  245;  Duranton,  9, 
n.  824;  Dalloz,  v°  Disposil.  entre  vifs, 
n.  872.) 

“ Toullier,  5,  n.  889. 


r Et  non  «lie  de  l’art  1094,  qui  est 
ici  inapplicable.  [Il  est.  du  reste,  à re- 
marquer que  la  quotité  disponible  de 
l'art  1098  et  la  quotité  disponible  de 
l’art.  913  ne  peuvent  être  cumulées.  La 
réserve  ne  peut  être  grevée  que  de  l'une 
ou  do  l'autre.  Ainsi,  quand  l'époux  qui 
conti acte  un  second  mariage  a déjà  dis- 
posé de  la  quotité  disponible  de  l'art. 915, 
il  ne  peut  plus  rien  léguer  à son  époux 
en  secondes  noces,  Agen,  1 2 juill . 1810; 
Grenoble,  10  avril  1812;  Lyon,  14  mai 
1813;  Cass., 2 fév.  1819;  Paris,  9 juill. 
1825;  Cass.,  21  nov.  1841,  S.  V.,  42,  1 , 
897;  Grenier,  2,  n.  710;  Toullier,  5, 
n.  884;  Delvincourt,  2.  p.  441  ; Duran- 
ton, 9,  n.  815;  Proudbon.  Vsufr.,  1, 
n.  356;  Poujol,  sur  l'art.  1098,  n.  6; 
Marcadé,  sur  Part.  1100;  Troplong,  n. 
2708.  V.  sup.,  § 460,  note  1 2 ] 

18  Delvincourt,  sur  l'art.  1098  ; Gre- 
nier, n.  709,  710  et  714;  Duranton,  9, 
n. 815. 

89  Duranton.  9,  n.  818,  [ et  non  point 
en  leur  simple  qualitéd’ enfants.  V. iup., 
note  20.) 
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trairement  aux  termes  de  l’art.  1098;  et  la  réduction  de  ces 
dispositions  ne  profite  point  aux  créanciers  de  la  succession30, 
art.  981 . 

Les  enfants  peuvent  également  poursuivre  le  tiers  détenteur 
d’un  immeuble  donné  au  second  conjoint,  art.  930  et  suiv.31. 

Toutefois,  comme  la  loi  permet  de  disposer  d’une  part  d’enfant 
en  faveur  du  second  conjoint,  celui-ci,  si  les  enfants  veulent 
exercer  le  droit  de  réduction  que  leur  confère  l'art.  1098,  peut 
demander  que  les  enfants  laissent  faire  sur  leur  part  d’héritage 
ou  leur  réserve  toutes  les  imputations  que  le  second  conjoint  est 
lui-même  obligé  de  souffrir  sur  sa  donation3*. 

Lorsqu’une  personne  ayant  des  enfants  d’un  premier  ma- 
riage contracte  successivement  plusieurs  mariages  subséquents, 
elle  ne  peut  donner  à tous  ses  nouveaux  conjoints  pris  ensemble 


30  Les  créanciers  du  donateur  ne  peu- 
vent ni  demander  le  retranchement  ni 
en  profiter,  Delvincourt,  2,  p.  441; 
Grenier,  n.  700:  Duranton,  9,  n.  819; 
Toullier,  5,  n.  881  ; mais  l’action  des 
enfants  qui  ont  survécu  au  donateur 
passe  fi  leurs  héritiers  et  fi  leurs  créan- 
ciers, Troplong,  n.  2731  ; Dalloz,  v°  Dij- 
posit.  entre  vifs,  n.  907.  — Quant  aux 
légataires,  il  a été  jugé  par  la  Cour  de 
Grenoble,  le  19  mai  1830,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  921  qui  leur  reluse  l'ac- 
tion en  réduction  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'uuc  donation  excessive  faite  par 
un  individu  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  fi  son  époux  en  secondes  noces. 
Dans  un  tel  ras,  les  biens  provenant  de 
la  réduction  sont  soumis  (jusqu’il  épui- 
sement de  la  quotité  disponible)  fi  l'exer- 
cice des  legs  faits  par  l'époux  donateur. 
Il  suffit,  pour  que  les  héritiers  ne  puis- 
sent s'y  opposer,  que  leur  réserve  de- 
meure intacte.  V.  en  ce  sens  Grenier,  2, 
n.  707  ; Toullier,  5,  n.  883.  — C’est 
aussi  ce  qui  était  enseigné  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  V.  Ricard  Donat., 
3"  part  , n.  1312;  Lebrun,  Des  suc- 
cess.,  liv.  2,  ch.  3,  sect.  9,  n.  33,  et 
Pothier,  Contr.  de  mar.,  2;  n.  592.] 

J1  |V.  Pothier,  Contr.  de  mar .,  n”  573; 
Grenier,  2.  n.  714  ; Troplong,  n 2733. 11 
en  est  fi  cet  égard  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  930.  V.  sup.,  §456,  noie  15.  Il  suit 
de  Ifi  que  les  tiers  détenteurs  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu’après  la  discus- 
sion des  biens  du  donataire  et  que  la 
restitution  des  fruits  doit  se  régler  d’a- 
près l’art.  928,  Delvincourt,  2.  p.  443  ; 
Dalloz,  v’  Disposit.  entre  vifs,  n.  913.) 

” Delvincourt,  sur  l'art.  1098;  Gre- 


nier, n.  711;  Paris,  20  fcv.  1809. 
[C'est-à-dire  que  pour  calculer  la  part 
d’enfant,  l’époux  donataire  peut  exi- 
ger le  rapport  fictif  des  autres  libérali  • 
tés  faites  par  le  donateur,  et  par  consé- 
uent  des  dons  faits  en  avancement 
hoirie,  Merlin,  Rép.,  v°  Sures  (se- 
condes), § 7,  art.  3,  n.  10;  Toullier,  5, 
n.  884;  Grenier,  2,  n.  500,  710,  711; 
Delvincourt,  2,  p.  442;  Duranton,  9, 
n.  821;  Yazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  19; 
l’oujol,  ibid.,  n.  9;  Marcadé,  sur  le 
même  article  ] Il  s'ensuit  que  la  réduction 
des  avantages  faits  au  conjoint  profite: 
en  même  temps  proportionnellement  au 
conjoint  lui-mème.  [ En  d'autres  termes, 
l’époux  donataire  partage  avec  les  en- 
fants ce  dont  la  donation  excédait  la 
part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  ce 
qui  est  conforme  à l’art.  1098,  puisque 
ce  qui  est  rapporté  accroît  la  part  d’en- 
fant le  moins  prenant,  et  par  conséquent 
la  mesure  dans  laquelle  l'époux  dona- 
taire peut  recevoir,  Vazcille,  sur  l'art. 
1098,  n.  17  ; Marcadé,  sur  le  même  ar- 
ticle;] Delvincourt,  loc.  cil.  — Contrà, 
Grenier,  n.  708  | Mais  il  faut  bien  remar- 
quer qu'il  ne  s agit  ici  que  d’un  rapport 
fictif,  et  que  l'époux  donataire  ne  pent 
exiger  le  rapport  réel  des  dons  faits 
ar  le  donateur  à ses  enfants,  Paris, 
juin  1836,  S.  V.,  36,  2.  354.  Toutc- 
tefois  il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Paris, 
le  19  juill.  1853,  S.  V.,35, 2.  397,  que 
la  femme  fi  qui  sou  mari  a donné  une 
part  d'enfant  le  moins  prenant  ne  peut, 
pour  fixer  cette  part,  demander  le  rap- 
port des  dons  et  legs  par  préciput.  non 
excédant  la  quotité  disponible,  faits 
mémo  postérieurement  par  son  mari.) 
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plus  que  la  part  déterminée  par  l'art.  1098.  Si  cette  limite  a été 
franchie,  le  deuxième  conjoint  prime  le  troisième,  et  ainsi  de 
suite  33. 

La  donation  d’une  part  d'enfant  faite  au  deuxième  conjoint  est 
caduque,  si  ce  conjoint  décède  avant  le  donateur,  lors  même 
qu'il  y aurait  des  enfants  nés  du  mariage34,  art.  1093. 


§ 402.  De  la  réserve  des  enfants  naturels  reconnus 
et  des  parents  de  ces  enfants. 


Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  ou  du  moins  aucune 
disposition  formelle  qui  attribue  aux  enfants  naturels  reconnus 
une  réserve  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  11  est  résulté  de 
là  une  grande  divergence  d’opinions  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
enfants  peuvent  réclamer  une  partie  de  la  succession  paternelle 
ou  maternelle  à titre  de  réserve,  et,  en  cas  d'affirmative,  quels 
sont  les  biens  sur  lesquels  porte  cette  réserve  et  quelle  est  la 
portion  de  biens  réservée. 

Quelques  auteurs  1 leur  refusent  d’une  manière  absolue  toute 
réserve,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  soutiennent  qu’aucune 
partio  de  la  succession  ne  doit  revenir  à litre  de  réserve  aux 
enfants  naturels.  A l’appui  de  leur  opinion,  ils  invoquent  le 
silence  de  la  loi.  Suivant  eux,  il  faut  une  disposition  formelle  pour 


33  Grenier,  n.  712:  Toullier.  5,  n.88‘2; 
Duranlon,  9,  n 804  ; [Pothier,  Don. 
entre  vifs , sert.  3,  art.  7,  § 5;  Chabot, 
Quest.  transit.,  p.  129.  n.  3;  Merlin, 
Hép.%  v»  Soces  (secondes),  § 7,  art.  3, 
n.  10;  Vazeille,  sur  l'art.  1098,  n.  10; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Del- 
viucourt,  2,  p.  439;  Troplong,  n.  27*20; 
Dalloz,  v°  Disp,  entre  vifs,  n.  873. 
V cependant  Duranlon,  9,  n.  804;  sui- 
vant lequel  le  troisième  époux  peut  rece- 
voir jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  913.  Mais 
celte  opinion,  qui  ne  se  fonde  sur  rien, 
est  contraire  à l’esprit  de  l’art.  1098, 
qui  est  de  déterminer  le  disponible  dont 
les  enfants  peuvent  être  privés  par 
suite  des  mariages  subséquents  de  leur 
père  ou  de  leur  mère.) 

5V  Toullier,  5.  n.  288  et  s.:  Duranlon, 
9,  n.  8*2Gcts  ; (Chabot.  Quest.  transit., 
p.  147,  n.  19;  Delvincourt,  2,  p.  445; 
Vazeille,  sur  l’art.  1098,  n.  13;  Trop- 
long,  n 2737;  Dalloz,  v°  Disp,  entre 
vifs.  n.  89*2  J — Contra,  Grenier,  n.684, 
suivant  lequel  la  donation  passe  aux  en- 


fants du  donataire.  [Tout  le  monde  est 
d’accord  sur  ce  point,  que  si  l’époux 
donataire  décède  sans  enfants,  la  dona- 
tion est  caduque.  Mais  ou  u’csl  pas  éga- 
lement d'accord  sur  le  point  ue  savoir 
s'il  en  est  de  même  quand  il  laisse  des 
enfants.  Nous  croyons  que  les  donations 
dont  s'agit,  étaut  en  détiuitive  une  por- 
tion des  biens  que  le  donateur  laissera 
à son  décès,  peuvent  être  assimilées  aux 
donations  de  biens  à venir  doul  parle 
l’art.  1093,  et  que  par  applicatiou  de  cet 
article  elles  ne  sont  point  transmissibles 
aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de 
décès  de  l époux  donataire  avant  l'époux 
donateur.] 


1 Cette  opinion  compte  parmi  ses  dé- 
fenseurs Chabot,  sur  730,  n.  17  et  s. 
Cet  auteur  est  resté  fidèle  à cette  opi- 
nion dans  sa  dernière  édition.  Mais  il 
y développe  également  avec  soin  les 
opinions  contraires  à la  sienne.  [V  dans 
le  même  sens,  Boueu,  51  juiil.  1820,  et 
Lyon,  16  juill.  1828.] 
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pouvoir  attribuer  une  réserve  à un  successible,  c'est-à-dire  pour 
restreindre  le  droit  de  libre  disposition  qui  est  de  principe  géné- 
ral. Celte  opinion,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit,  pourrait  bien 
néanmoins,  en  théorie  et  abstraction  faite  de  la  jurisprudence, 
être  la  seule  juridique.  Accorder  aux  enfants  naturels  reconnus 
une  réserve  que  nulle  part  le  Code  ne  leur  attribue  expressément, 
c’est  suppléer  à la  loi  et  faire  ce  qu’elle  seule  peut  et  doit  faire. 

D’autres  auteurs'1  prétendent,  au  contraire,  en  argumentant  de 
l’art.  7til,  que  les  enfants  naturels  reconnus  ont  droit  à une 
réserve,  et  que  la  part  revenant  à ces  enfants  doit  comprendre 
la  moitié  des  biens  qui  leur  seraient  échus,  si  le  défunt  n’avait 
point  fait  de  dispositions  à titre  gratuit.  Cependant  les  partisans 
de  cette  opinion  ditférent  d'avis  sur  plusieurs  des  conséquences 
du  principe  qu’ils  admettent,  par  exemple,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  réserve  des  enfants  naturels  porte  non-seulement  sur 
les  biens  dont  il  a été  disposé  par  testament,  mais  encore  sur  les 
donations  entre  vils  faites  par  le  disposant1.  Mais  la  lecture  de 
l’art.  701  siitiit  pour  démontrer  l’insudisance  de  l'analogie  admise 
par  quelques  jurisconsultes  entre  le  cas  prévu  par  cet  article  et 
celui  d’une  réserve*.  Du  reste,  le  système  qui  a sa  base  dans 
l’art.  701  n’a  été  adopté  ni  par  les  commentateurs  les  plus  récents 
du  Code,  ni  par  la  jurisprudence. 

D’autres  auteurs5  s’accordent  bien  avec  les  partisans  du  système 


* Delaporte,  sur  l'art.  761,  et  Pigeau, 
2,  p.  608,  partagent  cette  opinion. 
[V.  aussi  MaleviUe  sur  l’art.  7o0  ] La 
loi  transitoire  du  li  floréal  an  XI,  sur 
les  droits  des  enfants  naturels  nés  an- 
térieurement au  Code  civil,  fait  bien 
mention  dans  son  art.  2 de  l’art.  7G1, 
niais  sans  éclaircir  suffisamment  la  ques- 
tion de  l'applicabilité  de  cet  article  a la 
question  dont  il  s’agit  ici 

* V.  Lyon,  16  juill.  1828;  Besançon, 
11  déc.  1828.  [D'après  la  plupart  des 
auteurs  cités  h la  note  qui  précède,  la 
réserve  qui  se  trouverait  déterminée  par 
Part.  761  ne  pourrait  s'exercer  que  sur 
les  biens  qui  appartiennent  au  défunt 
au  jour  de  son  décès,  et  par  conséquent 
ue  pourrait  s’exercer  sur  les  donations 
entre  vifs,  par  le  motif  que  l’art.  756 
n'accorde  de  droit  aux  enfants  naturels 
que  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 
décédés,  ce  qui  reviendrait  à «lire  qu’ils 
n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  exis 
tants  au  décès.  Mais  il  est  clair  que  tel 
n’est  point  le  sens  de  l’art  750.  qui  en- 
tend donner  des  droits  aux  enfants  na- 
turels sur  les  biens  de  leurs  père  et 


mère  dont  la  succession  est  ouverte, 
mais  qui  n’a  pas  entendu  restreindre 
ces  droits  aux  biens  existants  au  décès.] 
La  même  question  se  représente  «rail- 
leurs à l’occasion  du  troisième  système. 
V.  inf.%  note  H. 

k [Sans  doute  Part,  761  ne  prouve 
pas  d’une  manière  directe  que.  le  Gode  a 
en  tend  11  établir  une  réserve  au  profit 
des  enfants  naturels,  et  il  ne  peut  être 
pris  pour  base  du  calcul  de  celte  ré- 
serve; mais  il  prouve,  combiné  avec  les 
art.  756,  757  et  autres,  que  le  législa- 
teur a entendu  attribuer  aux  enfants 
naturels  un  droit  absolu  à une  portion 
déterminée  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  ] 

3 V Touiller , 4,  n.  263  et  s.;  Grenier, 
n.  657;  Loi  seau.  Traité  des  enfants 
naturels,  p 676;  Ricliefort,  De  t élût  des 
familles,  sur  l’art.  354,  n.  15;  Dnran- 
ton,  4,  n.  316  et  s ; [Merlin,  Hép.,  v® 
Réserve,  sect.  4,  n.  2,  et  v°  Si  ivres  s.,  ch . 
4.  sect.  1,  art.  1,  n.  19;  Quest.  v°  /té- 
.s erre,  sect.  2.  S$  4;  Levasseur,  Port, 
disp.,  n.  65  ; Favard,  v®  Swress.,  sect. 
4,  § l,n.  12  ; Malpel,  Success .,  n.  160  ; 
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qui  précède  en  ce  qu’ils  attribuent  une  réserve  aux  enfants  natu- 
rels reconnus  ; mais  ils  en  diffèrent  en  ce  qu’ils  se  fondent  sur 
l’iniquité  qui  caractérise  l’opinion  contraire.  Ils  invoquent  bien 
l’art.  761,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  résulte  de  ses  dis- 
positions que  le  législateur  n’a  pas  entendu  permettre  aux  père 
et  mère  d’exclure  entièrement  de  leur  succession  leurs  enfants 
naturels.  Aussi  ne  fixent-ils  point  le  montant  de  la  réserve  des 
enfants  naturels  reconnus,  d’après  l’analogie  qui  résulterait  de 
l’art.  761  ; mais  ils  concluent  des  art.  757  et  758  que  l’on  doit 
considérer  l’enfant  naturel  comme  un  enfant  légitime  ; déterminer 
d’abord,  d’après  les  règles  établies  au  paragraphe  450,  la  réserve 
qui  reviendrait  à l’enfant  s’il  avait  la  qualité  d’enfant  légitime  -,  puis 
autant  il  revient  ab  intestat  de  toute  la  succession  à l’enfant  natu- 
rel, en  conséquence  des  prescriptions  des  art.  757  et  758,  autant 
ils  lui  attribuent  sur  la  réserve  fictivement  déterminée.  On  pro- 
cède de  même  pour  déterminer  la  réserve,  si  le  déposant  laisse 
plusieurs  enfants  naturels.  Lorsque  des  héritiers  à réserve,  tels 
que  des  descendants  ou  des  ascendants  légitimes  arrivent  à la 
succession6  concurremment  avec  l’enfant  naturel,  la  réserve  doit 
être  retranchée  de  la  totalité  des  biens  tant  disponibles  que  non 
disponibles,  de  sorte  que  la  réserve  des  enfants  naturels  atteint 
aussi  la  réserve  des  héritiers  légitimes,  et  que,  par  contre,  la 
réserve  des  héritiers  légitimes  ne  peut  être  accrue,  art.  913,  par 
la  réserve  de  l’enfant  naturel 7. 

Voici  quelques  exemples  pour  éclairer  ces  propositions  : 

1°  Le  disposant  laisse  pour  héritiers  des  frères  et  sœurs  et  un 
enfant  naturel8.  Si  cet  enfant  était  légitime,  sa  réserve  serait  de 
la  moitié  de  la  succession  ; mais,  n’ayant  droit  comme  enfant 
naturel,  d’après  l’art.  757,  qu’à  la  moitié  de  la  succession,  sa 
réserve  ne  s’élèvera  qu’au  quart. 

2°  Le  disposant  ne  laisse  qu’un  enfant  naturel  et  aucun  parent 
successible.  La  réserve  de  l’enfant,  en  le  supposant  légitime,  eût 
été  de  la  moitié  des  biens.  La  réserve  de  l’enfant  naturel  sera 


Vazeille,  sur  l’art.  76t , n.  t ; Chardon, 
Dot  et  fraude , 3,  n.  378;  Marcadé,  sur 
l’art.  914;  Troplong,  n.771  ; Sainlespes- 
Lescot,  1,  n.  320;  Cass.,  26  juin  1809; 
l'au,  lO avril  1810;  Douai,  14  août  1811; 
Amiens, 20  uov.  1811;  Besançon,  tl  déc. 
1828;  Cass.,  27  avr.  ib30,  S.  V.,  30, 1, 
166;  28  juin  1831,  S V.,  31,  1, 
279;  Toulouse,  25  mars  1834,  S.  V.,54, 
2.  637;  Cass.,  16  juin  1847,  S.  V.,  47, 
1,660] 


* Arrivent  à la  succession,  et  non  pas 
seulement  sont  appelés  à la  succession. 
V.  art.  785;  Delvincourt,  sur  l'art.  76t. 
V.  plus  haut,  g 369. 

7 ( En  d'autres  termes,  les  enfants  na- 
turels ne  comptent  pas  avec  les  enfants 
légitimes  pour  la  supputation  de  la  ré- 
serve, Troplong,  n.  772.] 

8 V.  Nancv,  25  août  1831,  S.  V.,  51, 
2,  343. 
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également  de  la  moitié,  bien  qu’il  ne  soit  pas  légitime,  parce  que 
dans  ce  cas  l'enfant  a,  comme  enfant  naturel  ab  intestat,  un  droit 
sur  toute  la  succession. 

3°  Le  disposant  laisse  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel. 
Si  l'enfant  naturel  était  enfant  légitime,  la  portion  non  disponible 
comprendrait  deux  tiers,  et  la  part  ou  la  réserve  de  l'enfant  for- 
merait un  tiers  de  la  succession.  Or,  l'enfant  naturel  qui  vient  ab 
intestat  à la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  concurrem- 
ment avec  des  enfants  légitimes,  ne  recevant,  d’après  l’art.  757, 
qu’un  tiers  de  la  part  d'héritage  d'un  enfant  légitime,  ne  doit 
aussi,  par  la  même  raison,  recevoir  qu’un  tiers  de  cette  réserve  ; 
en  d’autres  termes,  le  neuvième  de  toute  la  succession.  Mais  ce 
neuvième  doit  être  retranché  de  l’ensemble  du  patrimoine,  et 
l’enfant  légitime  ne  recevra  du  patrimoine  restant  que  la  moitié, 
et  non  les  deux  tiers,  comme  s’il  y avait  deux  enfants  *. 

Ce  qui  doit  prévenir  contre  ce  système,  c’est  qu’il  est  telle- 
ment artificiel  qu’on  est  obligé,  dans  les  cas  où  le  disposant  laisse 
en  même  temps  des  descendants  ou  des  ascendants  légitimes,  de 
recourir  à des  propositions  qui  ne  sont  pas  toutes  incontestables. 
Il  faut  reconnaître  cependant  que  ce  système  a pour  lui  la  juris- 
prudence 9 i0. 

Dès  que  l’on  admet,  au  surplus,  le  droit  des  enfants  naturels  re- 
connus à une  réserve,  il  faut,  pour  être  conséquent,  leur  accorder 
aussi  le  droit  de  faire  réduire  non-seulement  les  legs,  mais  encore 
les  donations  entre  vifs,  par  lesquelles  le  disposant  a porté  atteinte 
à cette  réserve  ; autrement  le  droit  de  ces  enfants  à une  réserve 
pourrait  être  complètement  neutralisé  par  des  donations.  Nous 
croyons  donc  que  ce  qui  a été  dit  aux  paragraphes  454  et  suivants 
du  droit  qui  appartient  aux  enfants  légitimes  et  aux  ascendants  de 
faire  réduire  les  donations  et  legs  est  également  applicable  aux 
enfants  naturels  reconnus  “,  avec  cette  différence  toutefois  que 


9  [En  résumé,  ce  système  applique  à 
l'enfant  naturel  les  mêmes  règles  qu’à 
l’enfant  légitime  pour  le  calcul  de  la 
réserve,  en  accordant  à l’enfant  naturel 
sur  la  réserve  qu  il  aurait  eue  s’il  eut 
été  légitime  un  droit  proportionnel  à 
celui  que  la  loi  lui  accorde  comme  en- 
fant naturel  sur  la  succession  tout  en- 
tière. Il  a donc  le  tiers,  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  la  réserve,  selon  qu’il  a 
droit  au  tiers,  à la  moitié  ou  au  trois 
quarts  de  la  succession.  Sur  l'applica- 

tion de  ce  principe,  V.  Grenier,  n.  666 
.et  s.;  Troplong,  n.  774  et  s.;  Marcadé, 


sur  l’art.  91G;  V.  aussi  sup.,  n.  369.  J 

10  [V.  sup.,  note  5.] 

11  [ Une  fois  le  principe  de  la  réserve 
admis  en  faveur  des  entants  naturels,  il 
faut  leur  reconnaître  le  droit  de  deman- 
der, pour  obtenir  cette  réserve,  tout  ce 
que  pourrait  demander  un  enfant  légi- 
time, par  conséquent  le  rapport  et  la 
réduction  des  libéralités,  Amiens,  26 
nov.  1811;  Cass.,  28  juin  1831,  S.V., 
31,  1,  279;  Grenier,  n.  675;  Vazeillc, 
sur  l’art.  761,  n.  4 ; Loiseau,  p.  695  ; 
Duranlou,  6,  n.  298;  Malpel.  n 5*24; 
Marcadé,  sur  l'art.  914;  Troplong, 
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ceux-ci  n’ont  aucun  droit  d’attaquer  ni  de  porter  en  ligne  de 
compte,  dans  le  calcul  de  leur  réserve,  les  donations  de  date  anté- 
rieure à leur  reconnaissance  comme  enfants  naturels  1S,  arg. 
art.  337. 

On  peut  de  même  se  demander  si,  dans  le  cas  de  l’art.  765,  une 
réserve  est  due  aux  père  et  mère  d’un  enfant  naturel  par  eux 
reconnu.  Cette  question  se  lie  essentiellement  à celle  que  l’on 
vient  d’examiner.  Les  mêmes  raisons  qui  combattent  la  réserve 
des  enfants  naturels  sont  également  opposables  à la  réserve  des 
père  et  mère  des  enfants  naturels.  Si,  au  contraire,  on  admet  le 
droit  des  enfants  naturels  h une  réserve,  cette  réserve  parait,  en 
vertu  du  principe  de  la  réciprocité,  devoir  exister  aussi  en  faveur 
de  leurs  père  et  mère'3.  Cette  réserve,  comme  lorsqu’il  s’agit  de 

n.  771.  Nous  avons  déjà  monlré  ce  qu'il  tout  à fait  arbitraire.  On  ne  voit  pas 
y a de  peu  juridique  dans  l'opinion  de  pourquoi  l'enfant  naturel,  qui  a une 
quelques  auteurs  qui  veulent  que  la  ré-  réserve  sur  la  succession  de  ses  père  et 
serve  de  l'enfanl  naturel  ne  s'exerce  mère,  serait  exclu  du  droit  de  prendre 
que  sur  les  biens  existants  au  décès  et  cette  réserve  sur  tous  les  biens  qui, 
non  sur  les  biens  donnés  entre  vifs,  d’après  les  principes  généraux  du  Code 
V.  jup.,  note  3.  (tous  ne  croyons  pas  sur  la  réserve,  doivent  entrer  dans  la 
non  plus  qu'on  doive  admettre  la  d,,c-  niasse  de  la  succession.] 
trine  d'un  arrêt  de  Paris  du  5 juin  1820,  **  | Dans  le  sens  de  la  réserve  des 

qui  refuse  à 1 enfant  naturel  le  droit  de  père  et  mère  des  enfants  naturels, 
demander  le  rapport  en  nature  pour  ne  V.  Bordeaux,  24  avril  1834,  R V.,  54, 
lui  accorder  que  le  rapport  fictif.  Si  2,  4(11  ; 20  mars  183".  S.  V..  37, 
1 enfaul  naturel  n'est  pas  uu  héritier,  la  2,  483;  Cass  , 3 mars  1846,  S.  V.,  40. 
loi  le  traite  comme  un  héritier,  et  il  1,213;  Merlin,  Rép.,  v*  Héserve,  seel. 
serait  contradictoire  de  lui  accorder  une  4,  n.  2U;  Delaporte,  sur  l’art.  925, 
réserve  et  de  lui  refuser  les  moyens  de  u.  180;  Grenier,  n.  076;  Loiscau,  Enf. 
l'obtenir.  V.  Richefort,  Etal  des /umilles,  nahir.,  p.  603;  Vazeille.  sur  l'art  763, 
2,  n 350]  n.  3;  Poujol,  ikid.,  n.  5;  Rolland  de 

>•  Tou  Hier.  4,  n 265;  Grenier,  Yillargues,  vü  Porl.  dtsp.,n  46;  Fouet 
n.  003;  Chabot,  sur  l'art.  756;  Favard,  de  Contions,  Espr.  de  la  jurisp  , sur 
v»  Succession,  «ccl.  4, § t,  n.  12  ; ]Mcr-  Fart.  763,  n.  2;  Cadrés,  Enf.  nnl, , 
lin,  Hép.,  \«  Héserve,  sed.  4,  n.O;  n.  251;  Troplong,  n.  817.  — Eu  sens 
Grenier,  n.  605:  iatiseau,  Enf.  nalur contraire,  V.  Nimes,  Il  juill.  1827; 
p.  608;  Chardon,  Uol  el  fraude.  5,  Douai,  5 déc.  1840,  S.  V.,  41.  2,125; 
n.  378.  l’oujol,  sur  l'art.  736,  n.J4;  Chabot,  Rtiresj.,  sur  l’art.  763,  n.  5; 
Richefort,  Etat  des  personnes,  2,  n.  348,  M.ilpel,  ibid.,  n.167:  Delvincourt,  2, 
et  3,  n.  306  et  s.;  Taulier,  3,  p.  176  à p.  273:  Marcadé,  sur  Fart.  015;  Rain- 
la  note;  Cadres,  Enf.  nalur.,  n.  240  et  lespès-Lescot,  2.  n.  355,  Telle  est  aussi 
252;  Rouen,  27  janv.  1844,  S.  V„  41, 2,  l’opinion  qui  nous  parait  devoir  être 
534.1  Mais,  selon  d’autres,  la  réserve  des  adoplée.  Il  n’y  a aucune  analogie  quant 
enl’an’s  naturels  s’exerce  même  sur  les  à leur  nature  entre  le  droit  accordé  par 
donations  antérieures  h la  reconnais-  Fart  757  h I enfant  naturel  sur  la  suc- 
sance  V.  Toulouse,  15  mars  1854.  S.  V.,  cession  de  ses  père  et  mère  décédés,  et 
54,  2.537.  (Cass.,  28  juin  1831.  S.  V.,  le  droit  accordé  par  l’art  763  aux  père 
51  . 1 , 270;  16  juin  1847  , S.  V.,  el  mère  sur  les  bien»  de  l’enfant  natu- 
47.  1,  600;  Dorantun,  6,  n -309  et  s.;  rel  décédé  sans  postérité.  L’art.  737  ac- 
Malpel,  des  Surent. , n 160;  Belost-  corde  a l’enfant  naturel  une  part  propor- 
J oli mont  sur  Chabot,  art  736 ( obs.  5 ; lionnelleà eellequ’ilaorait  euecorameen- 
M arcade,  sur  l’ait.  921;  Saintespès-  tint  légitime,  d'oü  I on  peut  justement 
Lescol,  2,  n.  320;  Vazeille.  sur  I art.  conclure  qu’il  a droit  A une  réserve  cal- 
761,  n.  5.  C’est  celte  dernière  opinion  culée  suivant  la  même  proportion.  L’art, 
qui  doit  être  suivie  : la  première  est  765,  au  contraire,  n’accordo  un  droit 
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père  et  mère  légitimes,  ne  doit  s’élever  qu’à  la  moitié  ou  seule- 
ment au  quart  de  la  succession,  selon  que  l’enfant  a été  reconnu  à 
la  fois  par  son  père  et  sa  mère,  ou  seulement  par  l’un  d’eux**, 
arg.  de  l’art.  765  combiné  avec  l’art.  757. 


SECTION  VI.  — DES  LIMITES  DD  DROIT  DE  DISPOSER  A TITRE  GRATUIT, 
RELATIVEMENT  AU  MODE  DE  LA  DISPOSITION. 

§ 463.  Principe  général. 

Toute  personne  capable  physiquement  et  juridiquement  de  faire 
des  dispositions  à titre  gratuit  a aussi,  en  règle  générale,  le  droit 
de  disposer  de  ses  biens  selon  le  mode  et  avec  les  conditions  qui 
lui  plaisent.  V.  § 4i4.  V.  aussi,  art.  665. 

Cette  règle  reçoit  cependant  exception  en  ce  qui  touche  les 
conditions  impossibles  et  les  substitutions  '. 

ARTICLE  I.  — DES  CONDITIONS  IMPOSSIBLES. 


§ 404.  Des  différentes  sortes  de  conditions  impossibles. 

— Leurs  effets. 

Dans  les  donations  entre  vifs1  et  dans  les  testaments,  toute 
condition*  physiquement  impossible3  ou  légalement  impossible 


aux  pore  et  mère  que  dans  un  seul  cas, 
celui  où  l'enfant  naturel  décède  sans 
postérité,  et  il  ne  leur  accorde  pas  une 
part  proportionnelle,  mais  le  tout  ou  la 
moitié,  selon  que  l'enfant  naturel  a été 
reconnu  par  un  seul  ou  par  tous  les 
deux.  Or,  de  crtle  manière  de  disposer, 
il  résulte  que  si  le  Code  a assimile  l’en- 
fant naturel  à l’enfant  légitime,  sauf  la 
pro|»orlion.  il  n'a  pas  assimilé  les  père  et 
mère  naturels  aux  père  et  mère  légi- 
times, et  que  dès  lors  il  n'a  pas  enteudu 
leur  attribuer  une  réserve.  11  faut 
d’ailleurs  remarquer  que  si  l'on  accor- 
dait une  réserve  aux  père  et  mère  des 
enfants  naturels,  on  ue  trouverait  d'au- 
tre base  de  calcul  que  celle  qui  se  trouve 
dans  Part.  915,  de  telle  sorte  que  la  ré- 
serve des  père  et  mère  naturels  serait 
la  même  que  celle  des  père  et  mère  lé- 
gitimes, ce  qui  est  inadmissible.) 

u IV.  la  note  qui  précédé.  1 

*•  On  a aussi,  dans  plusieurs  cas,  con- 
sidéré comme  nul  le  testament  aux 
termes  duquel  la  succession  doit  être 
partagée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  telle  ou  telle  coutume  aujour- 


d’hui abrogée,  Cass..  12  août  1811; 
Angers  , 21  juill.  1827  ; Cass.,  23  déc. 
1828  ; l Dalloz,  v°  Disposit.  entre  vifs , 
n.  3425.)  V.  dans  le  sens  de  l’opinion 
contraire,  qui  parait  la  mieux  fondée, 
Gand,  6 juill.  1853.  S.  V.,  54.  2 . 171. 
I 11  n’y  a en  effet  aucune  raison  d'éten- 
dre aux  testaments  le  principe  exorbi- 
tant de  l’art.  1590  C.  Nap.  , relatif 
aux  contrats  de  mariage,  Coin- Del isle , 
sur  lait  967,  n.  Il  et  s.;  Merlin, 
< [Juest ..  v°  Testament,  § 15,  m fine.] 

1 En  droit  romain,  la  règle  ci-dessus 
ne  s appliquait  qu'aux  institutions  d hé- 
ritier et  aux  legs,  taudis  qu'en  droit 
français  elle  s'applique  à toute  espèce  de 
dispositions  â litre  gratuit,  et  par  con- 
séquent aux  constitutions  dotales,  Turin, 
10  août  1811. 

*1  Le  mot  condition  doit  s'entendre  ici 
non-seulement  des  conditions  propre- 
ment dites,  V.  tn/Và,  $ 534,  mais  de 
toutes  les  modalités  ou  charges  aux- 
quelles peut  être  subordonnée  soit  l’exé- 
cution, soit  l étendue  d une  disposition 
ontre  vifs  ou  testamentaire.) 

5 boit  qu'il  s'agisse  d’une  irapossibi- 
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comme  contraire,  soit  aux  lois,  soit  aux  bonnes  mœurs*,  n’est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  disposition  à laquelle  elle  est  attachée  5 ; 


lité  absolue,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
impossibilité  relative.  Duranion,  9,  n. 
112,  est  d'un  autre  avis.  [D'après  cet 
auteur,  qui  n'a  fait  que  reproduire 
l'opinion  générale , il  faut  que  l'impos- 
sibilité soit  absolue.  Une  chose  possible 
en  soi,  mais  impossible  au  légataire  ou 
au  donatairq  par  suite  des  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  il  se  trouve, 
est  valable;  tandis  qu’il  en  est  autrement 
de  la  condition  naturellement  impossible  : 
elle  est  nulle,  Delviucourl,  2,  p.  398  ; 
Toullier,  6,  n.  122;  Troplong,  n 226; 
Dalloz,  nouv.  éd„  v°  Dispusit.  entre 
vifs,  n.  99  et  100.  Si  la  condition  n’est 
impossible  que  dans  une  de  ses  par- 
ties ou  circonstances , elle  est  nulle 
en  ce  qui  touche  la  clause  dont  l'exécu- 
tion est  impossible , et  valable  pour  le 
surplus,  Ricard  et  Delvincourt,!oe.  cil.; 
Furgole,  cb.  7,  sect.  2,  n.27  ; Duranion, 
8,  n.  113  ; Coin-Delisle,  sur  l'art.  900, 
n.  9 ; Sainlespès- Lescot , 2 , n.  118; 
Dalloz,  loc  ci  !..  n.  103.  V.  aussi  ftevue 
critique,  1854,  2,  p.  401. [ — Du  reste,  il 
ne  faut  pas  confondre  la  condition  im- 
possible avec  la  condition  difficile.  V. 
L.  3,  et  6,  § l*r;  L.  20  , L.  37,  et  72, 
8 2,  Dig.,  De  rond,  et  démons!.'.  L.  4, 
§ 1",  Dig  , De  statu  liber.;  Delvincourl, 
sur  l'art. 900.  [C'est  ainsi  que  si  l'impos- 
sibilité ne  résulte  que  de  la  brièveté  du 
temps  accordé  pour  l'exécution,  la  con- 
dition n'est  réputée  non  écrite  que  rela- 
tivement au  délai  fixé,  et  il  y a lieu 
d’accorder  un  délai  suffisant  dans  lequel 
la  condition  devra  être  remplie,  Ricard, 
loc.  cil.;  Duranion,  n.  114;  Coin-De- 
lisle, n.  10;  l'oujol,  n.  6 ; Dalloz,  v° 
Disposit.  entre  vifs,  n.  105  ; pourvu 
toutefois  que  le  temps  accordé  pour  ac- 
complir la  condition  ne  fût  pas  telle- 
ment bref,  eu  égard  à la  chose  â faire, 
qu'il  n'équivalût  pas  à une  impossibilité 
absolue.  Ainsi  la  condition  d'allerde  Pa- 
ris à Berlin  en  deux  heures  serait  une 
condition  impossible , et  on  ne  pourrait 
pas  exiger  de  celui  à qui  elle  a été  im- 
posée qu'il  allât  à Berlin  en  y mettant 
le  temps  nécessaire,  Troplong  . n 225.J 
— Pour  qu'il  y ait  condition  impassible,  il 
faut  que  l'impossibilité  existe  à l’époque 
de  la  disposition,  il  ne  suffirait  pas  que 
l’impossibilité  advlntplus tard, par  suite 
d’un  événement  postérieur,  L.  4,  § 1", 
Dig.,  De  h ered.  institut.  Ainsi  le  legs 
fait  à un  mineur  sous  la  condition  de  sc 
marier  n’est  pas  réputé  fait  sous  une 


condition  impossible,  par  cela  seul  qne 
le  mineur  serait  décédé  avant  d'avoir 
atteint  l’âge  auquel  il  pouvait  contracter 
mariage,  Pau,  2janv.  1827;  Cass.,  20 
déc.  1851,  S.  V.,  52,  1,  44.  [ Dans  ce 
cas,  en  effet,  on  doit  considérer  qu’il  n’y 
a jamais  eu  de  condition  [ — Si  la  con- 
dition impossible  est  négative,  hubetur 
pro  imptetd.  Duranion,  8,  n.  116. [C’est 
ce  qui  a lieu  quand  la  condition  est  de 
ne  pas  faire  une  chose  impossible.  Si  je 
vous  donne  sous  la  condition  que  vous 
ne  toucherez  pas  le  ciel  du  doigt , nui 
cœlum  digito  teligeris,  c'est  comme  si 
je  ne  vous  donnais  pas,  car  il  est  bien 
certain  que  vous  ne  toucherez  jamais  le 
ciel  du  doigt  : la  condition  qui  fait  que  je 
ne  vous  ai  pas  donné  est  alors  accomplie 
ou  réputée  accomplie.  — On  assimile 
quelquefois  aux  conditions  impossibles 
les  conditions  fausses,  c'est-à-dire  celles 
qui  sont  naturellement  possibles,  mais  à 
l'exécution  desquelles  une  circonstance 
de  fait  apporte  obstacle,  Ricard,  n.  237. 
Ainsi,  un  testateur  qui  n'a  jamais  eu  de 
fille  fait  un  legs  pour  le  cas  oit  sa  tille 
vivrait  au  moment  de  son  décès  : le  legs 
est  réputé  pur  et  simple  et  sans  condi- 
tion ; il  en  est  de  même  du  legs  fait  à la 
charge  de  payer  ce  que  le  testateur  doit 
à un  tiers,  s'il  se  trouve  qu'en  lin  de 
compte  le  testateur  ne  doit  rien,  Pothier, 
Pandectes . 2,  p.  253,  n 23  et  24; 
Coin-Delisle , sur  l'art.  900,  n.  12; 
Troplong,  n.  227  et  228  ] 

* [ Les  conditions  légalement  impos- 
sibles reçoivent  le  nom  de  conditions 
illicites] 

1 L’art.  900  contient  donc  une  excep- 
tion à la  règle  de  l’art.  1172,  Merlin, 
Rëp.,  v»  Condition,  sect.  1",  § 2,  n.  3. 
[En  effet,  tandis  que  dans  les  dispositions 
à litre  onéreux, ou,  dans  les  conventions, 
les  conditions  impossibles  sont  une  cause 
de  nullité  de  l'obligation,  dans  les  dispo- 
sitions à titre  gratuit,  au  contraire  . la 
nullité  de  la  condition  n emporte  pas 
celle  de  la  disposition.  Cette  disposition 
de  la  loi  est  généralement  critiquée  par 
les  auteurs  , du  moins  dans  son  exten- 
sion aux  donations  entre  vifs.  V.  Del- 
vîneourt,  2,  p.  60  : Todllicr,  5,  n 247  ; 
Duranion,  8,  n.  108  et  s.;  Crenier  et 
Rayle-Mouillard , Donat.,  1,  n 50  et 
noie  A;  Malleville,  sur  l’art.  900;  Va- 
zellle,  ibid.,  n.  1 ; Coin-Delisle , ibid., 
n.  4;  Marcade,  sur  le  même  article. 
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seulement  la  condition  est  réputée  non  écrile®,  article  900. 

C’est  aux  juges  à décider  si  telle  ou  telle  condition  rentre  dans 
une  de  ces  catégories.  Cette  appréciation  n’est  pas  sans  diflicultés. 
Voici  quelques  exemples  qui  pourront  servir  de  guide  [surtout 
pour  reconnaître  les  conditions  légalement  impossibles  ou  illi- 
cites.] 

Est  illicite  toute  condition  tendant  à restreindre  la  liberté  de 
conscience  du  donataire  ou  du  légataire,  c’est-à-dire  son  droit  de 
changer  ou  de  ne  pas  changer  de  religion7. 


Est  également  illicite  la 
cher  le  donataire  ou  le  légataire 

D'après  eux  on  comprend  irès-bien  qu'en 
droit  romain  la  faveur  accordée  aux 
testaments  ail  fait  répuier  non  écrites  les 
conditions  impossibles,  afin  que  celui  qui 
avait  eu  la  volonté  de  tester  ne  mourût 
pas  intestat;  mais  on  ne  s'explique  pas 
celle  règle  en  droit  français,  oit  les  tes- 
taments ne  jouissent  pas  de  la  même 
faveur,  et  surtout  on  ne  s'explique  pas 
son  extension  aux  donations  entre  vifs. 
Cette  critique  ne  nous  parait  pas  fondée. 
Dans  les  contrats,  la  disposition  même 
est  viciée  par  la  condition  impossible, 
parce  que  les  deux  parties  ont  concouru, 
en  stipulant  une  condition  impossible,  à 
violer  la  raison  ou  les  lois,  et  qu'il  est 
juste  qu  elles  en  soient  toutes  les  deux 
punies.  Mais  il  ne  serait  pas  juste  de 
punir  un  légataire  de  la  faute  du  testa- 
teur et  de  le  punir  précisément  parce 
u'il  ne  fait  pas  ce  que  la  loi  lui  défend 
e faire;  et,  bien  que  les  donations 
soient  une  espèce  de  contrat  qui  appelle 
le  concours  de  deux  volontés  et  l'accep- 
tation du  donataire,  cependant  il  est 
vrai  de  dire  que  le  concours  des  volou- 
tés  a lieu  sur  la  libéralité  plutôt  que  sur 
la  condition  qui  y est  apposée,  et  que 
par  conséquent  le  donataire  auquel  on 
a voulu  donner  no  doit  pas  plus  que  le 
légataire  être  responsable  des  conditions 
ui  ne  font  pas  disparaître  cette  volonté. 
.SaintcsDès-Lescot,  l,n.  114,  et  Trop- 
long.  n.  2‘23.] 

* V.  sur  l'art.  900  en  général,  Ricard, 
Traité  des  dispositions  conditionnelles  ; 
Delvincourt,  sur  cet  article;  Toullier, 
5,  n.  ‘241  et  s.;  Grenier , n.  149  et  s.; 
Durantou  , 9,  n.  131  et  s.,  281  et  s.; 
Dalloz,  v°  Dispositions  entre  vifs  et  tes~ 
taments,  ch.  l*r  ; [Marcadé,  sur  l'art. 
900;  Saintespcs-Lescot,  1,  n.  108  et  s.; 
Troplong.  n,  187  et  s.  J 

1 Merlin,  Itép.,  v°  Condition , sect.  2, 
§ 5,  et  Quest. y v°  Condition  , § l«r  ; 

T.  ui. 


ion  qui  aurait  pour  effet  d empê- 
de  se  marier8.  On  admet  ccpen- 

Colmar,  9 mars  1827.  j Dans  l'espèce, 
on  avait  imposé  la  condition  de  vivre  et 
de  mourir  dans  la  religion  catholique. 

V.  dans  le  même  sens,  Coin  Delisle  sur 
l’art.  900,  n.  40;  Duranton,  8,  n.  140  ; 
Dalloz,  v*  Disposit.  entre  vifs,  u.  100. 
M.  Troplong,  n.  255,  est  d’un  avis  con- 
traire. que  nous  partageons  pleinement. 
Sous  le  régime  de  la  liberté  des  cultes, 
il  n’y  a rien  de  défendu  à manifester  une 
préférence  pour  un  culte,  et  à ne  vouloir 
donner  qu’à  une  personne  qui  appar- 
tiendrai tel  culte  déterminé  ; par  con- 
séquent, le  don  ou  le  legs  faits  à un  pro- 
testant sous  la  condition  qu'il  deviendra 
catholique,  ou  a un  catholique  sous  la 
condition  qu'il  deviendra  protestant,  n’a 
en  soi  rien  d illicite,  puisqu'il  est  trcs- 
permis  d’être  catholique  ou  d’être  pro- 
testant et  de  se  convertir  à l’un  ou  & 
l’autre  de  ces  cultes.  11  n’en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où  la  condi- 
tion indiquerait  l'intention  de  faire  vio- 
lence à la  conscience  du  légataire.] 

8 V.  sur  les  conditions  relatives  au 
mariage  en  gcnéral,  Mauguin,  Dissert, 
sur  les  clauses  prohibitives  du  mariage 
dans  Sirey,  9 , 2.  345  ; Duranton,  9,  n. 
121  et  s.;  Favard,  v°  Disp<  sitions  entre 
vifs  et  testaments,  sect.  1",  § *2.  [ La 
condition  absolue  de  ne  pas  se  marier  est 
nulle  comme  illicite,  parce  qu  elle  gène 
la  liberté  et  les  Instincts  naturels.  V.  Ri- 
card. n.  263;  Furgole,  n.  54;  Toullier,  5, 
n.  226;  Merlin,  llép.,  v°  Condition,  sect. 
2,  § 5,  art  4,  et  Quest.,  eo d § l«r; 

Duranton,  8,  n.  120  et  128;  Grenier,  n. 
155;  Proudhon,  1,  n.  408  ; Delvincourt, 
2,  p.  400  ; Vazeille,  sur  l’art.  900,  n.  3 ; 
Marcadé,  sur  le  môme  article,  n.  3 ; 
Pezanni,  Empêchements  de  mariage , n. 
124;  Saintespès-Lescot,  n.  1*26;  Trop- 
long,  n.  257;  Dalloz,  nouv.  édit.,  v® 
Disposa . entre  vifs  et  test.,  n.  133 
et  142  ; Bruxelles,  8 messidor  an  X. 
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dant  qu’un  époux  peut  imposer  à son  conjoint  la  condition  de  ne 
plus  se  remarier9.  De  même  la  condition  « si  le  donataire  ou 
légataire  se  marie  ou  ne  se  marie  pas  avec  une  personne  déter- 
minée 10  » ne  parait  pas  devoir  être  considérée  conunc  inadmis- 


V.  cependant  Favard,  v®  Donal.  entre 
vifs , sect.  lr»,  § 2;  Chardon.  Dol  et 
fraude , 3 , n.  597  et  s.  Mais  cela 
ne  doit  s'entendre  que  d’une  condi- 
tion prohibitive.  Ainsi  la  condition  de 
ne  pas  se  marier  cesse  d’être  illicite, 
lorsqu'un  don  ou  un  legs  e>l  fait  à une 
personne,  si  elle  ne  se  marie  pas  , non 
dans  l' intention  de  gêner  sa  liberté  et 
de  l’empêcher  de  se  marier,  mais  dans 
le  but  de  subvenir  à des  besoins  qu  un 
mariage  peut  ou  doit  faire  cesser,  Liège. 
8 janv.  1806;  Troplong,  n.  237.  — 
D’un  autre  côté,  la  condition  de  ne 
pas  se  marier  n’est  réputée  illicite  que 
lorsqu  elle  est  absolue.  Ainsi  est  va- 
lable la  con  lition  de  ne  pas  se  ma- 
rier pendant  ou  certain  temps,  pourvu 
que  I époque  ne  soit  pas  reculée  de 
manière  à faire  dégénérer  la  défense 
en  prohibition  absolue  , Duranton  . n. 
1 19  et  s.;  Coin  Üeliste.  n.  31  cl  s.; 
Sarntespcs-Lescot,  u.  12C  et  s.;  Dalloz, 
v®  \)  sposif.  entre  t'ifs.  n.  143. — Quant  à 
la  condition  de  ne  se  marier  qu  avec  le 
consentement  d'un  tiers,  ou  doit  la  con- 
sidérer comme  illicite  quand  elle  a pour 
but  de  conférer  à un  tiers  sans  qua- 
lité le  droit  absolu  de  s'opposer  au 
mariage.  Paris,  7 juin  1819,  S V.,  49,2. 
400;  Kurgole,  n 59;  Toullier  5,  n. 
258;  Duranton,  8,  ii  121  ; Chardon,  n. 
601;  Vazeille  , sur  l'art.  900,  n.  12; 
Coin-Drlisle,  n 54  ; Rolland  de  Villar- 
gties.  v®  Condit.  de  se  marier , n.  13  ; 
Dalloz,  v*  Disposit.  entre  vifs.  n . 144; 
Troplong.  n.  240.  Mais  si  ce  tiers  était 
la  personne  dont  le  consentement  e>t 
requis  par  la  loi,  la  condition  serait 
valable  lors  même  qu'elle  aurait  pour 
résultat  d éb  ndre  les  limites  dans  les- 
quelles ce  consentement  a été  renfermé 
par  la  loi,  Bayle*  Mouillard  sur  Grenier, 
n.  155 . note  U ; Sainlespès-Lescot , n. 
127  5 Bordeaux.  t5  fév  1849,  S.  V.,  49, 
2,  667  De  même  encore  le  testateur 
pourrait  imposer  au  légataire  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier  sans  prendre 
le  conseil  d une  personne  expérimentée 
qu’il  lui  désignerait,  Troplong,  n 241. 
— Il  faut  au  surplus  remarquer  qu’il 
peut  y avoir  dans  la  manière  dont  cette 
oonditiou  est  imposée  quelque  chose  de 
facultatif,  qui  lors  même  qu’on  la  consi- 
dérerait comme  licite  el  obligatoire, 


pourrait  facilement  la  faire  répuler  ac- 
complie. Ainsi,  l’institution  d héritier 
faite  sous  la  condition  que  l’institué  ne 
pourrait  se  marier  qu  avec  le  consente- 
menl  d’une  personne  désignée,  laquelle 
en  cas  d’inexeeution  de  celle  condition 
était  investie  du  droit  de  choisir  un  autre 
héritier,  peut  être  maintenue,  quoique 
l'héritier  institué  se  soit  marié  sans  le 
consentement  de  la  personne  indiquée, 
alors  que  celte  persounc  est  décidée 
sans  avoir  usé  de  la  faculté  qui  lui  était 
donnée.  Cass.,  5 avril  1856,  S.  V*,  56, 1, 
565.  ] Quant  à la  condition  de  se  ma- 
rier, on  ne  peut  la  considérer  comme 
une  condition  illicite  V.  Poîtie.s,  29 
juill.  1870,  et  Cass  ,20  déc.  1851.  S V., 
32,  1, 44.  I Mais  Y m/  noie  10.] 

4 (La  condition  Viduitnhseonjvgi  ad- 
scripta  e>l  reconnue  valable  par  la  ju- 
risprudence. V.  Toulouse, 25 avril  1826; 
Rouen,  16  juillet  1854,  S.  V.,  34,  2, 
443;  Colmar,  8 août  1819;  Poitiers,  14 
juin  1838.  S.  V..  58  , 2.  375;  Pau,  21 
déc.  1844,  S.  V.,  45,  2.  454.  Telle  est 
aussi  l opinion  des  auteurs.  V.  Ricard, 
n.  245  et  s.;  Furgole.  n.  CO  el  s.;  Cha- 
bot, Quesl.  transit .,  v°  Condit.  concer- 
nant les  mar  , 1,  p.  124;  Mrlin,  Hep., 
v°  Condit. y sect.  2,  § 3.  ai  l.  4;  Uelvin- 
court,  2,  p.  400;  Toullier,  5,  n.  259; 
Grenier,  n.  157;  Proudhon,  Uxuf.,  4, 
n.  409:  Duranton,  8.  □.  128;  Vazeille, 
sur  l’art  900,  n 15:  Poujol,  n.  18; 
Cuin-Detisle,  n.  59;  Sainlespès  Lescot, 
n.  135;  Troploug.  n.  248  — Contrà, 
Pezzani.  n 1o5  et  s.;  Dalloz,  v*  Disp, 
entre  vifs,  n.  150  el  g.,  dont  I opinion  ue 
doit  pas  être  suivie.  11  ne  faut  pas  voir, 
eu  effet,  dans  I obligation  imposé  * par  uu 
époux  a son  conjoint  survivant  de  gar- 
der viduité  une  intention  de  gêner  sa 
liberté,  mais  une  preuve  d'attachement, 
et  la  demande  d'un  sacrifice  dont  la 
libéralité  récompense  celui  qui  cousent 
à le  faire.  Celle  condition  peut  être  im- 
posée soit  par  la  femme  au  mar»,  soit 
par  le  mari  à la  femme,  soit  même  par 
un  tiers  à l’un  des  époux,  pourvu  toute- 
fois que  ce  tiers  ait  on  intérêt  d’affec- 
tion à ce  que  l'époux  survivant  reste 
veuf:  c'est  la  un  poiul  qui  dépend  beau- 
coup des  circonstances.  V.  Troplong, 
n.  249.] 

10  V.  sur  cette  condition,  très-fré- 
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sible  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  selon  les  circon- 
stances. 

La  condition  « si  une  personne  choisit  ou  ne  choisit  pas  tel  ou 
tel  état  ou  profession  » peut  être,  suivant  les  circonstances,  tan- 
ôt  une  con  dition  licite,  tantôt  une  condition  illicite  u. 


quenle  dans  la  pratique,  les  auteurs  cités 
noie  8 , Proudlioo  , De  Cusuf. , t , 
n.  408  et  s : Merlin,  /?ép.,  v°  Conelit., 
sect.  2,  § 5,  et  v°  Viduité  el  Quesl., 
eod  verb.  ; Chabot , QufSl.  transit., 
v*  Conditions  concernant  1rs  mariages  ; 
Bastia,  2 juin  48-8.  Les  lois  du  5 sept. 
1 7111  et  du  17  nivùse  an  11,  avaient  dé- 
claré illicites  toutes  les  conditions  de 
cette  nature.  [L'opinion  qui  déclare 
nulle  la  condition  de  se  marier  à une 
personne  désignée  n'est  pas  générale- 
ment suivie  : il  n'y  a rien  de  contraire 
4 la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  dans  une 
condition  qui  peut  être  écrite  laut  dans 
l’intérêt  bien  entendu  du  donataire  que 
dans  relui  de  la  personne  désignée.  La 
condition  tic  serait  immorale  que  si,  par 
ses  mœurs,  la  personne  désignée  était 
indigne  de  cette  union.  V.  Touiller,  5, 
n.  2jI.  Grenier,  I,  n 155;  lluianton, 
8,  n 125;  Coin  Delisle,  sur  I art  900, 
n.  35;  Saintesp'es  Lescot.  n 132 ; Trop 
long,  n 243.  On  doit  même  considérer 
comme  valable  la  condition  d épouser 
une  personne  parente  ou  alliée  au  degré 
prohibé,  mais  avec  laquelle  le  légataire 
peut  sc  marier  eu  obtenant  des  dis- 
penses. sauf  à réputer  la  condition  non 
écrite,  comme  impossible,  si  les  dispenses 
sont  refusées.  V.  Chabot,  Quest.  transit., 
v®  Condit.  concernant  les  mariages, 
p.  12‘2;  Toullirr,  5.  n.  252;  Duranton, 
8,  n.  125;  Coin  lielisle,  sur  l’art.  ‘J00, 
n.  38;  Vazeille,  ibid.,  n.  7 ; Poujol,  ibid., 
n.  17;  Chardon.  Dot  et  fraude,  3, 
n.  60û  ; Pezzani,  n.  123;  Sainlesp'es- 
Lescot,  n 134;  Troplong.  n.  247  ; Dal- 
loz. n.  140  — Contra.  Llelviucourt,  2, 
p 401  ; Merlin.  Quest , v°  Condit., Si  t. — 
Quant  à la  condition  de  n’épouser  qu'une 
femme  noble,  valable  selon  Touiller.  5, 
n.  254;  Coin  Dclisle,  sur  l'art  900, 
n.  50;  Sainlespés-Lescot,  n.  133;  Trop- 
long,  n.  238;  nulle  selon  Merlin,  Hég  , 
t®  Condit. , sect.  2,  S 5;  Duranton,  8, 
n 120;  Vazeille,  sur  l’art  900,  n.  9; 
llarcadé,  sur  le  même  article;  Poujol, 
ibid.,  n.  10;  Dalloz,  v®  Disp,  entre  vifs, 
n.  14;  uous  croyons  que  le  point  de 
savoir  si  elle  est  obligatoire,  ou  si  elle 
doit  être  réputée  uon  écrite,  dépeud  des 
circonstances  de  temps,  de  lieu  el  de 


personnes.  — On  n’est  pas  non  plus 
d Accord  sur  le  point  de  savoir  quel  sera 
l'ellct  de  la  cuudit>on  de  ne  pas  épouser 
une  personne  désignée.  Les  uns  la  ré- 

Îutent  non  écrite,  V,  Bruxelles,  0 mai 
809  ; les  autres  la  tiennent  pour  valable, 
à moins  que  les  lois  de  l' honneur  ou  de 
la  conscience  ne  prescrivent  au  léga- 
taire d’épouser  cette  persounc.  Grenier, 
n.  135;  Touiller,  5.  n.  257  ; Duranton, 
8,  n 124;  Coin  Del isle,  sur  l’art.  UOJ. 
n.  52.  C'est  encore  la.  nous  le  croyons, 
une  question  qui  dépend  des  circon- 
stances, et  une  condition  qu’il  faudra 
maintenir  ou  rejeter  selon  qu  elle  procé- 
dera d une  cause  serieuseou  d'un  simple 
caprice.  — Il  est  4 remarquer,  au  surplus, 
que  les  lois  du  5 sept.  1791  eldu  1 z ni— 
vise  an  II,  qui  avaient  déclaré  illicite* 
toutes  les  conditions  de  celte  nature, 
sont  aujourd'hui  abrogées  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution 
îles  difticuHés  élevées  sous  le  Code  civil. 
Merlin,  Rép.,  y»  Condit.,  sect.  2,  § 5, 
art.  4;  Grenier,  n.  157  ; Totillier,  o,  n. 
250;  Durauton,9,  n RIO  ; Cbardon,  Dut 
et  fraude , 3,  n 394;  Dalloz,  v®  Disp, 
entre  vifs,  n.  131  et  132;  Troplong,  n. 
244.| 

11  La  eondilion  d’embrasser  l’étal  ec- 
clésiastique est  valable  si.  au  moment 
du  legs  et  à 1 époque  du  décès  du  testa- 
teur, le  légalaite  se  destinait  4 l étal 
ecclésiastique,  Grenoble,  22  déc.  1825. 

[ Ko  général,  on  tient  pour  valable  la 
condiliou  de  prendre  un  étal  déterminé, 
Furgole,  n.  99;  Toulber,  5.  n.  261  ; 
Merlin,  Rép  , v®  Condit.-,  Saiotespés- 
Lescot,  n.  125;  Troplong.  u 250  et  251; 
Dalloz,  n IGG:  pourvu  toutefois  que  l'elat 
indiqué  soit  conforme  4 la  position  du 
donataire,  Duranton.  8,  o 154  , Mar- 
cadé.  sur  l'art.  900;  Coin  lielisle, 
sur  le  même  article , n.  27  ei  28. 
Cependant  la  plupart  des  auteurs  consi- 
dèrent comme  illicite  la  condition  d’em- 
brasser l'état  ecclesiastique.  une  pareille 
condition  équivalent  4 celle  de  ne  passe 
marier,  aggravée  d’obligations  qui  doi- 
vent être  contractées  en  toute  liberté 
Grenier,  n.  151;  Duranton,  8,  n.  134^ 
Marcade,  sur  l’art  900;  Saintespêa- 
Lescot,  n.  139.  — Contra,  Chardon,  Dol 
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La  clause  d’un  testament  portant  qu’un  immeuble  dépendant 
de  la  succession  ne  devra  pas  être  aliéné  doit  être  réputée  non 
écrite 

On  p eut  imposer  une  charge  à l’héritier,  au  donataire  ou  au 


et  fraude , 3,  n.  588  et  610;  Vazeille, 
sur  l’art.  900,  n.  16.  Eu  serait-il  au- 
trement si  au  moment  de  la  libéralité  le 
légataire  se  destinait  à 1 état  ecclésias- 
tique? Oui,  selon  un  arrêt  de  Grenoble 
du  22  déc.  1825,  qui  déclare  la  condi- 
tion valable  dans  une  espèce  où  le  léga- 
taire se  destinait  à l étal  ecclésiastique, 
tempo  te  conditi  testammti  ; non,  sui- 
vant un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  11 
août  1847,  S.  V„  48,  2,  714,  qui  la  dé- 
clare nulle  dans  uue  espèce  où  le  léga- 
taire était  déjà  au  séminaire.  Nous 
croyons  impossible  de  poser  en  cette 
matière  une  règle  absolue.  Tout  dépend 
des  circonstances  et  du  point  de  savoir 
sf  le  testateur  a voulu  contraindre  la 
vocation  du  légataire,  ou  au  contraire 
la  faciliter  et  lui  venir  en  aide  : la  con- 
dition, nulle  dans  le  premier  cas,  serait 
valable  dans  le  second.  V.  Troplong, 
n.  242.  — Nous  en  dirons  autant  de  la 
condition  de  ne  pas  se  faire  prêtre, 
Marcadé  sur  l’art.  900.  V.  cependant 
Ricard,  n.  270;  Kurgole,  n.  94;  Gre- 
nier, n.  154;  Toullier,  5,  n.  265;  Du- 
ranlou,  8,  n.  156,  et  Dalloz,  v°  Disp, 
entre  vifs , n.  165.  — En  résumé,  pour 
décider  si  une  condition  apposée  à un  legs 
est  obligatoire  ou  doitéiic  réputée  non 
écrite,  il  faut  examiuer  si  la  coudition 
a un  but  utile  ou  si  elle  n'est  pas  l'effet 
d'un  caprice  pour  gêner  la  liberté  du 
donataire  ou  du  légataire.  Ainsi,  la  con- 
dition de  rester  dans  tel  lieu,  ou  de  ne 
pas  aller  dans  tel  autre,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  ou  n'être  pas  ré- 
putée non  écrite  comme  attentatoire  à 
la  liberté  des  personnes,  Ricard,  n.  282 
à 286;  Furgole,  n.  105  et  s.;  Toullier, 
5,  n.  262  ; Duranton,  8,  n.  152  et  s.; 
Troplong.  n.  252  ; Dalloz,  v°  Disp. entre 
vifs , n,  170  et  s. J 

18  Paris,  11  mars  1856,  S.  V.,  56,  2, 
360.  V.  cependant  art.  815,  alin.2,  et 
art.  16C0.  [Il  est  certain  qu'on  ne  peut, 
par  une  clause  absolue,  mettre  certains 
biens  hors  du  commerce,  e*  déroger 
ainsi  au  principe  de  transmissibilité  et 
d’aliénabilité  des  biens  qui  est  de  l'es- 
sence même  du  droit  de  propriété 
et  par  conséquent  d’ordre  public.  Mais 
une  condition  qui,  sans  attaquer  en 
lui-  même  le  droit  d aliéner,  en  restrein- 
drait l'exercice  dans  l'intérêt  du  dona- 
taire ou  du  donateur,  n’aurait  rien  de 


contraire  à l’ordre  public  ou  aux  lois. 
On  doit  donc  considérer  comme  valable 
la  condition  imposée  au  donataire  ou  au 
légataire  de  ne  pas  aliéner,  pendant  un 
certain  temps,  par  exemple  jusqu’à  ce 
qu’il  ail  atteint  un  certain  âge.  C’est  là 
une  précaution  qui  peut  être  fort  sage 
et  nécessitée  par  la  prodigalité  ou  par 
la  jeunesse  du  donataire.  V.  Paris, 
3 fév.  1829;  Cass.,  7 fév.  1831,  S.  V., 
31,1,77;  Angers,  29  juin  1842,  S.  V., 
42,  2,  400;  Lyon,  15  mars  1834.  S.  V., 
55,  2, 424;  Troplong,  n.  271.  — Contra , 
Paris,  1 1 mars  1836,  S.  V.,  36,  2,  360  ; 
Montpellier,  8 mai  1846,  S.  V.,  46,  2, 
573;  Douai.  29  déc.  1847,  S.  V.,  48, 
2,  462;  Merlin,  Hép.%  v°  Hérit. , § 7, 
n.  2 bis  ; Toullier,  6,  n.  51,  et  6.  n.  488; 
Grenier,  06$.  prêt.,  n.  7 ; Rolland  de 
Yillargues,  Hep.  du  not.,  v°  Prvhib. 
d'aliéner,  n.  8 — On  doit  également  con- 
sidérer comme  valable  une  prohibition 
d’alicner  établie  dans  le  but  de  sauve- 
garder le  droit  de  retour  du  donateur 
sur  les  biens  donnés,  Orléans,  17  juin 
1846,  S.  V.,  46,  2,  177  ; Douai,  23  juin 
1851,  S.  V.,  51,  2,  612,  et  Bourges,  14 
déc.  1852,  S.  V.,  55,  2,  468.  — Les 
mêmes  distinctions  s'appliquent  au  cas 
où  des  biens  donnés  a une  ierame  ma- 
riée seraient  soumis  par  le  donateur 
à une  coudition  d inalienabilité  eu  dehors 
des  conditions  de  son  contrat  demariage: 
cette  condition,  imposée  d'une  maniéré 
absolue,  serait  nulle,  parce  que  le  con- 
trat de  mariage  seul  peut  faire  des  biens 
dotaux,  Y.  Merlin,  Hép.,  v°  Dot , § 2,  n. 
14;  Toullier,  14,  n.  65;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  demar 2.  n.  409  et  410;  Devil- 
leneuve,50,  2.  497;  Troplong,  Contr.  de 
rnar n.  3058  et  s.;  Mmes,  18  janv. 
1830;  Caen,  18  déc.  1849,  S.  V.,  50,  2, 
497.  — Conlrà , Duranton,  15,  n.  358 
et  s.;  Odier,  Contr.  de  mar.,  3,  n.  1097 
et  s.  Mais  si  cette  condition  était  établie 
dans  l'intérêt  du  donateur,  et  pour  la 
conservation  des  droits  qu'il  s’est  ré- 
servés sur  les  biens,  ou  dans  l'intérêt 
des  époux  dont  la  jeunesse  n’olTrc  pas 
de  garanties  suffisantes  d une  bonne 
administration,  et  par  conséquent,  si 
elle  était  limitée  dans  sa  durée  au  temps 
pendant  lequel  elle  peut  être  utile,  nous 
croyons  qu  elle  serait  valable.  V.  Trop- 
long,  toc.  cit.  — La  condition  d'insai- 
sissabilité peut-dle  être  valablement  im- 
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légataire  pour  le  cas  où  il  fera  ou  ne  fera  point  telle  ou  telle  chose, 
en  supposant  toutefois  que  la  chose  qu’on  l’oblige  à faire  ou  à ne 
pas  faire  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs ,s. 

La  clause  qui  priverait  un  héritier  de  sa  part  d’héritage  ou  un 
légataire  de  son  legs  en  tout  ou  en  partie,  « s’il  vient  à attaquer 
le  testament,  » devrait,  comme  portant  atteinte  au  droit  du  léga- 
taire, être  considérée  comme  une  condition  illicite,  bien  que 
quelques  auteurs  restreignent  cette  proposition  au  cas  où  le  testa- 
ment est  attaqué  par  l’héritier  ou  par  le  légataire  pour  un  motif 
d’ordre  public 14  ■ 


posés  à un  legs  ou  & une  donation?  S'il 
s'agit  de  sommes  ou  d'objets  mobiliers, 
Vaftirraative  résulte  de  l'art.  581  Pr. 
S'il  s’agit  d'immeubles,  il  ne  nous  sem- 
ble pas  douteux  que  la  condition  d’in- 
saisissabilité doive  être  réputée  non  écrite 
vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  à la 
donation  ou  au  legs,  qui  ont  traité  avec 
leur  debiteur  en  considération  des  biens 
par  lui  recueillis  en  vertu  du  testament 
ou  de  la  donation.  Mais  il  y a doute  sur 
la  nullité  de  la  condition  en  ce  qui 
touche  les  créanciers  antérieurs.  Dans 
le  sens  de  la  nullité,  V.  Favard,  Kép., 
3,  p.  495  ; Chauveau,  sur  Carré,  n. 
1198,  et  Riom,  13  janv.  1847.  S.  V., 
52,  I,  345,  ad  not.  ; dans  le  sens  de  la 
validité.  V.  Troplong,  n.  272.  et  Cass., 
10  mars  1852,  S.  V.,  52,  I,  544,  qui  se 
fondent  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  défend 
la  condition  d'insaisissabilité,  et  sur  ce 
qu’il  est  permis  au  donateur  de  préfé- 
rer le  donataire  aux  créanciers  de  ce 
dernier.  Nous  ne  partageons  pas  cette 
opinion.  Tous  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 
la  saisissabilité  des  biens  est  une  des 
conditions  de  leur  liberté  comme  leur 
aliénabilité,  et  il  n’est  pas  plus  permis 
de  porter  atleinlc  à l’une  qu'à  l'autre.] 
'*  V.  sur  les  Legala  p venir  nomine 
relicla,  les  auteurs  cités,  jup  , note  8, 
et  Duranton,  9,  n.  117  et  s.  (Telle  est 
la  condition  par  laquelle  un  testateur 
laissant  des  héritiers  mineurs  impose  à 
sa  vente  ou  à un  exécuteur  testamen- 
taire l'obligation  de  vendre  sans  forma- 
lités de  justice  la  quotité  disponible  pour 
l’acquit  des  déliés  de  la  succession, 
Troplong,  n.  270. — Telle  est  encore  la 
clause  par  laquelle  un  testateur,  qui  n'a 
pas  d'héritiers  à réserve,  apt  es  avoir 
institué  plusieurs  légataires  universels, 
donne  à un  exécuteur  testamentaire  te 
droit  de  vendre  tous  scs  biens  dans  une 
forme  déterminée  : celle  clause  esl  obli- 


gatoire. lors  même  que  les  légataires 
n'accepteraient  que  sous  bénéfice  d'in- 
venlairc,  Cass.,  7 avril  1855,  S.  V.,  56, 
1,  253.  — Un  testateur  peut  également 
imposer  à son  héritier  l'obligation  de 
renoncer  à une  succession,  Angers,  27 
juill.  1827;  Troplong,  n.  2U9.J 

Poitiers,  2 juin  1824  ; "Cass.,  14 
déc.  1825;  30  juill.  1827  ; Bordeaux, 
30, juill.  1832,  S.  V.,  33.  2,  154. 
V.  cependant  Cass.,  1er  mars  1830; 
1"  mars  1831,  S.  V..  31.  1,  109;  Bor- 
deaux, 2 janv.  1833,  S.  V.,  53,  2,  558. 
Dans  l'espèce  de  ces  derniers  arrêts,  on 
a maintenu  comme  valable  la  clause  par 
laquelle  un  ascendant  avait  réduit  à la 
réserve  celui  de  scs  enfants  qui  attaque- 
rait sou  testament  : on  considéra  celte 
clause  comme  un  legs  d’oplion.  — ( l.a 
condition  de  ne  pas  attaquer  un  acte  nul, 
quand  celle  nullité  ne  touche  en  rien  à 
l’ordre  public,  n'a  rien  que  de  licite.  V. 
Lyon,  6 mars  1829;  Cass  . 22  déc  1845, 
S.' V.,  46,1,5;  Amiens,  17  déc.  4 840.  S. 
V.,  47,  2, 235  : Cass. . 5juil).  1847, S. V., 
47,  1.  839;  10  juill.  1849,  S.  V.,  49, 
1,  547;  Toullier,  5,  n.  269;  Troplong, 
n.  264;  Grenier.  1,  n.  135;  Dalloz, 
n.  183  et  ».  Mais  il  en  serait  autrement 
si  la  disposition  que  le  testateur  veut 
maintenir  à l’aide  d une  clause  pénale 
était  nulle  comme  illicite,  contraire  aux 
moeurs  ou  à l'ordre  public.  Alors  la  clause 
pénale  serait  réputée  non  écrite,  Cass., 
14  déc.  1825;  l’oiliers,  2 juin  1824; 
Troplong,  toc  cif.;...  ou  bien  encore  si 
la  clause  péuaie  ou  la  condilion  insérée 
dans  un  testament  tendait  à priver  l'un 
des  enfants  de  tout  ou  partie  de  sa  ré- 
serve légale  Paris.  28  janv.  1853.  S.  V., 
55,2,  425.  La  clause  pénale  devrait  en- 
core être  réputée  uon  écrite  si  elle  avait 
pour  tiut  de  protéger  un  testament  con- 
tre des  nullités  tenant  à sa  forme  exté- 
rieure. La  forme  des  testaments  intéresse 
l’ordre  public,  Troplong,  n.  266.] 
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ARTICLE  2.  — ses  «ctstitsttori. 

§ 463.  Des  substitutions  fidéicommissaires  ou  prohibées. 

Les  subslitutions  [fidéicommissaires  ou  proprement  dites]  sont 
prohibées. 

On  appelle  substitution  la  disposition  qui  impose  au  donataire 
ou  au  légataire  * la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à une  tierce 
personne  * la  chose  donnée  ou  léguée.  Les  substitutions  sont 
milles  tant  à l'égard  de  ceux  auxquels  la  disposition  doit  profiter 
directement,  qu’à  l’égard  de  ceux  auxquels  elle  doit  profiter  in- 
directement3, art.  896. 

Dans  l'interprétation  de  l’article  896,  la  règle  est  qu'il  faut  s'en 
tenir  strictement  aux  termes  de  la  loi,  et,  par  suite,  ne  lui  donner 
dans  aucun  cas  un  sens  extensif 3 -,  et  dans  son  application,  la  règle 


* Ainsi,  il  peol  y avoir  îles  substitu- 
tions  dans  toute  espère  de  dispositions 
à litre  gratuit,  dans  uns  institution  d hé- 
ritier. par  exemple,  aussi  bien  que  dans 
un  legs,  en  prenant  ces  deux  mots  dans  le 
sens  du  droit  romain. 

* [l‘ar  obligation  de  conserver  et  de 
rendre  il  faut  entendre  qu’un  ordre  suc- 
cessif est  établi  par  la  disposition  même, 
entre  les  institues , ordre  successif qui 
n existe  qu’il  la  double  condition  : 1“  de 
la  coexistence  des  deux  littéralités; 
2°  d’un  laps  de  temps,  trartu s tempons, 
entre  1 ouverture  de  chacune  des  deux 
libéralités.  Grenier,  Oonnt..  i,  p lté  à 
I IG;  Touiller,  5,  n.  21  a 24  : l'roudhon, 
Usufr.,  2,  n.  410  et  441  ; Delvincourt, 
2,  p.  99  ; liuranton , 8,  n 60,  72  cl  8t>  ; 
Rolland  de  Yillargues.  Substitut  , n 54 
et  53;  Marcadé  , sur  l’art.  890;  Coin  - 
Delisle  . n 7 et  s.  ; Troplong,  n.  104 
et  s ; Ifatlox,  v»  Substitut  , n.  5l : 
Colmar,  8 août  1819,  et  25  août  1825.) 
— C'est  en  cela  que  la  substitution  se 
distingue  du  droit  de  retour  convention- 
nel | Mais  on  ne  doit  pas  voir  un 
simple  retour  conventionnel  dans  la 
disposition  portant  qu’en  cas  de  décès 
du  donataire  sans  entants,  les  biens  ap- 
partiendront a un  donataire  universel 
précédemment  nommé;  il  y a la  sub- 
stitution , Cass.,  22  juin  18i2.  Au  con- 
traire, il  n’y  a qu  une  clause  de  retour 
dans  la  disposition  portant  donation  par 
plusieurs  proprietaires  indivis  et  héri- 
tiers les  un,  des  autres,  sous  la  réserve 
d'un  droit  de  retour  de  la  somme  donnée 
au  profit  du  dernier  survivant  des  do- 


nateurs, dans  le  ra«  de  prédécès  du  do- 
nataire, Riom,  25  fevr.  I825.—  V.  aussi 
inf..  § 475.J 

* Sous  l’ancien  droit,  les  substitutions 
étaient  permises  dans  presque  toute  la 
France.  Elles  étaient  principalement 
régies  par  l’ordonnance  îles  substitu- 
tions de  1747,  fondée  sur  la  doctrine  du 
droit  romain.  Les  lois  des  25  ocl.  et  14 
nov  1792  en  prononcèrent  l'abolition  et 
la  prohibition  pour  l'avenir,  comme  in- 
conciliables avec  l'esprit  de  la  nouvelle 
constitution,  contraires  à l’essence  juri- 
dique de  la  propriété  et  condamnables 
au  point  de  vue  des  doctrines  de  l'éco- 
nomie politique  et  nationale.  [Ces  lois 
consolidèrent  définitivement  la  propriété 
sur  la  télé  de  tous  les  grevés,  sans  même 
faire  exception  pour  les  appelés  alors 
vivants,  Toulouse,  21  avril  1825;  Cass., 
21  mars  182ti. J La  prohibition  des  sub- 
stitutions a par  les  mêmes  motifs  été 
maintenue  par  le  Code  Napoléon.  V.  la 
discussion  sur  l'art.  8915.  V.  aussi  Rol- 
land de  Villargues,  Ites  substitutions 
prohibées,  et  Merlin.  Hep., \"  Substitu- 
tion. [V.  encore  Sainlespès- l.escot,  1, 
n.  49  et  s ; et  Troplong,  n.  80  et  s. J V. 
inf  ,§  168  el  s. 

' Les  substitutions  du  droit  français 
ont,  il  est  vrai,  quelques  I rails  de  res- 
semblance avec  les  /Idéicomnns  du 
droit  romain,  mais  elles  en  diffèrent 
sous  tant  de  rapports  que  l’on  ne  saurait 
par  voie  d'aunlogie  chercher  dans  le 
droit  romain  des  règles  d’inlerpretation 
pour  la  matière  qui  nous  occupe. 
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est,  <Time  part,  que  la  substitution  doit  résulter  des  termes  mê- 
mes de  la  disposition,  sans  qu’on  puisse  l’induire  de  simples  pré- 
somptions de  fait  {ex  prœsumtionibus  facti )8;  et  d’autre  part,  le 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  disposition  à titre  gratuit  est 
contraire  à l'art.  898,  ou  si  elle  peut  être  considérée  comme  va- 
lable d’après  l’art.  899,  doit  se  résoudre  en  faveur  de  la  validité  de 
la  disposition  ®.  Il  suit  de  là  qu'il  y aurait  lieu  de  maintenir  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur  institue  A et  lui  substitue  B 7, 
ou  celle  par  laquelle  il  institue  A et  ses  enfants  pour  héritiers8, 
ou  celle  par  laquelle  il  lègue  à A,  à B et  àC  l'immeuble  X,  en  telle 
sorte  que  cet  immeuble  reste  au  dernier  survivant 9. 


1 Favard,  v°  Substitution  prohibée , 
ch.  l'r  «et.  4 , n.  2 ; Merlin  , Quest. % 
v°  Substitution  fidéicommissaire,  § 14; 
Caen,  31  janvier  1827.  (De  simples 
conjectures  nenont  pas  admissibles  pour 
établir  l'existence  d'une  substitution , 
Touiller,  5.  n 23  et  a : Duranton.  8.  n. 
70  ; t.oin  Delisle,  sur  l'art.  890.  n.  33  et 
30;  Tioplong,  n.  1 10  cl  187  ; Saintespès- 
Lcscol.  n.  82;  Dalloz,  v*  StJmiitulton , 
n.  202;  Lyon,  21  avril  1838,  S.  V., 
42,  2.  229.  V.  aussi  inf , notes  l°eta  j 
8 Ces  régies  sont  admises  par  tons  les 
auteurs.  V.  Toullier,  0 renier,  Rolland 
de  Villargues.  loc  ci/  ; Merlin  Itép  ,y°, 
Substitution  fidHromm. , sect.  8 10; 
Duranton,  8,  n 41  et  s. , 50  et  s.  La 
première  est  fondée  sur  ce  que  la  pro- 
hibition de  l'art.  8.K>  est  une  restriction 
du  droit  de  disposer  IV.  sup.,  note  5. 
Quanl  à la  dernière,  elle  est  fondée  sur 
le  principe  consacré  par  l'art.  1157,  et 
la  loi  8,  |)ig..  De  i erb.  obtig.,  d'après 
laquelle  le  doute  doit  toujours  s’inter- 
préter en  faveur  de  la  validité  de  la 
convention  ou  de  la  disposition.  V.  sur 
l'application  de  cette  règle  aux  substi- 
tutions, Cass.,  24  mars  1829;  5 juill. 
1832,  3 V.,  52.  I,  450;  23  juill.  1834, 
S V..  34,  1,577  ; Merlin,  Rép.,  v° 
Substitution  fidéicommissaire  , sect  8; 
Touiller,  5,  n 44  ; Durant  on.  8,  n 42  ; 
Rolland  de  Villargues , Des  substitu- 
tions, n.  123  et  s , Coin -Delisle,  sur 
l'art.  896,  n 34  et  41  ; M area  dé,  sur 
le  roèîiie  article;  Saintespes-Lescot,  n. 
81  ; Tropïoug,  1,  n.  117  ; Dalloz,  nom;. 
édd.,  s*  Substitution,  n 238.] 

7 C’est  unesubstitution  vulgaire.JC'cst- 
à-dire  une  substitution  par  laquelle  le 
second  n'est  institué  qu'à  défaut  du  pre- 
mier et  pour  le  cas  où  il  ne  recueillerait 
pas  le  legs  ou  la  donation,!  art  898  V. 
Cass  , 11  juin  1817;  Poitiers,  3 avril 


1818:  Cass.,  lOjanv  1821  ; une  consulta- 
tion de  S rey.  insérée  dans  son  Reçue»/, 
21,  2,91.  V aussi  Cass..  24  mars 
!Xi9,  23  juill.  1834.  S.  V.,  34 , 1, 
£77.  (V  encore  comme  exemple*  le* 
nombreux  arrêtés  cités  dans  la  Table gé~ 
nérale.  de  Devilleneuve  et  Gilbert , v® 
Substitution,  n.  247  et  s.,  et  dans  le 
Code  annoté  de  Gilbert,  sur  l’art.  896, 
n.  47  et  s. J 

8 C'est  un  legs  conjoint.  Cass.,  17 
nov.  1818;  7 déc.  1826.  Si  A et  B 
ont  été  institués  héritiers,  avec  \a  clause 
qu’il  doivent  jouir  ensemble  de  la  suc- 
cession et  hériter  1 un  de  Vautre,  il  y 
a substitution  prohibée,  Orléans,  18 
fév  1829.  111  en  serait  de  nu  me  dans 
le  cas  où,  après  avoir  institué  deux  héri- 
tiers par  une  seule  et  même  disposition, 
pour  l'uuiversalilé  de  ses  biens,  le 
testateur  ajoute  que  : « dans  le  cas  où 
l'un  d’eux  viendrait  à décéder  sans  en- 
fants avant  l'autre,  il  veut  que  l'effet  de 
la  disposition  tourne  au  prolit  du  seul 
survivant,  » Bordeaux,  18  mars  1825; 
Cass.,  26  déc.  1836,  S.  V.,  37.  1.  231. 
A la  différence  du  cas  où  un  les  a leur 
institue  conjointement  plusieurs  léga- 
taires universels  avec  clause  que  si  un  ou 
plusieurs  d’entre  eux  viennent  à décéder, 
leur  part  accroîtra  au  survivant  : c’est 
là  non  une  substitution  prohibée  , mais 
un  legs  avec  accroissement,  Cass  . 26 
déc.  1851,8  V . 51  , 1 , 734-  — U n y 
a pas  non  plus  substitution  prohibée 
dans  la  disposition  contenant  donation 
à un  tel  et  à ses  enfants  k naître  Dans 
ce  cifs,  les  entants  à naître  étant  inca- 
pables de  recevoir,  il  y a seulement  lieu 
de  considérer  la  clause  qui  les  concerne 
comme  non  écrite,  Cass  , 17  nov.  1818, 
et  7 déc  1826.] 

* Dans  ce  cas  la  propriété  u’a  été  lé- 
guée qu’au  dernier  survivant;  l’usa- 


184  LE  DROIT  Cim  FRANÇAIS. 

D'un  autre  côté,  lorsqu’il  s’agit  do  décider  si  telle  disposition 
doit  être  considérée  comme  une  substitution  prohibée  par  l’ar- 
ticle 896,  il  ne  faut  pas  s’en  tenir  à la  forme  choisie  par  l’auteur 
de  la  disposition,  mais  rechercher  uniquement  le  sens  caché  sous 
cette  forme.  Ainsi,  par  exemple,  on  devra  regarder  comme  com- 
prises dans  la  prohibition  de  l’art.  896  la  disposition  par  laquelle 
je  lègue  à A l’immeuble  X,  sous  la  condition  qu’il  laissera  cet  im- 
meuble à B dans  son  testament 10  ; ou  celle  par  laquelle  je  lègue 
à A t, 000  francs,  sous  la  condition  du  retour  de  cette  somme  à 
l’héritier  par  moi  institué,  si  A venait  à mourir  avant  cet  hé- 
ritier l*. 

Les  caractères  essentiels  et  indispensables  de  toute  substitution 
sont  donc  les  suivants  : 

1°  11  faut,  pour  constituer  une  substitution,  une  disposition 
conditionnelle.  Si  donc,  par  exemple,  le  disposant  a seulement  or- 
donné l’acquittement  d’un  legs  à une  époque  déterminée,  ou  îi  la 
mort  du  légataire,  la  disposition  ne  se  trouve  point  comprise  sous 
la  prohibition  de  l’art.  896 ls.  V.  art.  1841. 

2°  Il  faut  qu’il  y ait  condition  de  survie  du  substitué  à celui  qui 
est  grevé  do  la  conservation  et  de  la  restitution  de  la  donation  ou 
du  legs ,5.  La  disposition  de  l’art.  896  ne  comprend  donc  pas  les 


fruit  soûl  a été  légué  au»  doux  autres, 
art.  890  ; Cass  , 20  juill  1808;  Besan- 
çon, 29  mars  1811  V.  encore  Bruxelles, 
30  août  1809;  Riom  23  fév.  1823; 
[ Colmar.  25  août  1825  ; Montpellier,  6 
mai  1816.  S.  V , 46,  2.  573;  Liuranlon, 
8.  n.  19  : Rolland  de  Villargues,  n 280; 
Coin-Ilellsle,  sur  l'art.  899,  n.  10; 
Marcadé  , sur  le  môme  article.  Il  n’y  a 
pas  non  plus  substitution  dans  le  legs 
d’une  rente  viagère  à plusieurs  per- 
sonnes successivement , avec  stipulation 
qu'à  la  mort  du  dernier  des  légataires, 
le  capital  reviendra  à une  personne  dé- 
signée, Cass.,  8 déc.  1852,  S.  V.,55,  1, 
293  ] 

10  Bruxelles,  10  fév.  1809.  [Dans 
l’espèce  de  cet  arrft,  il  s’agissait  d une 
disposition  contenant  obligation  pour 
l'héritier  d’établir  une  substitution  en 
faveur  de  ses  descendants  mâles,  par 
ordre  de  primogénitiire.  Une  clause  ana- 
logue est  celle  par  laquelle  le  disposant 
charge  l'institué  de  remettre  à une  per- 
sonne de  son  choix  en  faisant  une  élec- 
tion d'héritier.  Si  la  catégorie  dans  la- 
uelle  l'héritier  doit  être  élu  n’est  pas 
éterminéc,  on  peut  considérer  cette 
rlaise  comme  non  écrite,  cl  décider  par 


suite  qu’il  n'v  a pas  substitution,  Aix. 
9 fév.  1841,  S.  V.,  42,  2.  19;  Cass  , 8 
nov.  1847,  S.  V.,  53,1,  332,  ad  mitant. 
Mais  il  en  serait  autrement  de  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  impose  au 
légataire  universel  qu'il  institue  la 
charge  de  transmettre  les  biens  légués 
à un  des  membres  de  la  famille  du  les- 
tateurdont  le  légataire  fera  choix,  Cass., 
28  fév.  1833,  S.  V.,  53,  1,  552,  et  30 
nov.  1833,  S.  V.,  54,  1,  27.  V.  aussi 
Toulouse,  18  mai  1824  ] 

11  Paris,  11  mars  1811.  V.  aussi  Tu- 
rin 22  déc.  1810;  Cass.,  8 juin  1812; 
Pans,  17  juin  1813. 

11  Car  le  légataire  est  alors  immédia- 
lemenl  proprietaire  du  legs  , et  peut  en 
disposer  entre  vifs  et  à cause  de  mort, 
Toullier,  5,  n.  32. 

13  Ainsi  doit  cire  enfendu  le  mol 
rendre  dans  l’art  890  ; tel  était  aussi  le 
sens  qu’il  avait  dans  l'ancien  droit  V. 
art.  1018  et  1019:  Toullier,  5,  n.  22  et 
55;  Rolland  de  Villargues,  n.  30.  I.es 
discussions  au  Conseil  d’Etat  sont  tou- 
jours parties  de.  ce  point  que  la  condi- 
tion de  survie  était  nécessaire.  | C'est 
ce  qu'expriment  les  auteurs  , en  disant 
qu’un  des  caractère*  de  la  substitution 
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legata  ex  die,  vel  in  diem 14  ; ni  les  dispositions  faites  sous  une 
condition  autre  que  celle  de  survie **.  Mais  il  importe  peu,  quand 
la  condition  de  survie  se  rencontre,  que  la  substitution  repose  en 
outre  sur  une  autre  condition.  Ainsi,  une  disposition  môme  con- 
çue dans  les  termes  suivants  tombe  sous  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 896  : «J’institue  A pour  mon  héritier,  mais  je  veux,  pour  le 
cas  où  A viendrait  à mourir  avant  sa  vingt-unième  année,  ou  ne 
laisserait  point  d’enfants , que  les  biens  légués  fassent  retour 
à B » 

3°  11  faut  que  la  propriété  des  objets  compris  dans  la  donation 
ou  dans  le  legs  repose  sur  la  tète  du  grevé  de  substitution,  et  que 
celui-ci  en  soit  propriétaire  jusqu’à  l’accomplissement  de  la  condi- 
tion ; en  d’autres  termes,  il  faut  que  le  substitué  reçoive  l’objet  de 
la  disposition , non  directement  de,l'auteur  de  cette  disposition , mais 
indirectement  et  par  l’intermédiaire  du  grevé  ; en  d'autres  termes 
encore,  il  faut  que  deux  ou  plusieurs  héritiers  se  succèdent  et  se 
suivent17.  Si,  par  exemple,  A lègue  l’usufruit  de  l’immeuble  X 
d’abord  à A,  et  après  celui-ci  à B,  la  disposition  ne  tombe  point 
sous  la  prohibition  de  l’art.  896;  car,  comme  avec  le  décès  d’A, 
l’usufruit,  en  sa  qualité  de  service  personnel,  retourne  à l’héritier 
en  vertu  de  la  loi,  B ne  reçoit  pas  le  legs  de  A,  mais  de  l’héritier 
directement 18. 

4°  Tl  faut  que  l’obligation  légale  de  conserver  et  de  rendre  en 
totalité  ou  en  partie  à un  tiers  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  dis- 
position ait  été  imposée  par  la  disposition 19  à la  personne  qui 


est  un  trait  de  temps  pour  la  restitution  dhon,  De  T usufruit,  2,  n.  425.  [ V.  sur 
au  substitué,  lequel  trait  de  temps  em-  les  legs  et  donations  d’usufruit . Oevil- 
brasse  1a  vie  du  grevé,  Troplong , n.  leueuve  et  Gilbert,  loc.  cit.,  n.  147  et  s. 
107.]  V.  aqpsi  Salviat,  Usufruit , 3.  p.  10; 

,l  JV.  sup.,  note  8.]  Hennequin,  Traité  de  législal.,  2,  p. 

t*  V.  pour  l'application  de  ce  principe,  489;  Delvincourt,  2,  p.  594;  Merlin. 
Poitiers,  29  juin.  1830;  Cass.,  20  déc.  Quest.,  v°  Substitut,  fidéieommis.,  §>  5 
1851,  S.  3\,  32,  1,  4-1  : Rouen, 22  fév.  et  Rolland  de  Villargues,  n.  270  ; 
1854,  S.  V , 54,2,  654;  Cass.,  17  juin  Duranlon,  8,  n.  54  ; Troplong,  n.  153; 
1835.  S.  V.,  36, 1,  43.  Dalloz,  v»  Substitution,  n.  158.] 

t®  Grenier,  Obstrv.  préliminaires,  19  Quid,  si  l’on  prétendait  que  le  do- 
§9  ; Toullier,  5,n.3G.  ( V.  sur  lesstipu-  nataire  ou  le  légataire  a verbalement 
tâtions  de  droit  de  retour,  la  Table  gé-  contracté  l'obligation  de  conserver  et  de 
nérale.  de  Devilleneuvc  et  Gilbert,  v°  rendre  la  chose  à un  autre?  Cette  allé- 
Substitulion,  n.  130  et  s.]  galion  de  la  partie  adverse  ne  pourrait 

lt  Grenier,  lacis  citatis,  p 9;  Rolland  être  admise  ; rar  la  charge  acceptée  ou 
de  Villargues,  n.  41  et  s.  (En  d'autres  imposée  verbalement  n'aurait  en  droit 
termes,  il  faut  qu'il  y ait  entre  les  divers  rien  d’obligatoire.  V.  Orléans,  11  août 
gratifiés  un  ordre  à la  fois  successif  et  1823;  [Cass.,  17  août  1824:  Bourges, 
successoral,  c'est-à-dire  que  l'appelé  re-  4 mars  1807  ; Rolland  de  Villargues, 
cueille  après  le  grevé,  au  décès  du  n.  350  et  s.;  Dalloz,  v9  Substitut.,  n.  251 
grevé  et  comme  succédant  au  grevé.)  et  s.  Il  en  serait  ainsi  notamment  s’il 
t 9 Grenier,  loc.  cit.,  § 12;  Prou-  résultait  de  la  déclaration  du  légataire 
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en  profite  directement,  et  qui  est  l'héritier  fiduciaire,  heresfidu- 
ciarius.  Si  donc,  par  exemple,  la  disposition  est  conçue  en  ces 
termes  : « J'institue  A pour  mon  héritier , et , s’il  le  juge  à 
propos,  ma  succession  passera,  après  son  décès,  à B i0;  » ou 
bien  dans  .ces  termes  : « J’institue  A mon  héritier,  et  je  le 
prie  de  léguer  ma  succession,  ou  tels  et  tels  biens  de  ma  suc- 
cession à B Sl  ; » ou  bien  ainsi  : « J'institue  A mon  héritier  ; 
après  le  décès  d’A , c’est  B qui  aura  ma  succession  *s  ; » ou 
enfin  : « J’institue  A mon  héritier,  mais  de  telle  manière  que 
ma  succession,  si  mon  héritier  n’en  dispose  pas  lui-méme,  passe 
à B,  » la  disposition  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l’art.  896. 
On  doit  faire  remarquer,  en  ce  qui  concerne  en  particulier  ce 
dernier  cas,  qui  se  présente  fréquemment,  et  qui  constitue  le 
legalum  ejus  quod  supererit,  qu’il  ne  présente  pas  les  caractères 
de  la  substitution  prohibée,  parce  qu’il  laisse  à l’héritier  grevé 
le  droit  de  disposer  de  la  succession,  et  que,  par  conséquent , 
l’obligation  de  conserver  cette  succession  au  substitué  ne  lui  est 
pas  imposée  13 . Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  l’art.  896 


qa'il  n’y  avait  pas  charge  pour  lai  de 
conserver,  et  que  le  testateur  n'avait 
fait  qu'une  simple  recommandation  su- 
bordonnée à la  volonté  du  légataire, 
Cass.,  10  mars  1842.  S.  V.  42,  1,  057. 
lilais  lorsqu'un  légataire  avoue  que  le 
legs  lui  a été  fait  a charge  de  conserver 
et  de  rendre,  et  qu  il  déclare  entendre 
se  conformer  à la  disposition  du  fidéi- 
commis,  cela  suf.il  pour  que  le  legs  soit 
déclaré  nul,  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  un  acte  régulier  établissant  la  sub- 
stitution, Casa..  22  déc.  1814;  Merlin, 
Quest.,  v°  Substitut,  fi détromniis..§  14; 
Kavarcl,  8ép  v°  Substitut  , ch.'  l«rf 
sect.  4,  n 3.  V.  aussi  Cuin-Delisle,  sur 
l'art.  8%,  n 55  J 

*°  Greuier,  toc.  cit.9  n.  9 ; Cass.,  12 
mai  1819.  [ Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
la  disposition  était  ainsi  conçue  ; a Je 
nomme  pour  héritier  universel  mon 
neveu,  pour  par  lui  jouir  et  disposer  de 
mon  héi  édité  en  bon  père  de  famille  et 
à la  charge  de  rendre  à ses  enfants  lé- 
gitimes. » — L’arrêt  décide  qu  il  n'y  a 
pas  là  obligation  - de  conserver,  et  par 
conséquent  pas  de  substitution  ] 

Dclvincourt . sur  i’art  896;  Gre- 
nier. loc.  rit. j n.  10;  Toullier,  5.  n.  27  ; 
Merlin,  liép  . v°  Substitution  fidèle,. , 
sect.  8,  n.  7:  Cass.,  5 janv.  1803; 
Mmes.  15  juin  1821  ; [Bruxelles,  4 
avril  18  ^7  ; Cass.,  8 juill  1834  , S.  V., 
34,  1,  754;  Holland  de  Villargues  , Des 


substitut.,  n.  173 ci  s.;  Chardon,  Dot  et 
fraufie,  5,  n.  447  ; Vazeitle  . sur  l’art. 
896,  n.  41  ; Poujol,  ibid..  n 8;  Matcadé, 
sur  le  même  article;  Saintespès  Lescot, 
1.  u.  86  ; Troplong.  n.  111  ; Dalloz , v° 
Substitution,  u.  59. J Duranton,  8 n.  71 
et  s.,  est  d'un  autre  avis  en  ce  qui  touche 
la  force  des  termes  de  prière,  quoad  i^rba 
pierativa.  [ Coin -Delisle,  sur  l'art.  890, 
n.  40,  pense  egalement  que  des  termes 
de  prières  peuvent  former  une  substitu- 
tion. s’ils  ont  assez  de  force  pour  obliger 
le  légataire  C'e»t  là  une  question  de 
fait  à résoudre  d’après  1‘ ensemble  des 
dispositions  du  leslameut.  — On  peut 
eu  dire  autant  des  cas  où  il  y a eu,  de  la 
part  du  testateur,  manifestation  de  désir, 
conseil,  ou  recommandation.  Merlin, 
loc.  dt. , n.  C;  Holland  dt*  Villargues, 
n 149;  Coin  Üelisle,  ibid.,  u.  58; 
Ma  rca  dé,  loc.  c»/.;  Troplong,  n.  111  ; 
Dalloz,  v°  Substitut-,  n 01  V Cas#., 
20  janv.  18.0  S.  V.,  40,  1.  363.1 

**  Car,  dans  ce  cas,  la  charge  ue  con- 
server et  de  rendre  n a pas  été  impose 
à l'héritier  institué,  Toullier,  5.  n.  51. 
Peut-être  pourrait  ou  voir  là  une  substi- 
tution vulgaire 

*3  Toullier.  5 . n.  58  et  s.  ; Grenier  , 
toc.  cil.,  n.  7 ; Holland  de  Villargues, 
n.  232  et  s..  265;  Bruxelles,  14  nov. 
1809  ; MHz,  10  fév.  1815;  Montp  Hier, 
lôfèv.  1829;  Cass.,  5 juill.  1832,  S.V  . 
32, 1,  430  ; 14  mars  1832,  S.  V.,  32,  1, 
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doive  être  interprété  en  ce  sens  qu’il  n’v  ait  substitution  pro- 
hibée qu’aiitant  qu’il  y a identité  entre  l’objet  de  l'institution 
d’héritier  et  l’objet  de  la  substitution,  et  qu'on  doive,  par  exem- 
ple, considérer  comme  valable  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«J'institue  A mon  héritier-,  je  veux  qu'il  laisse,  après  son  dé- 
cès, i ,000  francs  à B.  - Car,  bien  que  le  mot  conserver  qu’em- 
ploie l’art.  890  semble  indiquer  une  identité  nécessaire  entre  les 
deux  objets,  la  prohibition  que  contient  l'article  pourrait  néan- 
moins presque  toujours  être  éludée,  si  l'on  exigeait  cette  iden- 
tité »*. 

Toute  disposition  contraire  à la  prohibition  de  l’art.  896  , ainsi 
que  cet  article  vient  d’être  expliqué,  est  nulle  **,  tant  à l’égard  du 


603  : 8 juin.  1834,  S.  V„  34.  t,  754; 
[ 17  fév.  1836.  S.  V.,  36,  1.  K2;27  ft-v. 
1813,  S V..  43.  1. 44»;  28  nov.  1810, 
S.  V., 50,1 ,81;  Merlin,  Qufii.,v°  Subs  fit. 
ftd'ficum  , § <5;  Delvincourt,  2,  p.  502 ; 
Duranlon,  8,  n.  74;  Coiit-UeUslc,  n 27  ; 
Vazeille,  sur  I art.  806.  n.  29;  l'oujol , 
ibi  t.j  n.  15  : M arcade,  sur  le  même  ar- 
ticle; Saintespè>-Lcscol  . 1.  n.  89; 
Troplong  , n 1*29  el  s.;  Dalloz,  v°  Sub- 
stitution, n.  66. — Contrà,  Metz  16  fév. 
1825  ] La  question  de  savoir  si  dans  ce 
cas  l'héritier  ou  légataire  ne  peut  dispo- 
ser de  la  chose  que  par  acte  entre  vifs, 
ou  s'il  peut  aussi  en  disposer  par  acte 
testamentaire  ou  à cause  de  mort  est  une 
question  de  fait.  Mais  lors  même  que 
le  droit  de  disposer  entre  vifs  lui  serait 
seul  accordé,  la  disposition  n'eu  doit 
pas  moins  être  maintenue , Dutanlou  , 
o.  n.  73  et  s.  V.  dans  Sirey , 50 , 2, 
318,  une  dissertation  où  l'on  soutient  la 
thèse  que  le  legs  ejus  quod  suptrerU  est 
compris  sous  la  prohibition  de  l'art. 
896.  [ V.  aussi  La  ThfLnis  , 5,  p.  458, 
et  C,  p.  535.  — La  jurisprudence  a 
distingué  quelquefois  entre  la  dispo- 
sition de  êo  quod  super eril  (de  ce  qui 
resterai,  et  la  disposition  siquid  xupe- 
rerir  (s'il  reste  quelque  chose',,  et  on  a 
vu  dans  la  première  une  substitution, 
qui  ne  se  trouverait  pas  dans  la  seconde. 
V Caen,  30  nov.  1830  Cass.,  14  mars 
1832.  S V.,  32.  1,  604;  5 juill.  1832, 
S.  V.,  32.  1,  430  ; 17  fev  1836,  S.  V., 
36,  1,  82:  27  fév.  1843,  S.  V , 4>.  1, 
440;  4 juill.  1853,  S.  V .,54,1.  108.  La 
jurisprudence  a également  assimilé  à la 
disposition  si  qui  t supererit , celle  que 
les  Romains  appe  aient  de  residuo.  V. 
Paris,  26  janv  1828;  Bruxelles  14  nov. 
1809  et  8 mars  1821.  Ces  distinctions, 
puisées  dans  le  droit  romain  qui  ne 


laissait  pas  toute  liberté  de  disposer  aux 
héritiers  institués,  avec  certaines  des 
clauses  dont  s'agit,  ou  qui  ne  leur  lais- 
sait la  liberté  de  disposer  que  dans 
certaines  limites,  nous  paraissent  au- 
jourd’hui sans  importance,  el  nous  pen- 
sons que  toute  disposition  qui.  en  impo- 
sant au  légataire  ou  donataire  la  charge 
de  rendre,  lui  permet  en  même  temps 
de  disposer  el  par  conséquent  ne  lui 
impose  pas  la  charge  de  conserver , et 
qui  dès  lors  ne  porte  que  sur  ce  qui 
reste,  s'il  reste  quelque  chose  , ne  con- 
stitue pas  une  substitution  prohibée.  Il 
nous  semble  d'ailleurs  incontestable  que 
le  légataire  ou  donataire  auquel  on  a 
laissé  la  faculté  de  disposer  peut  dispo- 
ser indifféremment  par  donation  ou  par 
testament  J 

21  Telle  est  cependant  l'interprétation 
donnée  a l'art  896  par  un  arrêt  de  Paris, 
du  21  déc.  1824.  Mais  quels  qu'aient  été 
les  motifs  de  celle  décision,  elle  peut  se 
justifier  par  des  considérations  particu- 
lières à l’espèce.  D’autres  arrêts  se  sont 
prononcé*  dans  le  sens  de  l'opinion 
adoptée  dans  le  texte.  V.  Cass.,  8 juin 
18l2 

*r‘  La  toi  est  précise  sur  ce  point.  V. 
Cass  , 18  janv.  ISOS;  (Agen.  30  avril 
1806;  Bruxelles.  10  f*v.  1809;  Cass, 
7 nov.  1810;  Rennes,  24  fév.  1813, 
Merlin,  Hep. , Substitut,  fidéie..  sert,  1; 
§ 14;  Delvincoiirt,  2.  p.  391;  Tout- 
lier,  5.  n.  15*  Grenier.  06*.  preliw., 
n.  3;  Rolland  de  Villargues,  n.  271 
et  3l4;  Durai, ion,  8.  u.  90;  Vazeille, 
sur  l'art.  896 , n 5;  Mareadé.  sur 
le  même  article;  Coin-Delisle.  ibirt.f 
n.  42;  Sain  le*  pès- Lèsent,  1.  n.  61; 
Troplong,  n 164;  Dalloz.  v#  Substitut ., 
u.  230.  Et  H en  est  ainsi,  encore  bien 
que  la  substitution  ait  été  faite  par  un 
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substitué  qu’à  l’égard  de  l’institué,  tam  quoad  institutum  quam 
quand  substitutum.  Cependant,  de  même  qu’une  pareille  disposi- 
tion n’a  pas  pour  effet  d’annuler  en  son  entier  la  donation  ou  le 
testament  qui  la  renferme,  mais  seulement  la  partie  de  l’acte  qui 
contient  la  substitution,  de  même  aussi  la  disposition  qui  n’est 
que  partiellement  grevée  d'une  substitution  ne  doit  être  considé- 
rée comme  nulle  que  dans  cette  partie ss.  Il  suit  de  là  que  la  nul- 
lité de  la  disposition  n’est  pas  opposable  à celui  qui,  bien  que  tenu 
d’acquitter  un  legs  grevé  de  substitution,  n’est  cependant  pas  per- 
sonnellement grevé  de  substitution.  Exemple  : «J’ordonne  à mon 
héritier  de  payer  10,000  fr.  à A et  10,000  fr.  à B,  en  ajoutant  que 
si,  après  mon  décès,  A ou  B venait  à mourir  sans  laisser  d’enfants, 
les  10,000  fr.  de  celui  qui  sera  décédé  le  premier  devront  appar- 
tenir au  survivant  : le  legs  ne  contient  point  de  substitution  rela- 
tivement à l'héritier  institué 47 . 

Lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  a,  par  une  clause  particu- 
lière, déclaré  que,  dans  le  cas  où  la  disposition  par  lui  faite  serait 
annulable  comme  substitution,  il  entend  néanmoins  qu’elle  soit 
exécutée  au  profit  de  la  personne  immédiatement  avantagée  ou  de 
l’institué,  la  disposition  doit  être  maintenue  au  profit  de  cette 
personne S8.  Par  contre,  la  disposition  contenant  une  substitution 
ne  cesse  pas  d'être  nulle,  bien  que  la  personne  au  profit  direct  de 
laquelle  la  disposition  a été  faite,  ou  l'institué,  vienne  à mourir 
avant  le  disposant a9. 


§ 466.  De  la  substitution  vulgaire  et  du  legs  <t usufruit. 

Est  licite  toute  disposition  à titre  gratuit,  conçue  de  telle  sorte 
que  si  celui  en  faveur  duquel  elle  a été  faite  ne  peut  ou  ne  veut 


acte  distinct  de  celui  qui  contient  l’in- 
stitution principale,  par  exemple,  par 
un  codicille  annexé  à un  testament,  si 
d'ailleurs  il  résulte  des  termes  employés 
par  le  disposant  que  le  tout  forme  une 
seule  et  meme  disposition,  Cass. ,21  juin 
1841,  S.  V.,  41 . 1, 603;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  519.) 

Grenier,  loc.  cit.,  § 4;  Merlin, 
lîép.,  v»  Substitut.,  sect.  1,  § 14,  n.  13; 
Bruxelles,  14  juill.  1808;  Rouen,  24 
août  1812;  Cass..  3 août  1814;  [ Tonl- 
lier,  5.  n.  14;  Uuranton,  8,  n.  ü(  ; Rol- 
land de  Villargues,  n.  319  à 321  ; Gre- 
nier, n.  4;  Vazcille.  sur  l'art.  890.  n.  12 
et  13;  Poujol,  ibid.,  n.  33;  Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Sainlespès-Lescot, 
1,  n.  62;  Troplong,  n.  164;  Dalloi,  n. 


233.  V.  cependant  Coin-Delisle,  n.  44.] 
a7  V.  Bruxelles,  14 juill.  1808. 

**  Duranton,  8,  n.94:  Paris,  3 mars 
1820;,  Cass.,  3 nov.  1824;  [8  juill., 
1834,' S.  V.,  34.  1,  7.34;  Rolland  de 
Villargues,  n.  348;  Vazeille,  sur  l'art. 
890,  n.  16;  Coin-Dcliste,  ibid.,  n.,31; 
Marcadé.  sur  le  même  article.  Mais 
la  disposition  qui  a pour  but  d’assurer, 
comme  clause  pénale.  l'exécution  d'une 
substitution  prohibée  est  nulle  et  illi- 
cite, Cass..  ,30  juill.  1827  ; Bordeaux, 
30  juill.  1832,  S.  V.,53,2,  154;  Cass., 
24  mai  1857,  S.  V.,  57,  1,  817;  Rol- 
land de  Villargues,  n.  343;  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  896,  n.  50;  Toullier,  6, 
n.  815  et  10,  n.  289.] 

" Paris,  11  mars  1811. 
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recueillir  le  don  ou  le  legs,  un  tiers  est  appelé  à les  recueillir  à sa 
place,  art.  898.  [C’est  ce  qu’on  appelle  la  substitution  vulgaire']. 
Ainsi  le  legs  fait  pour  le  cas  où  l'héritier  absent  ne  reviendrait 
pas  est  valable  *. 

11  est  également  permis  de  donner  ou  de  léguer  à une  personne 
l’usufruit,  et  à une  autre  la  propriété  d’un  objet  déterminé3, 
art.  899. 

§ 467.  Des  substitutions  exceptionnellement  permises. 

— Des  majorais. 

Sous  le  premier  empire  et  sous  la  charte  de  1814,  des  majo- 
rais pouvaient  être  créés  par  le  chef  de  l’Etat,  ou,  avec  son  auto- 
risation , comme  dotation  d’un  titre  nobiliaire.  Ils  pouvaient 
consister  en  immeubles,  et,  sous  certaines  conditions,  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  Banque  de  France.  Les  majorats, 
qui  constituaient  de  véritables  substitutions  dans  le  sens  de  l'art. 
896,  étaient  héréditaires  dans  la  ligne  masculine,  en  vertu  du 


1 Substitutif y vulgaris.  Le  droit  romain 
peut  servir  à expliquer  I art.  81)8.  V. 
Malevillc,  et  Delvincourt  sur  l’art.  898. 
C’est  une  question  que  (1e  savoir  si  le 
non-pouvoir  comprend  de  plein  droit  le 
non-vouloir,  et  vt ce  versa . Mais  c'est 
plutôt  une  question  de  fait  et  de  volonté 
u’une  question  de  droit.  V.  Cass.  , 
août  1814.*  [V.  sur  cette  question,  qui 
doit  être  résolue  en  étendant  plutôt  qu’en 
restreignant  le  seus  des  termes  de  la 
disposition,  Troplong,  n.  177.  Du  reste, 
elle  ne  peut  pas  se  présenter  dans  une 
disposition  qui  emprunterait  les  termes 
même  de  l'art.  898.)—  La  substitution  pu- 
pillaire et  la  substitution  quasi-pupillaire 
oui  été  abolies  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  11,  et  le  Code  ne  les  a point  rétablies. 
[La  substitution  pupillairecstcellcpar  la- 
quelle le  père  faisait  dans  son  propre  tes- 
taments testament  de  son  fils  impubère  et 
lui  nommait  des  héritiers  en  cas  qu'il  dé- 
cédât avant  l'âge  de  puberté.  — 11  y avait 
aussi  la  substitution  exemplaire,  ainsi 
nommée  parce  que  la  substitution  pupil- 
laire lui  avait  servi  d'exemple,  par  la-* 
quelle  les  père  et  mère  faisaient  le  tes- 
tament de  leurs  enfants  fous  ou  imbéciles, 
et,  par  conséquent,  incapables  de  tester, 
pour  le  cas  où  ils  ne  reviendraient  pas 
a la  raison.  — Il  y avait  culin  la  substi- 
tution compendieuse,  dout  les  termes 
généraux  comprenaient  eu  même  temps 
la  substitution  directe  et  1a  substitution 


fidéicommissaire.  — Il  ne  peut  plus  être 
question  aujourd’hui  de  la  substitution  pu- 
pillaire et  de  la  substitution  exemplaire, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  le  système  des 
lois  modernes  sur  les  testaments.  Quant 
à la  substitution  compendieuse,  dans  la- 
quelle la  vocation  du  substitue  peut  être 
subordonnée  au  décès  de  l'institué  avaut 
le  testateur,  aussi  bien  qu’à  son  décès 
après  lui,  elle  doit,  s'il  n y a pasd'ailleurs 
charge  de  conserver  et  de  rendre  expri- 
mée dans  le  testament,  être  considérée 
comme  une  substitution  vulgaire,  valable 
par  conséquent,  plutôt  que  comme  une 
substitution  fidéicommissaire  qui  ferait 
annuler  la  disposition,  Cass.,  20  fevr. 
1844,  S.  V..  44.  1,459.) 

8 Grenier,  Observ.  prélim.,  n.  11; 
Toullier,  5,  n.40.  V. aussi  Duranton,  8, 
n.  41  et  s.  ; Riorn.25fev.  1825,  et  plus 
haut  § 465,  noies  15  et  17. 

3 Merlin,  Quest.,  v®  Substitution  fidéi- 
commissaire, § 6.  V.  comme  exemples 
de  cas  dans  lesquels  des  dispositions 
ont  été  maintenues  comme  comprises 
sous  la  règle  de  l'art.  899,  Cass.,  25 
janv.  1827;  25  juill.  1832,  S V.,  32,  1, 
574.  V.  surtout  Cass.,  22  juill.  1855, 
S.  V.,  35, 1,  041  ; Montpellier,  10  févr. 
1830,  S.  V.,  36,  2,  549  ; Cass.,  24  mai 
1857,  S.  V.,  37, 1,  817.  )Y.  encore  De- 
villeneuve  et  Gilbert,  v®  Substitution,  n. 
147  et  s.,  et  sup.,  § 405,  note  9.) 
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droit  de  primogéniture,  art.  896,  alin.  3.  V.  le  décret  du  30  mars 
1806;  le  sénat. -consult.  du  14  août  1807;  les  décrets  du  l'r 
mars  1808  et  du  2*  août  1812,  et  l'ordonnance  royale  du  25 
août  1817. 

Une  loi  du  12  mai  1833  a supprimé  les  majorats.  [ En  interdisant 
l'institution  des  majorais  pour  l'avenir,  cette  loi  avait,  par  son 
article  2,  maintenu  les  majorats  déjà  fondés,  jusqu'à  deux  degrés, 
l’institution  non  comprise.  Mais  une  loi  du  7 mai  1849  a été  plus 
loin.  I'ar  son  article  1"  elle  dispose  que  les  majorais  qui  auraient 
été  transmis  à deux  degrés  successifs,  à partir  du  premier  titu- 
laire, sont  abolis,  et  que  les  biens  qui  les  composent  demeurent 
libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  soûl  investis  ; et,  dans  son 
article  2,  elle  ajoute  que  pour  l'avenir,  la  transmission,  limitée  à 
deux  degrés,  à partir  du  premier  titulaire,  n’a  lieu  qu’eu  faveur 
des  appelés  nés  ou  conçus  au  moment  de  la  promulgation  de 
cette  loi. 

Il  est  à remarquer,  du  reste,  que  les  lois  des  12  mai  1835  et”  mai 
1819,  dans  leurs  dispositions  restrictives  de  l'effet  ou  de  la  durée 
des  majorats  déjà  établis,  ne  s’appliquent  qu’aux  majorats  de  biens 
particuliers,  établis  par  des  particuliers,  et  non  aux  majorats  éta- 
blis par  le  chef  de  l’Etat  au  prolit  de  particuliers,  avec  les  biens 
du  domaine  de  l’Etat,  dits  majorats  de  propre  mouvement  : ces 
majorats  restent  régis,  quant  à leurs  conditions  d’extinction  ou  de 
durée,  par  les  actes  d’autorité  souveraine  qui  les  ont  créés.  V le 
rapport  de  M.  Valette  à l’Assemblée  nationale,  sur  la  loi  du  7 mai 
1849.] 


§ 4G8.  Des  substitutions  autorisées  par  les  art.  1048  et  s.  C . Nap. 
— Qui  peut  substituer.  — Qui  peut  être  grevé  ou  appelé.  — 
Quels  biens  peuvent  être  substitués.  — Par  quels  actes  la  substi- 
tution peut-elle  être  établie. 

Les  pères  et  mères  peuvent  donner,  par  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires,  tout  ou  partie  des  biens  dont  ils  ont  le  droit 
de  disposer,  à un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  à la  charge,  pour 
les  donataires  ou  les  légataires,  de  rendre  ces  biens  à tous  leurs 
enfants,  c'est-à-dire  à tous  leurs  descendants  au  premier  degré, 
art.  1048. 

L’homme  ou  la  femme  qui  décèdent  sans  laisser  d’enfants  peu- 
vent aussi  donner  par  acte  entre  vifsou  testamentaire  tous  les  biens 
dont  ils  peuvent  disposer  à un  ou  à plusieurs  de  leurs  frères  ou 
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sœurs,  avec  la  charge  également  de  rendre  ces  biens  aux  enfantsnés 
et  à naître  du  donataire,  au  premier  dpgré  seulement  *,  art.  1049. 

Ainsi,  d’après  l'art.  1018,  la  faculté  de  faire  une  substitution 
n’appartient  qu’aux  pères  et  mères  et  non  aux  autres  ascendants’. 
Une  substitution  dont  le  grand-père  aurait  grevé  son  petit  -fils 
au  profit  de  ses  arrière-pelits-lils  tomberait  donc  sous  la  disposi- 
tion de  l’art.  896,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  nulle,  iam  quand 
institutionem  quant  quoad  subililutionem  3.  Et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1049,  la  faculté  donnée  à celui  qui  décède  sans  laisser  de 
descendants  légitimes4  de  faire  une  substitution3  est  renfermée 


1 A la  différence  de  l’ancien  droit,  qui 
permettait  les  substitutions  en  général, 
le  Code  ne  les  permet  qu'exceptionnel- 
lement,  c'est-à-dire  seulement  dans  les 
cas  des  art.  1 0 18  et  ltMtf,  dont  il  n'avait 
pas  été  et  dont  il  ne  pouvait  être  spé- 
cialement question  dans  l'ancien  droit. 
Il  a applique  à ces  deux  cas  particuliers, 
mais  en  y apportant  plusieurs  modiiiea- 
tions . les  règles  de  1 ordonnance  de 
1747  sur  les  substitutions  eu  général. 
Les  art.  H '48  et  s.  furent  le  résultat 
d une  délibération  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  Code  admettrai,  l'exhérédation 
officieuse,  c’est-à  dire  l exheredalion  du 
fils  prodigue.  Cette  marche  de  la  déli- 
bération explique  en  partie  les  singula- 
rités de  celle  substitution  V Discuss. 
sur  les  art.  1048  cl  s.;  Merlin,  R«p.9 
▼°  Exhérédation , §§  7,8.  [V,  au>si 
Troplong,  n.  2210.  — Il  est  a remar- 
quer que  les  auteurs  du  Code,  qui  dans 
les  art.  806  et  suivants  avaient  maintenu 
l’abo  ilioa  des  substitutions,  et  qui  se 
trouvaient  amenés  par  la  nécessité  d'ar- 
mer le  père  de  famille  ou  les  proches 
parents  d'un  moyen  propre  à prévenir 
les  dissipations  de  leurs  enfants  ou  de 
leurs  héritiers,  à les  rétablir  dans  un  cas 
particulier  et  dans  certaines  limites,  ont 
soigneusement  évité  dans  les  art  1048  et 
suivants  de  se  servir  du  mot  substitution. 
Mais  si  le  mol  n'y  est  pas,  la  chose  y est, 
puisqu'on  y retrouve  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  les  biens  donnés.) 

- [ Ainsi , un  aïeul  ne  peut,  en  don- 
nant à un  de  ses  pelils-eniants,  le  grever 
de  substitution.  Le  mol  générique  en- 
fants dont  se  sert  l'art.  10*8  ne  pour- 
rait s'entendre  des  descendants  et  impli- 
quer le  droit  de  l'aïeul  de  faire  une 
sub.dilution  que  si  les  expressions  pères 
et  mères , employées  par  ce  même  article, 
n eu  déterminaient  pas  le  sens  limitatif, 
et  ne  restreignaient  pus  aux  pères  et 
mères  seuls  la  faculté  exceptionnelle  ac- 


cordée par  les  art.  1048  et  suivants,  Taris, 
23  août  1830.  S.V.,50,2.  611:  Cass., 29 
juin  1853,  S.  V.,  6,  t.  520;  Besançon, 
2 déc.  1853,  S.  V.,  54,  2,  240;  Toullier, 
5,  n.  723;  Rolland  de  Villargues,  Rép 
de  Favard,  v°  Substitut.,  ch.  I«,  § l*r, 
n 6;  et  Rép.  du  notar .,  eod.  vu  n 115 
et  s.;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n. 
«301  ; Coin  Delisle  sur  l’art.  1018,  n.  2; 
Marcadé.  sur  le  même  article,  et  Revue 
crit.y  1851,  p.  454;  Troplong,  n 2213. 
— Contra.  Delvineoiirt,  2,  p 616  ; Du- 
ranton.  9,  n 525  ; Delaporte.  4,  p 506  ; 
Yaxeiltc,  sur  1 art  1048,  n.  5;  Dalloz, 
v-  Substitution  n.  292.) 

* V.  les  observations  du  Tribunat  sur 
l’art  1018. 

4 Ainsi  l’existence  d’enfants  naturels 
ail  décès  du  donateur  ne  ferait  point  un 
obs’.acle  à l’efficacité  de  la  disposition, 
Rolland  de  Villargues,  lac.  cil.;  Coin- 
Delisle,  sur  I art.  1048,  n.  9;  Troplong, 
4,  n.  2216  ets.;  Dalloz,  v°  Substitut mn, 
n.  297  — Peut-on  considérer  comme 
mort  sans  enfants  le  disposant  qui  laisse 
des  enfants  renonçant  à la  succession, 
ou  qui  en  sont  privés  pour  cause  d’in* 
dignité?  Non,  selon  Coin- Delisle , sur 
l'art.  1048,  n.  40;  Troplong,  n.  2220; 
Dalloz,  v°  Substitution,  n.  500.  Oui, 
selon  Vazeille,  sur  l'art.  1040,  n.  4 , 
et  Marcadé,  sur  l'art.  1048.  d’après  les- 
quels, dans  ce  cas,  le  disposant  meurt 
sans  enfants  quant  a sa  succession.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  les  termes  de 
l'art.  1049  se  prêtent  à celte  interpréta- 
tion , ils  sont  absolus  ; et  on  ne  peut 
pas  dire  que  celui  qui  meurt  laissant  des 
enfauls  renonçants  ou  indignes  meure 
sans  enfants.) 

* Ainsi,  si  l’auteur  de  la  substitution 
avait  des  enfants  à l'époque  de  la  dona- 
tion, et  qu’à  l'époque  de  son  décès  ces 
enfauls  fussent  décédés,  la  substitution 
devrait  être  maintenue.  [Troplong.  n. 
2214  ; J le  cas  de  l’art  960  excepté,  Du- 
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dans  les  dispositions  faites  au  profit  des  frères  et  sœurs  du  dispo- 
ant  : ni  les  descendants  des  frères  et  sœurs,  ni  les  tiers  ne  peuvent 
être  grevés  de  substitutions. 

Bien  que  l’art.  1049,  en  restreignant  le  droit  de  substitution 
au  cas  où  l’auteur  de  la  substitution  décède  sans  enfants,  ne  pa- 
raisse avoir  égard  qu’au  tempus  mords , cependant  les  art.  900  et 
994  sont  applicables  à ce  cas  particulier  6. 

Les  pères  et  mères  peuvent  à leur  gré  grever  de  substitution 
soit  un  seul,  soit  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  tous  leurs  enfants. 

11  en  est  de  même,  dans  le  cas  de  l’art.  1049,  des  dispositions  au- 
torisées au  profit  des  frères  et  sœurs. 

Une  substitution  n’est  valable  tam  quoad  institudonem  quant 
quoad  substitulionem  qu’autant  qu’on  substitue  au  grevé  : 

1°  Ses  enfants  seulement7  ; 

2°  Tous  ses  enfants  tant  nés  qu’à  naître,  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe 8 ; 

ranlon,  9,  n.  527.  [C'est-à-dire  que  si  personne  n’ayant  pas  d’enfants  de  tout 
la  substitution  étant  faite  par  donation  ou  partie  de  ses  biens  au  profit  de  l'un 
entre  vifs,  il  survient  postérieurement  de  ses  frères,  à la  charge  de  rendre  les 
un  enfant  au  donateur , la  mort  de  cet  biens  donnés  moitié  à ses  enfants . 
enfant  avant  le  donateur  ne  fait  pas  re«  moitié  aux  enfants  d’un  autre  frère,  est 
vivre  la  disposition  que  sa  naissance  nulle  pour  le  tout,  tant  à l'égard  de 
avait  révoquée,  aux  termes  des  art  960  l'iuslitué  qu’à  l’égard  de  tous  les  substi- 
à 964,  Grenier,  n.  5G0;  Coin-Delisle,  tués,  Cass.,  ‘27  juin  1811.  V.  Rolland 
sur  l’art.  1048,  n.  8;  Marcadé,  sur  le  de  Villargues,  Hep.  de  Favard,  v°  $ib* 
même  article;  Troplong,  n.  2215;  Ual-  stitut.%  ch.  2,  secl.  2,  n.  15;  Duranton, 
loz.  n.  290.  — Contré , Toullier,  5,  n.  8,  n.  31,  et 9,  n.  524  et  551  ; Vazeilie, 
797;  Rolland  de  Villargues,  H ép.  de  Fa-  sur  l'art.  1048,  n. 5;  Coin  Delisle,n.  16. — 
vard,  v*»  Subs  lit.,  ch.  2,  sect.  2,  § 6,  Contré,  Toullier,  5.  n.  729  et  s.  Du  reste, 
n.  17.  V.  la  note  suivante.]  la  substitution  permise  par  l'art.  1048 

6 l V.  la  note  qui  précède.]  Dans  le  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  laveur  des  eu- 
cas  où  une  personne  qui  laisse  des  en-  fants  légitimes  du  grevé  , et  non  en  fa- 
fanls  a fait  un  testament  en  faveur  de  veur  de  ses  enfants  naturels , Caen , 2 
ses  frères  cL  sœurs,  et  grevé  ceux-ci  d'un  déc.  1847,  S.  V.,  49,2,193.  V.  aussi 
fidéicommis,la  disposition  est  nulle,  tam  Cass.,  21  juin  1815;  l'ordonn.  de  1747, 
quoad  institu/ivnem  quant  quoad  sub-  art.  23,  et  Pothier,  Des  subs  ht .,  sect.  2, 
stitutionem,  Toullier,  toc.  ait.  f En  prin-  art.  3.  — Par  conséquent,  lorsqu’une 
cipe,  l'inobservation  d’une  seule  des  con-  substitution  est  faite,  tant  en  faveur  des 
ditions  sous  lesquelles  la  sub&tituliou  enfants  légitimes  du  grevé  qu  en  faveur 
est  permise  entraîne  la  nullité  de  la  dis-  de  ses  enfants  naturels,  la  nullité  de  la 
position  pour  le  tout.  V.  »'«/'.,  noie  7.]  disposition, en  ce  qui  concerne  ces  lier- 
11  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue,  nieis,  entraîne  la  nullité  de  la  substi- 
dans  1 interprétation  des  art.  1048  et  s.,  tution  dans  son  entier,  même  à l’égard 
que  l'art.  896  est  la  règle  cl  que  les  des  enfauls  légitimes,  V.  l'arrêt  précité 
art.  1048  et  s.  sont  l'exception  flaque  de  Caen,  du  2 déc.  1847.] 

sunl  strict  issitnœ  interprétai  terni  s.  V.  8 Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire 
aussi  art.  897.  que  la  disposition  reproduise  précisé- 

7 Ainsi,  par  exemple,  A substitue  à son  ment  les  termes  de  l’art.  1050.  11  suffit 
fils  B tous  les  enfauls  de  celui-ci  et  les  qu’il  résulte  clairement  des  termes  de 
enfants  d'un  autre  (ils  de  B.  La  dispo-  la  disposition  qu'aucun  enfant  du  grevé 
sition  est  nulle  pour  le  tout,  Merlin,  n’est  exclu,  Merlin,  Hép.y\°  Substitution 
Rfip.,  v°  Substitution  fidéicommissaire,  fidéicommissaire , sect.  5,  § 2,  n.  2; 
l De  même  la  disposition  que  fait  une  Cass.,  31  mars  1807  ; Bruxelles,  14 juiil. 
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3°  Les  enfants  du  premier  degré  seulement9. 

Il  résulte  de  là  nécessairement  que  si  le  grevé  meurt  sans  lais- 
ser d’enfants  du  premier  degré,  le  fidéicommis  s’éteint  dans  sa 
personne,  lors  même  qu'il  laisserait  des  petits-enfants 10  ; et  que 
si  le  grevé  laisse  en  même  temps  un  ou  plusieurs  enfants  au  pre- 
mier degré  et  des  descendants  d’un  enfant  prédécédé,  la  disposi- 
tion est  valable  non-seulement  au  profit  des  enfants,  mais  encore 
au  profit  des  descendants  de  l’enfant  décédé  qui  reçoivent  sa  part 
dans  la  substitution  jure  reprœsentationis  **,  art.  4048  à 4054. 

Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  la  substitution  est  nulle,  par  appli- 
cation des  règles  qui  précèdent,  la  nullité  n’atteint  la  disposition 
qu’en  ce  qui  concerne  la  portion  de  biens  qui  a été  substituée13. 


1808  ;(  Grenier,  n.  359;  Toullier,  5,  n. 
730  ; Coin-Delisle.  sur  l'art.  1048,  n. 
3;  Troplong,  n.  2223  et 2224.] 

* Duranton,  9,  n.  526.  f Ces  mots 
tes  enfanta  du  premier  degré  du  dona- 
taire , dans  les  art.  1048  et  1049,  si- 
gnifient la  première  génération  du  do- 
nataire, Toullier,  5,  n.  526;  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  1048,  n.  4;  Troplong, 
n.  2222.  On  ne  doit  donc  pas  entendre 
par  là  le  premier  degré  de  substitution,  de 
sorte  qu'avec  un  seul  degré  de  substitu- 
tion on  puisse  substituer  la  descen- 
dance de  l'appelé  à quelque  degré  que 
ce  soit.— Contrà,  Delvincourl,  2,  p.  104. 
On  ne  doit  donc  pas  entendre  non  plus  le 
degré  de  parenté  le  plus  proche  existant 
defaitenlrelegrcvé  et  l'appelé,  de  sorie 

3u'on  puisse  appeler  les  petits  enfants 
un  grevé  qui  n aurait  pas  d'enfants. — 
Conlrà , Naleville,  sur  l'art.  1051;  Uuran- 
ton,  9,  n.  526;  Vazeille,  sur  l'art.  1048, 
n.  4. — Toutes  ces  interprétations  arbi- 
traires sont  condamnées  par  le  texte  des 
art.  1048  et  1049.]  Çluùt , par  exemple, 
dans  le  cas  suivant?  A substitue  à son 
fils  K tous  les  enfants  de  celui-ci,  c’est- 
à-dire  ses  petits -enfants  ; il  substitue 
ensuite  à ceux-ci  ses  arrière-petits-en- 
fants. En  droit  strict,  art.  896,  l'insti- 
tution comme  la  première  et  la  seconde 
substitution  paraissent  être  nulles.  V. 
cependant  Toullier,  5,  n.  729,  qui  ne 
regarde  comme  nulle  que  la  seconde  sub  - 
stitution  seulement.  (C'est  uneerreur  de 
Toullier:  la  disposition  est  nulle  pour  le 
tout , parce  qu'elle  sort  des  termes  des 
art.  1048  et  1049,  et  rentre  dans  ceux 
de  l'art.  896.] 

w l’igeau,  2,  p.  600;  Grenier, n.  361; 
Toullier.  5,  n.  726;  Duranton , 9,  n. 
548;  l Rolland  de  Villargues,  Itép.  de 
Favard,  v»  Substitution,  sect.  2,  § 1", 

T.  lit. 


n.  16,  et  Rép.  du  notar.,eod.  v0,  n.129; 
Coiu-Delisle,  sur  les  art.  1048  et  1051 , 
n.  4 et  5 ; Marcadé,  sur  l’art.  1051; 
Poujol,  ibid.,  n.  3;  Taulier,  4,  p.  194.] 
Maleville  el  Delvincourl,  sur  l'art.  1051, 
sont  d'un  autre  avis,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  cas  où  le  grevé  n’aurait  laissé 
que  des  petits-enfants.  (V.  aussi  Vazeille, 
sur  l'art.  1051,  n.  2.  Mais  cette  der- 
nière opinion  ne  doit  pas  être  suivie,  la 
substitution  n’étant  permise  qu'aux  cn- 
fanls  du  premier  degré.  V.  aup.,  note  9.1 
11  [ Celle  disposition  de  l'art.  1051 
est  juste  : de  ce  que  la  substitution  doit 
être  faite  au  profil  de  tous  les  enfants  , 
parce  que  la  loi  n’a  pas  permis  que  les 
uns  fussent  avantagés  aux  dépens  des 
autres,  il  suit  que  si  quelques-uns  des 
eufauts  seulement  sont  décédés,  laissant 
des  descendants,  la  substitution  ne  pour- 
rait être  maintenue  en  ce  qui  touche  les 
survivants  et  anuulée  en  ce  qui  tuucbe 
les  décédés  ; elle  doit  être  maintenue  ou 
annulée  pour  tous.  Or,  il  serait  injuste 
de  i annuler  et  d'en  priver  les  survi- 
vants au  profit  desquels  elle  a été  régu- 
lièrement faite  cl  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  voulues  par  les  art.  1048 
et  1049;  il  faut  donc  la  maintenir  vis- 
à-vis  de  tous  et  par  conséquent  appeler 
les  petits-enfants,  qui  représentent  les 
enfanlsdécèdés,  il  partager  les  biens  sub- 
stitués avec  leseiifauts  survivants.]—  Les 
petits-enfants  viennent  par  représenta- 
tion lors  même  qu'ils  auraient  renoncé 
à la  succession  de  leur  père  ou  mère 
urédécédés,  Duranton,  9,  n.  547.  V.art. 
744,  afin.  2.  [ Sur  la  renonciation  des 
enfants,  V.  sup  , note  4.J 
11  Merlin,  «dp.,  v»  Substitution  fidéi- 
commissaire, sect.  lre,  § 14,  n.  8;  Cass  , 
27  juin  1811. 


13 


Digitized  by  Google 


494  IE  DROIT  CltlL  FRANÇAIS. 

La  substitution  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  portion  dispo- 
nible des  biens  du  disposant,  art.  4048 et  4049.  Néanmoins,  si  elle 
excédait  la  qtiatité  disponible,  elle  ne  serait  pas  nulle  pour  le  tout, 
mais  seulement  réductible13.  Il  est  évident  d’ailleurs  que  celui 
qui  fait  une  substitution  peut  y comprendre  soit  la  totalité  de  la 
portion  disponible,  soit  une  partie  déterminée  de  cette  portion 
disponible,  soit  des  objets  particuliers  seulement. 

La  substitution  peut  être  constituée,  tant  par  acte  entre  vifs, 
donation  proprement  dite,  ou  contrat  de  mariage13,  que  par  tes- 
tament, art.  4048  et  4049.  Et  ses  effets  sont  déterminés  d'après 
les  règles  particulières  aux  dispositions  entre  vifs,  ou  aux  disposi- 
tions testamentaires,  selon  là  forme  de  l’acte  qui  la  constitue  : si 
donc  la  substitution  est  faite  par  testament,  elle  est  révocable  jus- 
qu’au décès  du  testateur  comme  le  testament  lui-même  ; tandis 
que  si  elle  se  trouve  dans  une  donation,  elle  est  irrévocable  à ce 
point  qu’elle  ne  petit  être  ni  révoquée  ni  modifiée,  même  avec 
le  consentement  du  donataire l6. 

Une  donation  faite  sans  substitution  à l’enfant,  ou  au  frère,  ou 
à la  sœur,  peut  d’ailleurs  être  transformée  en  une  substitution 


1S  Duranton,  9,  n.  553;  [Touiller,  5,  n. 
751;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  de  Fa- 
yard. loc.  cit..  n.  15;  Dalloz,  v°  Substitu- 
tion, n.  327;  Troplong,n.  2220  J Ce  droit 
de  réduction  s’évanouit  lorsque  I héritier 
à réserve  y a renoncé  V.  plus  liant,  § 458. 
Quelques  commentateurs  vont  même  jus- 
qu'à admettre  que  celle  renonciation  peut 
avoir  lieu  du  vivant  de  l'auteur  de  la  sub- 
stitution par  l'acceptation  d'une  donation 
faite  sous  cette  condition,  et  que  cette  re- 
nonciation. dans  le  cas  de  l’art.  1052,  est 
censée  avoir  eu  lieu  . salvo  tumen  jure 
credHorum  donatarii , Grenier,  n.  304, 
Toullier,  5.  n.  731  et  s.:  Deltincourt, 
sur  les  art.  1018  et! 052;  [Dalloz,  v°  Sub- 
stitution, n.  551  ; c'est-à-dire  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  1052,  aussitôt  que  le  do- 
nataire a accepté  la  seconde  conation, 
les  biens  compris  dans  la  première  sont 
grevés  de  la  charge  de  rendre,  meme 
quand  ils  seraient  nécessaires  pour  for- 
mer la  réserve  légale  du  donataire.  V. 
inf .,  note  17  et  s.l  V. encore  Delvincourt, 
2.  p.  599  et 403;  Rolland  de  Villargues, 
IVp.  de  Favard,  Substitut.,  cti.  2, 
sect.  2,  § 2,  n.  15;,  Delaporte.  4,  p. 
519  ; Touiller,  5,  n.  734  ; Coiu-Delisle, 
sur  l'art.  1048.  n.  14:  Vieille,  sur  l'art. 
1052,  n.  1 ; Poujol,  ibid. , n.  4 J 

IMgeau,  2 , p.  106.  ( V.  la  note  qui 
précède. J 

11  Ainsi  les  pères  et  mères  peuvent 


faire  une  donation  avec  substitution  à 
leur  tille  qui  se  marie , Pigeau  , 2,  p. 
060;  Duranton,  9,  n.  556  et  s. 

18  Grenier,  n.  302;  Toullier,  5,  n. 
737.  Delviucourt.  sur  l’art.  1053.  est 
d’un  autre  avis.  (Il  est  certain  que  les 
causes  de  révocation  involontaire  ont 
lieu  en  matière  de  donation  avec  charge 
de  substitution,  comme  dans  les  dona- 
tions pures  et  simples,  el  quela donation 
est  révocable  par  l’effet  de  ces  causes  in- 
volontaires, aussi  bien  à l’égard  des  appe- 
lés qu  à l’égard  des  grevés.  V.  Marcadé 
sur  l'art.  1053;  Troplong,  n.  2241.  Mais 
la  révocation  volontaire  cousenlie  par 
le  grevé  peut- elle  préjudicier  aux  ap- 
pelés? Ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
charge  de  conserver  et  de  reudre  peut- 
elle  être  supprimée  sans  le  concours  de 
l’appelé  ? La  est  la  difliculté.  Nous 
croyons  que  la  négative  doit  être  adop- 
tée ; une  donation  à charge  de  conserver 
et  de  rendre  contient  deux  donations; 
l'une  au  profit  du  grevé,  l'autre  au  profit 
de  l'appelé  : en  acceptant,  le  grevé  ac- 
cepte tant  pour  lui  que  pour  les  appelés; 
bien  que  le  droit  de  l'appelé  ne  soit  pas 
ouvert,  il  n’en  existe  pus  moins  et  ne 
peut  dès  lors  être  révoqué  sans  son 
concours,  même  par  l'accord  des  vo- 
lontés du  donateur  et  du  donataire , 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n.  4; 
Marcadé,  sur  l'art.  1053.] 
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lorsque  le  donateur  fait  au  donataire  une  donation  nouvelle 17  souà 
lu  condition  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  compris  dans  la 
donation  antérieure18.  V.  cependant  l’art.  1395.  Lorsque  cette 
nouvelle  donation  est  acceptée  par  le  donataire  19,  la  substitu- 
tion qu'elle  introduit  dans  la  donation  antérieure  doit  produire  son 
effet,  sous  la  réserve  néanmoins  des  droits  des  tiers30,  encore 
bien  que  le  grevé  voulût  dans  la  suite  renoncer  à cette  seconde 
donation,  pour  s’en  tenir  à la  première,  art.  1052. 

L’auteur  d'une  substitution  peut  déterminer  à son  gré  l’époque 
et  les  conditions  de  sa  restitution,  soit  que  la  substitution  ait  été 
établie  par  donation  ou  par  testament.  Il  peut  disposer  par  exem- 
ple que  le  grevé  remettra  la  donation  à ses  enfants  aussitôt  qu’il 
le  jugera  convenable31. 


§ 4Ü9.  Suite.  — Des  mesures  prescrites  pour  la  conservation 
des  droits  des  appelés. 

Il  doit  être  nommé  un  tuteur  spécial  pour  veiller  à l’exécution 
de  la  substitution  1 ; le  droit  d’obtenir  cette  tutelle  et  l’obl igution 
de  l'accepter  s’apprécient  et  se  règlent  d’après  les  principes  que 


,T  II  ne  su  dirait  pas  d’une  «impie  dé- 
claration postérieure  faite  par  le  dont' 
taire.  Juri  dispontndi  rie  rrbus  mit 
nemo  renunt  iart  polest , Delvincourt, 
sur  l'art.  1052.  — | Cependant  on  peut 
dire  que  la  substitution  après  coup 
existe,  non  par  le  pouvoir  du  donateur, 
puisque  les  biens  donnés  sont  retranchés 
deson  patrimoine,  L. 68,  Dig.,  [ielcQat., 
§ 2 mais  par  la  volonté  du  donataire 
qui  se  soumet  b la  charge.] 

'*  Mais  la  condition  ne  saurait  être, 
nomme  dans  l'ancien  droit , étendue  à 
ries  biens  qui  ne  sont  compris  ni  dans 
ta  première  ni  dans  la  seconde  donalion. 
( C'est  à-dire  à des  biens  que  le  dona- 
taire aurait  acquis  d'une  autre  ma- 
nière.] V.  art.  < 5‘JO  ; Touiller,  5,  n. 
732.  — L'art.  1032  ne  distingue  pas 
d'ailleurs  si  la  seconde  disposition  b 
titre  gratuit  grève  ou  ne  grève  pas  en 
même  temps  de  substitution  les  hfens 
qu  elle  comprend.  Delvincourt,  sur  l'art. 
11152:  Duranton,  9,  n.  555. 

i»  Dans  ce  cas  comme  dans  les  autres 
l'acceptation  n'a  besoin  d'être  faite  que 
par  le  grevé.  Touiller,  5,  n.  735.  V. 
aussi  art.  1121.  | Le  grève  accepte  tant 
pour  lui  que  pour  l’appelé.  V.  su p., 
note  16  ] SI  la  seconde  disposition  est  un 
testament,  l'acceptation  peut  être  tacite, 
Grenier,  n.  362.  | Lite  peut  s'induire 


par  exemple  d’une  demande,  judiciaire 
pour  obtenir  l’exécution  du  testament, 
ou  bien  de  la  mise  en  possession  du 
grevé,  Dalloi,  v»  Substitution,  n.  520.J 
“ l’ar  exemple,  sous  la  réserve  des 
droits  de  l’acquéreur  d’un  immeuble 
compris  dans  la  première  donation, 
Grenier,  n.  562.  | Et  généralement  de 
tous  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  les  biens  précédemment  donnes , 
Toullier.ô.  n.  7o3;  Duranton. 0,n. 556 ; 
Coin-Delisle  , sur  l'art  1052.  n.  3; 
Marcadé.  sur  le  même  article  ; Troplong, 
n.  2255;  Italie/.,  v*  Subtliluiion,  n.  321.) 

» Celle  condition  a pour  conséquence 
d'empêcher  les  créanciers  du  grevé  de 
pouvoir  attaquer  l'abandon  de  la  jouis- 
sance , Malcville,  sur  l'art.  1033;  Gre- 
nier, n.  374.  ] V.  sur  les  efTels  de  l'aban- 
don de  la  jouissance  du  grevé  vis-à-vis 
de  ses  créanciers,  inf.,  § 471.] 


> Le  Code  dit  : a un  tuteur  chargé  de 
Tctécution  de  ces  dispositions,  s Dans 
l’ancien  droit  on  lui  donnait  la  qualifi- 
cation de  curateur  b la  substitution, 
Grenier,  n.  384.  Il  y a lieu  de  nommer 
ce  tuteur  spécial  même  dans  le  cas  oh 
les  substitués  seraient  déjà  pourvus  d'un 
tuteur  ; caries  enfants  à naître  sont  éga- 
lement appelés  à la  substitution. 
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nous  avons  exposés  plus  haut  au  titre  de  la  Tutelle *,  art.  4055, 
Cependant  le  tuteur  ordinaire  du  substitué  n’a  pas  capacité  pour 
être  tuteur  à la  substitution  3,  arg.  art.  4056. 

L’auteur  de  la  substitution  a le  droit  de  nommer  le  tuteur  à la 
substitution,  et  cette  nomination  peut  avoir  lieu  soit  dans  l’acte 
constitutif,  soit  par  un  acte  postérieur,  pourvu  que  ce  soit  par  un 
acte  authentique4,  art.  4055.  Si  par  une  raison  quelconque  il  n’y 
a pas  de  tuteur  nommé  à la  substitution  par  son  auteur  même  , 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  tuteur  nommé  s’est  excusé,  le 
tuteur  doit  être  nommé  à la  requête  du  grevé  ou  de  son  tuteur, 
par  le  conseil  de  famille5,  dans  le  délai  d’un  mois  à dater  du  jour 
du  décès  de  l'auteur  de  la  substitution,  ou  à compter  du  jour  où, 
après  le  décès  du  constituant,  on  a eu  connaissance  de  la  substitu- 
tion ®,  art.  4056.  A défaut  par  le  grevé  de  satisfaire  à l’obligation 
de  poursuivre  la  nomination  d’un  tuteur  à la  substitution7,  il 
perd  le  bénéfice  de  la  disposition  faite  à son  profit,  et  le  droit 
peut  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  substitués 8,  non-seulement 


* (V.  Tropiong,  n.  2257.  — L’appelé  à 
une  substitution  ne  peut  être  nommé 
tuteur  à cette  substitution , surtout  s’il 
n’olTro  aucune  garantie,  Angers,  17  juin 
1825.] 

3 Maleville,  sur  l’art.  105G.  [V.  sup., 
note  1 .] 

* Un  testament  olographe  doit,  à ret 
égard,  être  assimilé  à un  acte  authenti- 
que, Delaporte,  sur  l’art.  1055  ; (Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1055,  n.  2,  lors  même 
que  ce  testament  olographe  serait  posté- 
rieur il  l’acte  qui  eonlient  la  substitution, 
Tropiong,  n . 2250  ; Dalloz  , v°  Substi- 
tution , n.  555.] 

5 Le  conseil  de  famille  devra  être  com- 
posé comme  s’il  s'agissait  de  nommer  au 
substitué  un  tuteurordinairc. [Tropiong, 
n 2259;  Dalloz, v° Substitution.  n.357.j 
On  ne  nomme  point  de  subrogé  tuteur, 
Delvinconrt,  sur  l’art.  1056;  Duranlon, 
9,  n.  565.  [Ce  serait  un  surveillant  donné 
à un  surveillant,  Dalloz,  Substitution, 
n.  360.] 

* Ainsi,  il  n’y  a jamais  lieu  dénommer 
le  tuteur  du  vivant  de  l'auteur  de  la  sub- 
stitution, Delvincourl,  toc.  cil. 

7 L’art.  1057  ne  parle  que  du  cas  oit 
le  grevé  n a pas  exécuté  la  prescription 
de  l’art.  1056,  mais  non  du  cas  uii  le 
grevé  étaut  mineur,  son  tuteur  a négligé 
de  se  conformer  h cette  prescription. 
V.  pourtant  Maleville  et  Ilelvincourt, 
sur  l’art.  1057  ; V.  l avant,  llép.,  v°  Ex- 
hérédation of/lcieust,  § 2,  n.  1.  [Il  est 
bien  certain  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 


grevé  n'encourt  aucune  déchéance,  puis- 
que ce  n'est  pas  lui,  niais  le  tuteur  du 
mineur  qui  est  coupable  de  négligence, 
Tropiong,  n.  2263.] 

* L'art  1057  dit  : « le  grevé  sera  déchu 
du  bénéfice  de  la  disposition,  et,  dans  ce 
cas,  le  droit  pourra  êtredéclaréouverl...» 
Ces  mots  sont  interprétés  par  quelques 
auteurs,  tels  que  Grenier,  n.  585,  comme 
si  la  question  de  savoir  si  le  grevé  a en- 
couru la  perte  de  son  droit  était  remise 
h l’appréciation  du  juge.  Delvincourt,  sur 
l’art,  1057,  rapporte  le  mot  pourra  au 
ras  oh  le  grevé  n'a  pas  encore  d'enfants. 
V.  aussi  Duranton,  9,  n.  566  et  s.  II 
semble  résulter  de  l’économie  générale 
de  l'article  que  ce  mot  se  rapporte  plutôt 
à ce  qui  suit,  c’est-à-dire  que  l’article 
doit  être  interprété  en  ce  s;ns  que  le 
grevé  est  déchu  de  ses  droits;  que  le 
tribunal  peut  prononcer  cette  déchéance, 
tant  à la  requête  des  parties  intéressées 
que  d’office;  et  que  néanmoins  le  pouvoir 
d’appréciation  du  juge,  qui  est  de  droit 
commun,  n'est  point  exclu  [Il  a été  décidé 
que  la  déchéance  prononcée  par  l'a  rl . 1 057 
est  rigoureuse  et  absolue,  et  que  les  jugea 
ne  peuvent  se  dispenser  de  déclarer  le 
droit  à la  substitution  ouvert  au  profit  des 
appelés,  Paris,  29  mai  1841,  S.V.,  41, 2, 
579.  V.  en  ce  sens  Maleville,  sur  l'art. 
1057  ; Marcadé,  sur  le  même  art.  Et  cela 
alors  même  que  le  défaut  de  nomination 
du  tuteur  n'aurait  causé  aucun  préjudice 
aux  appelés,  Cass.,  17  avr.  18».  S.  V., 
43,  l,i97;.,.  Alors, d'ailleurs,  qu’il  n'est 
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à la  requête  des  personnes  désignées  dans  l'art.  1057,  mais 
même  d’office,  à la  requête  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est 
ouverte®. 

Les  devoirs  et  la  responsabilité  du  tuteur  à la  substitution  sont 
déterminés  à la  fois  par  le  but  spécial  que  le  législateur  s’est 
proposé  en  instituant  cette  tutelle  et  par  les  obligations  qui  sont 
en  général  imposées  aux  tuteurs  ou  aux  curateurs10.  H y a cepen- 
dant ici  cela  de  particulier  que  le  mineur  ou  l'interdit  qui  ont  été 
substitués  ne  sont  point  restituables  contre  les  actes  ou  les  négli- 
gences du  tuteur  ; même  dans  le  cas  d’insolvabilité  de  ce  dernier, 
art.  1070,  1073  et  1074 'L 

On  peut  ranger  sous  quatre  chefs  distincts,  à raison  de  leur 
but  particulier,  les  devoirs  imposés  au  tuteur  à la  substitution, 
ainsi  que  les  mesures  qui  doivent  en  général  être  prises  dans 
l'intérêt  des  appelés. 

1°  11  faut  avant  tout  constater  l’importance  de  la  substitution  au 
moyen  d’un  inventaire  dressé  après  le  décès  du  constituant,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  legs  d’objets  déterminés  •*.  Cet  inven- 
taire doit  comprendre  toute  la  succession  mobilière  de  l’auteur  de 
la  substitution,  et  être  dressé  en  présence  du  tuteur  et  au  besoin  à 
la  diligence  de  ce  dernier.  Il  est  utile  d’y  ajouter  un  état  de  la 
situation  des  immeubles  substitués 13.  V.  art.  1058  et  1061. 


articulé  aucune  circonstance  grave  qui 
ait  nu  suspendre  le  coursdu  délai,  Riom, 
4 juin  1847,  S.  V.,  47,  2,  467.  Néan- 
moins, suivantdes  auteurs, V.  Iluranton, 
9,  n.  566  et  s.;  Coin-Delisle.  sur  l'art. 
1057,  n.  5 ; Troplong,  n.  2261,  Ben i- 
gnius  legts  inlerpretanda  sunl;  et  il  faut 
faire  la  part  de  la  force  majeure  ou  de 
la  bonne  foi.  C'est  aussi  notre  avis.] 

9 [Jugé  dans  le  cas  où  les  juges  ont 
déclaré  un  grevé  de  substitution  déchu 
du  bénéfice  de  la  disposition,  qu'ils  ne  sont 
pas  obligés  de  déclarer  le  droit  à la  sub- 
stitution ouvert  dés  ce  moment  au  profit 
des  appelés  : ils  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  le  séquestre  des 
biens  compris  dans  la  substitution,  cten 
attribuer  les  fruits  aui  créanciers  du 
grevé,  Colmar,  14  août  1840,  S.  V.,  42, 
3,102.] 

10  Pigeau,  2,  p.  064  et  675.  Les  sub- 
stitués n'ont  d hypothèque  légale  ni  sur 
les  immeubles  du  tuteur  ni  sur  ceux  du 
grevé,  Grenier,  n.  391  ; Durantnn,  9,  n. 
563;  [Troplong.  n.  2291 . Celte  hypo- 
thèque n'est  point’établie  par  la  loi,  au 
silence  de  laquellcon  ne  peut  suppléer.) 


11  [Le  grevé,  s’il  est  mineur,  n’est  pas 
non  plus  restituable  au  cas  d'insolvabi- 
lité de  son  tuteur  contre  l’inexécution 
des  règles  qui  lui  sont  prescrites,  art. 
1074.1 

« Si  toutefois  une  bibliothèque  avait 
été  substituée,  elle  devrait  certainement 
être  inventoriée.  Pigeau,  2.  p.  G66. 

15  Touiller,  5,  n.  752  ; Grenier,  1,  n. 
382;  Merlin,  flép.,  v’  Substitution  fidéi- 
commissairt.  <ect  1 1 , § 1 , n . 4;  [Trop- 
long,  n.  2265;  Dalloz,  v"  Substitution, 
n.  ">G8.  Suivant  Coin-Delisle,  sur  l’art. 
1058,  n.  8.  il  suffit  que  l'inventaire 
comprenne  les  meubles.) — L’art.  1058 
suppose  évidemment  que  la  substitution 
a été  établie  par  testament.  [En  effet, 
l’inventaire  n'est  pas  nécessaire  quand  la 
substitution  a été  faite  par  une  donation 
entre  vifs  ; car  l’acte  de  donation  doit 
contenir  une  désignation  suffisante  des 
immeubles,  et  un  état  des  meubles  et 
effets  mobiliers.  Grenier,  1,  n.  587; 
Toullier,  5.  n.  753;  Delaporte,  sur  l’art. 
1058  : Rolland  de  Villargues,  fldp.  de 
Favard,  v°  Substitut.,  ch.  2,  sect.  2,  § 4, 
n.  9 ; Troplong,  n.  2267  ; Dalloz,  v°  Sufr- 
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2*  Le  grevé  esl  tenu  de  faire  procéder  à la  vente  au*  enchères 
publiques,  en  observant  les  formes  légales  et  en  présence  du 
tuteur,  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  substitution1*,  art. 
4062.  Toutefois  le  grevé  peut  se  dispenser  de  vendre,  en  premier 
lieu,  les  effets  mobiliers  qu'une  disposition  expresse  de  l'auteur 
de  la  substitution  l’autorise  à conserver  en  nature,  à la  charge 
de  les  restituer  plus  tard  dans  l’état  où  ils  6e  trouveront  et  de 
répondre  du  dommage  et  de  la  perte  qu’ils  pourraient  avoir 
subis15,  art.  4063,  V.  art.  589  et  950;  et,  en  second  lieu,  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  servant  à l'exploitation  d’un  immeuble  compris 
dans  la  substitution,  à la  condition  de  les  faire  estimer  et  d'en 
rendre  la  valeur  lors  de  la  restitution  art.  4004.  V.  art.  1826- 
3°  Les  deniers  qui  se  trouvent  dans  la  succession  grevée  de 
substitution,  ou  qui  proviennent  soit  de  la  vente  des  effets  mobi- 
liers, soit  du  recouvrement  des  sommes  dues,  doivent  être  pla- 
cés parle  grevé,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  art.  1063  et  4066,  en 
présence  et  au  besoin  à la  diligence  du  tuteur,  et  de  la  manière 
déterminée  par  l’auteur  de  la  substitution  ; et,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  n’aurait  pas  déterminé  le  mode  d’emploi  ou  de  placement, 
le  placement  doit  être  fait  en  immeubles  ou  sur  immeubles,  avec 
privilège  ou  hypothèque V.  art.  1060  et  4068. 


ititulion,  n.569.)  V. art. 948.  — Si  ietu- 
tcur,  dûment  appelé,  ne  se  présentait  pas, 
il  pourrait  être  procédé  à 1 inventaire, 
meme  en  son  absence.  V.  Grenier  et  Mer- 
lin, toc.  cil,;  [Grenier,  n.  587  ; Toui- 
ller, 5,  n.  756;  Rolland  de  Villargues, 
toc.  cil.,  n.  7;  Coin- Delislc,  sur  I art. 

058,  n.  2;  Dailof.  v«  Substitution,  n. 

71  ; Troplong.  n.  2269  ] 

•*  Le  grevé  n’a  pas  besoin  pour  vendre 
de  se  faire  autoriser  par  juslice,  excepté 
dans  les  cas  extraordinaires , comme 
lorsque,  par  exemple,  la  substitution 
comprend  des  bijoux,  etc.  Mais  l'assis- 
tance du  tuteur  est  toujours  nécessaire, 
(Rolland  de  Villargues,  loc.  cil.,  n 17; 
Coin-lielisie,  suri  art.  iOC2,  n.  5;  Dal- 
loz, v°  .Subs/ifijfion,  n.  384  ( Du  rcsle, 
quand  il  y a lieu  au  partage  de  la  suc- 
cession. le  partage  doit  précéder  la 
vente,  Dclvlncourl,  sur  l'art.  1062;  Gre- 
nier, n 588  et  ».  ; Touiller,  5.  n 758. 

1,1  Delvincourt.  sur  l'art.  1063.  (Le 
grevé  pourrait  aussi  être  autorisé  û re- 
tenir des  meubles  et  effels  qu  il  deman- 
derait il  imputer,  suivant  la  prisée,  sur 
ce  qui  pouvait  lui  élre  dû  dans  la  suc- 
cession, comme  s’il  avait  une  réserve  ou 
un  legs  ii  réclamer,  s’il  avait  acquitté  des 


legs  ou  payé  d'aulres  dettes,  Ord  de 
lc47,  lit.  2,  art.  9;  Rolland  de  Villar- 
gues. lue.  cil.,  n.  14;  Cojn-Delisle, sqr 
l’art.  1062,  n 2;  Troplong.  n.  2277; 
Dalloz.  v» Substitution,  n.  377. J 
•*  (La  disposition  de  l’art  1064  doit 
être  généralisée  et  étendue  il  tous  les 
roeuhlesquo  l’art.  524déclare immeubles 
par  destination,  Troplong.  n.  2275.J 
17  Avec  privilège,  ou  du  moins  avec 
première  hypothèque,  Toullier.  5,  n 760; 
buraoton,  9,  n 574;  [Holland  de  Vil- 
largues, loc  cil.,  n.  23;  Coin-Üelisle, 
sur  l’art.  1067,  n.  1 ; Troplong,  n.  2280  ; 
Dalloz,  v°  Substitution,  n . 5871  On  pour- 
rait cependant,  suiv  ant  le-  circonstances, 
se  contenter  d’une  hypothèque  de  deu- 
xième ou  de  troisième  ordre,  Vazcille, 
sur  l’art.  1067,  n 1 ( — S’il  y avait  impos- 
sibilité de  satisfaire  à ces  prescriptions, 
il  faudrait  recourir  au  tribunal,  qui 
pourrait  demander  l avis  du  conseil  de 
famille.  — |la;s  débiteurs  des  sommes 
comprises  dans  la  substitution  no  sout 
ua-  responsables  du  défaut  d’emploi  , 
Rolland  de  Villargues.  loc.  cil.,  n.  27  ; 
Toullier,  5,  u.  762.  V,  cependant  inf., 
note  21  et  s ] 
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4°  Les  substitutions  doivent  être  rendues  publiques  à lu  re- 
quête du  tuteur  ou  dp  grevé  suivant  les  forâtes  déterminées  par 
la  loi,  et  en  distinguant  à cet  égard  entre  les  capitaux  placés  sur 
immeubles  et  les  immeubles 18.  Les  créances  résultant  du  place- 
ment des  capitaux  doivent  non-seulement  être  inscrites,  comme 
d'autres  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  au  bureau  des 
hypothèques,  il  faut  de  plus  mentionner  dans  l'inscription  qu’elles 
dépendent  de  telle  ou  telle  substitution19.  Quant  aux  immeubles, 
la  publicité  de  la  substitution  consiste  dans  la  transcription  des 
actes  constitutifs  de  la  substitution  au  bureau  des  hypothèques 
de  l’arrondissement  de  la  situation  de  ces  immeubles.  Cette  tran- 
scription, qui  peut  être  faite  du  reste,  comme  on  l'a  dit  déjà,  par 
le  grevé  ou  par  le  tuteur  à la  substitution,  est  nécessaire,  tant 
pour  les  immeubles  originairement  compris  dans  le  fidéicommis, 
que  pour  ceux  qui  ont  été  acquis  depuis  avec  les  deniers  de  la 
substitution  ; et  dans  ce  cas  il  faut  de  plus  faire  transcrire  les 
titres  de  l’acquisition90,  art.  1069. 

Le  défaut  de  transcription  peut  être  invoqué  tant  par  les  créan- 
ciers du  grevé91  que  par  ceux  qui  ont  acquis  l'immeuble  grevé  ", 


'»  L'ordonnance  de  1747  exigeait  une 

fmtdicili  plus  étendue.  D'après  le  Code, 
a publication  requise  ne  s applique  ni 
aux  effets  mobiliers,  conservés  pur  le 
grevé,  l’igeau,  2,  p 002,  ni  aux  capitaux 
originairement  compris  dans  la  substi- 
tution Les  termes  de  l’art  1009.  « quant 
aux  sommes  colloquées  avec  privilège,  a 
se  rapportent  évidemment  aux  sommes 
dont  il  doit  être  fait  l’emploi  conformé- 
menta  l'art.  1067.  [Le  plus  prudent  est 
de  faire  emploi  des  capitaux  qui  se  trou- 
vent exister  en  nature  dans  la  succession 
comme  de  ceux  qui  sont  recouvrés  et 
qui  provieanent  de  la  veute  des  meubles, 
et  alors  de  prendre  inscription  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  ) 

19  Grenier, n 590. 1.csart.  1070etl07t 
paraissent  applicables,  par  analogie,  au 
défaut  d'inscription  des  capitaux.  C'est 
ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  1072. 
V.  l’igeau,  2,  p.  608;  Duranton,  9,  n. 
576  et  578. 

* Delvincourt,  sur  l'art.  1069;  Toul- 
lier.  5,  n.  767.  Le  Code  ne  tixe  point  de 
délai  pour  la  transcription . V.  aussi 
l’ordonnance  de  1747,  lit.  1,  cb.  2,  art. 
27  et  s.  [Cette  ordonnance  accordait 
un  délai  de  six  mois  ; mais  on  ne  saurait 
invoquer  les  dispositions  d'une  toi  abro- 
gée pour  régler  un  delai  ou  une  dé- 
chéance que  la  loi  actuelle  a omis  de 
prononcer,  Troplong,  n 2284;  Dallox, 


v«  Substitution,  n.  310.)  Si  la  substitution 
se  trouve  dans  une  donation,  la  tran- 
scription de  l'acte  de  donation,  exigée  par 
l'art.  950,  implique  en  même  temps, 
pour  ce  qui  concerne  les  immeubles  com- 
pris d origine  dans.  la  substitution,  la 
transci iptlun  de  la  substitution.  [Mais 
unedeuxième  transcription  est  nécessaire 
dan-  le  cas  de  l'art  1052,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  le  dispo-anl,  faisant  uuc 
seconde  libéralité,  impose  comme  condi- 
tion la  charge  de  rendre  à une  donation 
antérieure  faite  purement  et  simplement, 
Tropiong,  n.2283;  Dalloz,  v°  Subtti- 
lulwn,  n.  538.]—  La  transcription  de  la 
substitution  est  néces-aire  mè  ne  dans  le 
cas  où  les  capitaux  substitués  ont  été  cm- 

K s à I acquisition  d'immeubles,  ou 
.ne  la  substitution  a été  établie  par 
testament. 

sl  Grenier,  n.  380,  ajoute  : ou  du  tu- 
teur à la  substitution  Mais  V,  Duranton, 
9,  n.  577,  [qui  combat  l'opinion  de  Gre- 
nier comme  insoutenable,  Dalloz  , et  v° 
Substitution,  n 345.) 

L'art.  1070  ne  parle  que  des  créan- 
ciers et  des  acquéreurs,  (lui  dicit  de 
uno,  negat  de  alteru.  Le  principe  n'est 
donc  point  applicable  aux  autres  ayants 
droit  du  grevé,  à scs  donataires,  à ses 
légataires  et  à scs  héritiers.  Grenier, 
toc.  cil.  [V.  Troplong,  n.2285.) 
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même  dans  le  cas  de  minorité  ou  d’interdiction  des  appelés33, 
et  même  lorsqu’il  serait  établi  que  ces  créanciers  ou  ces  acqué- 
reurs auraient  eu  connaissance  de  la  substitution.  Mais  les  dona- 
taires3*, les  légataires  et  même  les  héritiers  de  l’auteur  de  la  sub- 
stitution, de  même  que  leurs  donataires,  légataires  et  héritiers, 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  la  substitution,  art.  1070, 1072  et  1074**. 


§ 470.  Suite.  — Des  droits  et  des  obligations  du  grevé1. 

La  manière  dont  le  grevé  acquiert  le  fidéicommis,  ou  dont  la 
propriété  des  biens  substitués  lui  est  transmise,  dépend  de  la  na- 
ture du  titre  qui  sert  de  fondement  à son  droit3. 

Jusqu’à  l’ouverture  de  la  substitution,  le  grevé  doit  être  consi- 
déré comme  propriétaire  pur  et  simple  des  biens  compris  dans  la 
substitution  3.  Ainsi  le  grevé,  jusqu'à  l’ouverture  du  droit  des 
appelés,  a le  droit  de  disposer  comme  il  lui  plaît  de  ces  biens  * ; 
il  peut  grever  les  immeubles  de  servitudes  ou  d’hypothèques  ; 
poursuivre  la  rentrée  des  capitaux  ; les  recevoir 5 et  en  donner 
quittance  ; intenter  et  suivre  toutes  les  actions  qui  dérivent  de  la 


*>  Ceux-ci  n’ont  qu’un  recours  contre 
le  grevé  et  contre  le  tuteur  à ta  substitu- 
tion, et  encore  n’ont-tls  un  recourscontre 
te  tuteur  que  lorsque  les  appelés  sont 
insolvables,  art.  1070. 

14  Les  donataires,  c'est-à-dire  ceux 
dont  les  donations  sont  postérieures  à 
l'établissement  de  la  substitution,  Gre- 
nier, toc.  cil. 

ts  II  ne  faut  pas  suppléer  aux  disposi- 
tions des  art.  1070  et  s.  par  celles  des  art. 
939  et  s.,  et  vice  versd.  Ces  divers  articles 
se  rapportent  à des  casdifférents.  En  ef- 
fet, les  art.  1070  et  s.  sont  empruntés  à 
l'ordonnance  de  1747,  tit.  2,  art.  33 et  34; 
et  les  art.  939  et  s.  sont empruntésà  l'or- 
donnance de  1737,  art.  27  à 51.  Cepen- 
dant, une  donation  contenant  une  substi- 
tution est  certainement  assujettie  en 
même  temps  aux  règles  des  art.  939  et  s. 
V.  sur  les  art.  1070  et  s..  Grenier,  loc. 
cil.  ; et  Duranton,  9,  n.  576  et  s. 

* V.  sur  cet  objet,  que  le  Code  n’a  fait 
qu’effleurer  incidemment,  Delvincourt, 
Pigeau,  Grenier,  Toullier,  Merlin,  Rép., 
v°  Substitution  fidéicommissaire,  seet.12 
et  14;  I Marcadé,  sur  l’art.  1053  ; Trop- 
long,  n.  2236  et  s. J 

* Grenier,  n.  377. 


* Duranton,  9,  n.  585  et  s.  ; Cass., 
5 mai  1830;  [Paris,  25juill.  1830.  S.  V. 
50.  2,  459.  V.  les  notes  qui  suivent.] 

4 Les  appelés  ne  peuvent  attaquer  les 
aliénations  que  lors  de  l’ouverture  de 
leurs  droits.  Il  en  est  de  même  pour  les 
servitudes  et  hypotheques  créées  par  le 
grevé,  Delvincourt,  sur  Part.  1048;  [Pa- 
ris, 25  juill.  1850,  S V . 50,  2.  459; 
Merlin,  Rép.,  v°  Substitut.,  sect.  14.  n. 
2,  in  fine,  et  v*  Servitudes.  §§  10  et  30; 
Toullier,  5,  n.  756  ; Duranton,  8,  n.  .">0 
et  16,  n.  164  ; Troplong,  Vente,  n.  212. 
et  Douai,  et  test.,  n.  2237;  Rollami 
de  Villargues,  Rép.  de  Favard.  v*  Sub- 
stitut., ch. 2,  sect.  2,  g 5,  n.  20;  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  1051,  n.  30;  Dalloz, 
v*  Substitut.,  n.  394,  396  et  s.]— Sur  les 
mesures  que  le  tuteur  à la  substitution 
ou  le  substitué  peut  et  doit  prendre,  se- 
lon les  circonstances,  pour  assurer  les 
droits  des  substitués,  V.  Grenier,  n.  391  ; 
Merlin,  loc.  cil.,  sect.  14,  §§1  et  2. 

4 Ainsi  que  les  capitaux  placés  à rente 
et  le  prix  des  immeubles  vendus  par  lici- 
tation, Toullier,  5,  n.  74‘2.  Mais  les  dé- 
biteurs feront  bien  de  n'effectuer  le  rem- 
boursement des  capitaux  qu’en  présence 
du  tuteur  à la  substitution,  et  de  le  faire 
intervenir  à la  quittance.  V.  Grenier,  n. 
390  ; [Duranton,  9,  n.572  ] 
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substitution,  ou  qui  se  rapportent  aux  biens  qu’elle  comprend  8 ; 
transiger  dans  les  affaires  litigieuses  relatives  à la  substitution  r, 
et  ainsi  de  suite.  D’un  autre  côté,  tous  ceux  qui  ont  des  réclama- 
tions à faire  valoir  contre  la  substitution  peuvent  les  diriger  con- 
tre le  grevé 8,  qui  est  tenu  de  supporter  toutes  les  charges,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires,  des  biens  substitués  ®,  et  de  pour- 
voir à ses  frais  à toutes  les  réparations,  sauf  son  recours  à l'effet  de 
demander  ultérieurement  aux  substitués  le  remboursement  des 
dépenses  de  cette  dernière  espèce  par  l'action  de  in  rem  verso 10. 

Le  droit  de  propriété  du  grevé  sur  le  fidéicommis  est  un  droit 
révocable  11  ; et  il  est  révoqué  par  l’ouverture  du  droit  du  substi- 
tué, et  révoqué  de  telle  sorte,  en  ce  qui  touche  la  nue  propriété 
de  la  substitution,  que  le  grevé  est  réputé  n'en  avoir  jamais  été 
propriétaire.  liesolutio  dominii  fit  ex  tune , arg.  art.  1048,  1049  et 
1053.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  la  publicité  nécessaire  a été  don- 
née à la  substitution,  les  créanciers  du  grevé  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  par  voie  de  saisie  la  que  sur  l’usufruit,  mais  non  sur 
la  propriété  des  capitaux  et  des  immeubles  compris  dans  la  substi- 
tution ; et  il  en  est  ainsi  spécialement  des  créanciers  ayant  des 
droits  de  privilège  ou  d’hypothèque  légale  sur  les  biens  du  grevé. 
II  n’en  serait  autrement  que  si  l’auteur  de  la  substitution 13  avait 
ordonné  que  l’hypothèque  légale  de  la  femme  du  grevé,  à raison 
de  sa  dot,  s'étendrait  également  aux  immeubles  compris  dans  la 
substitution.  Mais  il  faut,  pour  la  validité  de  cette  disposition,  que 
la  dot  consiste  en  une  somme  d’argent  ; son  effet  ne  peut  d’ail- 
leurs s’étendre  au  delà  de  cette  somme,  et  il  n’y  a lieu  d'y  recou- 


* Il  semblerait  qu'on  doive  conclure 
de  là  que  la  chose  jugée  contre  le  grevé 
est  opposable  à l'appelé,  id  quod  contra 
gravatum  judicalum  est,  valet  et  contrà 
substitutum , Toullier,  5,  n.  739.  V.  ce- 
pendant Duranton,  9,  n.  591.  V.  aussi 
belvincourt,  sur  l'art.  1048. 

‘ D'aprfes  l'ordonnance  de  1747,  art. 
5-1,  la  transaction  à gravalo  bond  fide 
facta  était  opposable  au  substitué.  V. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1048;  Marheau, 
Traité  des  transactions,  n.  110  et  s.  ; 
L.17,  l)ig.,  Detransact.  ;Thevenot,  Des 
substitutions,  ch.  49.  § 1 ; Duranton,  9, 
n.  590  à 592;  [Dalloz,  v°  Substitut. , n. 
405.  Si  un  partage  devait  avoir  lieu  entre 
le  grevé  de  substitution  et  un  tiers,  il  fau- 
drait faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour 
représenter  à ce  partage  les  appelés  nés 
et  à naître,  Turin,  29  déc.  1810;  Dalloz, 
v°  Substitut.,  n.  400.] 

* On  fera  bien  de  mettre  en  cause  en 


même  temps  le  tuteur  à la  substitution, 
Pigeau,  2,  p.  723. 

8 Toullier,  5,  n.  774.  [V.  Marcadé  sur 
l’art.  1045.] 

18  Muttum  arbitriojudicis  permissum 
est.  On  ne  peut  en  aucune  façon  assi- 
miler le  grevé  à un  simple  usufruitier, 
Delvincourt,  sur  l’art.  1048  ; Toullier, 
5,  n.  775  et  s.  V.  cependant  Duranton, 
9,  n.  593. 

*'  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
l’héritier  grevé  d'uu  fidéicommis  soit  à 
considérer  comme  un  héritier  bénéfi- 
ciaire, Cass.,  5 mai  1830. 

,J  Grenier,  n.  305  et  s.;  Toullier.  5.  n. 
700  et  s.  ; [Paris.  12  janv.  1847,  S.  V., 
47  , 2,  82;  Vazeille,  sur  l’art.  1053, 
n 19.] 

15  L'art.  1054  ne  parle  que  du  testa- 
teur ; mais  il  doit  aussi  s'entendre  du  do- 
nateur, Duranton,  9,  n.  595. 
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rir  que  subsidiairement,  et  pour  le  cas  seulement  où  les  biens 
propres  du  grevé  ne  suffiraient  pas  pour  la  garantie  de  la  dot  *\ 
art.  1054. 

Le  grevé  est  tenu,  dans  l’intérét  des  appelés,  d’admini6trcr  en 
bon  père  de  famille  les  biens  compris  dans  la  substitution.  11  est 
tenu,  par  conséquent,  des  dommages  et  intérêts  dus  pour  la  perte 
ou  la  détérioration  13  provenant  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence.  Il 
répond,  par  exemple,  du  défaut  d'interruption  des  prescriptions 
qui  courraient  contre  les  biens  substitués. 

§ 471.  Suite. — Des  droits  et  des  obligations  det  appétit. 

Les  appelés  n’ont  sur  la  substitution  qu’un  droit  éventuel  su- 
bordonné à la  condition  de  prédécès  du  grevé  et  à leur  survivance 
à son  décès1.  V.  cependant  art.  1051.  Ainsi,  lorsque  les  appelés 
décèdent  tous  avant  le  grevé,  le  droit  de  propriété  de  ce  dernier 
sur  les  biens  substitués  se  transforme  en  un  droit  de  propriété  par- 
fait et  irrévocable  et  réciproquement  les  appelés  deviennent 
propriétaires  de  la  substitution  dès  que  la  condition  de  prédécès 
du  grevé  s’accomplit  à leur  profit 3. 

“Celle  disposition , tirée  de  l’ordon-  relui  quj  est  autorisé  par  cet  aiiicle, 
nance  de  1747  , est  assez  singulière , Marcade,  sur  l’art.  1054  ; Coin-Delisle, 
car  il  semble  que  chacun  peut  limiter  ibid,  n.  t ; Troplong,  n.  225 1 et  s.| 
scs  libéralités  comme  il  l'enleud,  quem-  11  Delvincourl,  sur  l’art.  1065:  Toul- 
libtl  pois»  moilum  tiberalilali  suit  scri-  lier,  5,  n 745;  Durauton,  9,  n.  593. 
bere , surtout  quand  il  s'agit  d'une  sub- 
stitution limitée  à un  seul  degré.  C'est  1 II  en  résulte  que  s'ils  décèdent 
une  extension  de  l'hypothèque  légale  de  avant  le  grevé,  ils  ne  transmettent  pas 
la  femme  aux  biens  substitués  L'art,  luné  droit  à leurs  héritiers  et  ayants 
1054  suppose  que  la  dot  consiste  en  cause.  Si.  au  contraire,  le  grevé  est  dé- 
argent.  que  la  femme  a le  droit  .île  de-  cédé  avant  t ailleur  de  la  substitution,  ou 
mander  la  restitution  de  sa  dot,  et  qu’elle  ne  pcutaeeepter  le  legs,  les  biens  passent 
est  mariée  sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  aux  appelés  , parce  que  la  substitution 
régime  de  In  communauté.  L'hypothèque  dont  il  s'agit  ici  implique  tacitement  la 
légale  ne  frappe  alors  lesbiens  substi-  substitution  vulgaire,  art  81)8,  llelvin- 
tués  que  pour  te  capital  de  la  dot,  et  non  court,  sur  l'art.  1055;  Touiller,  5,  n 795 
pour  les  intérêts.  Ilien  n empêche  d’ail-  et  s. 

leurs  le  donateur  ou  le  testateur  dedun-  5 Toullier,  5,  n.  79*2  et  8.  [ La  substi- 
ner  à la  femmedu  grevé  ou  à d'autres  tution  est  alors  caduque,  quand  bien, 
personnes  une  hypothèque  convention-  même  les  appelés  auraient  laissé  des 
nelle  ordinaire  sur  les  biens  substitués,  descendants  ; ces  derniers  n’y  ont  pas 
V.  Delvincourl,  sur  lart.  1054;  Toullier,  droit  par  représentation  de  leurs  père  ou 
5,  n.  745;  Grenier,  n.  578:  llellot.  Du  mère  décédés,  Grenier,  n.  361  ; Mar- 
eontral île  mariage, u 340;  (Rolland  cadé,  sur  l’art.  1051.  La  volonté  con- 
Ue  Villargues,  fiép.  de  Favard,  v*  Sub-  traire  du  donateur  n’aurait  d’autre  effet 
tilul..  ch.  2,  secl.  2.  §5.  n.  18.  Celte  que  d’annuler  la  substitution,  qui  nepeut 
dernière  opinion  ne  doit  pas  êlre  suivie  : s’étendre  au  delà  du  premier  degré  V. 
l’art  1034  est  limitatif,  elle  donateur  snp.,  6 468,  note.  V.  cependant  buran- 
ou  le  testateur  ne  peuvent  accorder,  soit  tou  . 9,  n.  548,  dont  l’opinion  ne  doit 
é la  femme  du  grevé,  soi|  à d’aulres  pas  être  suivie.] 
créanciers,  un  recours  plus  ( tendu  que  3 Grenier,  n.  377. 
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Par  exception  à la  règle  générale,  la  substitution  s’ouvre  au 
profit  des  appelés,  même  du  vivant  du  grevé,  dans  (es  cas  sui- 
vants : 

t°  Lorsque  le  grevé  renonce  à la  disposition  ou  fait  abandon  de 
son  droit,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  créanciers  du 
grevé,  qui  peuvent  être  admis  à prouver  l’antériorité  de  leur 
créance  *.  La  renonciation  ou  l'abandon  que  le  grevé  peut  faire  de 
son  droit  ne  saurait  non  plus  porter  atteinte  aux  droits  des  sub- 
stitués qui  pourraient  naitre  plus  tard4  5 6,  art.  i053.  V.  art,  788, 
1 167  ; 

2*  Lorsque  le  grevé  ne  se  conforme  pas  à la  disposition  de 
l’art.  1056  ®,  art.  1037; 

3°  Lorsque  le  grevé  n'use  pas  de  la  substitution  en  bon  père  de 
famille 7 *,  arg.  art.  618  ; 

4°  Lorsque  la  condition  déterminée  par  l’auteur  de  la  substitu- 
tion pour  la  restitution  aux  appelés  est  accomplie,  ou  lorsque  le 
terme  par  lui  lixé  pour  cette  restitution  est  arrivé  ; 

5°  Uaus  le  cas  de  l’art.  123 

Les  appelés  sont,  après  l’ouverture  de  la  substitution,  proprié- 
taires des  biens  qui  y sont  compris,  comme  s’ils  les  avaient  di- 
rectement et  exclusivement  acquis  de  l’auteur  de  la  substitu- 
tion, sous  la  réserve  de  l’usufruit  au  profit  du  grevé  jusqu’à 
l’ouverture  de  leur  droit.  Us  ont  par  conséquent  le  droit  de 
réclamer  9 la  délivrance  des  biens  substitués  avec  tous  leurs  acces- 
soires et  tout  ce  qui  est  venu  y accroître  **,  soit  contre  le  grevé, 


4 Maleville  cl  Drlvincourt,  sur  l'art. 
105.":  Grenier,  n.  ôGGels.;  Totillisr,  5, 
n.  784;[  Duianlon,9,  n. 609  ; Troplong, 
n.  2944  cl  2245  ) I’arroi  leu  créanciers 
sr  trouvent  compris  aussi  les  tiers  pos- 
sesseurs des  immeubles  appartenant  au 
fidéicommissaire, Favard,  Adp..  v*  Exhé- 
rédation officieuse,  § 1",  n.  5;  [Tuul- 
lier,5.  n 785;  Grenier,  n.  587; Marcadé, 
sur  1 art.  1055. | 

4 V.  les  auteurs  cités  il  la  note  i|ui 
précède.  [ Y.  aussi  Troplong,  n.  2245  ] 
On  peut  conclure  de  l'art.  1055  que  la 
substitution  peut  cesser  du  consentement 
(le  toutes  les  parties  intéressées,  Toullier, 
5,  ii  801. 

6 1 V.  su; j.,  § 400  note  7 ] 

7 Grenier,  n.  375;  Toullier. 5,  n. 782; 

Duranlou,  9,  n.  605. — Contra  , Rol- 

and de  Villargues,  Hép.  de  Favard,  v® 
Substitution , ch.  2,  secl.  2;  Vaseille, 
sur  l'art  1055,  n.  6 ; Coin  Uelisle, 
ihid  , n.  14  ; Marcadé,  sur  le  même  ar- 
ticle Suivaal  ces  derniers  auteur,  l'abus 


de  jouissance  ne  donne  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts  et  à des  mesui  escnn- 
servoires.  C'est  aussi  notre  avis  1 
* V.  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  l'appli- 
cation des  art.  954,  955, 1046  aux  sub- 
stitutions, Duranton,  9,  n.  597  et  s.  — 
l A ces  causes  d'extinction  du  droit  du 
grevé  et  d'ouverture  du  droit  des  appe- 
lés, il  faut  ajouter  1 indignité,  l'ingrati- 
tude , et  l’inexécution  des  conditions, 

3 ai,  en  révoquant  la  donation  vis  à-vis 
u grevé  , font  cesser  sa  jouissance  dé- 
volue alors  aux  appelés,  Marcadé,  sur 
l’art.  1055;  Troplong,  n.  2258  ) 

4 Mais  ils  ne  succèdent  pas  de  plein 
droit  au  grevé,  Durauton,  9,  n.  611. 
[Il  a même  été  jugé  qu’en  cas  de  de- 
cheance du  grevé , les  juges  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  le 
séquestre  des  bleus  compris  dans  1a 
substitution  el  en  attribuer  les  fruits  aux 
créanciers  du  grevé  . Colmar , 14  août 
1840,  S.  V.,  42,  2,  102.[ 

10  Drlvincourt,  sur  J'art.  1973. 
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soit  contre  ses  héritiers,  et  de  revendiquer  contre  tout  possesseur 
les  immeubles  que  le  grevé  aurait  aliénés.  Ce  droit  de  revendica- 
tion leur  appartient,  arg.  art.  1599,  même  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient accepté  purement  et  simplement  la  succession  du  grevé”; 
niais  il  cesse  de  leur  appartenir  si  l'aliénation  a eu  lieu  de  leur 
consentement  **,  ou  avec  l'autorisation  de  la  justice  13,  ou  sur  la 
poursuite  des  créanciers1*.  Cette  action  en  revendication,  comme 
toute  autre  action  dérivant  de  la  substitution,  paraît  soumise  à la 
prescription  ordinaire  **. 

Les  principes  qui  s’appliquent  à l'usufruitier  à la  Un  de  l'usu- 
fruit s'appliquent  également  aux  fruits  que  le  grevé  a le  droit  de 
retenir  ou  qu’il  doit  rendre. 


§ 472.  Des  substitutions  autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826. 

La  loi  du  17  mai  1826,  Y.  sup.,  § 350,  avait  étendu  la  faculté  de 
substituer,  en  permettant  à toute  personne  de  disposer,  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  dispo- 
nibles en  faveur  de  toute  personne,  avec  charge  de  conserver  et 
de  rendre  ces  biens  à un  ou  à plusieurs  enfants  du  donataire  nés 
ou  à naître,  jusqu’au  deuxième  degré  inclusivement.  Cette  loi 
étendait  donc  le  droit  de  substituer  : 


” Delaporte,  sur  l'art.  1060:  Toullier, 
5,  n 769.  Mais  à la  charge  d’indemniser 
le  possesseur  évincé.  L'ordonnance  de 
1747  avait  sur  ce  point  une  disposition 
expresse.  Maleville  , sur  l'art.  1072.  et 
Delvincourl,  sur  l'art.  1048,  sont  d'un 
autre  avis. 

11  Delvincourl,  sur  l’art.  1048.  V. 
aussi  Toullier,  5,  n.  801. 

**  Toutefois  celte  autorisation  ne  peut 
être  accordée  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, par  exemple,  pour  payer  les 
dettes  dont  sont  grevés  les  biens  substi- 
tués. V.  Toullier,  5,  n.  776;  Grenier,  n. 
392. 

11  Ou  bien  encore,  lorsque  le  copro- 
priétaire d'un  immeuble  substitué  en  a 
demandé  le  partage , et  que  la  licitation 
est  nécessaire.  Grenier,  toc.  cil. 

15  La  question  de  savoir  si  la  pre- 
scription court  contre  l’appelé  avant 
l'ouverture  de  la  substitution  est  contro- 
versée. V.  pour  l'affirmative,  Toullier, 
5,  n.  740  et  s.;  Duranton . 9,  n.  610; 
l Proudhon,  Vsu/r  . 4,n.  2144;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1053;  Troplong,  Pre- 
script.,  2,  n.  793.  C'était  aussi  sous  l'an- 
cien droit  l'opinion  de  Hicard,  part.  2, 


n 82  et  93  ; de  Pothier,  sert.  R,  art  1**; 
et  de  Dunod , part.  3,  ch . 4 | D'autres  sont 
d'un  avis  contraire,  et  ils  se  fondent  sur 
la  règle  : Contra  non  vu lentrm  agere  non 
ouvrit  prœscriptio.  V.  Grenier,  n.  383; 
Vazeille,  De»prcscr.,n  305  et  s.  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  1053,  va  même  jus- 
qu'il admettre  que  la  revendication, 
constituant  une  actio  revocatoria,  ne 
peut,  dans  ce  cas,  absolument  se  prescrire 
que  par  trente  ans.  V.  plus  loin  § 485. 
Mais  la  règle  Coutrà  non  vaientrm 
agere  n'est  point  applicable  au  présent 
cas  par  la  raison  que  le  substitué  peut 
interrompre  la  prescription.  V.  inf.,  le 
titre  de  ta  Prescription.  [La  prescrip- 
tion qui  court  pour  ou  contre  le  grevé 
court  en  même  temps  contre  l'appeic  qui 
n'est  placé  par  la  loi  dans  aucun  cas 
d'exception  et  qui  est  représenté  par  le 
tuteur  à la  substitution,  spécialement 
chargé  de  couserver  ses  droits  et  par 
conséquent  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. Tout  ce  qu’on  peut  admettre  en 
faveur  de  l'appelé,  c'est  que  s’il  était 
mineur,  la  .prescription  ne  courrait  pas 
contre  lui  pendant  sa  miuorité.  Marcadé, 
foc.  ciU;  Duranton,  21,  n.  180.] 


Digitized  by  Google 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


205 


1°  En  ce  qu’elle  autorisait  les  substitutions  non-seulement  en 
faveur  des  petits-enfants  du  disposant,  ou  des  enfants  de  ses  frères 
ou  sœurs,  mais  aussi  en  faveur  des  enfants  du  donataire  ou  lé- 
gataire, quel  qu’il  fût 1 ; 

2°  En  ce  qu’au  lieu  d’exiger  que  la  charge  de  rendre  fût  im- 
posée au  profit  de  tous  les  enfants  nés  ou  à naître  du  grevé,  elle 
autorisait  au  contraire  les  substitutions  au  profit  d’un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  enfants  ; 

3°  En  ce  quelle  autorisait  la  charge  de  restitution  non-seule- 
ment au  profit  des  enfants  du  premier  degré  du  donataire  ou  du 
légataire,  mais  au  profit  de  leurs  descendants  jusqu’au  deuxième 
degré  3. 

La  même  loi  ajoutait  que  l’exécution  des  dispositions  qu’elle 
autorisait  serait  également  réglée  par  les  art.  1051  à 1074. 

[La  loi  du  17  mai  1826a  été  abrogée  par  la  loi  du  7 mai  1849. 
V.  sup.,  § 467.  Néanmoins,  les  substitutions  déjà  établies  sont 
maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de 
la  promulgation  de  cette  dernière  loi,  L.  7 mai  1849,  art.  9; 
et  les  appelés  dont  le  droit  se  trouve  ainsi  conservé  devront 
souffrir  le  concours  des  autres  appelés  qui , ayant  été  conçus 
depuis  la  nouvelle  loi,  ne  pourraient,  s’ils  étaient  seuls,  prétendre 
au  bénéfice  de  la  substitution,  Ibid.] 

SECTION  VII.  — DES  DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS.  — DE  LEUR  OBJET.  — 

DES  CONDITIONS  ET  DES  MODALITÉS  DONT  ELLES  SONT  SUSCEPTIBLES.  — DR 

LEUR  EXÉCUTION.  — DE  LEUR  RÉVOCATION. 

ARTICLE  1.  — DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  DONATIONS  AO  POINT  DE  TOE 
DES  BIENS  DONNÉS. 

§ 473.  Des  biens  qui  peuvent  faire  C objet  d’une  donation. 

Une  donation  peut  avoir  pour  objet,  soit  la  totalité  des  biens 
présents  du  donateur  *,  V.  sup.  § 415,  soit  une  quote  part  de  ces 
biens,  soit  particulièrement  certains  de  ces  mêmes  biens.  Aussi 
la  plupart  des  commentateurs  du  Code  divisent-ils  les  donations  en 

' Cass.,  5 fév.  1835,  S.  V.,  35,1,  87.  donation  entre  vifs  ne  pouvait  en  géné- 

1 V.  Duranton,  n.  50,  où  se  trouve  rai  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
expliquée la  loi  de  1820.  Cette  loi  avait  senls  du  donateur.  Néanmoins en.cerlains 
rétabli  l'ordonnance  de  1747 , quant  k cas  elles  peuvent  avoir  en  même  temps 
son  principe  fondamental.  pour  objet  les  biens  présents  et  il  venir, 

ainsi  que  cela  sera  expliqué,  inf.,  § 516 

’ (Nous  avons  vu  sup.,  § 415,  que  la  et  s.J 
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donfttlotls  universelles,  à titre  universel,  et  à titre  particulier.  Ce- 
pendant celte  division,  ou  plutôt  cotte  désignation  des  trois  éven- 
tualités tju’clle  indique,  pourrait  faire  supposée  que  celui  auquel 
une  personne  a donné  l’universalité  de  6es  biens  présents,  oü  une 
quote  part  de  ces  biens,  est  tenu  par  cela  même,  soit  de  la  totalité 
des  dettes*  soit  d’une  partie  correspondante  des  dettes  du  dona- 
teur à l'époque  de  la  donation  *r  Mais  cette  conclusion  ne  serait 
pas  exacte,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après.  V.  § 482. 


ARTICLE  2.  — des  conditions  et  des  modalités  dont  les  donations 

SONT  SUSCEPTIBLES. 


§ 474.  Des  donations  conditionnelles. 

Le  donateur  est  libre  de  subordonner  la  donation  à toutes  les 
conditions  qu’il  juge  convenables,  soit  suspensives,  soit  résolu- 
toires *,  pourvu  que  ces  conditions  soient  possibles  et  licites. 
V.  sup. , § 464. 

Néanmoins  la  donation  faite  sous  une  condition,  dont  l’accom- 
plissement dépend  entièrement  de  la  seule  volonté  du  donateur 
est  nulle  s si  son  exécution  a été  subordonnée  à cette  condition, 
art.  944. 

Est  également  nulle  la  donation  dans  laquelle  il  a été  stipulé  en 


* De  Code,  dans  l'art.  1002,  se  borne 

à dire  que  les  dispositions  leslamentai  res 
sont  ou  universelles,  ou  à litre  universel, 
ou  à titre  particulier.  Il  n'étend  pas  cette 
division  aux  donations  entre  vifs  ■ d'où 
l'on  est  abtoHsé  à conclure  que  c'est  im- 
proprement qu'on  la  leur  applique.  [Nous 
verrons,  au  contraire, plus  loin  et  surtout 
au  paragraphe  482.  que  la  distinction  en- 
tre les  donations  universelles, à titre  uni- 
versel ou  à litre  particulier  n'est  pas 
sans  utilité,  et  est  fort  juridique.  1.11e 
s’applique  du  reste  plus  particulièrement 
aux  donations  de  biens  présents  et  à ve- 
nir. V.  sur  les  donations  de  biens  pré- 
sents et  a venir,  inf.,  § 516  et  s.j 

'('■renier,  n.  8 et  s.;  Merlin,  flép., 
t”  Donation,  scct.8, Si  l.V.  aussi  Bruxel- 
les, 27  mars  1835, 8. V . 54.  2.  Ml.lCet 
arrêt  jupe  qu’une  condition  suspensive 
casuelle,  notamment  celle  de  survie  du 
donataire  au  doualeur  n'est  pas  contraire 
à l' essence  des  donations  entre  vifs,  et 
n'cmpéche  pas  dés  lere  que  le  donateur 
n’ait  été  dessaisi  au  prolil  du  donataire, 


ait  moment  même  de  l'acte.V.surce  point 
Merlin,  /(e'p..  v*  Donation,  sect.  1,  §3; 
Iluranlon,  8,  n.  478  et  s.;  Vazeillc.'sur 
l'art.  944.  n.  7 ; Troplong,  n.  1270  et 
1271  ; Dalloz,  n.  1773. J 

1 Bar  exemple,  la  donation  faite  sous 
ta  condiliou  que  le  donateur  ne  se  ma- 
riera pas  ou  ne  prendra  pas  certain  > lat. 

V.  art.  1 170.  1 1 /4;  Toulfier,  5,  n.  270  et 
s.;  Grenier, lue.  cil.:  Paris, 23 janv.  1809. 

[Sur  l'elTel  de  la  condition  potestative  en 
matière  de  donation,  V sup.,  § 413, 
note  15. — Remarquons  que,  d'après  la 
jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs, 
une  donation  Taile  à des  époux  par  con- 
trat de  mariage  est  valable,  bien  qu'elle 
soit  stipulée  sous  des  conditions  dépen- 
dantes de  la  volonlé  du  donateur  Une 
telle  dunalion  n'est  pas  réglée  par  l’ar- 
ticle 10 H,  Cass.,  27  déc  1825;  Merlin, 
/tép..  v°  Institut.  Contrant  § 10,  n.  5; 
Grenier,  n.  458  et  s.;  Delvincourt,  2,  . 

p 420:  Favard,  Kép..\'  Condition  : Toul- 
lier,  5,  n.  822  et  s.;  Duranton,  8,  u.  485; 
Vaxetllu,  sur  l'art.  947,  n.  1.| 
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termes  gétiérau*  qtle  le  donataire  serait  tetltl  de  payer  les  dettes 
présentes  et  les  dettes  à venir  du  donateur,  parce  que  dans  ce  cas 
il  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur  de  rendre  la  donation  tout 
à fait  illusoire  en  contractant  des  emprunts  *; 

Est  valable  au  contraire  la  donation  faite  sous  la  condition  pour 
le  donataire  de  se  charger  de  toutes  les  dettes  présentes  du  dona- 
teur*, ou  sous  la  condition  pour  le  donataire  de  payer  certaines 
dettes  d’une  importance  déterminée,  qui  devront  être  dans  ce  cas 
détaillées  dans  l’acte  de  donation  ou  dans  un  état  annexé  à cet 
acte.  Cette  dernière  condition  peut  d’ailleurs  être  étendue  à des 
dettes  à venir  délerrninées,  par  exemple,  aux  frais  funéraires, 
art.  945  *. 

Lorsque  le  donateur  s’est  réservé  le  droit  de  disposer  de  cer- 
tains des  objets  compris  dans  une  donation,  ou  de  faire  sur  la  dona- 
tion la  délégation  d'une  certaine  somme,  la  donation  est  nulle  quant 
à ces  objets,  ou  quant  à celte  somme.  Si  donc  le  donateur  décède 
sans  avoir  fait  usage  de  ce  droit,  les  objets  ou  la  somme  réservés 
appartiennent  à ses  héritiers,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipula- 
tions contraires  6,  art.  946.  V.  «'«/.,  § 514. 


* (Ce  sérait  dobtter  et  retenir,  Gre- 
nier , 1,  n.  42  . 80;  Delvlncoiirl , 8, 
p 870;  Touiller,  5.  n.  225;  Duranton, 
8,  n.  474  et  481  ; Vazeilte,  sur  1 art.  9tS, 
h 4;  Saintespès-Lescot,  1,  n 772; 
Troptong,  n.  1212;  Dalloz,  n.  1370.  — 
V.  un  surplus,  sur  l'obligation  du  dona- 
taire de  payer  les  dettes,  inf 1,  § 482.] 

* Une  donation  faite  à la  charge  d ac- 
quitter les  dettes  du  donateur  alors 
existantes  est  valable,  quoiqu'il  n’y  ait 
pas  eü  d état  des  dettes  joint  à l’acte  de 
donation.  Grenoble,  8 mai  1833,  8.  v., 
35,  2.  554  [V  Marcadé,  sur  l'art  945.] 

* V.  sur  le  sens  de  cet  article  I ordon- 
nance de  1751,  art.  Ui;  les  discussions; 
Grenier, B.  42;  Duranton,  8,  n 482  et  ». 
L’interprétation  donnée  parce  dcrntei  au- 
teur a été  reproduite  dans  le  paragraphe. 
[Il  résulte  du  texte  de  l'art.  945  que  le  do- 
nateur peut  imposer  au  donataire  l'obli- 
gation (le  payer  non  seulement  les  dettes 
présentes,  auquel  cas  un  état  de  dettes 
n’est  pas  nécessaire,  l’obligation  du  do- 
nataire ne  pouvant  jamais  excéder  son 
émolument,  mais  encore  certaines  dettes 
déterminées  présentes  ou  futures  ; et, 
dans  ce  cas.  s'il  s'agit  d une  dette  pré- 
sente. sa  détermination  équivaut  a 1 état 
exigé  par  1 art  945;  s’il  s’agit  d'une  dette 
future,  son  chiffre  doit  être  déterminé, 
Mil  dans  ta  donation  elle-même,  soit  dans 


l’étât  annexé.  V.  Mareadé,  sur  l’art.  945. 
Ce  chiffre  est  nécessaire  pour  que  le 
donataire  sache  dés  à présent  la  chargé 
qui  pourra  un  jour  peser  sur  lui.  et  que 
le  donateur  ne  rcsle  pas  maître  de  1 ac- 
croître indéfiniment  II  a été  décidé  en 
conséquence  que  l’obligation  imposée  au 
donataire  de  payer  une  somme  détermi- 
née a tous  et  chacun  des  domestiques 
que  le  donateur  aura  lors  de  son  décès 
emporte  la  nullité  de  la  donation,  parce 
que  le  nombre  des  domestiques  n étant 
pas  limité,  1 obligation  devenait  par  cela 
seul  illimitée,  Cass  .17  lherm  an  VII; 
Troptong,  n.  1213.  Toutefois  celle  déci- 
sion, bien  que  rigoureusement  conforme 
aux  principes,  ne  nous  paraîtrait  devoir 
être  suivie,  qti'autant  que  le  chiffre  de  la 
somme  à payer  a chacun  des  domestiques 
Serait  tellement  élevé  et  le  nombre  des  do- 
mestiques si  peu  déterminé  par  la  position 
sociale  du  donateur,  qu'il  y eût  une  in- 
certitude réelle  sur  l'étendue  de  la  charge 
imposée  au  donataire.  V.  Duranton.  8, 
n 483.  St  la  charge  d’acquitter  les  frais 
funéraires  du  donateur  ne  vicie  pas  la 
donation,  c'est  précisément  parce  que  ces 
frais  soni  évaluables  d'apres  la  position 
du  donateur  et  sont  dès  lors  approxima- 
tivement connus,  Troptong,  n 1221.] 

* (luirf,  si  le  donateur  ne  s'est  réservé 
que  le  droit  de  constituer  une  rente  via- 
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Les  donations  conditionnelles  sont,  sous  le  rapport  de  la  condi- 
tion, régies  par  les  principes  qui  seront  développés  inf. , § 534  et  s., 
au  sujet  des  obligations  conditionnelles  en  général 7,  art.  954.  V.  ce- 
pendant art.  956  et  inf.,  § 483. 


§ 475.  Suite.  — De  la  clause  de  retour,  ou  du  retour  conventionnel. 

Le  donateur  peut  se  réserver  sur  les  objets  donnés  un  droit  de 
retour  ou  de  réversion  *,  c'est-à-dire  soumettre  la  donation  à une 
condition  résolutoire  * d’après  laquelle  les  objets  donnés  doivent 


gère  sur  tes  biens  donnés  ? V.  Grenier, 
n.  17  [V.  sur  ce  point,  rup.,  g 415, 
noie  13.  — Rien  ne  s'oppose  d’ailleurs  à 
ce  que  ta  chose  ou  la  somme  que  le  do- 
nateur s'est  réservée  ne  puisse  être  donnée 
au  donataire  par  une  seconde  libéralité 
postérieure  à la  première,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  916,  n.  3.J 

7 V.  Delviucourt,  sur  l’art.  954;  Gre- 
nier. n.  36  et 210;  Toullier.5, n 541  ets. 
[V.  Troplong,  sur  les  art.  944  et  s.,  et 
Marcadé,  sur  l’art.  944  ] 11  ne  faut  pas 
d’ailleurs  confondre  les  donations  con- 
ditionnelles avec  les  donations  à terme. 
V.  art.  1183;  Grenier,  n.  41.  [V.  stip., 
§ 415,  note  8.J 

1 Merlin,  /Wp.,vJ  Reversion.  [Le  droit 
de  retour  ou  de  réversion  n’était  pas 
généralement  admis  dans  l’ancienne  ju- 
risprudence. 11  n’était  reçu  par  les  par- 
lements que  dans  des  cas  particuliers 
et  avec  de  nombreuses  restrictions.  V. 
Maleville,  sur  les  art.  931  et  952  ; Gre- 
nier. n.  27  et  29.  La  loi  du  17  nivôse 
an  II  ne  connaissait  pas  le  retour  légal , 
mais  elle  autorisait  les  stipulations 
de  retour  conventionnel.  Le  Code  Nap. 
a établi  un  système  nouveau.  V.  Dalloz, 
v°  IJisp.  entre- vifs  et  teslam.,  n.  1745; 
Marcadé  sur  les  art.  951  et  s.,  et  Tro- 
plong. n.  1261  et  s | 

1 C'est  une  question  que  de  savoir 
s'il  faut  que  le  droit  de  retour  soit  sti- 
pulé sinon  en  termes  sacramentels,  du 
moins  expressément,  ou  s’il  peut  être 
stipulé  implicitement;  et  par  exemple 
s'il  résulte  de  la  nature  d'une  donation 
par  avancement  d hoirie,  de  sorteque  si 
le  donataire  meurt  sans  enfants  ou  que 
sa  postérité  décède  avant  le  donateur, 
la  donation  fasse  retour  h celui  - ci  ? 
V.  Delvincourl,  sur  l'art.  951  ; Nîmes, 
20  août  1808  ; Cass  , 10  août  1820; 
28  juin  1851,  S.  V.,31,  1,  294;  Mont- 


pellier, 19  nov.  1830;  Poitiers,  29  juil- 
let 1830;  Montpellier,  4 déc.  1835, 
S.  V.,  36,  2.  316.  La  jurisprudence  est 
incertaine.  La  Cour  de  cassatiou  a tou- 
jours considéré  la  question  comme  une 
question  de  fait.  Néanmoins  l’opinion 
qu'une  pareille  donation  implique  la  ré- 
serve du  droit  de  retour  parait  être  la 
plu  s conforme  4 l’équité.  [ Il  est  constant 
que  la  loi  n’a  prescrit  aucun  mode  par- 
ticulier de  stipulation  pour  le  retour 
conventionnel;  il  suffit  que  l’intention 
du  donateur  résulte  d'une  manière  quel- 
conque des  dispositions  de  l'acte  pour 
qu  elle  doive  être  exécutée,  Montpellier, 
22  juin  1829.  Mais  encore  faut-il  que  le 
droit  de  retour  soit  exprimé  d’une  ma- 
nière quelconque,  parce  que,  étant  une 
exception  au  principe  de  I irrévocabilité 
des  donations,  il  ne  se  présumé  pas. 
C’est  pourquoi  les  donations  en  avance- 
ment d’hoirie  ne  peuvent  être  par  elles- 
mêmes  réputées  faites  sous  la  réserve 
du  droit  de  retour  en  faveur  du  dona- 
teur survivant  au  donataire  et  à sa  pos- 
térité, Nîmes,  14  mai  1819;  Grenoble, 
8 avril  1829  ; Montpellier,  4 déc.  1835, 
S.  V.,  36,  2.  316;  Hordeaux,  17  juill. 
1831,  S.  V.,  52, 2,59;  Limoges.  16janv. 
1841,  S.  V.,  41.  2,  560,  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  notai  .,  v°  Retour  con- 
ventionnel, u.  8;  Vazeille,  sur  l’art.  951, 
n G;  Marcadé,  surle  même  article;  Coin- 
Delisle,  ibid.,  n.  4;  Fouet  de  Coûtions, 
Espr  de  lajurispr.,  sur  le  même  art. 
n.  4;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n. 

32,  note  6;  Dalloz,  n 1749,  et  s.; 
Troplong,  n.  1276.  Il  suit  de  là  que  le 
partage  anticipé  d’une  succession  fait 
par  acte  entre  vifs  ne  renferme  pas  im- 
plicitement ta  stipulation  du  droit  de  re- 
tour au  profit  du  Uouateur  pour  le  cas 
de  prédécos  du  donataire  et  ne  sa  posté- 
rité, Montpellier,  11  janv.  1833,  S.  V., 

33,  2,313. — Ainsi  encore  de  ce  que,  de 
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lui  faire  retour  dans  le  cas  où  soit  le  donataire 3,  soit  le  donataire 
et  ses  descendants  * viendraient  à le  prédécéder.  Dans  ce  dernier 


deux  libéralités,  l'une  est  faite  avec 
exclusion  du  droit  de  retour,  il  ne  s en- 
suit pas  que  l'autre  soit  présumée  faite 
sous  la  condition  de  retour  convention- 
nel. Nîmes.  14  mai  181‘J. — D un  autre 
côté,  on  a décidé  qu'il  y avait  lieu,  non 
au  retour  légal  de  l’art.  747,  mais  au 
retour  conventionnel  de  l'art.  951,  dans 
la  stipulation  par  laquelle  un  ascendant 
donateur  s'était  réservé  le  retour,  le  cas 

échéant,  Nîmes,  26  mars  1827  ; ou 

droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant. 
Cass  , 7 août  1859,  S.  V.,  59.  1,  572. 
En  définitive,  c'est  là  une  question  d’in- 
terprétation abandonnée  aux  tribunaux, 
Cass.,  10  août  1820,  et  28  juin  1851, 
S.  V.,  31,  1,  294.1 

* Le  retour  peut  être  subordonné  au 
prédécès  du  donataire,  soit  d'une  ma- 
nière absolue,  soit  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire décède  sans  enfants,  c’est-à- 
dire  tant  pour  le  cas  où  le  donataire 
laisse  des  enfants  que  pour  le  cas  où  il 
n'en  laisse  pas.  La  stipulation  du  droit 
de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire,  sans  autre  explication,  semble 
devoir  s'entendre  même  du  cas  où  le 
donataire  laisserait  des  enfants.  Toui- 
ller, 4,  n.  286.  V.  cependant  Grenier, 
n.  31  et  s.  [Mais  la  clause  par  laquelle 
le  donateur  aurait  stipulé  le  retour  a son 
profit,  sans  faire  mentiou  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  enfants,  n'opé- 
rerait qu'autant  que  le  donateur  survi- 
vrait au  donataire  et  à sa  postérité, 
Grenier,  2,  n.  32;  Coin-Delisle,  sur  l’art. 
951,  n.  6;  Dalloz,  n.  1767.  — Contrà, 
Guilhoo,  n.  808.| 

* [ Il  faut  donc  distinguer  la  stipula- 
tion du  retour  » pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants  » 
et  la  stipulation  de  retour  « en  cas  du  pré- 
décès du  donataire  sans  enf  ants . » Dans 
le  premier  cas,  le  droit  du  donateur  peut 
encore  s’ouvrir  après  le  décès  du  dona- 
taire qui  laisse  dus  enfants,  si  le  dona- 
taire leur  survit  ; dans  le  second  cas, 
c’est-à-dire,)  si  le  retour  a été  stipulé 
pour  le  cas  de  décès  sans  postérité  du  do- 
nataire avant  le  donateur,  le  droit  de  re- 
tour n’a  pas  lieu,  alors  même  que  les 
enfants  laissés  par  le  donataire  décèdent 
avant  le  donateur,  [Grenier,  1,  n.  31  ; 
Duranton,  8,  n 491  ; Toullier,5,  n.  286  ; 
Guilbon,  n.  875;  Drlvincourt,  sur  l’art. 
951;  Coin-Delisle.  ibid.,  n.  15  et  16; 
Marcadé,  sur  le  même  article  ; Dalloz,  n. 
1765;Trop!ong,  n.  1275.  — Contrà,  Va- 


zeille,  n.  14)...  Non  plus  que  dans  le  cas 
où  les  enfanU  du  donataire  renoncent  à sa 
succession.  [Nous  croyons , quant  aux 
effets  de  la  renonciation  des  enfants  du 
donataire,  qu’il  y a lieu  de  distinguer 
entre  le  retour  stipulé  pour  le  cas  de 
prédécès  du  donataire  sans  eufanls,  et 
le  retour  stipulé  pour  le  cas  de  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendants.  Si 
le  retour  est  stipulé  pour  le  cas  du  pré- 
décès du  donataire  sans  enfants,  et  que 
les  enfants  du  donataire  prédécédé  re- 
noncent à la  succession  avant  le  décès 
du  donateur,  nous  serions  portés  à 
croire  qu'ici,  comme  au  cas  de  retour 
légal,  le  donataire,  par  l’elfet  rétroactif 
de  la  renonciation,  décède  sans  posté- 
rité, en  ce  qui  touche  sa  succession,  V. 
sup.,  § 373.  note  8;  et  que  dès  lors  le 
droit  de  retour  est  ouvert.  V.  cependant 
un  arrêt  du  i’arlement  de  Paris  du  10 
mars  1608,  rapporte  par  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Héversion,  n.  2,  et  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  951.  Si,  au  contraire, 
le  retour  est  stipulé  pour  le  cas  de  pré- 
décès du  donataire  et  de  ses  enfants  ou 
descendants,  nous  croyons  que  la  renon- 
ciation des  enfants  avant  le  décès  du 
donateur,  ne  peut  être  assimilée  à leur 
prédécès,  et  que  dès  lors  cette  renon- 
ciation ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  retour.)— Quid,  si  le  retour  ayant  été 
stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire sans  postérité  il  laisse  un  enfant 
adoptif  ? V.  Cass..  27  juin  1822.  Cet  ar- 
rêt décide  que  l'adoption  n'empêche  pas 
le  retour,  lors  même  que  le  douateur, 
en  qualité  d'époux  du  donataire,  aurait 
consenti  à l'adoption.  [V.  dans  le  même 
sens  Duranton.  3, n.  320,  et  8.  n.  489; 
Grenier,  n 39;  i’oujol,  sur  l’art.  931, 
n.  3;  Vazcitle,  ibid.,  n.  5:  Marcadé,  sur 
le  même  article  ; Coin-Delisle;  ibid.,  n. 
13;  Favard.  licp . , v”  Adoption,  scct. 
2,  § 5,  n.  10;  V.  aussi  sup..  § 173, 
note  13,  et  § 373,  note  6. ] — Il  faut  tou- 
jours par  descendants  entendre  des  des- 
cendants légitimes.  Duranton,  8,  n.  488 
et  s.  [ Ainsi,  les  enfants  naturels  recon- 
nus par  le  donataire  depuis  la  donation 
ne  fout  pas  obstacle  au  droit  de  retour, 
Toullier,  5.  n.  505;  Dclvincourt,  2,  p. 
290;  Vazeilie,  sur  l'art.  95),  n.  5;  Mar- 
cadé, sur  le  même  article  ; Poujol,  ib., 
n.  2;  Coin-Delisle,  ib.,  n.  14.  Cependant 
il  en  serait  autrement,  selou  la  plupart 
des  auteurs,  si  le  donateur,  en  faisant  la 
donation,  savait  qu'il  existait  un  enfant 
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cas*,  le  droit  de  retour  n'est  ouvert  que  par  le  prédéoès  du  dona- 
taire et  de  tous  ses  descendants  ®. 

Le  donateur  ne  peut  stipuler  le  droit  de  retour  que  pour  lui- 
même,  art.  951.  V.  art.  747.  On  doit  considérer  comme  une 
substitution  prohibée,  art.  896,  et  par  conséquent  comme  absolu- 
ment nulle,  la  donation  faite  sous  la  condition  de  retour  en  faveur 
d’une  tierce  personne  déterminée,  pour  le  cas  gù  le  donataire  ou 
ses  descendants  viendraient  à décéder  avant  cette  personne  7; 
(liais  rien  ne  paraît  s’opposer  à la  validité  de  la  donation  si  le  dona- 
teur a stipulé  le  retour  cumulativement  pour  lui  et  pour  ses  hé- 
ritiers, ou  pouf  lui  et  pour  un  tiers 8.  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence 
réputé  la  disposition  non  écrite  en  ce  qui  concerne  les  héritiers 
du  donateur  pu  le  tiers  appelé  à profiter  du  retour  ; piais  elle  Iqi 


conserve  ses  effets  tant  vis-à-vis 


naturel  reconnu  par  le  donataire,  V.  Va- 
zeille  et  Poujol.  lof.  cil.;  Guilhon,  n. 
872  ; Ricard,  DisposU.  comtit.,  a.  532; 
Coio-Üelisle,  sur  l’art.  95 I , n.  14; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n.  52, 
noie  0 : Dalloz,  n.  1702;  Traplong,  n. 
1274.  Mais  celte  distinction  ne  nous 
parait  pas  juridique,  et  si  l'on  admet 
ne  l’art.  951  doit  s'eutendre  d'une 
escendance  légitime,  qu'importe  1 épo- 
que de  la  reconnaissance  ï V.  sup. , 
g 575,  note  7.  — Il  est  à remarquer  au 
surplus  que  te  retour  n'est  pas  néces- 
sairement subordonne  au  décos  de  tous 
les  descendants  du  donataire.  Il  peut 
être  stipulé  pour  le  cas  deprédecésdudo  ■ 
notaire  ou  de  quelques-uns  seulement  de 
ses  enfants,  Guilbou,  u.  870 et  s.;  Bayle- 
Mouillard  sur  (irenier,  n.  32,  note  a; 
Ooin-Delisle.  n.9;  Dalloz,  u.  1700.] 
‘Delvincourl.  surl’arl.  951  ; Grenier, 
n.  59  et  s.  I Avant  suu  abolition  par  ia 
toi  du  51  mai  1854,  la  mort  civile  du 
donataire  donnait  ouverture  au  droit 
de  retour,  Delvincourl,  Grenier,  toc.  ci/., 
Tuullier,  5,  n.  291  ; Guilbuu.  n.  879; 
Vazeillc,  sur  l'art.  951,  n.  8 ; Marcadé, 
sur  le  même  article;  Poujol,  ibid.,  n.4; 
(’.oin-Deiisle.  ibid. , n.  19  el  s ; Merlin, 
Bép.,  v®  Mûri  civile,  § 1,  art.  5;  Trop- 
long,  n.  1272  ; Dalloz,  n.  1709  j Duran- 
te n,  8,  n.  490,  est  seul  d'un  autre  avis. 
I Réciproquement  un  décidait  égale- 
ment avant  son  abolition  que  la  mort 
civile  du  donateur  cleiguail  le  droil  de 
retour.  Grenier,  n.  59  et  40;  Touiller, 
5,  n.  291  ; Merlin,  Hep.,  v®  Mort  riti.'e, 
g i,  arl.  3;  Poujol.  sur  l'art.  951,  u.  4; 
Marcadé,  sur  te  même  article  ; jlalloz, 
n.  1770. — G'ontrà,  Durantuu,  8.  n 490.  j 


du  donataire  que  du  donateur1*. 

c Ainsi,  par  exemple,  le  donataire  dé- 
cède avant  le  donateur  et  laisse  deux 
enfants.  L'uu  du  ces  enfants  meurt  éga- 
lement avant  le  donateur.  L'aïeul  dona- 
teur ne  peut  prétendre  au  droit  de  re- 
loue stipulé,  relativement  à la  part  de 
cet  enfant.  V.  Nîmes,  20  mars  1827. 
| Drus  ce  cas,  la  porlion  de  l'enfant 
prédécodé  dans  les  biens  donnés  n'ac- 
crull  pas  aux  survivants,  tuais  elle  tombe 
dans  la  succession  de  1 enfant  et  doit 
être  partagée  suivant  I ordre  établi  par 
la  loi,  Amiens,  29  juill.  1820.  Il  suit  de 
la  que  1 effet  du  droit  de  retour  est  in- 
divisible. V.  sup.,  note  4 ] 

7 |V.  sup..  g 405  nolo  16.  V,  aussi 
Cass.,  22  juin  1812.  Merlin,  fiép.,  v* 
Substitution  ftdéicuinmiss.,  secl.  8,  art. 
8 ; Troplung,  n.  1208, J 
R Est  dunatio  ususfructus.  V.  cepen- 
dant Bordeaux,  22  juin  1835,  S.  V , 55, 
2, 5'2ô  ; Cass., 8 juin  1850,  S.  V.,  50, 1, 
405.  IV.  la  noie  suivante  J 
a V.  sur  ces  questions,  Delvincourl, 
sur  l’art.  951 . Oreuier.  n.54  ; Touiller, 
5,  u.  287;  Rultand  de  Vitlargues,  u. 
2o2  et  s.;  Merlin,  dtp.,  v®  Subiltlulion 
fi  Uicoinmissairc,  secl.  8,  art.  8,  et  une 
dissertation  insérée  dans  Sirey.  23,  I, 
51 1 ; les  opinions  sont  1res  divisées,  ainsi 
que  les  arrêts.  V Paris.  7 tlierm.  an  XII  ; 
Bruxelles,  14  juill  1808  ; Cass.,  22  juin 
1812  ; Rouen,  24  août  1812;  Toulouse, 

10  aoùl  1820  ; Cass.,  5 juin  1823  : Bor- 
deaux, 5 mars  1824  L'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  ô juin  1825  a cela  de 
remarquable  que  dans  l'espece,  le  dona- 
teur avait  réservé  le  droil  de  retour 
pour  lui-même  el  poqr  un  tiers  désigne  : 

11  a été  jugé  que  la  stipulation  n était 
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Lorsque,  par  le  prédécès  du  donataire,  la  condition  de  l’ouver- 
ture du  droit  de  retour  vient  à s'accomplir,  cet  accomplissement 
a toutes  les  conséquences  qui  s’attachent  habituellement  à l’évé- 
nement d'une  condition  résolutoire  i à cette  exception  près  que 
les  héritiers  et  ayants  droit  du  donataire  conservent  les  fruits  de 
la  donation  perçus  ou  qui  doivent  être  considérés  comme  perçus 
par  lui  l0.  11  y a plus  : s’il  s'agit  d’une  donation  faite  au  futur 
époux  par  contrat  de  mariage,  l’hypothèque  légale  de  la  femme  4t, 


nulle  que  vis-à-vis  du  tiers.  (La  réglé, 
c’est  que  le  droit  de  retour  ne  peut  être 
stipulé  qu'au  prolit  du  donateur  seul, 
art.  951.  Il  suit  de  là  que  si  le  droit  de 
retour  est  stipulé  au  profit  d'un  autre 
que  le  donateur,  tel  qu’un  tiers,  V.  la 
note  qui  précède,  ou  même  un  héritier 
du  donateur , la  stipulation  est  nulle 
comme  contraire  à la  règle.  Si,  au  con- 
traire. le  droit  de  retour  est  stipulé  tant 
au  profit  du  donateur  qu'au  prolit  d’une 
autre  personne,  par  exemple,  au  prolit 
du  donateur  et  de  ses  héritiers,  ou  d’un 
tiers,  la  stipulation  n’est  contraire  à la 
règle  qu'en  ce  qui  touche  l'adjonction  des 
héritiers  ou  d’un  tiers  comme  appelés  à 
profiter  du  retour,  d où  la  conséquence 
qu  elle  n’est  nulle  qu'en  ce  qui  coucerne 
celte  adjonction,  et  qu'elle  demeure  vala- 
ble vis-a-vis  du  donateur.  V.  en  ce  sens, 
en  ce  qui  touche  l’adjonction  des  héritiers 
du  donateur,  Cass.,  11  frim.  an  XIV; 
17  janv.  1809  ; 3 juin  18i23  et  20  déc. 
1825;  Bordeaux,  3 mars  1824  et  22  juin 
1855,  S.,  V.,  35,  2,  523  ; Cass.,  8 juin 
1836,  S.  V.,  36,  1,  463;  Montpellier, 

25  avril  1844,  S V.,  43,  2,  7;  Duran- 
ton,  8,  n.  95  et  487  ; Marcadé,  sur  Part. 
051,  n.  4;  Coiu-IMisle,  ibid.y  u.26  et 
5;  Troplong,  n.  1267:  Dalloz.  v°  Sub- 
stitution, n.  199  et  s.  Peu  importe  d’ail- 
leurs que  le  droit  île  retour  n'ait  été 
stipulé  qu’au  profit  d’un  ou  de  plusieurs 
des  héritiers  du  donateur,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  valablement  stipulé  au 
profit  de  ce  dernier,  Cass.,  22  janv. 
1&39,  S V.,  30,  1,  193;  18  avril  1842, 
8.  V.,  42,  1,  525.  — V.  encore  dans  le 
même  sens,  en  ce  qui  touche  la  validité 
de  la  stipulation  au  prolit  du  donateur, 
malgré  la  nullité  de  l'adjonction  d'un 
tiers,  Troplong,  n.  1269.  Cependant 
des  arrêts  ont  annulé  la  disposition 
pour  le  tout,  en  considérant  comme 
une  substitution  la  stipulation  de  retour 
faite  tant  au  profit  du  donateur  qu’au 
profit  de  ses  héritiers.  V.  Bruxelles  , 

26  avril  1806;  Pau,  4janv.  1826;  Col- 
mar, 9 mars  1827;  Cass.,  30  mars 


1829  ; Amiens,  25  févr.  1857,  S.  V.,  57, 
2,  478.  — A plus  forte  raison,  dans  ce 
système.  la  stipulation  devrait-elle  être 
nulle  si  elle  était  faite  au  profil  du  do- 
nateur et  d’un  tiers  non  héritier.] 

10  Resolutio  fit  ex  tune,  salvis  tamen 
fructibus  percepiis.  Corruunt  servi  lûtes 
et  hypothecœ  à donatario  constitutœ. 
Datur  vindicatio  rerutn  immobilium. 
V.  sup.y  § 471.  V.  aussi  Del  v i n court , 
sur  l’art.  952;  Toullier,  5,  u.  288;  (Du- 
ra n ton  , 8,  n.  492;  Bayle-Mouillard 
sur  Grenier,  n.  55;  Coin-Delisle,  sur 
Part.  952,  n.  2;  Vazeille.  n.  6 et  7 ; 
Dalloz,  n.  1774  et  s.;  Troplong,  n.  1279 
et  s.  Ainsi,  par  1 effet  du  droit  de  retour, 
les  biens  donnés  rentrent  en  nature  dans 
le  patrimoine  du  donateur.  — Il  a même 
été  jugé  que  lorsque,  dans  une  donation 
d'une  somme  d'argent  avec  stipulation 
de  retour,  il  est  dit  que  la  somme  sera 
remplacée  en  immeubles  et  que  le  dona- 
teur sera  appelé  au  remplacement,  les 
immeubles  acquis  soûl  subrogés  à la 
somme  donnée  et  par  suite  soumis  au 
droit  de  retour.  Rouen,  19  janv.  1822. 
— Au  cas  où  le  donataire  avec  charge 
de  retour  en  cas  de  prédécès  vend  l'im- 
meuble donne,  la  prescription  court  au 
profil  du  tiers  détenteur  du  jour  de  son 
acquisition  selon  les  uns,  V.  Troplong, 
Prescript.,  2,  n.  798;  et  Duranton,  8, 
n.  490;  et  du  jour  du  décès  du  doua* 
taire,  suivant  les  autres.  V.  Vazeille, 
Prescript .,  2,  n.  521.] 

11  C'est  ainsi  que  doivent  être  interpré- 
tés les  mots  de  l’art.  952,  « ...  I hypothè- 
que de  la  dot  et  des  conventions  matri- 
moniales... »V.  Duranton,  8,  n.  495  IV. 
aussi  Troplong,  n.  1280;  en  remarquant 
toutefois  que  la  femme  ne  peut  pas 
exercer  sur  les  biens  donnés  tous  les 
droits  protégés  par  son  hypothèque  lé- 
gale. mais  seulement  ceux  qui  ont  pour 
cause  sa  dot  et  ses  conventions  matrimo- 
niales, et  non  par  conséquent  ses  re- 
prises à raison  de  l'indemnité  des  dettes 
qu’elle  a contractées  avec  son  mari, 
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en  cas  d’insuffisance  des  autres  immeubles  du  mari ,a  pour  ga- 
rantir les  créances  pour  lesquelles  la  femme  a une  hypothèque 
légale,  s'étend  aussi  aux  immeubles  compris  dans  la  donation,  à 
moins  toutefois  que  le  contrat  de  mariage  n’en  ait  autrement  dis- 
posé 13,  art.  9“>2. 


§ 476.  Des  donations  sub  modo. 


Il  y a une  espèce  de  donation  qui  offre  une  très-grande  analogie 
avec  la  donation  conditionnelle,  et  qui  néanmoins  en  diffère  : 
c’est  la  donation  qui  est  faite  à une  personne  dans  un  but  déter- 
miné, sub  modo,  comme,  par  exemple,  pour  couvrir  les  dépenses 
d’un  voyage  ou  pour  faire  l’achat  d’une  maison.  Une  donation  de 
cette  nature  doit  être  considérée,  d’après  la  forme  de  la  rédaction 
et  le  sens  dans  lequel  elle  est  conçue,  tantôt  comme  une  donation 
avec  cause  déterminante,  cum  causa , tantôt  comme  une  donation 
conditionnelle,  et  être  appréciée  selon  qu’elle  a l'un  ou  l’autre 
caractère,  soit  d'après  les  règles  sur  la  cause  des  donations,  X.sup. 
§§  420  et  42 1 , soit  d’après  les  règles  des  donations  conditionnelles. 
V.  sup.  § 474.  Cependant,  même  dans  ce  dernier  cas,  la  donatio 
sub  modo  se  distingue  de  la  donation  conditionnelle,  en  ce  que  le 
but  qui  y est  assigné  ne  se  rapporte  qu’à  l’exécution  de  la  donation, 
mais  non  au  droit  en  lui-même1. 


ou  a raison  du  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  Coin-Delisle , sur  l’art.  952, 
n.  4 | 

•*  Kl  cela  alors  même  que  celte  insuf- 
fisance proviendrait  du  fait  de  la  femme 
qui  aurait  accordé  la  priorité  à un  autre 
créancier  hypothécaire . firenier.  Des 
hi/irolheques,  a.  58(1.  [A  plus  forte  rai- 
son le  donateur  ne  pourrait- il  se  préva- 
loir contre  la  femme  de  ce  qu  elle  aurait 
laissé  opérer  la  purge  de  son  hypothè- 
que légale . cette  omission  devant  être 
considérée  comme  étant  du  fait  de  son 
mari,  Troplong,  n.  1293  — Contrà, 
Grenier,  n 57  ; Ihdvincourt.  toc.  cil.; 
Toullier,  5,  n 290;Bellot,  Conlr.  de 
mur.  , 1,  p.  337;  Vazeille,  sur  l’art. 
952.  n.  2;  Dallo/..  n.  178G.  — La  dis- 
cussion préalable  des  autres  immeu- 
bles du  mari,  nécessaire  pour  véri- 
fier s'ils  suffisent  ou  ne  sul'iisent  pas, 
n'a  pas  lieu  aux  frais  du  donateur,  le- 
quel,  sous  ce  rapport,  ne  peut  être  assi- 
milé à la  million,  mais  aux  frais  de  la 


femme  qui  se  prévaut  de  leur  insuffi- 
sance, Duranton,  8.  n.  494;  Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  37  ; Coin- 
Delisle.  sur  l’art.  952,  n.  9;  Poujol, 
ié.,  n . 5 ; Troplong,  n.  1282  ; Dalloz  , 
n 1782  1 

15  Grenier,  Des  donations,  n 38; 
[Toullier,  5,  n.  289  ; Coin-Delisle,  n. 
ÎO  ; Marcade,  sur  l'art.  952;  Dalloz, 
n.  1785.  J 

1 V.  Toullier.  6,  n. 505  et  s.;  Duranton, 
8,  n.  548  et  s.  [Le  mode  est  l’obligation 
imposée  au  donataire  de  faire  ou  de  don- 
ner quelque  chose  après  qu’il  aura  reçu 
la  chose  donnée  On  voit  de  suite  qu’il  y 
a par  conséquent  entre  la  condition  sus- 
pensive et  le  mode  cette  différence  que  la 
condition  suspensive  se  rapporte  au 
temps  qui  précède  l'exécution  de  la  do- 
nation. et  le  mode  au  temps  qui  suit  cette 
exécution, de  telle  sorte  que  le  mode  con- 
stitue une  sorte  de  condition  résolutoire. 
V.  Troplong,  n.  352  et  s] 
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§ 477.  Suite.  — Des  donations  à titre  onéreux. 

La  donation  à titre  onéreux  1 est  celle  qui  est  faite  sous  la 
charge  imposée  au  donataire  d’une  certaine  prestation,  soit  au 
prolit  du  donateur,  soit  au  profit  d'un  tiers.  V.  art.  1121. 

Toute  donation  à titre  onéreux  est  une  donation  conditionnelle; 
et  le  donateur  peut  en  faire  prononcer  la  révocation,  si  le  dona- 
taire ne  remplit  pas  son  engagement,  art.  953.  V.  art.  1184. 

Une  donation  à titre  onéreux  est  un  contrat  bâtard.  Son  essence 
juridique,  c’est-à-dire  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  li- 
mites elle  constitue  une  disposition  à titre  gratuit  ou  un  contrat 
synallagmatique,  doit  être  surtout  appréciée  suivant  la  nature  de 
chaque  cas  particulier.  Ainsi,  il  est  clair  que  si  le  donataire  s’en- 
gageait envers  le  donateur  à un  payement  à peu  près  équivalent  à 
la  valeur  de  la  chose  donnée,  il  y aurait  là,  d’après  la  nature  des 
choses,  un  contrat  à titre  onéreux  s,  valable  par'  conséquent 
lors  même  qu’il  ne  serait  pas  revêtu  de  la  forme  exigée  pour  les 
donations 3,  qui  ne  serait  pas  sujet  au  droit  de  réduction  des  héri- 
tiers à réserve,  et  qui  ne  serait  révocable  ni  pour  cause  d’ingrati- 
tude de  la  part  du  donataire  * , ni  pour  cause  de  survenance 
d’eufant  ®. 


1 Merlin,  Rép.,  v°  Donation,  sect.  8, 
§3. 

»[V.  Delvincourt,  sur  l’art. 904  ; Toul- 
litr,  5,  n.  185;  Chabot,  sur  l’art.  843, 
n.  13;  Dalloz  »•  Disposit.  entre  vifs  et 
testam.,  ch.  4,  secl.  1,  art.  1er. — Con- 
tra, Cbarapionnière  et  Rigaud,  Traité 
desdroits  d'rnreÿ.,  5,  n.  2249  et  s.;  Coin- 
Dclisle,  sur  l’art.  894,  n.  1 H et  s.;  Mar- 
radé,  sur  le  même  article.—  C'est  toujours 
là  nue  question  d'appréciation. — J ugé  que 
l'acte  par  lequel  une  personne  fait  aban- 
don de  ses  biens  à une  autre,  h charge 
de  pourvoir  à tous  ses  besoins  pendant 
sa  vie,  bien  que  qualilié  de  donation,  est 
un  acte  à litre  onéreux,  Bourges,  tl>  avril 
1832,  S.  V.,  32, 2,859.— Juge  cependant 
que  l'acte  par  lequel  une  personne  dé- 
clare donner  certains  droits  lui  appar- 
tenant peut  être  considéré  comme  ayant 
réellement  le  caractère  de  donation,  bien 
que  cet  abandon  soit  fait  h la  charge  de 
rente  viagère,  surtout  si  cette  rente  est 
inférieure  aux  revenus  des  droits  cédés, 
Cass.,  4 juin  1831  S.V  , 54.  1,  312.  — 
Jugé  encore  que  l'acte  par  lequel  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  est  donnée  à la 
charge  des  grosses  réparations  et  de  l’ac- 


quit d'une  créance  dont  l'immeuble  est 

frevé  constitue  une  donation  véritable 
titre  gratuit,  et  non  un  abandon  du 
biensàtilreonéreux,Cass.,27juin  1838, 
S.V  , 38,1,  721.) 

3 [Ainsi  la  soumission  ou  souscription 
volontaire  faite  par  un  individu  de  paver 
une  certaine  somme  pour  la  construction 
d'une  église  peut  n’etre  considérée  que 
comme  un  contrat  commutatif,  et  non  pas 
seulement  comme  une  donation  à titre 
gratuit,  soumise  pour  sa  validité  aux  for- 
malités prescrites  a 1 égard  des  donations 
en  général  El  par  suite,  un  - telle  sou- 
mission. faite  entre  les  mains  d'un  maire. 

f>eut  être  déclarée  obligatoire,  bien  que 
e soumissionnaire  soit  décédé  avant  que 
le  maire  ne  fut  autorisé  h accepter  la 
soumission,  Cass.,  7 avril  1829.  — D'un 
autre  cété,  on  a vu  supra,  g 428.  que, 
d'apres  la  jurisprudence,  il  suflü,pour!a 
validité  d'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à litre  onéreux,  qu’elle 
ait  la  forme  extérieure  du  contrat  sous 
l'apparence  duquel  elle  a été  déguisée.  J 
* [V  infra,  g 484  J 
3 [Sur  la  révocabilité  pour  cause  de 
survenance  d’enfant,  V.  infrà,  § 485.) 
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A defaut  par  le  donataire  de  remplir  la  charge  qui  lui  est  impo- 
sée, le  donateur  a le  choix  ou  de  poursuivre  l’exécution,  ou  do 
demander  la  résolution  du  contrat 6,  art.  954  et  1 184  ; et,  dans  ce  * 
dernier  cas,  se  produisent  les  conséquences  attachées  à l'événe- 
ment d'une  condition  résolutoire  en  général.  V.  sup.,  § 474. 

Il  y a une  espèce  de  donation  à titre  onéreux  dont  le  Code  fait 
une  mention  expresse  : c’est  la  donation  par  laquelle  le  donateur  se 
réserve  l’usufruit  de  la  chose  donnée  ou  un  droit  d'usage  sur  celte 
chose,  ou  stipule  une  rente  viagère  7.  V.  art.  949  et  950. 


§ 478.  Suite.  — Des  donations  rémunératoires. 


Les  donations  rémunératoires  sont  celles  qui  ont  pour  cause  la 
récompense  de  prestations  ou  de  sefvices  rendus  par  le  donataire 
au  donateur  l. 

Il  faut,  pour  déterminer  l’essence  juridique  de  cette  donation, 
distinguer  entre  le  cas  où  le  donataire  avait,  à raison  des  services 
par  lui  rendus,  une  action  en  justice  contre  le  donateur,  et  celui 
où  aucune  action  ne  lui  compétait.  Au  premier  cas,  la  donation, 
en  la  supposant  proportionnée  à l’importance  des  services  rendus, 
n’a  d'une  donation  que  le  tiom  : elle  est  en  fait  une  dntio  fn  solu- 
turn.  Elle  doit  être  alors  appréciée  suivant  l’analogie  qu’elle  pré- 
sente avec  la  donation  à titre  onéreux  *.V.  art.  909,  et  sup.,  §477. 


— Au  ras  d’une  donation  à litre  onéreux 
constituant  un  contrat  synallagmati- 
que, le  donateur  doit  garantie  au  do- 
nataire. Pothier,  Traité  du  contrat  de 
vente,  n.  t ’>  1 2 il  014.  [ Y.  sur  ce  point 
infra,  t;  481 , notes  5 et  s.) 

6 Mais  le  donataire  ne  peut  de  son  côté 
s'affrauchir  de  la  charge  qui  lui  est  im- 
poser, en  renonçât] [ à la  donation,  Delvin- 
court. sur  l'art.  !I54:  Grenier,  n.  7M:  |l>u- 
rantou,  8.  n i 7 ; Saintespès-I.escot.  I, 
n.  21  ; Troplong,  I,  u.ffit:  Ferry,  dis- 
sert inférée  dans  la  lier,  étrang.  de  lé- 
gislation, IU,  p . 472  ; Dalloz , nouv.  éd  , 
v»  Disp,  entre  vifs  et  testant.,  n.1805. 

— Juge  cependant  que  les  donations  en- 
tre vifs,  lors  même  qu  elles  sont  laites  » 
titre  onéreux,  notamment  à la  charge  de 
payer  certaines  dettes,  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  contrats  de  bien- 
faisance auxquels  les  donataires  sont  ad- 
mis â renoncer,  Grenoble,  12  août  1828 
V.  in/'.,  S 482,  note  I .J 

7 Sieriin,  llép.  v°  Donation,  sert  S, 

2.  V.  aussi  sup.,  § 508,  note  22.  il  faut 

istingurrla  donation  avec  reserve  d’u- 


snfrilit  de  la  donation  grevée  d’un  usu- 
fruit an  profit  d'un  tiers,  Durantob,  8, 
n.  406  et  s. 

• Toullier,  5,  n.  186.  Cependant  eel 
auteur  soutient,  au  sujet  des  donations 
rémunératoires,  des  opinions  qu'il  parait 
diflicile  d'admettre.  C est  ainsi  qn’ii  pré- 
tend, par  exemple,  que  les  donalious  rè- 
tnunéraloires,  sans  dislinclion.  sont  af- 
franchies des  foi  mes  des  donations  entre 
vifs.  |V.  inf.,  note  5.)  V.  encore  Grenier, 
n.  188 j Chabot,  /oc.  cil.;  Merlin.  Hé ))., 
v*  Donaliun,  sert.  8.  § S,  n.  2. 

5 Ainsi  le  donateur  doit  garantir  le  do- 
nataire contre  Véviction  di  s choses  don- 
nées. Polluer,  toc.  ri(.,  n.UU7  el  s.:  IG  re- 
nier, n.  U7;  Besançon,  2 jitill.  1828.  — 
Par  la  même  raisou,  la  donation  rétnu- 
nèretoirc  n’est  pas  imputable  sor  la 
portion  dispouible , ni  réductible  en 
cas  d excès,  lorsqu'elle  a eu  pour  ob- 
jel  de  payer  des  services  qui  pouvaient 
donner  lieu  à une  art  ion  en  justice,  Toul- 
lier, 5,  n.  186:  Sainlespës-Leséot,  2, 
n.  428.| 
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Aü  second  cas,  la  donation  rémunératoire  est  essentiellement  une 
donation.  Elle  rpnlre  alors  dans  la  catégorie  des  donations  avec 
cause  déterminante.  V.  § 420.  Cependant  la  jurisprudence  main-  * 
tient  ordinairement  les  donations  de  cette  nature,  quand  bien 
même  elles  ne  seraient  pas  faites  dans  la  forme  des  donations, 
mais  par  acte  sous  seing  privé,  à la  condition  toutefois  qu’elles 
soient  modiques,  et  que  l'équité  milite  en  faveur  du  donataire, 
par  exemple  dans  le  cas  où  il  s'agit  d’une  donation  faite  par  un 
maître  à un  ancien  et  tidèle  serviteur  3. 


§ 470.  Suite.  — Des  donations  mutuelles. 


Les  donations  mutuelles  ou  réciproques  sont  celles  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  se  font  réciproquement  dans  un  seul  et  même 
acte  *.  Les  donations  de  cette  espèce  sont  permises , arg.  art  960  * 
et  4097  ; excepté  toutefois  entre  époux s,  art.  1097. 

8 [11  suit  de  là  qu'en  général  la  tlona-  soumise  à la  formalité  de  l'acceptation 
lion  rémunératoire  qui  n'a  pas  pour  ob-  par  écrit,  Bruxelles,  11  juin  1810  — Mais 
jet  le  payement  d’une  obligation  pour  on  ne  peut  considérer  cdinme  rémunéra- 
laquelle  le  donataire  puisse  avoir  action  tbire  la  donation  faite  par  un  père  à sort 
en  justice  contre  le  donateur  est  soumise  enfant  pour  le  déterminera  renoncer  à un 
aux  formalités  ordinaires  des  doua-  projet  de  mariage  et  à une  donation  prê- 
tions Cependant  la  jurisprudence  s ac-  cédemment  faite  ért  vtffc  dé  te  mariage; 
corde  à admettre  que  la  disposition  fdité  il  faut  que  celtb  donation  soit  régulière- 
aü  profit  d une  personne  pour  la  recoin-  ment  acceptée,  Grenoble,  14  juill.  1836; 
penser  de»  services  qu’elle  a rendus  ad  S.  V.,  .39,  2,259.—  Lès  donations  rérnu- 
Souscripteur  n'est  nas  une  libéralité,  nèratolres  sohl-élleS  réfutables  pouf 
mais  une  véritable  obligation  ; et  que  dès  cause  d'ingratitude?  V.  infrà,  § 484; 
lors  une  telle  disposition  n’est  pas  nulle,  note  11  .Sont-elles  révocables  pour  eduse 
faute  d’avoir  été  revêtue  de  la  formé  de  survenance  d'enfant?  V.tn/*.,  §485.] 
ordiriaire des  donations.  Colmar,  18  juill. 

4809;  Cass., 49  mai  1841,  S.  V.,  42,  2,  1 Toullier,5.  n.  506  ; Grèdlèf,  H;  186; 

41.  — Tel  est  spécialement  l'acte  sous  Guilhon,  2,  n 653  et  s.;  Duranton,  8, 
seing  privé  contenant  constitution  d’une  n.  387  ; Merlin  , flep.,  v°  Donation  , 
rente  viagère  au  profit  d’un  ancien  do-  sert.  8,  § 4,  et  Quest.,  \°  Don  mutuel: 
mestiqiie  pour  récompense  de  ses  servi-  [Troplung.  n.  139*2  et  s.  Ces  auteurs  con- 
ces.  Colmar,  10  déc  1808;  Paris,  12  nov.  sidèrent  la  donation  Mutuelle  comme  un 
1818;  Bordeaux,  21  mars  1835,  S.  V.,  contrat  à titre  gratuit  et  non  tomme  un 
35,  2,  412  : Cass.. 3 fèv.  4846,  S.  V.,  46,  contrat  à titre  onéreux,  par  exemple, 
4,502. — Tel  est  encore  le  don  de  sa  comme  un  échange,  V.  Pothier,  Donat. 
créance  fait  par  un  créancier  à sou  dé-  entre  mari  et  femme , n.150;  le  nouveau 
Mteur  en  reconnaissance  de  servîtes  Denizart,  v°  Donation  mutuelle,  § 1 ; 
rendus,  et  d’une  pension  que  ce  débl-  Championnière  et  Nigaud,  Traité  des  dr. 
leur  lui  a (fournie;  car  c'est  là  l'acquit  d*enregist.}  3,  n.  2254;  mais  il  en  était 
d'une  deltc  naturelle  ou  une  datioti  en  autrement  avant  l'ordonnance  de  1734. 
payement  plutôt  qu'une  disposition  à litre  V.  Ricard,  Du  don  mutuel  aussi  Trop- 
gratuit,  Douai,  4 avril  1845,  S.V.,  43, 2,  long,  lue.  cit. J 

483.  — Ce  qu’on  décide  pour  la  forme  * (Elles  étaient  permises  sous  l’empire 
de  la  donation  en  général  est  également  dé  la  loi  du  17  nivôse  an  II.  V.  sur  ce 
suivi  en  ce  qui  concerne  l acèeptaiioh.  point.  itifré,  g 521. — Aujourd’hui  elles 
Ainsi  la  donation  réfrtunééatoire  n’est  pas  sont  défendues  tellement,  que  la  disposi- 
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Les  donations  mutuelles  doivent  être  considérées  comme  des 
donations  conditionnelles,  en  ce  sens  que  la  validité  de  l'une  des 
donations  dépend  de  la  validité  de  l’autre 3.  V.  tnf.,  § 485. 


ARTICLE  3.  — DE  LA  MANIÈRE  DONT  s’ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 
DES  OBJETS  DONNÉS. 


§ 480.  De  la  transcription  *. 


La  propriété  des  objets  donnés  passe  au  donataire  par  le  seul 
effet  de  la  convention  qui  intervient  entre  parties,  c’est-à-dire 
par  la  simple  acceptation  de  la  donation,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’y  joindre  la  tradition  *,  art.  938. 

Cependant  les  restrictions  auxquelles  est  soumis  le  principe 
que  la  propriété  des  choses  est  transmise  par  la  convention  : Do~ 
minia  reram  nudis  conventionibus  partium  transferri,  V.  arti- 
cles 1141,  1690, 1691  et  2279,  et  inf.  le  titre  des  Contrats  et  obli- 
gations, s’appliquent  également  à l’acquisition  de  la  propriété  par 
l’effet  des  donations 3 ; et  lorsque  la  donation  a pour  objet  des 


lion  par  laquelle  deux  époui  stipulent 
dans  une  donation  faite  pendant  le  ma- 
riage avec  des  valeurs  de  fa  communauté, 
que  l'usufruit  des  biens  donnés,  qu'ils  se 
réservent. appartiendra  au  survivant  d'en- 
tre eux,  constitue  un  don  mutuel  nul  s’il 
est  fait  par  un  seul  acte.  Amiens,  10  nov. 
1855,  S.  Y. ,55, 2,  H90;  Cass.,  ‘26  mars 
1855,  S.  V.,  55,  1,  355.1 

* Durantou.  8,  n.  590.  (Pour  qu'il  y 
ait  réciprocité  sous  ce  rapport  et  que  la 
validité  d unedunation  soit  subordonnée 
à la  validité  de  l'autre,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu’il  ait  été  conféré,  de  part  et 
d’autre,  îles  avantages  égaux.  Cass., 
‘23  juin  1813.  — Sur  la  révocabilité  des 
dons  mutuels  pour  cause  d’ingratitude, 
V.  infrà,  S 4X4,  et  pour  cause  de  sur- 
venance d'enfants,  infrà,  ,5  485.) 

< [La  transcription  en  matière  de  do- 
nations continue  à être  régie  par  les  dis- 
positions spéciales  des  art.  9o9  cl  s.  C. 
fiap.,  et  ne  tombe  pas  sous  l'application 
des  dispositions  générales  de  la  lui  sur 
la  transcription  du  ‘23  mars  1855.  C'est 
ce  qui  résulte  du  dernier  alinéa  de  l’ar- 
ticle 11  de  cette  loi,  qui  porte:  « 11 
n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 


Code  Napoléon  relatives  à la  transcrip- 
tion des  actes  portant  donation  ou  con- 
tenant des  dispositions  à charge  de  ren- 
dre; elles  continueront  à recevoir  leur 
exécution.  » Celte  disposition  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  25  mars  1855  se  trouve,  il 
est  vrai,  à la  suite  d'une  série  de  dispo- 
sitions transitoires;  mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu  elle  ne  s'applique  qu  aux 
actes  de  donations  du  passé;  s'il  en  était 
ainsi,  elle  ferait  double  emploi  avec  le 
premier  alinéa  du  même  article  qui  sous- 
trait à l'application  de  la  loi  nouvelle  les 
actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
1"  jauv.  1856.  Le  dernieralinéa  de  l'ar- 
ticle 11  a donc  une  portée  plus  générale, 
et  en  ce  qui  touche  les  donations,  il  s’ap- 
plique non-seulemenlaux  arlesdu  passe, 
mais  encore  aux  actes  de  l’avenir,  Bres- 
soles,  Delà  transcription,  n.  25;  Trop- 
long,  De  la  transcription,  n.  364  et  s. J 
1 (C'est  là  une  application  du  principe 
précédemment  établi, stip.,§  545.J 
3 Malevilleel  Delaporte,  sur  l'art.  941; 
Delvincourt,  sur  l'art.  938;  Dalloz, \°  Dis- 
positions entre  vi/s  et  testament. , ch.  2, 
sect.  2,  art.  5;  (et  nuuv.  édil.,eod.rerb. 
tit.  3,  ch.  1,  sect.  2,  art.  4,n.  1539  et 
s.;  Troplong,  n.  1146.] 
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biens  susceptibles  d'hypothèques  4 tels  que  des  immeubles,  ou 
l'usufruit  d’un  immeuble.  V.  art  2H8  et  inf.  le  titre  des  Hypo- 
theques, il  faut  de  plus,  pour  que  la  donation  produise  son  effet 
contre  les  tiers,  qu'elle  soit  rendue  publique,  par  la  transcription 
de  l'acte  ou  des  actes  qui  la  renferment  5,  art.  932  et  939. 

La  transcription  remplace  aujourd'hui  l'insinuation  à laquelle 
étaient  soumises,  en  général,  dans  l’ancien  droit,  toutes  les  dona- 
tions, et  non  pas  seulement  celles  qui  avaient  pour  objet  des  im- 


meubles®. Ce  nouveau  mode  de 

* Ktnon,  par  conséquent,  si  la  donation 
a simplement  pour  objet  des  droits  im- 
mobiliers, Duranton,  8,  n.  504  ; [ou  des 
droits  réels,  tels  que  servitudes,  droits 
d’usageoudhahitalion.  Poujol,  sur  l'ar- 
ticle 939,  n.  3;  Marcadé,  sur  le  même  ar- 
ticle; Dalloz,  v°  Disposit.  entre  vifs  et 
test.,  n.  t546  ; Hayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, n.  162  ; Troplong,  n.  H63  ; Sain- 
tetés-Lescol,  2,  n.  70t.)  V.  cependant 
Grenier,  n.  162;  [Delvincourt,  2,  p 482; 
Yazeille,  sur  l'art.  939,  n.4;  Coin-Delisle, 
tbid..  n.  9 et  s.;  Bugnet  sur  Pothier;  Do- 
nat.,  n.  102  ; Riom,  23  mai  1842,  S.V., 
42,  2,  340.  Mais  l'opinion  de  ces  der- 
niers auteurs  ne  doit  pas  être  suivie.  Il 
nous  semble  même  difficile  d'admettre 
ue  la  solution  qui  exclut  de  la  nécessité 
c la  transcription  les  donations  de 
droits  réels  non  susceptibles  d'hypo- 
théque  puisse  être  modifiée  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  23  mars  1835,  qui  assujettit  à 
la  transcription  tous  actes  constitutifs 
d’antichrèse,  de  servitude,  d'usage  ou 
d'habitation,  ces  actes  quand  ils  sont  en 
forme  de  donation  n’étant  pas  régis  par 
cette  loi.  V.  sup.,  note  1;  V.  cepen- 
dant Troplong,  lue.  cit.,  n.  110  et 
suiv.  — Quant  à la  donation  d’immeu- 
bles par  destination,  par  exemple,  de 
glaces,  tableaux,  statues  et  autres  objets 
attachés  à la  maison,  dont  le  douateur 
s’est  réservé  l'usufruit,  elle  est  incontes- 
tablement sujette  4 transcription  comme 
la  donation  de  la  maison  même,  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  1)39,  n.  15.] 

5 Touiller, 5, n.  230  et  s.,  et  7,  n.  504, 
établit,  au  sujet  de  la  transcription  des 
donations,  une  autre  théorie  essentielle- 
ment différente  de  celle  que  l'on  admet 
dans  le  paragraphe.  Suivant  cet  auteur, 
la  transcription  d’une  donation  d'immeu- 
bles n'est  nécessaire  que  dans  les  cas  où 
la  transcription  du  titre  d'acquisition 
d’un  immeuble  est  en  général  nécessaire, 
et,  par  conséquent,  celte  transcription 
se  confondrait  avec  celle  des  contrats 
d ' acquisition  d’ immeubles  à titre  onéreux . 


publicité  a été  substitué  à celui 

[V.  inf.,  le  titre  des  Hypothèques.]  Mais 
cette  théorie  parait  aussi  peu  conciliable 
avec  les  termes  des  art.  939  et  suivants 
u'avec  les  motifs  de  sa  disposition. 

. une  réfutation  développée  de  cette 
opinion  dans  Grenier,  Des  hypothèques, 
n.  167,  et  dans  Baltur,  Traité  des  hypo- 
thèques, 3,  n.  547  [V.  dans  le  sens  de 
l’opinion  de  Toullier,  Vazeille,  sur 
l'art  941,  n.  1 et  Persil,  Hég.  hypoth., 
2,  p.  245.  V.  au  surplus  la  dissertation  ' 
insérée  dans  Sirey,  3, 1,  p.  324.  — C'est 
d'ailleurs  un  point  admis  par  la  généra- 
lité des  auteurs  et  qui  aujuurd  hui  ne  se 
discute  plus,  que  la  transcription  est  né- 
cessaire pour  que  la  donation  soit,  vis-à- 
vis  des  tiers,  translative  de  propriété. 

V.  Tarrible,  Hép.  de  Merlin,  v“  Tran- 
scription, § 5,  n.  5;  Merlin,  Rép.,  v° 
Donation,  sect.  6,  § 3 et  Quest.,  v* 
Transcription,  § G,  n.  2;  Delvincourt, 

2,  p.  -482;  Proudhon,  L'sufr.,  n.  9i  ; 
Duranton,  8,  n.  502;  Troplong,  Hypoth., 
4,  u.  904,  et  Donat.,  3,  u.  1156:  Coin- 
Delisle,  sur  1 article  939,  n.  7 ; Poujol, 
n.  3;  Marcadé,  sur  les  art.  938  et  959; 
Duvergier  sur  Toullier,  5,  n.  239; 
Saintespès-Lescot,  n.  718  et  7.19;  Dal- 
loz, n.  1558.  V.  aussi  Agen,  17  déc. 
1824  , et  Poitiers,  4 mai  1825.1 
•Ordonnance  de  1539,  art.  1.32 ; dé- 
claration de  1349  ; ordonnance  de  Mou- 
lins de  l’année  1566  ; ordonnance  de 
1731,  art.  19  et  s.;  lettres  patentes  du 
3 juillet  1763.  — La  loi  du  11  brumaire 
an  Vil  avait  introduit  la  transcription 
des  donations  immobilières,  en  laissant 
subsister  à coté  d'elle  l'insinuation  des 
donations.  (Mais  la  survenance  du  Code 
a fait  cesser  la  nécessité  de  l’insinua- 
tion pour  les  donations  entre  vifs  anté- 
rieures, faites  par  des  donateurs  encore 
vivants,  Cass.,  17  avril  1811  ; 23  août 
1814;  ai  janv.  1832,  S.  V..  52,1.  220; 

2 juin  1835,  S.  V.,  35,  I,  426;  18 
août  1852,  S.  V.  52,  1,  711.  — V. 
sur  l’insinuation,  Troplong,  n.  1148 
et  >.] 
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qui  était  précédemment  en  usage,  comme  plus  conforme  à l’en-* 
semble  du  droit  nouveau.  Les  dispositions  del'ordonnancede!731 
sur  l’insinuation  ont  cependant  été  souvent  mises  à profit  pour  la 
rédaction  des  différents  articles  de  la  nouvelle  législation  T. 

Toutedonationd'immeubles,  ou  de  biens  susceptibles  d’hypothè- 
qtles,  doit  être  transcrite,  sons  quelque  forme  qu'elle  ait  été  laite, 
dans  la  forme  ordinaire  ou  par  contrat  de  mariage  8.  Cependant, 
il  faut  excepter  de  cette  règle  : 1°  les  Institutions  d’héritier  faites 
par  contrat  de  mariage  •;  2“  les  donatiohs  fkites  par  un  époux  à 
son  conjoint  pendant  le  mariage  i0. 

La  transcription  de  l’acte  de  donation  a lieu  au  bureau  des  hy- 
pothèques dans  l’arrondissement  duquel  sbnt  situés  les  biens  don- 
nés, art.  939.  Les  formes  à suivre  dans  ce  cas  lie  différent  en  rien 
de  celles  à observer  darts  la  transcription  des  actes  ordinaires  d’ac- 
quisition 


1 y.,  sur  ta  ihédéie  de  là  transcription, 
la  discussion  des  art.  939  et  s : Grenier. 
Des  donations,  discours  historique,  p.  18; 
Merlin,  flé))..  t*  Don  mutuel.  5,  et 
r»  Donation,  seet  2:  IDeVIllenellve,  Col- 
lect.  notit!  , dissertation  jointe  à l'arrêt 
de  Cas«.  du  17  avril  1811;  Troplong, 
n.  1151  rts  (Il  est  11  remarquer  que  les 
art.  9311  et  ».  ont  été  rais  en  délibération 
et  décrétés  avant  les  disposition*  sur  te 
régime  hypothécaire. 

* V.  une  consultation  de  Sirey  in- 
sérée. 20.  2.  140.  |Sont  assujetties  à 
la  transcription  le»  donations  à terme, 
conditionnelles,  avec  ou  sans  rharges, 
Duranton  . 8.  n.  510;  Coin  - Ilelisle  , 
u.  Ifi;  Dalloz,  n.  1552;  Troplong , 
n.1llî7;  ..  les  donations  rémunéraloires, 
Coin-Delisle  lor  cil.: . les  donations  dé- 
guisées sous  forme  (te  vente.  Coin-l)e- 
iisle,n.  17. ce  qui  peut  faire  aujotird  hui 
d'autant  moins  de  diflirultés  que  si  les 
donations  dépuisées  sous  la  forme  d'un 
Contrat  onéreux  échappaient  à la  tran- 
scription comme  donations,  elles  y se- 
raient assujetties  romme  contrat  transla- 
tif de  propriété,  aux  termes  de  l'art.  1" 
delà  loi  du  25  mars  I HW j 

9 Duranton, 8,  n SUôet  s.:  Pau,2}anv. 
1827  ; Toulouse.  7 mal  1829  (Un  effet, 
ces  institutions  n'étant  pas  translative» 
de  propriété,  en  ce  sens  qu'elles  laissent 
it  rin*tiluanl  le  droit  d’bypothéquer  et 
d'aliéner  les  biens  compris  dans  l'insti- 
tution, la  transcription  serait  absolument 
«ans  objet  Grenier,  n 450;  Delvincourt, 
2.  p 427;  Touiller,  n.  845;  Coin- 
Delisle,  n.  18;  Poujol,  n 5 ; Troplong, 


n.  1169.  Il  en  est  de  même,  et  par  là 
mémo  raison,  des  ilonatidn»  de  bien» 
présents  et  à venir  faites  par  contrat  de 
mariage,  alors  du  moins  que  l'état  des 
dettes  exigé  par  l'art  1084  n’T  est  pai 
annexé.  Grenier,  n.  437  ; froplnng, 
H.  1109. — Quant  aux  donations  de  biens 
présents  (Sites  par  rentrai  de  mariage, 
rien  ne  les  distinguant  des  donations 
ordinaires,  elles  sont  incontestablement 
assujetties  à la  transcription.  Duranton. 
9,  n.  668;  Troplong.  n.  1 108  ; Douai, 
10  rév.  1816,  8.  V.,  16.  2 319.1 
,n  Duranton  , 8 , n.  509;  (Grenier, 
rt.  456;  Coltt-Delislc.  sur  l’art.  939, 
n.  19;  Troplong,  n.  1170.  La  raison  eti 
est  t|ue  ces  donations  étant  toujours  ré- 
vocables par  le  donateur  ne  sont  pas  ac 
tuellemenl  translatives  de  propriété.  |Ce» 
donations  sont  au  fnnd  des  dispositions 
à cause  de  mort. — (Quant  aux  gains  de 
survie,  constitués  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage , ils  sont  sujets  à là 
transcription , comme  les  institutions 
contractuelles, lorsqne, d’après  la  nature 
des  biens  donnés  et  les  clauses  de  la 
disposition,  ils  constituent  pour  les  époux 
un  droit  irrévocable.  V,  sur  ce  point 
Devilleneuve.  Cullect.  noue. . 4.  2.  231. 
oit  la  question  est  examinée  dans  tous 
ses  détails.  V aussi  Troplong.  n (171  J 
11  la;  Code  n’a  pas  fixé  de  délai  pour  la 
transcriplioh . Ipsnis  donatnrii  interest 
festinare  tranteriptionetn.  Duranton,  8, 
n.  512,  (Grehier,  1,  n.  165;  Delaporte, 
4,  p.  185;  Delvincouri,  2,  p.  485;  Va- 
ieillé,8url  art.940,n.2;  Dallât.  B.  1554; 
Tropfong,  ù.  1157.(11  en  était  antremem 
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La  transcription  peut  être  requise  tant  par  le  donateur  que  par  le 
donataire  ou  par  son  héritier,  et  même  par  toute  personne  inté- 
ressée **. 

Certaines  personnes  sont  même  tenues  de  la  requérir.  Tels  sont 
l'ie  mari,  pour  les  donations  faites  à sa  femme;  9"  le  tuteur,  pour 
les  donations  faites  à un  mineur  ou  à un  interdit 13  ; et  3°  si  la 
donation  a été  faite  à un  établissement  public,  le  fonctionnaire 
chargé  de  l’administration  des  biens  de  cet  établissement.  Néan- 
moins le  défaut  de  transcription  dans  les  trois  cas  qui  précèdent  a 
seulement  pour  effet  de  donner  un  recours  au  donataire,  selon  les 
circonstances  **,  contre  la  personne  qui  avait  le  devoir  de  la  re- 


dans  l’ancien  droit.  V.  l’ordonnance  de 
Moulins,  art.  68;  l'ordonnance  de  1731. 
lit.  4,  art.  26.  — La  transcription  peut 
n’avoir  lieu  qu’aprèsledécèsdudonaleurj 
Grenier,  Hypotn.,  n.  363,  [et  Donat.  * 
n.  165;  Delvincourt,  2,  p.  485;  Durtn» 
tou,  8,  n.  512;  Yazeille,  sur  l'art.  040, 
n.  2.  Il  en  était  autrement  sous  t'empire 
de  l’ordonn.  de  1731.  V.  Pothier,  bo- 
ira/., n.  108 et  s.] — La  transcription  pro- 
duit-elle aussi  son  effet,  lorsqu  elle  a été 
faite  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
déclaration  d'une  faillite?  Corn.,  art.  413 
et  444.  Y.  Grenoble  17  juin  1822.  [Cet  ar- 
rêt décide  l'affirmative, qui  est  adoptée 
par  la  plupart  des  auteurs.  V.  Saintespès- 
Lescol,  n.  723;  Troplong.  n.  1150  et  s.; 
Dalloz,  n.  1156.  Celte  opinion  se  fonde 
avec  raison  sur  ce  que  la  transcription 
ne  constitue  pas  fa  donation,  mais  ne  fait 
ue  la  consolider  vis-à-vis  des  tiers  : 
'où  l’on  conclut  qu'on  pent  faire  tran- 
scrire dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
là  faillite  une  donation  antérieurement 
faite  en  temps  non  suspect,  aussi  bien 
u il  est  permis  de  prendre  inscription 
ans  ce  même  délai  pour  une  hypotheque 
antérieurement  constituée  , inscription 
qui  ne  devient  facultativement  annulable 
que  s il  s’est  écoulé  plu9  de  quinze  jours 
entre  la  constitution  de  l’hypothèque  et 
l’inscription.  Coin  , art.  448.  Et  il  a été 
décide  a cet  egard  que  1a  transcription  est 
valable,  alors  même  qu  il  se  serait  écoulé 

fdus  de  quinze  jours  entre  la  donation  et 
a transcription,  Montpellier, 4 juin  18-44, 
S.  V.,  45,  2.  401;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  941.  n.  14;  ...alors  surtout  que  fa 
bonne  fol  du  donataire  ne  saurait  être 
mise  en  doute.  Bourges,  9 août  1817, 
S.  V.,  47  , 2,  485;  Cass  , 24  mai  18i8, 
S.  Y.,  48,  î.  437.  — Il  est  du  reste,  cer- 
tain que  la  transcription  ne  pourrait  plus 
être  utilement  faite  alors  que  la  déclara- 


tion de  faillite  aurait  dessaisi  le  dona- 
teur de  ses  biens.  Montpellier.  27  avril 
1840.  S.  V.,  40,  2,  409;  Troplong* 
n.  1162.1 

**  Duranlon,  8,  n.  511. 

18  (Et.  au  défaut  du  tuteur,  le  subrogé 
tuteur,  dan?  le  cas  où  c’est  à lui  d'ao- 
cepter  la  donation  faite  au  mineur,  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  942,  u 10;  Sainlespès- 
Lescot,  n.  741  ; Bayle- Mouillard,  sur 
Grenier,  n.  166,  noleb:  Dalloz,  n.  1588. 
V.  cependant  Poujol,  n.  2. J L’art.  940 
fait  aussi  mention  du  curateur  ; mais  nul 
doute  que  si  le  curateur  d un  mineur 
émancipé,  V les  arl.  499,  935,  a qualité 
pour  requérir  la  transcription,  il  n’en- 
court aucune  responsabilité  pour  avoir 
négligé  de  la  requérir.  V.  art.  942  ; Del- 
vincourt,  sur  l’art.  942.  [Nous  croyons 
que  par  cela  même  que  l’art.  940  impose 
au  curateur  du  mineur  l'obligation  de 
faire  transcrire,  il  est  responsable  s'il  a 
négligé  de  remplir  l'obligation  qui  lui 
est  imposée.  Grenier,  n tBO  ; Vazeille, 
sur  l’art.  942.  n.  1 ; Coin-Delisle,  sur  le 
même  article,  n.  3;  M arcade,  tbid.:  Dal- 
loz, n.  1585.— V.  au  surplus,  en  ce  qui 
touche  les  personnes  responsables  du 
defaut  de  transcription.  inf\,  note  15. — 
Il  es!  à remarquer  d'ailleurs  que  toute 
personne  peut  requérir  fa  transcription 
d'une  donation  dans  l'intérêt  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  Delaporte , 
sur  1 art  940;  Delvincourt,  2,  p.  483; 
Duranlon.  tue,  cil.:  Vazeille,  n.i  ; Pou- 
jol, n.  I ; Coin-Delisle,  sur  l'art.  940, 
n.  1 ; M arcade,  ibki.;  Dalloz,  n.  1582.] 
« S'il  y échet,  » Cass.,  9 déc.  1829. 
[C'est  là  d'ailleurs  une  question  plus  do 
fait  que  de  droil,  et  doul  la  solution  ap- 
partient exclusivement  aux  juges  du  fond  , 
Duranlon.  8, n. 5*24;  Toullier,  5,  u.  201 1 
Coin-Delisle.  sur  l'art. 942,  n.  4;  Poujol, 
sur  lé  même  article,  n.  1 | 
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quérir  15  ; mais  il  ne  peut  se  faire  restituer  contre  l omission  de 
cette  formalité  *®,  même  dans  le  cas  d’insolvabilité  de  In  personne 
responsable.  La  femme  mariée  et  le  mineur  peuvent  d'ailleurs  per- 
sonnellement requérir  la  transcription  17,  art.  940  et  942. 

La  transcription  est  la  condition  de  laquelle  dépendent  vis-à-vis 
des  tiers  les  effets  des  donations  immobilières,  art.  941,  même  dans 
le  cas  où  ces  tiers  en  auraient  eu  autrement  connaissance  18,  arg. 
art.  1071.  Il  suit  de  là  qu’une  donation  non  transcrite  ne  peut 
être  opposée  ni  aux  créanciers  du  donateur,  ni  même  à ceux  qui 
ont  acquis  à titre  onéreux  du  donateur  l'immeuble  compris  dans 
la  donation,  lors  même  que  le  titre  des  créanciers  ou  des  acqué- 
reurs serait  d'une  date  postérieure  à la  donation  19.  Une  donation 


“ [Bien  que  l'art.  912  n'accorde  un 
recours  au  défaut  de  transcription  qu’aux 
mineurs  et  interdits  contre  leurs  tuteurs, 
et  aux  femmes  contre  leurs  maris , ce- 
pendant ce  recours  existe  egalement 
contre  le  curateur  du  miueurèmancipé, 
parce  qu’il  est  tenu  de  faire  transcrire, 
V.swp  , note  13;  contre  le  curateur  ail  hoc 
du  sourd-muet  qui,  ne  sachant  pas  écrire, 
ne  peut  accepter  lui-même,  parce  que 
le  mandat  d'accepter  emporte  celui  de 
compléter  l'acceptation  par  la  transcrip- 
tion, art.  936  ; contre  les  administrateurs 
des  établissements  publicsel  des  commu- 
nautés, par  le  même  motif,  art.  937; 
enfin,  et  toujours  par  un  motif  analogue, 
contre  les  ascendants  du  mineur  qui  ont 
accepté  la  donation  faite  à celui-ci, 
art.  935:  Harcadé,  sur  l’art.  942.  V.  ce- 
pendant Duranton,  8,  n.  523,  Grenier, 
n.  166;  Vazeitle,  sur  l’art.  942,  n.  4: 
Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n.  Il  j 
15  L'art.  942  ne  refuse,  il  est  vrai,  le 
bénéfice  de  restitution  qu  aux  femmes 
mariées  et  aux  mineurs,  Mais  les  établis- 
sements publics  ne  pourraient,  dans  au- 
cun cas,  y prétendre,  Grenier,  n 166. 
[Sur  la  responsabilité  des  administra- 
teurs des  établissements  publics  et  com- 
munautés, V.  la  note  qui  précède.]  Quid, 
si  le  tuteur  est  lui-mème  le  donateur? 
V.  Cass., 9 déc.  1829  Cet  arrêt  juge  que 
le  tuteur  est  responsable,  même  dans  ce 
ras,  do  défaut  de  transcription.  [En  effet, 
il  doit  faire  pour  les  biens  donnés  tout 
ce  qui  est  exigé  dans  l'intérêt  de  leur 
conservation  au  profit  du  mineur,  Pouiol, 
sur  l'art. 942,  n.  2 ; Coin-Delisle,  n.  10; 
Saintespès-Lescot , n.  741  ; Dalloz,  n. 
1588  ] V.  sup.,  § 425,  note  tO.) 

. 17  [Jugé  que  la  femme  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  certains  biens  de 
son  mari,  et  qui  a négligé  de  faire  tran- 


scrire la  donation,  a contre  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  il  a vendu  les  biens  don- 
nés, une  créance  protégée  par  son  hy- 
pothèque légale,  créauce  qu  elle  peut 
faire  valoir  contre  les  acquéreurs  des 
autres  biens  de  son  mari  par  voie  d'action 
hypothécaire, Cass., lOmars  1840  S. V., 
40,1,217  ; Angers,  10  mars  1841,  S.V., 
41.  2,  187.] 

18  Delvincourt,  sur  l'art.  941;  Greno- 
ble, 14  juill.  1824;  [Caen,  28  déc.  1855, 
S.  V.,  48.  2.  735  ; Limoges,  16  mai  1839, 
S. V.. 40, 2,14;  Montpellier,  19  mai  1843, 
S.  V.,  44,  2,  187  ; Guilhon,  IJonat., 
n.  564;  Duranton,  8,  u.  514;  Pouiol, 
sur  l'art  941,  n.  1 ; Troplong.  n.  1181  ; 
Saintespès-Lescot.  n.  728;  Dalloz, 
n.  1570.  El.  en  effet,  le  défaut  de  tran- 
scription peut  (aire  supposer  que  le  do- 
nataire ne  veut  pas  profiter  de  la  dona- 
tion. Cependant  des  auteurs,  V.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art. 941.  n. 21, font  dépendre 
la  question  des  circonstances.  Et  il  a été 
jugé  en  ce  sens  que  le  défaut  de  tran- 
scription d'une  donation  faite  à une 
femme  par  son  mari  ne  peut  être  opposé 
h la  femme  par  le  tiers  qui,  ayant  con- 
naissance de  la  donation,  a acheté  du 
mari  les  biens  précédemment  donnés  ; 
le  tiers  acquéreur  doit,  dans  ce  cas , 
soit  à raison  de  sa  mauvaise  foi,  soit  en 
ce  qu'il  est  layant  cause  du  mari,  être 
déclaré  non  recevable  à opposer  le  défaut 
de  transcription.  Cass.  ,4  juin  1823  ; An- 
gers, 31  mars  1850,  S.  V.,  30,  2,  140.] 

19  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  tous  les 
créanciers  du  donateur  priment  le  dona- 
taire, Delvincourt,  sur  l'art.  941  ; Gre- 
nier, Des  donations,  n.  167;  Cass., 
12  déc.  1810;  Amiens,  11  juin  1814. 
[Mais  V.  la  note  suivante.  — En  tout  cas, 
il  est  hors  de  doute  que  les  créanciers 
du  donateur  ayant  hypothèque  sur  l'im- 
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immobilière  ne  produit  donc  d'effet  que  du  jour  où  elle  a été  tran- 
scrite. 

Les  créanciers  chirographaires  du  donateur,  même  ceux  dont 
les  créances  sont  d’une  date  antérieure  à la  donation,  perdent,  à 
dater  de  la  transcription,  tout  recours  sur  l’immeuble  donné  ao.  A 
dater  de  la  même  époque,  le  donateur  ne  peut  plus  aliéner  vala- 
blement l’immeuble,  ni  le  grever  de  servitudes  ou  d’hypothèques. 
Mais  les  hypothèques  que  le  donateur  a consenties  sur  l’immeuble 
avant  la  transcription  produisent  leur  effet  si  elles  ont  été  inscrites 
avant  la  transcription  de  la  donation,  Pr.,  art.  834,  ou  dans  les 
quinze  jours  après  la  transcription  **. 


meuble  donné  peuvent  opposer  le  défaut 
de  transcription  de  la  donation.  Amiens, 
Il  juin  1814;  Montpellier, 28 fev.  1821  ; 
Cass.,  2 avril  1821  ; Agen,  17  déc.  1824; 
Bordeaux,  2 juin  1827;  Cass.,  21  fév. 
1828  ; et  4 janv.  1870;  Grenoble.  16  dec. 
1814.  S.  V. , 45, 2, 346  ; Grenier,  n.  167  ; 
Delvincourt.  2,  p. 486  ; Duranton,  n.  513 
et  517.  V.  encore  Toullier.  5.  n.  230  et  s., 
et  Coin-Delisle,  sur  l’art,  941,  n.  5. — 
Peu  importe  que  ces  créanciers  soient 

rstérieurs  b la  donation  , Grenoble  , 
déc.  1850,  S.V.,  51.  2,  633;  Rouen, 
24  nov.  1853.S.V..53. 2, 263.—  Contra, 
Marcadé,  /férue  cri/.,  1852,  p.  7 1 1 1 — Les 
acquéreurs  à titre  onéreux  de  l'immeu- 
ble sont  également  préférables  au  dona- 
taire, Delvincourt,  toc.  rit.;  Cass  ,9  nov. 
1814;  10  avril  1815;  Agen, 17déc  1824 
et  Poitiers.  4 mai  1825;  l Montpel- 
lier , 28  fév.  1821;  Limoges.  16  mai 
1839,  S.  V..  40,  2.  14;  Duranton,  8, 
n.  513;  Mertiu,  Rép  . v°  Dunalion, 
sect.  6,  § 3,  et  Quest., s0  Transcription, 
§6,  n.  2*;  Truplong.  Hypoth.,4,  n.  904; 
Favard,  v°  Donation,  sect,  2,  § 2;  Gre- 
nier, n 167  et  168;  Ouilhon.  n.  563; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  911.  n 3;  l'ou- 
jnl,  ih. , n 3. — Le  defaut  de  transcription 
d’une  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  un  mari  à sa  femme  peut  même 
être  opposé  par  des  tiers  acquéreurs  de 
biens  du  mari  autres  que  ceux  compris 
dans  la  donation,  cl  sur  lesquels  la  femme 
prétend  avoir  un  recours  hypothécaire 
par  suite  de  l’aliénation  que  le  mari  a 
consentie  des  biens  donnés.  Cass. , 
10  mars  1810.  S.V.,  40.1,  217  : Angers, 
10  mars  1811.  S.  V,  41,  2,  187  ; Trop- 
long.  n.  1182.1  — Il  parait  devoir  en 
être  de  même  pour  les  créanciers  de  l’hé- 
ritier du  donateur.  (V.  sur  ce  point  inf., 
note  25  J 

Car  les  créanciers  chirographaire» 
n ont  aucun  droit  contre  le  tiers  posses- 


seur; et  le  donataire,  après  la  transcrip- 
tion, est  un  tiers  possesseur.  Grenier, 
Des  hypothèques, 2,  n.  360;  Duranton,  8, 
n.  517;  Amiens,  11  juin  1814;  Bordeaux, 
2 juin  1827.  — ( La  question  de  savoir 
si  les  créanciers  chirographaires  peu- 
vent opposer  le  défaut  de  transcription, 
aussi  bien  que  les  créanciers  hypothé- 
caires, est  controversée.  La  difficulté 
vient  de  ce  que  l'art.  911  porte  que  le 
défaut  de  transcription  peut  être  opposé 
par  toute  personne  ayant  intérêt.  Les 
uns,  argumentant  de  la  loi  transitoire 
du  11  brum.  an  VII  sur  la  transcription, 
veulent  que  parmi  les  personnes  ayant 
intérêt  on  ne  comprenne  que  celles  qui 
ont  un  intérêt  hypothécaire  ou  fondé  sur 
un  droit  réel,  et  par  conséquent  excluent 
les  créanciers  chirographaires  du  nombre 
des  personnes  qui  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription.  V.  Grenoble, 
17  juin  1822;  Persil,  sur  l'art.  2182, 
n.  4 et  5;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  941, 
n.  9 ; Marcadé.  sur  le  même  article  ; 
Saintespes-  Lesrol , n.  720;  Dalloz, 
n.  1568.  Les  autres,  au  contraire,  s’at- 
tachant aux  termes  généraux  de  l'arti- 
cle 941  et  au  droit  que  tous  les  créanciers 
ont  d'agir  sur  les  biens  qui,  au  regard 
des  tiers,  ne  sont  pas  sortis  des  mains 
de  leur  débiteur,  accordent  avec  raison 
selon  nous  aux  créanciers  chirographai- 
res le  droit  d'opposer  le  défaut  de  tran- 
scription des  donations  immobilières  lai- 
tes par  leur  débiteur,  Cass. ,7avrit  1841, 
S.V.,  41,  1,  593;  Limoges.  9 mars  1813, 
S.  V.,  44,  2.  64;  Grenoble,  9 déc.  1850, 
S.V.,51,  2,  633;  Delvincourt.  2,  p.48(i; 
Merlin,  Quest.,  v°  Transcription,  § 6, 
n.  2;  Duranton,  8,  n.  513  et  517; 
Guilhon,  u.  5G3;  Grenier,  n.  167  et  168; 
Troplong,  lli/poth  , n.  504,  et  Do- 
nations, n.  1183;  Poujol,  sur  l'art.  941, 
n.  6.1 

*'  Grenier,  loe.  cil. 
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Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  opposé  ni  par  le 
donateur  lui-même*2,  art.  941,  ni  par  son  héritier  23 , ou  par 
tout  autre  ayant  droit  à titre  universel  du  donateur**;  ni  par 
les  personnes  à la  diligence  desquelles,  d’après  l’article  940,  la 
transcription  doit  être  poursuivie  ou  par  leurs  ayants  cause  **, 
art.  941. 

Lorsqu'un  immeuble  susceptible  d’hypothèque,  art.  939,  a été 
successivement  donné  à plusieurs  personnes,  il  faut  encore  suivre 
la  règle  d'après  laquelle  la  propriété  de  l’immeuble  donné  ne 
peut  être  acquise  au  donataire  que  par  la  transcription.  Le  do- 


**  [ Parce  que  la  donation  n’a  pas  be- 
soin d étre  transcrite  pour  produire  scs 
effets  entre  le  donateur  cl  le  donataire, 
art.  958.  J 

83  La  question  de  savoir  si  le  defaut  de 
transcription  peut  être  opposé  par  l'hé- 
ritier du  donateur  est  controversée.  D'a- 
près l'ordonnance  de  1751 , lit.  4,  art.  27, 
les  héritiers,  ainsi  que  les  donataires  et 
légataires  du  donateur,  pouvaient  se  pré- 
valoir du  défaut  d'insinuation.  Mais  le 
Code  a emprunté  la  transcription  des 
donations,  non  pas  à l'ordonnance  de 
1731,  mais  à la  loi  du  11  brum.  au  Vil. 
Or,  celle-ci  n'exigeait  la  transcription 
que  dans  l’ intérêt  des  créanciers  du  do- 
nataire, et  dans  celui  des  personnes  qui 
avaient  acquis  un  immeuble  du  donataire. 
On  doit  d’ailleurs  considérer  l’héritier 
comme  ne  formant , sous  ce  rapport 
comme  sous  tous  les  autres,  qu’une  seule 
et  même  personne  avec  son  auteur.  V. 
art.  750.  Aussi  l'opinion  contraire  à l’hé- 
ritier a-t-elle  prévalu.  V.  Delvipcourl, 
suri  art.  94*2;  Grenier,  n.  167.  et  Des 
hypothèques , 2,  n.  359  et  s.;  Duranton. 
8,  n.  519  et  s.  j L'héritier  du  donateur 
qui  le  représente  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  lui,  Toulouse, 29  mars  1808; 
Angers,  8 avril  1808;  Colmar.  13  déc. 
1808;  Montpellier.  18  janv.  1809;  Tou- 
louse, Il  avril  1809;  Limoges.  10  avril 
1810;  Cass.,  12 déc.  1810;  Merlin,  l{ép.9 
v®  Donation , sect  6,  § 3 ; Persil,  f\ég  , 
hyp .,  sur  l’art.  2182.  n.  4 et 5,  et  Ouest, 
2,  p*  37  ; Coln-Dellsle.  sur  l’art.  941, 
n.  15;  Troplong,  n.  1177.  Il  suit  de  là 
que  les  créanciers  de  l’héritier  ne  peu- 
vent, co.nmc  exerçant  ses  droits,  se  préva- 
loir d un  défaut  de  transcription  dont  lui- 
luême  ne  saurait  se  prévaloir;  et  qu  ils 
ne  peuvent  non  plus  s en  prévaloir  comme 
tiers,  vis-à  vis  de»  actes  du  donateur 
avec  lequel  ils  n’ont  pas  contracté,  Paris, 
21  nov.  1840;  Troplong,  n.  1177.  V. 
sup  , note  I9.J 


84  Agen,  8 nov.  1832,  S.V.,  32, 2,  563. 
[ Cet  arrêt  juge  avec  raison  que  le  défaut 
de  transcription  ne  peut  être  opposé  par 
le  légataire  universel  du  donateur,  qui 
est  complètement  assimilable  à l'héritier. 
Il  en  est  de  même  du  légataire  particu- 
lier, qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  le  donateur,  et  qui.  u'ayant  pas  con- 
tracté avec  lui.  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tiers  intéressé  vis-à-vis  du 
donataire,  Caen,  27  janv.  1813;  Merlin, 
Quest.,  v°  Transcription,  § 6.  n.  4 ; Du  - 
ranton.  8,  n 516  ; Coin-Delisle.  sur 
l’art.  941,  u.  20;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Troplong.  n.  1178  j 
**  Cass.,  4 juin  1825;  Angers, 31  mars 
1850.  [Ces  arrêts  jugent  que  celui  qui  a 
acquis  du  inari  des  biens  précédemment 
vendus  par  celui-ci  à sa  femme  ne  peut 
se  prévaloir  du  défaut  delà  transcription 
que  le  mari  était  chargé  de  faire  faire. — 
Il  suit  de  là  que  l expression  ayant  cause , 
employée  par  Part.  911,  doit  s’entendre 
ici  uon-sculemcnt  des  ayants  cause  uni- 
versels. mais  encore  des  ayants  cause 
particuliers.  Coin-Delisle,  sur  l’art.  941, 
n.  24  et  s.;  Marcadé, sur  l’art. 9 il  ; Sain- 
tespès-Leseol,  n.  7*27;  Bayle- Mouillard 
sur  Grenier,  n.  168  Wr,  note  r;  Trop- 
long,  n.  1181);  Dalloz,  n.  1593. — Quant 
au  donataire  lui-même  ou  à ses  créanciers 
comme  exerçant  ses  droits,  il  est  bien 
certain  qu’ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  tiers  vis-à-vis  du  donateur 
et  que  par  conséquent,  même  dans  le  cas 
où  ils  auraient  intérêt  à l’annulation  de 
la  donation,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription,  Poitiers, 
10  juin  1831.  S.V  , 51 .2,  609  ; Toulouse, 
28 juill.  1853,  S V. ,54, 2 1;  Paris,2  janv. 
1854.  S V.,  54,2,6.  V.  aussi  Deville- 
neuve  dans  ses  observations  sur  le  der- 
nier de  ces  arrêts.  — On  doit  en  dire 
autant  des  créanciers  du  mari  de  la 
femme  donataire,  Agen,  15  déc.  1851. 
S.V.,  52, 2,  365.J 
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nataire  postérieur  prime  donc  le  donataire  antérieur,  si  ia  tran- 
scription, omise  par  celui-ci,  a été  faite  par  celui-là 


ARTICLE  4. — des  droits  et  des  obligation,  di  do«*t*ire. 
§ 481,  Des  droits  du  donataire. 


Le  donataire,  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a été  fiijte,  a le 
droit  (Je  poursuivre  en  justice,  contre  le  donateur,  l’exécutiou  du 
contrat,  c'est-à-dire  la  délivrance  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
avec  leurs  accessoires  V.  art.  1004.  Il  a aussi,  en  ce  qui  touche 
les  tiers,  un  droit  de  propriété,  et,  dans  les  cas  ordinaires,  un  droit 
de  propriété  irrévocable,  art.  933,  sur  les  biens  qui  lui  ont  été 
dopnés  *. 

Le  donataire  n'a  point,  en  cette  qualité,  d'action  en  garantie 
contre  le  donateur,  au  cas  d'éviction  de  la  chose  donqép  :l.  Il  a 


**  Djranton.  8,  n 515;  [Malevitle,  sur 
l'art.  941  ; Üelviucourt,  sur  le  même  ar- 
ticle; Coin- Del  iale  ibil.n.  18  et  19  Jugé 
en  ce  seus  que  le  défit  ut  de  transcription 
d’une  première  donation  peutêlie  opposé 
par  un  donataire  ultérieur,  et  qu  i!  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  ta  seconde  dona- 
tion est  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, et  bien  que  la  première  soit  elle- 
même  aussi  par  contrat  de  mariage. 
Mimes. 5!  déc  1850, S. V.,51  ,2, 1 1 - ] Ce- 
pendant la  question  est  controversée  V , 
Grenier,  lor.  rit..  Nîmes,  !<•'  déc.  18*26; 
Montpellier,  2 juin  1851, 8.  V..  31  2. 525. 
[Ces  arrêts  décident  que  le  défaut  de 
transcription  d’une  première  donation 
ne  peut  être  oppose  par  un  donataire  ul- 
térieur. V.  dans  le  même  sens,  Toulouse, 
8 tuai  1817.  S.  V .47. *2  458;  Besançon, 
6 juin  1854,  S V , 51, 2, 724  ; Merlin, 
Hep  , v*»  Donation,  sert.  6,  § 5.  et  Quest., 
v«  Transcription , § 6,  n.  5;  Guilhon, 
n.  506  ; Marcadé,  sur  l’art.  941  : l’oujol, 
sur  le  même  article,  n.  16  ; Troplong, 
n.  1179  Ci  c'est  celle  dernière  opinion 
qui  doit  être  suivie,  par  application  des 
art.  1Ü7Ü  et  1072  qui  décident  en  termes 
exprès  que  le  défaut  de  transcription 
d'une  libéralité  grevée  de  substitution  ne 
peut  être  opposée  par  les  donataires  pos- 
térieurs, dispositions  évidemment  appli- 
cables à toutes  les  donations.  B ailleurs, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  inté- 
ressés dans  le  sens  de  l'art  941  sont  ceux 
qui  ont  coutraclé  avec  les  donataires  et 
qui  ont  contracté  à titre  onéreux,  qui 


certant  de  damno  vtlando,  et  non  de 
lucro  captando.  — Il  suit  de  ta  et  de  tout 
ce  qui  précède  qu'il  n’y  a à cet  égard 
aucune  distinction  à faire  entre  tes  do- 
natairesà  titre  uuiversel  et  les  donataires 
à titre  particulier;  et  que  le  défaut  de 
transcription  ne  peut  être  opposé  même 
à un  donataire  à titre  particulier,  par  un 
donataire  à tilrc  universel.  Bordeaux, 
1er  fev.  1849  S. V.,  49.  2.6/2.  Toutefois 
des  auteurs  font  cette  distinction.  V . Va- 
zeill» . sur  l’art.  941  , n.  2,  et  Dalloz, 
n.  1578. | Sur  le  point  de  savoir  si  uu 
légataire  à titre  particulier  peut  invoquer 
1 omission  de  ia  transcription, V.  Grenier. 
lue.  ci/.  -.  Durantoo,8,  n.516;  Caen,  27 
janv.  1815.  [V.  aussi  s«p.,note  24. J 

* [Dans  ces  accessoires  ne  doivent  pas 
être  comprises  les  augmenlalionsou  araé- 
lioratious  du  fonds  donné  faites  par  le 
dooateur  qui  s'eu  était  réservé  1 usufruit  ; 
elles  appartiennent  au  donataire  par 
droit  d’accroissement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d une  nouvelle  disposition,  Vazeille, 
sur  l'art.  919,  n.  4.  — ( unira,  Gre- 
nier. n.  517  | 

* 1 V.  Merlin.  /îép.,  v°  l)onation.,$ect. 
5,  $ 2;  Troplong,  n.  1140  et  s.;  Dalloz, 
vu  Disp,  entre  vifs  et  testant. , n.  1698. 
La  délivrance  n’est  pas  d’ailleurs  néces- 
saire pour  qu’il  y ait  transmission  de 
propriété.  V.  art  958  et  sup.,  § 480, 
note  2.) 

* [ Car  le  doualeur  ne  fait  qu’abandon- 
ner au  donataire  les  droits  qu’il  a sur  la 
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cependant,  et  par  exception,  cette  action  en  garantie  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Lorsque  la  donation  a été  faite  en  faveur  d'un  mariage  4 , 
art.  1440  et  1547; 

2°  Lorsque  l’éviction  a pour  cause  l’inexécution  par  le  donateur 
des  engagements  pris  par  lui  dans  l’acte  de  donation  ®; 

31’  Lorsque  le  donateur  s’est  rendu  coupable  d’une  fraude;  par 
exemple  s’il  a sciemment  donné  la  chose  d’autrni,  que  le  donataire 
a de  son  côté  reçue  de  bonne  foi 0 ; 

4°  Lorsque  le  donateur  a formellement  promis  sa  garantie  7; 

5°  Lorsque  la  donation  a le  caractère  d’un  contrat  à titre  oné- 
reux ».  V.  §477  et  478; 


6°  Enfin,  lorsque  le  donataire 


chosedonnée,  s’il  en  a.  L.  18,  § 3,  Dig. 
Dedonat.;  Ricard,  pari.  1,  n.  fl34;  Po- 
thier, Coût.  d Urliant,  introd.  au  lit. 
25,  n.  65,  el  ftonat.  entre  vifs  sect.  3, 
art.  1,  § I;  Toullier,  5,  n.  207  ; Gre- 
nier. n.  97  ; Duranton,  8,  n.  525;  Coin- 
Dolisle.  sur  Part  938,  n.  8.  Il  y a plus  : 
le  donataire  évincé  ne  pourrait  même  ré- 
péter contre  le  donateurni  les  frais  occa- 
sionnes par  la  donation.  Grenier,  Du- 
ranlon,  Coin-üelisle,  toc.  cil.;  ni  les 
dépenses  que  le  tiers,  duquel  vient  l'é- 
viction, ne  rembourserait  pas  au  dona- 
teur; L.  18,  § 3,  Dig..  De  donal.;  Po- 
thier, Introd  à la  cuut.  <f  Orléans,  lit. 
15,  n.  65,  et  l)onat.  entre  vifs,  n.  133; 
Dalloz,  n.  1701.  — Mais  lorsque  le  do- 
nataire d'un  immeuble  acheté  par  le 
donateur  est  évincé,  il  a une  action  en 
garantie  contre  le  vendeur,  Truplong, 
De  la  vente,  1,  n.  429.  J 

* Rouen,  3 jnill.  1828;  [Cass.,  22 
niv.  an.  X.  Dans  ce  cas  en  effet  les  do- 
nations prennent  le  caractère  de  contrat 
4 titre  onéreux  à l'égard  du  mari  qui 
s’oblige  4 supporter  les  charges  du  mé- 
nage, Dalloz,  ii.  1707.)  Il  suit  de  14  que 
le  donateur  est  oblige  de  purger  un  im- 
meuble donné  en  faveur  du  mariage  des 
hypothèques  qui  le  grèvent.  V.  Duran- 
ton,  8,  n.  526  et  s. 

! [ Par  exemple,  lorsque  l’éviction  a 
lieu  par  le  fait  du  donateur  qui  ne  paye 
pas  les  dettes  hypothécaires  dont  il  avait 
grevé  l'immeuble,  et  qui  n'ont  point  été 
mises  4 la  charge  du  donataire,  Dornat, 
Ijjis  civ.,  liv.  1 . lit.  10, sert.  5;  Pothier, 
toc.  cil.;  Furgolc,  sur  l ord,  de  1731, 
quest.  59,  n.  57;  Grenier,  toc.  cil.;  Du- 
ranton.  8,  n 527;  Coin-Delisle,  sur 
l'art  938.  n.  13. | 


payé  sans  y être  tenu  une  dette 

• V.  L.  18,  §3.  Dig.,  De donationibus, 
[Dans  ce  cas,  le  donateur  devrait  indem- 
niser le  donataire  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  lui  aurait  occasionnées,  même  des 
dépenses  voluptuaires,  Pothier,  loc.  ci f . ; 
Grenier,  n.  9/;  Duranton,  8,  n.  529; 
Coin-Delisle,  sur  Part.  938,  n.  9;  Dal- 
loz, n.  1704.  — Toutefois,  même  dans 
le  cas  de  donatiou  de  la  chose  d’autrui 
faite  sciemment  et  frauduleusement  par 
le  donateur,  il  n’y  aurait  lieu  à aucun 
recours  au  profit  du  donataire  contre  le 
donateur,  si  le  donataire  savait  lui  même, 
au  moment  de  U donation,  que  la  chose 
donnée  appartenait  à autrui,  Duranton  , 
Coin-Delisle,  loc.  et/.;  Dalloz,  n.  1705.] 

7 Delvincourt,  2,  p 260:  Grenier,  n. 
97;  Toullier,  5,  n.  207;  Duranton,  8, 
n.  526.  V.  aussi  L.  2,C.  De  evicl .;  [Po- 
thier, Donat.  entre  vifs,  n.  135  in  fine; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  938.  n.  H : Dal- 
loz, n.  1700.  — On  peut  considérer  la 
garantie  comme  promise  dans  le  cas  où, 
pour  s’acquitter  d'un  legs  simplement 
démonstratif,  ou  d’une  somme  léguée 
par  ledéfunt,  l’héritier  donne  au  dona- 
taire ou  légataire  un  effet  de  la  succes- 
sion : il  en  demeure  garant.  Dumoulin, 
Coût,  de  Paris,  art.  18,  gl.  1,  n.  12  et 
s.;  Loyseau,  Distinct,  des  rentes , liv.,  1, 
ch.  8,  n.  10  els.;  Ricard,  Des  donations, 
p.  494  ; Pocquet  de  Livonnières,  liv.  5, 
ch.  2.  régi.  7.] 

8 Besançon,  2juill.  1828.  [ Ou  hicn 
encore  si  la  donation  est  rémunératoire, 
même  arrêt  ; Grenier,  n.  97  ; Coin-De- 
lisle, sur  Part.  938,  n.  11  ; Dalloz,  n. 
1708.  — 11  faut  d ailleurs,  en  ce  qui 
touche  les  donations  à titre  onéreux,  fa  ire 
une  distinction  : si  les  charges  forment 
l'équivalent  de  la  chose  donnée,  il  y a 
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personnelle  du  donateur  qui  grevait  les  biens  donnas  : le  donataire 
est  alors  subrogé  aux  droits  du  créancier  9,  art.  1251. 

Le  droit  d’accroissement  n'a  pas  lieu  entre  codonataires,  cha- 
cun d'eux  acquérant  immédiatement  pour  sa  part  un  droit  de 
propriété  sur  les  biens  compris  dans  la  donation  ,0. 

On  traitera  dans  le  paragraphe  suivant  du  droit  du  donataire  de 
faire  abandon  de  la  donation. 


§ 482.  Des  obligations  du  donataire. 


Le  donataire  doit  de  la  reconnaissance  au  donateur.  L’art.  995 
détermine  les  conséquences  et  l’étendue  de  ce  devoir,  en  lui  don- 
nant une  sanction  légale.  V.  inf.,  § 484. 

Le  donataire  est  tenu  de  plus  de  remplir  les  engagements  qu’il 
a contractés  soit  envers  le  donateur,  soit  môme  à l'égard  des  tiers, 
par  suite  des  stipulations  particulières  auxquelles  la  donation 
a donné  lieu,  art.  1121.  11  ne  peut  s’affranchir  de  l’exécution  de 
ces  engagements,  même  par  l’abandon  de  la  donation,  à moins 
qu’il  n'cût  le  bénéfice  de  la  restitution  *. 

11  est  plus  difficile  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
jusqu’à  quel  point  le  donataire  doit  répondre  des  dettes  et  charges 
qui  grèvent  le  patrimoine  du  donateur.  Les  charges  réelles  qui 
pèsent  sur  les  biens  donnés,  les  servitudes,  les  impôts,  de  même 
que  les  obligationes  in  rem  scriptœ,  V.  par  exemple  l'art.  1743, 
passent  évidemment  au  donataire,  qui  peut  de  plus  être  poursuivi 


lieu  à garantie  de  la  part  du  donateur, 
non  pas  précisément  par  dérogation  aux 
principes  des  donations,  mais  parce 
qu'en  réalité  il  n’y  a pas  de  donation. 
Blais  si,  déduction  faite  des  charges,  il 
restait  une  libéralité,  quoique  amoin- 
drie, il  faudrait  s'en  tenir  à la  régie  gé- 
nérale, et  par  conséquent  décider  qu'au- 
cune garantie  n’est  due  par  le  dona- 
teur, Dalloz,  n.  1709.  V.  sup.,  note  3.J 
9 Grenier,  n.  97  ; Merlin,  Hep.,  v° 
Tiers  détenteur,  § 15.  [Toutefois,  cela 
suppose  : 1°  qu’il  s'agit  d'un  donataire 
à titre  particulier,  à la  charge  duquel 
n’ait  pas  été  mise  expressément  ou  im- 
plicitement la  dette  hypothécaire;  '2n 
que  la  dette  hypothécaire  remboursée 
concerne  personnellement  le  donateur 
et  ne  soit  pas  la  detie  d’un  tiers,  vis-à- 
vis  duquel  ledonateur  ne  serait  tenu  que 
comme  tiers  détenteur,  Dornat,  liv.  1, 
lit.  10,  sect.  5;  Pothier,  Inlrod.  à la 
Coul.  d'Orléans,  tU.  13,  sect.  4:  Fur- 


gole,  sur  l’ord.  de  1731,  quest.  39, 
n.  37;  Duranton,  8,  n.  527 et  520  ; Coin- 
Ddisle,  sur  l’art.  938,  u.  9 et  13;  Va- 
zeille,  sur  le  même  article,  n.  1 1 ; Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  n.  97  ; Dalloz, 
n.  1704.] 

10  Delvineourt,  2,  p.  339,  Grenier, 
n.422;  l’roudhon,  DeÛusufr., 2,  n.  564; 
Troplong,  /'nu.  et  hyp.,  4,  n.  909.  11 
en  est  autrement  des  donations  à cause 
de  mort.  V.  inf.,  S 517. 

* La  donation,  dans  cette  hypothèse, 
revêt  la  nature  d'un  contrat  synallag- 
matique, Grenier,  n.  79  et  s.  [11  suit  de 
là  qu  elle  ne  peut  être  résolue  que  par 
le  consentement  de  toutes  les  parties, 
Ricard,  lionnt  , part.  1,  ch.  4,  sect.  1, 
n.  846;  Toullier,  5.  n.  823;  Duran- 
tou*  8,  n.  17;  Saintcspès-Lescol , 1, 
n.  21  ; Troplong,  n.  69;  Ferry,  flev. 
•le  Ica.  étrang.,  10,  p.  472;  Dalloz, 
n.  1806  ] 
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hypothécairement  parles  créanciers  du  donateur,  sauf  son  recours, 
et,  suivant  les  circonstances,  par  l’action  Paulienne.  Il  n’est  pas 
douteux  non  plus  que  l'obligation  d’acquitter  en  tout  ou  en  partie 
les  dettes  que  le  donateur  avait  à l’époque  de  la  donation,  art.  943, 
peut  être  imposée  par  lui  au  donataire  par  une  clause  particu- 
lière de  la  donation  J,  et  que  les  créanciers  ont  alors  le  droit  de 
poursuivre  le  donataire  3,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débi- 
teur. art.  Ilfilï.  Mais,  à part  ces  différentes  hypothèses,  le  dona- 
taire peut-il  encore  être  poursuivi  par  les  créanciers  du  donateur, 
directement  et  comme  s’il  s’agissait  d'une  obligation  qui  incombe- 
rait légalement  au  premier'?  Plusieurs  auteurs 4 distinguent  entre 
les  donations  qui  ont  pour  objet  tous  les  biens  présents  du  dona- 
teur ou  une  partie  déterminée  de  ces  biens3,  et  les  donations  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  biens  particuliers,  c’est-à-dire  entre  les 
donations  universelles  ou  à titre  universel,  et  les  donations  à titre 


* l Si  une  donation  de  différents  biens 
avait  été  faite,  à la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  certaines  dettes  du  dona- 
teur et  en  outre  sous  la  condition  de  ne 
pouvoir  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens 
donnés,  ni  même  les  administrer,  du  vi- 
vant du  donateur,  autrement  que  par  un 
mandataire  désigné,  une  telle  donation 
n'investissant  réellement  le  donataire  de 
la  propriété  des  biens  donnés  qu'au  dé- 
cès du  donateur,  il  serait  permis  au  dona- 
taire d’y  renoncer,  même  apres  ce  décès, 
sauf  à rendre  compte  aux  créanciers  de 
tout  ce  dont  il  aurait  profité,  comme  le 
ferait  un  heritier  bénéficiaire,  Cass.,  21 
avril  1855,  S,  V.,35f  1,  925  — Il  est  à 
observer  que  le  donateur  d un  immeuble 
n a point  de  privilège  sur  l'immeuble 
donné  pour  raison  ues  charges  même 
pécuniaires  qu’il  a imposes  au  dona- 
taire. Orléans.  26  niai  1848,  S.  V.,  48, 
2,  615;  Douai,  6juill.  1852,  S.  V.,  53, 
2,  348;  Agen,  4 janv.  1854,  S.  V.,  54, 
2,  350  ; Grenier,  Hyvoth 2,  n.  591; 
Duraulon.  19.  u.  150;  Troplong.  Hy- 
pulh  , 1,n.216;  Baudot,  Formai,  hypo- 
théc.  1,  n.  715.) 

s Ils  peuvent  même  poursuivre  le  do- 
nataire en  leur  propre  nom,  si  l'acte  de 
donation  contient  une  stipulation  faite 
directement  à leur  profil,  art.  1121. 
| Toutefois  les  créanciers  chirographai- 
res du  donateur  n ont  de  leur  chef  au- 
cune action  solidaire,  ou  hypothécaire 
contre  les  donataires  à titre  universel 
de  tous  les  biens  présents  de  leur  debi- 
teur qui,  par  une  clause  spéciale,  .sont 
chargés  de  l'acquit  des  dettes,  lorsque, 
par  la  même  clause,  le  donateur  a divisé 


les  dettes  entre  les  donataires,  et  dis- 
posé qu  ils  n’en  seraient  tenus  que  dans 
la  proportion  de  leur  part  dans  les  biens 
donnés.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  n’ont 
action  contre  chacun  des  donataires  que 
pour  leur  part  dans  les  dettes,  Gass., 
23  mai  1855.  S.  V.,  55,  I,  417.) 

* V. Grenier,  n.  86  et  s .et  Drshypolh., 
2,  n 557;  l'igeau.  2,  p.  720;  Delvincourt, 
2,  p.  276;  Merlin,  flep.,  v°  Tiers  déten- 
teur, n.  8 et  v<*  Transcription , § 1;  [ Ya- 
zeille,  sur  les  art  945,  n.  1,  et  sur  les 
art.  1012  et  1024;  M arcade,  sur  les  art. 
612  et  1085;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier. 1.  n 88,  note  a;  Saintespès-Les- 
cot.  n.  781  , Dalloz,  n.  1717.  V.  aussi 
d Argentré.  ('out.  de  Hretagne,  9,  I.  7, 

n.  16;  Legrand,  Coût,  dê  Troyes,  art. 

o.  gl.  1.  n.  75;  Pothier,  Vouât,  entre 
vifs.  secl.  5.  art.  1,  § 2;  Furgole,  sur 
lord,  de  1"3I.) 

h Ici  toutefois  se  présente  une  diver- 
gence «1  opinions.  Grenier  définit  la  do- 
nation à titre  universel  par  voie  d ana- 
logie comme  l’art.  1010  définit  le  legs  à 
titre  universel.  Suivant  cet  auteur,  la 
donation  qui  a pour  objet  tous  les  im- 
meubles ou  tous  les  meubles  du  dona- 
teur, ou  une  partie  aliquote  îles  nus 
ou  des  autres,  est  donc  une  donation 
à litre  universel.  Delvincourt,  au  con- 
traire, exclut  les  donations  ainsi  faites 
de  la  catégorie  des  donations  à titre  uni- 
versel, qu’il  définit  comme  on  l a fait 
dans  le  paragraphe.  Il  pense  que  la  dé- 
fiuition  du  legs  à titre  universel  dans 
l'art.  1010  est  une  disposition  de  droit 
positif  dont  on  ne  saurait,  dès  lors,  tirer 
aucune  conclusion  par  voie  d'aualogie. 
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particulier.  Suivant  eux,  celui  auquel  est  faite  une  donation  uni- 
verselle ou  à titre  universel  serait  par  cela  seul  et  de  plein  droit 
tenu,  en  sa  qualité  d’ayant  droit  à titre  universel,  des  dettes  con- 
statées que  le  donateur  avait  il  l’époque  de  la  donation,  soit  pour 
le  tout,  s’il  s’agissait  d’une  donation  universelle,  soit  pour  une 
part  proportionnelle  à la  quotité  donnée,  s’il  s’agissait  d'une  dona- 
tion à titre  universel  ; mais  seulement  dans  j’un  et  l’autre  cas  jus- 
qu’à concurrence  de  la  valeur  des  biens  donnés,  et  sous  la  réserve 
de  pouvoir  se  libérer  de  cette  obligation  en  faisant  abandon  de  la 
donation,  et  en  remettant  les  biens  dont  elle  se  compose  6.  Au 
contraire,  suivant  les  mêmes  auteurs,  le  donataire  à titre  parti- 
culier ne  pourrait,  abstraction  faite  des  cas  ci-dessus  spécifiés, 
être  poursuivi  par  les  créanciers  du  donateur.  On  a essayé  de  dé- 
duire cette  opinion,  soit  des  principes  qui  régissent  la  transmission 
des  droits  en  général,  transmission  dont  les  effets  varient  selon  la 
nature  des  objets  transmis;  soit  de  l’analogie  qui  se  rencontre  entre 
les  donations  et  les  legs;  soit  des  articles  1081  et  108.‘i,  qui  toutefois 
ne  traitent  que  de  la  donation  des  biens  présents  et  à venir  par  con- 
trat de  mariage  ; soit  enfin  et  principalement  de  l'intention  présumée 
du  donateur  et  du  donataire.  D’autres  auteurs  7 sont,  au  contraire, 
d’avis  qu’abstraction  faite  des  cas  mentionnés  plus  haut,  le  dona- 


* [ Il  est  à remarquer,  dans  tous  les 
cas,  que  la  qualité  de  donataire  n'étant 
point  indélébile  comine  celle  d héritier, 
si  le  donateur  n i point  fait  du  paye- 
ment de  ses  dettes  une  condition  ou  une 
charge  de  la  donation,  te  donataire  des 
biens  présents  à qui  ou  ne  les  impose 
que  parce  qu’il  a la  détention  des  biens 
qui  étaient'le  gage  des  créanciers  peut 
s’affranchir  des  deUes  en  abandonnant 
les  biens,  Vazeille,  sur  l’art.  045,  n. 
5:  Grenier,  n.  04  ; Ilelvincourt,  2,  p. 
076;  Toullier.  5.  n.  818.  V.  au  surplus 
sup.,  § 477,  note  3.  Il  a même  été  jugé 
qu'il  en  est  ainsi,  quoique  la  donation 
ait  été  faite  à titre  onéreux  ; car  elle  ne 
cesse  pas  d'être  réputée  un  contrat  de 
bienfaisance,  Grenoble,  10  août  1828.] 
7 Toullier,  5,  n.  816  et  s.;  Duranton, 
8,  n.  472  et  s.;  Favard,  /W p.,  'fi Partage 
d'ascendants,  §3;  Tronlong,  Vente,  n. 
4-58  et  s.,  lethj/j).,  n.  812;  Coin  Delisle, 
sur  l’art.  045,  n.  7 à 12.  Toutefois,  ces 
auteurs  sont  partagés  sur  la  manière 
d’envisager  la  question.  Ainsi,  suivant 
Toullier,  Duranton  et  Coin-Delisle.  il 
n’;  a aucune  assimilation  à faire  entre 
les  donataires  et  tes  légataires,  et  les 
donataires  de  biens  présents  ne  peuvent 


être  tenus,  en  qualité  de  successeurs 
universels  ou  à titre  universel,  des  dettes 
et  charges,  parce  qu’il  est  de  la  nature 
du  titre  uuiversel  de  porter  tout  à la 
fois  sur  les  biens  présents  et  sur  les 
biens  à venir.  Dès  lors,  les  donataires 
de  biens  présents  ne  peuvent  être  tenus 
des  dettes  et  charges  en  vertu  d’une 
clause  formelle  du  contrat;  ou,  si  le  con- 
trat est  muet  à cet  égard,  qu’eu  vertu 
de  l'intention  au  moins  présumée  du 
donateur.  Et  celte  présomption  de  la 
volonté  du  donateur  n’est  pas  une  pré- 
somption légale,  mais  est  abandounée  à 
la  conscience  et  aux  lumières  du  juge. 
Et,  suivant  M.  Troplong,  lac.  cil.,  et 
IJunat  et  Testant.,  n.  1214.  qui  repousse 
également  toute  assimilation  entre  les 
donataires  el  les  légataires  d’universa- 
lité, on  ne  doit  accorder  aux  créanciers 
contre  le  donataire  qui  n'est  pas  chargé 
■lu  payement  des  dettes  par  les  termes 
mêmes  de  l'acte,  aucune  action  directe, 
mais  seulement  un  recours  indirect  et 
subsidiaire  en  nullité  pour  fraude  à leurs 
droits,  dans  le  cas  oh  ils  n'ont  pu  se 
faire  payer  en  agissant  préalablement 
contre  le  donateur,  qui  seul  est  obligé 
vis-à-vis  d'eux  ] 
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taire  ne  peut  jamais  être  poursuivi  par  les  créanciers  du  donateur, 
ni  directement  ni  indirectement,  même  dans  le  cas  où  la  dona- 
tion aurait  eu  pour  objet  l’universalité  des  biens  présents  du  do- 
nateur, ou  une  partie  de  celte  universalité.  Cette  dernière  opinion 
nous  semble  préférable  à tous  égards,  bien  que  la  jurisprudence 
flotte  encore  entre  les  deux  systèmes  *.  C’est  en  effet  une  grave 
erreur  que  de  considérer  un  donataire  auquel  le  donateur  a fait 
une  donation  universelle,  ou  à titre  universel,  comme  tenu  d’ac- 
quitter les  dettes  du  donateur,  en  vertu  du  seul  fait  de  la  nature 
juridique  de  l’objet  d’une  donation  universelle  ou  à titre  universel, 
d’après  la  maxime  : Bonanonintelliguntur , nisideducto  œre  alieno. 
line  donation  de  cette  espèce  n’a  point  pour  objet  le  patrimoine 
présent,  qui,  comme  tel,  n’est  pas  susceptible  d'une  aliénation 
entre  vifs,  mais  seulement  les  biens  que  comprend  présentement 
ce  patrimoine.  L’analogie  entre  les  donations  et  les  legs  n’est  pas 
davantage  admissible  : les  unes  contiennent  une  disposition  entre 
vifs,  les  autres  une  disposition  .à  cause  de  mort.  De  plus,  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  les  dispositions  mêmes  de  lirloi,  au  sujet 
de  l’obligation  des  légataires  de  répondre  des  dettes  et  charges 


* V.  [en  sens  divers]  Aix,  S dce. 
4809;  Nîmes,  11  déc.  1809;  Limoges, 
29  avril  1817  ; Toulouse,  13  avril  1821  ; 
Bordeaux,  23  mars  1827  ; Mmes,  3 avril 
1827;  Cass.,  30janv.  1827;  Nancy,  14 
fév.  1828;  Montpellier,  3 avr.  1853, 
S.  V„  34,  2,  585.  [ Voici  sur  ce  point* 
le  résumé  de  la  jurisprudence. -Juge  que 
le  donataire  à litre  universel  de  biens 
présents  esl  leuu  des  dettes  du  dona- 
teur tant  personnellement  qu 'hypothé- 
cairement au  prorata  de  l’émolument 
qu’il  retire,  Riom,  2 déc.  1809:  Nîmes, 
11  déc.  1809  ; Paris.  15  nov.  1811  ; Li- 
moges, 29  avril  1817  ; Toulouse.  15  av. 
1821;  Nîmes,  5 avr.  1827;  ...môme  des 
dettes  dont  il  n aurait  pas  été  fait  men- 
tion, soit  dans  la  donation,  soit  dauslé- 
tat  qui  y a été  annexé,  Bordeaux,  23 
mars  1827. — Décidé,  nu  contraire,  que 
le  donataire  à litre  universel  de  biens 
présents  n'est  tenu  d’aucune  portion  des 
dettes  du  donateur  existantesau  jour  de 
la  donation,  s'il  n on  a pas  clé  chargé  par 
une  clause  expresse,  Montpellier,  3 avr. 
1833.  S.  V..  54,  2 585;  Toulouse.  15 
juill.  1839,  S.  V.,  59,  2,  519.  — Mais 
d'autres  arrêts,  prenant  une  position  in- 
termédiaire, décident  que  si  le  donataire 
entre  vifs  de  lotis  les  biens  présents 
n’est  pas  assujetti  de  plein  droit  au 
payement  de  la  totalité  des  dettes  du 


donateur  existantes  à l’époque  de  la  do- 
nation, ses  obligations  à cet  égard  dé- 
pendent de  l’intention  qu’ont  eue  les 
parties  lors  du  contrat,  Toulouse,  29 
juin  1856,  S.  V.,  57,  2, 27. — Par  suite,  il 
a été  jugé  que,  bien  qu’il  n’y  ail  au- 
cune stipulation  à cet  égard  dans  l’acte 
de  donation  et  que  les  dettes  ne  soient 
pas  exprimées  dans  le  contrat  ni  dans 
un  état  y annexé,  il  suffit  qu’il  résulte 
de  1 ensemble  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  faits  qui  ont  précédé  ou 
suivi  la  donation,  que  le  donataire  s est 
implicitement  soumis  au  payement  des 
dettes,  Cass.,  13  nov.  1854,  S.  V.,  54, 
1,721.  ...Et  réciproquement  que  l’o- 
bligation de  payer  les  dettes  n étant  pas 
fondée  sur  la  disposition  de  la  loi,  mais 
sur  la  présomption  que  telle  a été  la  vo- 
lonté du  donateur,  elle  cesse,  s’il  ré- 
sulte soit  de  l’acte,  soit  des  faits  et  cir- 
constances que  le  donateur  a voulu  sous- 
traire le  donataire  à cette  obligation, 
Mmes,  3 avril  1827;  Montpellier,  3 
avril  1855,  S.  V.,54,  2,  585. — Jugé  en- 
core que  si  un  étal  ou  indication  des 
dettes  a été  joint  à la  donation,  on  doit 
entendre,  même  à 1 égard  des  créan- 
ciers, que  le  donateur  a voulu  charger 
le  donataire  du  payement  de  ces  dettes 
seulement  et  non  des  autres,  Cass.,  2 
mars  1840.  S.  V.,  40.  l,545.j 
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de  la  succession,  paraissent  devoir  être  considérées  comme  une 
exception  à la  règle.  V.  sup.,  §267.  Quant  aux  articles  1084  et  1085 1 * * * * * * *  9, 
ils  n’ont  en  vue  qu’un  cas  particulier,  celui  d’une  donation  com- 
binée avec  une  institution. d’héritier  par  contrat  de  mariage,  cas 
qui,  en  raison  de  sa  nature  spéciale,  devait  être  et  a de  tout  temps 
été  apprécié  d’après  des  principes  particuliers.  Enfin , on  ne 
saurait  non  plus  invoquer  à l'appui  de  la  première  opinion  l’inten- 
tion présumable  des  parties.  Car,  bien  qu’il  puisse  résulter  non- 
seulement  des  termes,  mais  encore  de  l’économie  générale  de 
l’acte  de  donation,  sive  ex  prœsumptionibus  facti,  que  le  donataire 
s’est  engagé  à payer  les  dettes  actuelles  du  donateur,  il  n’existe 
pourtant  aucune  loi  qui,  en  dehors  du  contenu  de  l’acte  de  do- 
nation, établisse  comme  un c.  præsumptio  juris  la  présomption  qu’il 
s’agirait  d’opposer  au  donataire. 

AllTlCLE  V.  — DE  LA  RÉVOCATION  DES  DOSATIOÎW. 


§ 483.  De  la  révocation  des  donations  en  général. 

«,  • 

En  principe,  les  donations  sont  irrévocables.  Il  n’y  a d’excep- 
lion  à cette  règle tjue  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  donation  a été  faite  sons  une  condition  résolu- 
toire, et  que  celte  condition  vient  à s’accomplir,  art.  1 183  ; 

' 2°  Lorsque  certaines  charges  ont  été  imposées  au  donataire 

par  l’acte  de  donation,  et  que  le  donataire  ne  satisfait  point  à ses 
engagements  *,  art.  1184; 


9 Quelle  est,  en  effet,  la  disposition  de 
ces  articles?  Ils  veulent  que  la  donation 
dont  ils  s’occupent  soit  purement  et  sim- 
plement considérée  comme  une  institu- 
tion d’héritier,  à moins  qu’un  état  des 
dettes  et  charges  n’ait  été  joint  à la  do- 
nation. Mais  même  dans  la  donation  or- 
dinaire, l’annexion  de  cet  étal  donqe 
lieu  de  croire  que  le  donataire  » est 
chargé  des  dettes  présentes  du  donateur. 

1 Les  art.  953,  954  et  956  ne  s’occu- 
pent que  des  donations  avec  charges  et 

non  des  donations  conditionnelles  pro- 

rement dites,  Duranton,  8,  n.  bô5. 

Toutefois,  les  charges  dont  il  est  ici 

question  rentrent  sous  un  certain  rap- 

port dans  la  catégorie  des  conditions 

proprement  dites,  en  ce  sens  que  la  con- 

dition résolutoire  peut  toujours  être  sti- 

pulée ou  sous-entendue  pour  le  cas  où 


elles  ne  seraient  pas  accomplies  par  le 
donataire.  Le  point  de  savoir  quand  une 
donation  peut  être  considérée  comme 
résolue  ou  révoquée  par  suite  de  l’in- 
exécution d’une  charge  dépend  d’ailleurs 
beaucoup  des  circonstances.  Ainsi  il  a 
été  jugé  auc  l'obligation  imposée  au  do- 
nataire a’assister  b*  donateur  dans  sa 
dernière  maladie  et  de  pourvoir  à ses 
frais  funéraires  peut,  d’apres  les  cir- 
constances, être  considérée  non  comme 
une  condition  de  la  donation  dont  l’inac- 
com  plissement  emporte  révocation  de  la 
donation,  mais  comme  une  simple 
charge  qui  peot  toujours  être  exécutée, 
Cass  , 3 mai  1852,  S.  V.,  5*2,  1,  495; 
...Et  que  la  clause  d'une  donation  qui 
interdit  au  donataire  de  disposer  en 
pleine  propriété,  avant  le  décès  du  do- 
nateur, des  objets  donnés,  dont  jus- 
qu'au décès  il  n’a  que  la  jouissance. 
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3°  Lorsque  le  donataire  se  rend  coupable  d’ingratitude  envers 
le  donateur  ; 

4»  Lorsqu'il  survient  des  enfants  au  donateur  qui  n'en  avait 
point  h l’époque  de  la  donation,  profiler  liber  os  supervenientes, 
ârt.  953.  V.  sup„  §§  474  et  477. 

Là  révocation  d’une  donation  par  i’événement  de  la  condition 
résolutoire  s’apprécie  d’après  les  règles  du  droit  commun,  c’est- 
à-dire  d’après  les  règles  applicables  aux  conditions  résolutoi- 
res en  général.  V.  inf..  le  titre  des  Contrats  et  Obligations.  Dans 
lè  second  et  dans  le  troisième  cas,  la  révocation  n'a  jamais  lieu  de 
plein  droit  *,  art.  956.  Ainsi  les  tribunaux  peuvent  toujours,  lors- 


petit  être  considérée  non  comme  une 
condition  proprement  dite  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  résolution  de  la 
donation,  mais  comme  une  simple  stipu- 
lation accessoire  qui  n’a  d'autre  effet 
que  de  subordonner  l’efficacité  des  ven- 
tes faites  par  le  donataire  au  prédécès 
du  donateur, Cass  . 16juill.  185j,  S.  V., 
56,  1.  247.  — Mais  une  donation  à 
charge  de  rente  viagère  peut  «•Ire  révo- 
quée pour  défaut  «le  payement  des  arré- 
rages de  la  rente.  Ici  ne  s’applique  pas 
la  règle  de  l’art.  1978  C Nap.,  portant 
que  le  seul  défaut  de  payement  des  ar- 
rérages d’une  rente  viagère  n'autorise 
point  la  résiliation  du  contrat.  Poitiers, 
6 janv.  1837,  S.  V.,  37,  2,  261  ; Caen. 
2J  avril  1841,  .S  V.,  41,  2,  453.  - La 
charge  ou  condition  apposée  à une  li- 
béralité ne  peut  d ailleurs  être  accom- 
plie par  une  personne  autre  que  le  do- 
nataire lorsqu’il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  la  volonté  du  dona- 
teur était  que  la  condition  fût  accomplie 
par  le  donataire  lui-même.  Limoges, 
28  janvier  1841,  S.  V.,  41,  2,  564.  — 
Lorsque  des  charges  sont  imposées  à un 
donataire,  au  prolit  de  tiers,  ceux-ci 
n’ont  pas  néanmoins  le  droit  de  récla- 
mer la  révocation  de  la  libéralité  pour 
inexécution  de  ces  charges,  Furgole, 
Test  . ch.  Il  , n.  151  ; DeJvincourl,  2, 
p 281  ; Guilhon,  n.  689;  Coin -Del isle, 
sur  l’art.  954,  n 12  Contra , Va- 
zeillc.  ifjid.,  n 14  ils  n’ont  que  le  droit 
d'actionner  le  donataire  pour  le  con- 
traindre à s’exécuter.  — Mais  les  créan- 
ciers du  donateur  peuvent,  comme  exer- 
çant les  droits  de  ce  dernier,  demander 
la  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions.  Duranton,  8.  n.  540; 
Vazeille,  sur  l’art.  955,  H.  4;  Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Dalloz,  n 1811. 
— t'unira , Coiii-Delislo,  sur  l art.  954, 
n.  11.  — A plus  forte  raison  l’action  en 


révocation  appartient-elle  aux  héritiers 
du  donateur.  Si  ce  point  pouvait  faire 
quelque  doute  autrefois,  alors  que  la 
cause  de  révocation  dont  il  sagit  était 
considérée  comme  un  cas  d’ingratitude, 
il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui 
nue  le  législateur  a établi  une  ligne  de 
démarcation  entre  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  et  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude,  et 
a fait  dériver  la  première  uniquement 
d'une  convention  tacile,  Duranton,  8, 
n.  551  ; Coin-Delisle,  sur  l’art.  954,  n. 
7;  Marcadé,  sur  le  même  article;  Trop- 
long.  n.  1500 ; Dalloz,  n.  180.1  — Il 
est  a remarquer  d’ailleurs  que  lorsque 
l'objet  d une  donation  faite  par  plusieurs 
personnes  est  indivisible,  la  révocation 
provenant  du  chef  d'un  seul  des  dona- 
teurs entraîne  l’annulation  de  la  dona- 
tion pour  le  tout.  Rennes,  18  août  1856. 
S.  V.,  58.  2,  71.  — En  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  d'une  donation  d'ob- 
jets mobiliers  incorporels,  tels  que  des 
rentes,  le  donateur  peut  demander  la 
révocation  de  la  donation,  et  poursuivre 
la  restitution  des  objets  donnés,  même 
contre  des  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi,  Caen,  21  avril  1841,  S.  V , 41,  2, 
433.  — Quand  la  révocation  d’une  do- 
nation est  prononcée  pour  inexécution 
des  conditions,  les  fruits  ne  sont  dus  par 
le  donataire  qu’à  partir  du  jour  de 
la  demande  en  révocation,  Furgole, 
Test.,  ch.  11,  sect  1,  n 48;  Coin-De- 
lisle. sur  l’art.  953,  n.  22;  ou,  suivant 
les  ras,  à partir  de  la  mise  en  demeure 
du  donataire,  Dalloz,  u.  1819.  Ils  ne 
peuvent  jamais  être  (lus  d’ailleurs  qu’à 
partir  du  jour  où  le  donataire  a dû  et 
pu  accomplir  la  condition,  Delvincourt, 
sur  l'art.  954;  Duranton,  8,  n.  545; 
Guilhon,  n.  680  ] 

*.( C’est-à-dire,  dans  le  cas  d'inexé- 
cution des  charges  ou  eondi lions,  et 
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que  le  donataire  n’a  pas  rempli  les  obligations  qui  lui  ont  été  im- 
posées, lui  accorder  un  délai  pour  leur  accomplissement 3.  Au 
contraire,  la  survenance  d'enfants  révoque  la  donation  de  plein 
droit,  art.  960. 


§ 484.  Suite.  — De  la  révocation  des  donations  pour  cause 
tf  ingratitude. 


La  révocation  d’une  donation 1 pour  cause  d’ingratitude  du  do- 


dans  le  cas  d'ingratitude.  — Pc  ce  que  la  prestation  Étant  devenue  impossible, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  spécialement  la  résolution  de  la  donation  ne  peut  plus 
dans  le  cas  d'inexécu lion  des  charges,  être  demandée.  Si,  au  contraire,  la  chose 
la  révocation  li  a pas  lieu  de  plein  droit,  ne  périt  qu’apres  que  la  mise  en  demeure 
Il  suit  que  le  donateur  ne  peut  deman-  a fait  passer  les  risques  a la  charge 
der  la  révocation  de  la  donation  qu'au-  du  donataire,  c'est  par  la  faute  de  ce 
tant  qu'il  a rais  le  donataire  en  demeure  dernier  que  la  condition  n’a  pas  été  ac- 
de  satisfaire  à la  charge  stipulée  et  que  compile  . et  la  résolution  peut  encore 
le  donataire  ft'v  a pas  satisfait,  Furgole,  être  demandée.  Pothier,  OIM  g. , n. 
Testant.,  tit.  4,  ch  lt.sect.  1.  n.  33.  (42  et  1 ; Troplong,  u 1298;  liai— 
Troplong,  n 1295;  Dalloz,  n.  1801.  — loz.  n 1801.  V.  cependant  Pau,  2janv. 
11  a cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  1828  ] 

Douai, Ie31  janv.  1855  S.  V.,53,  2, '12,  * Bordeaux,  7 déc.  1829;  [Cass.,  i4 

qu’une  mise  en  demeure  n'est  pas  né-  mai  1858.  S.  V.,  58,  I,  849;  Uourges, 
cessaire,  et  que  le  seul  elTet  de  son  omis-  10  fév.  1845,  S.  V.,  44,  2.  27  ; Ricard, 
sion  c'est  que  le  demandeur  est  sans  part.  3,  n.  099;  Ferrière,  sur  la  Coût. 
droit  il  des  dommages  intérêts  anlérieu-  de  Paris,  préf.  du  lit  13,  g 4,  n.  22; 
renient  au  jour  de  la  demande  Mais  nous  Toullier.  5,  n.  278;  Grenier,  1,  n.  210 
Dépensons  pas  que  cette  opinion  doive  il  213;  Jtalcville,  sur  l'art.  9S4;  Va- 
étre  suivie.  Le  défaut  de  mise  en  de-  zeitle,  sur  l'art  950.  n.  2:  Coin-llelisle, 
meure  n’apas  pour  seul  effet  d'empêcher  ibid.,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  956;  Dal- 
les dommages-intérêts  de  pouvoir  être  loz,  u.  1802.  — Et  ce  délai  peut  être 
demandés;  il  empêche  aussi  la  demande  accordé,  alors  même  que  I’uf1re  d'exé- 
en  résolution,  qui  ne  peut  être  formée  culer  ces  conditions  n'a  été  faite  qu'eh 
que  lorsque  le  donataire  se  refuse  à appel,  Bourges,  10  fév.  1843,  S.  V., 
l’exécution  des  charges,  refus  qui  doit  44,  2,  27.  — L’action  en  révocation 
être  constaté  par  une  mise  en  demeure  d une  donation  pour  inexécution  des 
formelle,  dans  tous  les  cas  ou  la  mise  en  conditions  ne  se  prescrit  que  par  trente 
demeure  ne  résulte  pas  du  fait  même  et  ans,  Vazeille,  l'rescripl.,  2,  n.  719; 
des  termes  de  la  donation  : par  exemple.  Grenier,  n.  210  ] 
dans  le  cas  où  une  chargea  été  imposée 

au  donataire  avec  clause  de  révocation  1 Ainsi  que  de  la  remise  d’une  dette, 
du  contrat  ipjo;urc,  faute  par  le  dona-  Duraiilon,  8,  n 566;  [ Delviuconrt,  2, 
taire  de  remplir  son  obligation  dans  un  p.  284,  V.  aussi  L.  3,  g 10,  Dig  , De 
délai  déterminé.  Furgole,  ch.  41,  douât,  int.  vir.  et  ux.;  Pothier,  Donat., 
sect.  I.  n.  91  ; Coin-Dcllsle.  sur  l'ar-  sert  ^5,  art  3.  g 3,  n.  197  ; Furgole, 
ticlc  75G,  n.  4;  Dalloz,  n.  1805  ; Trop-  Test.,  ch  11 . sect  I,  n , 1 1 1 . 11  en  est 
long,  n.  1296.  — La  mise  en  demeure  ainsi  alors  du  moins  que  la  remise 
est  encore  nécessaire  pour  mettre  à d’une  dette  a été  faite  en  forme  de  dona- 
la  charge  du  donataire  lés  risques  de  tion,  Coin-Delisle,  sur  l'art  953,  n.  14. 
la  chose  qui  doit  être  fournie  ou  faite  — Dans  tons  les  cas.  la  remise  d'une 
comme  condition  de  la  donation.  Si  donc  dette  ne  serait  pas  révocable  pour  cause 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  près-  d ingratitude,  si  elle  présentait  les  ca- 
tation  imposée  au  donataire  vient  a pé-  tarières  d'une  convention  intéressée, 
rir  avant  la  mise  en  demeure,  la  perte  Dalluz,  v°  Disp.  entre  vifs  et  lest.,  n 
est  pour  celui  A qui  la  chose  est  due;  et,  1827.  | 
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natiiire  * ne  peut  être  demandée  que  dans  les  trois  cas  qui  sui- 
vent11 : 

t"  Si  le  donataire  a attenté  à la  vie  du  donateur4  ; 

2°  Si  le  donataire  s'est  rendu  coupable  envers  le  donateur5  de 


* L'héritier  du  donataire  ne  peut  ja- 
mais se  rendre  coupable  d’ingratitude 
envers  le  donateur,  Duranton,  8,  n. 
562.  [Sur  le  point  dt:  savoir  si  et  quand 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'ingratitude  du  donataire  peut  être  for- 
mée ou  suivie  contre  ses  héritiers. 
V.  mf.,  notes  20  et  suiv.] 

3 [En  dehors  de  ces  trois  cas,  aucun 
autre  fait  d'ingratitude,  quelque  grave 
qu’il  fût,  ne  pourrait  être  admis  comme 
cause  de  révocation,  Duranton,  8,  n. 
554;  Coin -Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  2 ; 
Dalloz,  n.  1855.] 

4 Lors  même  qu'il  ne  se  serait  pas 
livré  à des  voies  de  fait  envers  le  dona- 
teur, Discuss.  sur  l'art.  955.  [Camba- 
cérès disait  au  Conseil  d’Etat  qu'il  ne 
faudrait  pas  qu'il  y eut  un  attentat  for- 
mel de  la  part  du  donataire  ; qu'il  suffi- 
rait qu’il  eût  employé  d’autres  moyens 
par  lesquels  il  aurait  pu  mettre  les  jours 
du  donateur  en  danger.  De  ces  expres- 
sions un  peu  vagues  on  a conclu  que  la 
simple  tentative  entraînerait  la  révoca- 
tion, lors  même  que  n’ayant  élé  ma- 
nifestée paraucnn  commencement  d’exé- 
cution , elle  n’aurait  pas  le  caractère 
exigé  par  le  Code  pénal  pour  être  assi- 
milée au  crime  même  V.  Bayle-Mouil- 
lard sur  Grenier,  n.  212.  Ce  qui  semble 
certain,  c’est  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
que  ce  fait  tombe  sous  l'application  de 
la  loi  pénale  pour  être  de  nature  à mo- 
tiver la  révocation.  V.  ce  qui  suit  ] A 
plus  forte  raison  y a-t-il  lieu  à révoca- 
tion si  le  donataire  a tué  le  donateur. 
[Cela  n’est  pas  douteux  s’il  l a tué  avec  une 
intention  coupable;  mais  s'il  l’a  tué  par 
imprudence,  il  n’y  a pas  de  culpabilité, 
partant  pas  d’attentat,  et  conséquem- 
ment pas  d'ingratitude,  Baylc-Mouil- 
lard,  toc.  cil.  Il  en  est  de  même  si  le 
donataire  a tué  le  donateur  dans  un  cas 
de  légitime  défense  ; la  reconnaissance 
due  par  le  donataire  ne  va  pas  jusqu  à 
l’obliger  à sacrifier  sa  vie  ou  sa  sûreté, 
Pén.,  5*28;  Troploug,  n.  1508.  Mais 
le  mari  qui  tue  sa  femme  surprise  en  fla- 
grant délit  d’adultère  peut  être  privé  des 
dons  que  lui  a fails  sa  femme,  le  meur- 
tre, bien  qu’excusable  dans  ce  cas.  n’en 
constituant  pas  moins  un  fait  délictueux 
et  excessif.  Merlin,  Rép. , v°  Gains 
nuptiaux,  §9;  Troplong,  n.  1509.  — 


Contrà , Gilbert,  Code  fie.  annote,  sur 
l’art.  955,  n.  1 .]  — Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  d'ailleurs  la  différence  qui  existe 
entre  la  rédaction  de  l'art.  955  et  celle 
de  l’art.  727.  [ L'aït.  955,  plus  sévère 
envers  le  donateur  qu’envers  l’héritier, 
exige  seulement  qu’il  y ait  eu  attentat; 
il  n’exige  point  que  I on  justifie  d’une 
condamnation  prononcée  à raison  de 
cet  attentat,  comme  l’art.  727  le  veut 
pour  la  déclaration  d’indignité.  La  raison 
de  celle  différence  de  situation  entre  le 
donataire  et  l’héritier  légitime  est  que 
le  donataire,  ne  tenant  son  droit  que  de 
la  libéralité  du  donateur,  est  plus  cou- 
pable que  l’héritier  qui  reçoit  les  biens 
en  vertu  de  la  loi,  Delvincourt,  sur  l’ar- 
ticle 955;  Toullier,  5,  n.  351  ; Grenier, 
n.  212;  Duranton,  8,  n.  555;  Poujol, 
sur  l’art.  955,  n.  3;  Vazeille,  ib.,  n 2; 
Coin-Delisle,  ibid.,  n.  4;  Dalloz,  n.  1855. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on  doive 
conclure  de  là,  avec  Marcadé,  sur  l’art. 
955/ que  quand  même  le  donataire  se 
trouverait  atteint  de  folie  et  serait  in- 
terdit a\anl  ou  pendant  les  poursuites 
criminelles,  ce  qui  rendrait  sa  condam- 
nation impossible,  l’action  en  révoca- 
tion n’en  devrait  pas  moins  réussir  ; il 
ne  peut  y avoir  ingratitude  de  la  part 
de  celui  qui  n’a  pas  la  conscience  de  ses 
actions.  — Au  reste,  l’art,  727,  qui  dé- 
termine les  cas  d’exclusion  de  l’héri- 
tier pour  cause  d indignité,  et  l’art. 
955,  qui  tixe  les  cas  d’ingratitude,  se  ré- 
férant chacun  à un  ordre  d'idées  spécial 
et  différent,  il  n’est  pas  permis  de  trans- 
porter d’une  matière  à l’autre  les  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  articles  Ainsi, 
par  exemple,  il  n en  sera  pas  du  dona- 
taire majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
du  donateur,  ne  l’aura  pas  dénoncé  à la 
juslice,  comme  de  l'héritier  majeur  qui 
se  sera  également  rendu  coupable  en- 
vers la  mémoire  de  sou. auteur  de  ce 
défaut  de  dénonciation  : il  n’y  aura  pas 
lieu  pour  cela  de  le  priver  du  bénétice 
de  la  donation,  Poujol,  loc.  cil.;  Coin- 
Delisle,  ib.,  n.  5.  V.  au  surplus,  sup,9 
§555] 

3 L.  7,  G.,  De  revocandis  donal.  La 
règle  ne  parait  pas  susceptible  d’être 
étendue  au  cas  où  les  mauvais  traite- 
ments, sévices  ou  injures  sont  adressés 
à la  femme  ou  aux  enfants  du  donateur. 
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mauvais  trailempiits,  de  sévices,  de  délits  6 ou  d’injures  graves7  ; 

3°  S’il  lui  refuse  sans  motif  les  choses  nécessaires  à sa  sub- 
sistance 8,  art.  953.  V.  art.  1016. 

La  demande  en  révocation  est  recevable  même  dons  le  cas  où 
c’est  un  mineur  ou  une  femme  mariée  qui  se  rend  coupable  d’in- 
gratitude envers  le  donateur  *. 

La  révocation  pour  cause  d’ingratitude  a lieu  pour  toute  espèce 
de  donations,  par  conséquent  pour  les  donations  réciproques 10 


V.  cependant  § 2,  Inst,.  De  injuriis,  et 
Delvincourt,  sur  l'art.  955.  [Ces  outra- 
ges peuvent,  en  certain  cas.  constituer 
une  injure  grave  faite  au  donateur  lui- 
même,  Vazeille,  sur  l'art.  955,  n.  4; 
Troplong.  n.  1510;  Dalloz,  n.  1854.] 

* Sive  in  p ersonam,  tire  in  res  duna- 
toris,  Cass  . 24  déc.  1827;  Paris,  17 
jauv.  1853,  S.  V.,  53,  2,  155;  l Paris, 
29  mars  1806;  'Üuranlon.  8.  n.  557; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  9.  Par 
délits , il  faut  entendre  spécialement  les 
délits  commis  sur  les  biens,  les  délits 
qui  s'attaquent  à la  personne  formant 
des  cause*  distinctes  de  révocation, 
Bordeaux,  6 mars  185-1,  S.  V.  55,  2, 
427.  Tel  est  le  vol  commis  par  le  dona- 
taire au  préjudice  du  donateur,  Cass., 
24  dcc.  1827  ; Coin-Delisle,  lue.  cil.  — 
Contra,  Poujol,  sur  l’art.  955,  n.  6. 
Toutefois  il  faudrait  que  le  dommage 
résultant  du  délit  eût  une  certaine  gra- 
vité; des  soustractions  de  peu  d'impor- 
tance seraient  insuflisantes,  rayis,  17 
janv.  1855,  S.  V.,33, 2, 155  ; Troplong, 
n.  1513...  A moins  toutefois  que  ces 
soustractions,  quoique  peu  importantes, 
ne  révélassent  chez  le  donataire  le  vice 
du  cœur  que  la  loi  a eu  l'intention  de 
punir,  Dalloz,  n.  1840.  On  doit  donc 
moins  considérer  les  conséquences  ma- 
térielles du  délit  que  la  moralité  de 
l'acte,  et  l'intention  qui  v a présidé.  Bor- 
deaux, 6 mars  1854,  S.  V.,  55,  2.  427.] 
7 Le  mot  grave  se  rapporte  aussi  aux 
actes  de  violence  et  aux  délits.  Duran- 
ton,  8,  n.  557;  Paris,  17  janv.  1855, 
S.  V , 35. 2, 153.  | La  gravité  des  injures 
dépend  nécessairement  descirconstances 
et  de  la  qualité  des  personnes,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  12:  Trop- 
long,  n 1311;  Dalloz,  n.  1843.  — La 
quaiilication  de  tuteur,  donnée  par  un 
bis  donataire  a son  p'ere  donateur,  dans 
un  écrit  confidentiel  non. signé  et  ne 
portant  aucune  adresse,  peut  ne  point 
constituer  une  injure  ayant  le  caractère 
de  gravité  nécessaire  pour  autoriser  Te 
père  à provoquer  la  révocation  de  la 


donation,  alors  surtout  que  l'éducation 
du  donateur  et  du  donataire  a été  né- 
gligée. Toulouse.  29  avril  1825.  — Il  y 
a injure  grave  donnant  lieu  à révoca- 
tion d'une  donation  à elle  faite  par  scs 
parents,  lorsqu'une  fille,  en  persistant  à 
se  marier  contre  le  gré  de  ceux-ci,  ac- 
compagne l'exercice  de  son  droit  à cet 
égard  de  procédés  blessants  pour  eux, 
tels,  par  exemple,  que  de  quitter  la 
maison  paternelle  pour  aller  s'établir 
dans  la  demeure  de  son  futur,  d'où  elle 
adresse  ses  actes  respectueux,  Bordeaux, 
15  févr  1849,  S.  V.,  49,  2,  067.] 

* «Sans  motif,  v Le  juge  devra  surtout 
prendre  en  considération  les  circonstan- 
ces. (Ainsi,  il  n’y  a point  refus  coupable 
d'aliments  lorsque  le  donateur  peut  en 
obtenir  de  ses  descendants  ou  ascendants, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  955,  n.  14;  Ya- 
zeillc.  ibt'd.,  n.  0;  ïlarcadé, sur  le  même 
article:  Troplong,  n lol5;  Dalloz, 
n.  1815  — Conlrd.  Duranlon,8.  n.  558.] 
Du  reste,  l'article  suppôt  qu’il  n'a  pas 
été  promis  d’aliments,  autrement  on  se 
trouverait  dans  le  cas  de  l'art.  954,  Cre- 
nier,  n.  215. 

7 Delvincourt,  sur  l’art.  955;  Grenier, 
n.219;  Duranton,8,n.564.  Estobligatio 
ex  dtliclo  vel  quasi  ex  deiirtu.  (Cepen- 
dant la  minorité  du  donataire  pourrait 
faire  excuser  l'ingratitude  et  empêcher 
la  révocation  de  la  donation,  Delvincourt, 
Grenier.  Duranton,  loc.  cil.;  Vazeille, 
sur  l'art.  955,  n.  14  ; à moins  cependant 
que  le  mineur  n'eût  agi  avec  discerne- 
ment. V.  Toullicr.  5,  n.  538;  Magnin, 
Minorités.  2.  n.  1052  ; Dalloz,  n.  1829.] 

10  Delvincourt,  sur  l'art.  955;  Gre- 
nier, n.  217;  [TouUier.  5,  n.  329;  Du- 
ranton, 8,  n 565;  Coin-Delisle,  sur 
l’art  953.  n.  12  ; Marcadé,  sur  l'art.  959; 
Troplong.  n.  1519;  Dalloz,  n.  1825. Cela 
est  sans  difficulté  : mais  la  question  est 
de  savoir  si  le  révoquant  peut  conserver 
la  donation  réciproque  ou  mutuelle  qui 
lui  a été  faite  par  le  révoqué.  L’affir- 
mative nous  parait  indubitable.  Il  y a 
sans  doute  une  certaine  liaison  entre 
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et  pour  les  donations  réniunératoires  ",  dans  les  cas  du  moins 
où  elles  constituent  réellement  une  donation  Il  n’y  a d'ex- 


ception que  pour  les  donations 
l’un  ou  à l’autre  des  époux,  ou 
des  époux  à son  conjoint 13,  art. 

les  donations  mutuelles,  parce  que  l une 
peut  cire,  jusqu'à  un  certain  point,  con- 
sidérée comme  la  condition  de  Vautre. 
Mais  oii  serait  la  punition  de  l’ingrat  si 
la  révocation  de  la  donation  qu'il  a 
reçue  et  dont  il  s’est  montré  indigne 
devait  entraîner  la  révocation  de  celle 
qu'il  a faite?  Delvincmirt,  Dura nton.  loc. 
cif.;  Vazeille,  sur  l'art  960,  n.  i I ; Pou- 
jol,  |b.,  n.  14  ; Marcadé,  sur  l’art.  950  ; 
Troplong,  n.  1319.J 

f»  Touiller,  5,  n.  328  et  s.;  Grenier, 
h. 218;  Duranton,  8,  n.  566  et  s.;  Cass.. 
17  août  1851,  S.  V..  51. 1. 517.  V.  aussi 
§ 478.  | Peu  Importe  que  le  Code  n ait 
pas  expressément  prononcé  la  révocation 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  surve 
natice  d'enfants;  il  snflit  qu’il  li  ait  pas 
établi  il  exception  , Coin- Delisle , sur 
l’art.  95.5.  n.  10;  Vazeille,  sur  l'art. 955, 
n.  11;  M arcade,  sur  le  même  article; 
Troplong,  n.  1.518.  Mais  les  héritiers 
pourraient  être  tenus  de  payerai!  dona- 
taire une  somme  arbitrée  par  les  tribu  - 
naux  pour  le  prix  des  services  par 
lui  rendus  au  défunt,  Paris,  29  mars 
1606;  Henues,  Il  mai  1630;  Pothier, 
Douât.,  sert.  5,  art.  3,  § 5;  Coin*- Delisle, 
sur  l’art  953.  n 10  : Vazeille.  sur  l’ar- 
ticle 955,n  11  ; Troplong,  n.  1518;  Dal- 
loz. n.  1823  J 

,â  (Si  un  acte  de  disposition  n a que 
l'apparence  «l  une  donation  et  constitue 
au  fond  un  aide  à litre  onéreux,  il  n'y  a 
pas  lieu  à révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude. Mais  une  donation  faite 
moyennant  certaines  charges,  ne  cessant 
pas  d'être  une  libéralité, est  révocable 
pour  cause  d'ingratitude  comme  une  do- 
nation pure  et  simple,  sauf  au  donateur 
qui  révoque  à tenir  compte  au  donataire 
des  charges  acquittées,  Troplong  n.1318. 
— Quant  aux  donations  déguisées  sous  la 
forme  d’un  contrat  à titre  onéreux  dont 
elles  n’ont  que  l’apparence,  elles  sont 
également  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude. Ainsi  jugé  relativement  à un  acte 
de  vente  faite  par  un  maître  à sa  do- 
mestique, laquelle  s’etait  ensuite  rendue 
coupable  envers  le  donateur  «le  délits, 
sévices  et  injures  graves,  Paris,  22  fév. 
1812  | 

1a  « Par  l'un  des  époux  à son  conjhint.  » 
I tî ne  question  des  plus  controversées  est, 


faites,  en  faveur  du  mariage,  à 
par  contrat  de  mariage  par  l’un 
959. 

comme  on  sait,  celle  de  savoir  si  les  do- 
nations entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage sont  révoquées  de  plein  droit  par 
la  séparation  de  corps  comme  elles  l'é- 
taient par  le  divorce.  Nous  avons  résolu 
négativement  cette  question  suprâ,§  156, 
note  9 — Mais  si  la  révocation  des  do- 
nations entre  époux  n’a  pas  lieu  «le  plein 
dfolt,  peut-elle  du  moins  avoir  lieu  pour 
cause  d'ingratitude?  Çela  revient  a se 
demander  si,  par  ces  mots  donations  en 
faveur  de  mariag e,  la  loi  n'a  eu  en  vue 
que  les  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux,  ou  bien  si  elle  a entendu  compren- 
dre dans  sa  disposition  les  donations 
que  se  sont  faites  les  conjoints  eux -mê- 
mes?]!^ négative  adoptée  danslepara- 
graphe  compte  parmi  ses  partisans  Gre- 
nier, n 220;  Duranton, 8,  n. 572; (Merlin, 
fWp.,v°  Séparât.  de  corps.  § 4,  et  Quest.  f 
eutl.  verb.,  § 1;  Touiller,  2.  n.  781  \ 
Poujol.sur  l'art.  959.  n 8;  Coin  Delisle, 
sur  le  même  article,  n.  4 et  s.;  Favard, 
Itép..  vu  Sépar.  entre  époux,  seet.  2, 
§5,  n.  8. J Delvincourt,  sur  l'art  959.  se 
prononce  au  contraire  pour  l'affirmative. 
(V.  dans  le  meme  sens  Promlhon,  Des 
personnes , l.p.  543,5*  édit.;  Vazeille, 
sur  l art  759,  n 2,  et  Dujuariage.  2. 
n.  589  ; Marcadé,  sur  l’art.  759;  Coulon, 
Qüe.st.  de  dr.,  2,  p 376  ; Taulier,  1, 
p 569  : Massol,  Sépar.  de  corps,  p.  297 
et  s.;  Demolomhe,  4,  h.  521  et  s.;  Va- 
lette sur  Proudhon,  1.  p.  544  ; Pont, 
ltn\  de  dr.  fr  . 1844.  1,  p.  359;  Trop- 
long,  n-  1348  et  s.(  La  jurisprudence 
aus'i  a longtemps  varié  V.en  sens  di- 
vers Amiens,  25  fév.  1827  : Aix,  20  mars 
1827;  Douai,  15  janv.  182M,S.V.,2, 140; 
Paris,  28  août  1829  La  Cour  de  cassation 
s’est  prononcée  en  faveur  de  la  négative 
adoptée  dans  le  paragraphe,  le  30  mai 
1856.  S.  V , 30,  1.  728  L'argument 
principal  en  faveur  de  celte  opinion, 
c'est  que  la  loi  ne  distingue  pas.  Ln  fa- 
veur de  l’autre  opinion,  qu&  senttntia 
oequior,  on  invoque  l’art.  1518.V.  sup  , 
§ 156,  note  9.  (Voici  au  surplus  Vlddi- 
cation  des  arrêts  rendus  sur  la  question. 
Dans  le  sens  de  la  révocation  .V  Donnes, 
21  mars  1808;  Colmar,  26  juin  1817  ; 
Nancy,  16  août  1820;  Agen,  1»r  mai  1821; 
Paris,  8 mars  1823:  Amiens,  15  fév. 
1827;  Aix,  20  mars1827;  Rouen, 23  fév. 
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La  propriété  des  biens  donnés  n’est  résolue  par  la  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude  qu'à  dater  du  jour  où 
l’action  en  révocation  a été  introduite,  resolutio  fil  ex  nune;  et 
l’action  en  ce  qui  concerne  les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir 
acquis  sur  les  immeubles  donnés,  V.  art.  2279,  n’est  réputée  in- 
troduite que  du  jour  de  l'inscription  en  marge  de  la  transcription 
de  la  donation,  ordonnée  par  l’art.  939'*,  d’un  extrait  de  la  de- 
mande en  révocation.  Il  suit  delà  que  les  aliénations  d’immeubles 
compris  dans  la  donation,  consenties  par  le  donataire  antérieure- 
ment à la  demande  en  révocation,  de  môme  que  les  servitudes  et 
les  hypothèques  dont  il  a grevé  ces  immeubles  lS,  sont  mainte- 
nues malgré  la  révocation. 

Le  donataire  ne  répond  point  du  dommage  ou  de  la  perle  que 
les  biens  compris  dans  la  donation,  ont  éprouvés  par  son  fait  jus- 
tjii’à  l’époque  où  l’action  a été  intentée  ; et  il  n’est  tenu  de  restituer 
les  fruits  tju’à  dater  du  jodr  de  la  demande. 

S’il  y a èu  aliénation  des  immeubles  donnés,  et  que  la  révoca- 
tion de,  la  donation  soit  prononcée,  le  donataire  est  tenu  d’en 
rembourser  au  donateur  la  valeur  au  jour  de  la  demande  ,6, 
art.  958. 

1828;  25 juitl.  18211;  Pari»,  28  août  1829; 

Caen  , 5 mars  1854,  S.  Y.,  37,  2, 

16*;  9 déc.  1830.  S.  V.,  37, ‘2,  JG4  ; 

22  avril  1839.  S V . 39.  2,372;  Ren- 
nes, ‘20  juillet  1843,  S.  V.,  43,  1,  7*29, 

Cass..  2->  mal  1845,  S.  V , 45.  1,  521; 

17  juin  1843  et  28  avril  1846.  S V.,  46» 

1.  5‘2  et  583;  Paris  5 fév.  1847,  S.V., 

47,2,91;  Colmar,  !5juill.  1846,  S.V., 

47.  2,  196;  Cass.,  26  fév..  et  10  mars 
1856,  S.  V.,  56,  1,  193  — Dans  le  sons 
de  la  non -révocation  , V.  Toulouse, 

11  avril  1809;  Nîmes,  15  juin  1821; 

Cass.,  17  juin  1822;  19  août  1823; 

30  mars  1824;  13  fév.  18*26;  Douai, 

15  janv  1828.  Ca&s., 50 mai  1836,  S.  V., 

30,  1,  728;  Rouen,  28  janv.  1837.  S V., 

37,2.  166;  Riom.  19  août  *839.  S V., 

40.  2, 59;  Cass  . 21  déc.  18*2,  S.  V..  43, 

1,  728;  Riom,  4 déc  18*3,  S V.,  44, 2, 

78;  Lyon,  * mars  1832.8. V..  52.2,481, 

Douai,  28  juin  1854,  S.V. , 54.  2,  541 . 

Nous  croyons  que  celle  dernière  opinion 
ne  doit  pas  être  suivie,  et  que  1 ingrati- 
tude n’étant  pas  plus  permise  entre 
époux,  dont  les  devoirs  réciproques  sont 
plus  étroits,  qu’entre  étrangers  qui  ne 
sont  unis  par  aucun  lien,  les  donations 
entre  époux  sont  éminemment  révocables 
pour  cause  d'ingratitude.] 

11  ( Ainsi  la  révocation  delà  donation 


pour  cause  d’ingratitude  ne  produit 
pas  les  mêmes  effets  que  la  révocation 
de  la  donation  par  suite  de  la  clause  de 
retour,  ou  de  l’inexécution  des  condi- 
tions, ou  entin  par  survenance  d’en- 
fants. La  raison  de  cette  différence  est 
sensible  : dans  ces#dernlers  cas,  les 
événements  sont  prévus  ou  sous-enten- 
dus; au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
l'i ii gratitude,  on  ne  peut  supposer  que  la 
révocation  aura  lieu  pour  des  faits  dont 
la  prévision  aurait  évidemment  arrêté 
dans  sa  source  la  bienfaisance  du  dona- 
teur. De  la  condition  différente,  et  pour 
les  parties,  et  pour  les  tiers,  Pothier, 
Douai.,  sert.  3,  art.  5,  § 4 ; Touiller,  5, 
n.  522  et  s.;  Dclvincourt.  2.  p 285, 
notes;  Grenier,  n.  216;  Ruranton,  8, 
n 559; Coin  Del isle.suv ‘l’art.  958.  n.l; 
Troplong,  n.  1344;  Dalloz,  n.  1847.] 
Les  hypotheques  ne  sont  mainte- 
nues qu’autant  qu  elles  ont  été  inscrite* 
avant  la  demande  en  révocation  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  la  suivent.  Arg.  Pr.. 
art.  834,  Si  la  donation  n’a  pas  été 
transcrite,  le  demandeur  devra  préala- 
blement faire  procéder  a la  transcrip- 
tion. V.  Toullier,  5,  n 323. 

**  Ces  mots  de  l’article  938  «...  Le  do- 
nataire sera  condamné  à restituer  la  va- 
leur des  objets  aliénés,...  » doivent  être 
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On  peut  opposer  à la  demande  en  révocation  d'une  donation 
pour  cause  d’ingratitude  l’exception  tirée  de  la  réconciliation  ou 
du  désistement  du  donateur t7.  Toutefois,  celui-ci  ne  peut  renon- 
cer d’avance  à son  action iS. 

L’action  en  révocation  d une  donation  pour  cause  d’ingratitude 
doit  être  intentée  dans  l’année  19,  à compter  du  jour  où  le  dona- 
taire s’est  rendu  coupable  d’un  fait  constitutif  d’ingratitude;  ou,  si 
le  donateur  n’a  été  instruit  que  plus  tard  de  l’acte  d’ingratitude 
commis  à son  égard,  à compter  du  jour  où  ,il  en  a eu  connais- 
sance. 

Il  est  de  la  nature  de  cette  action  de  ne  pouvoir  être  intentée 


ni  par  les  héritiers  du  donateur  31 

interprétés  strictissimi,  c'est-à-dire  re- 
streints aux  immeubles  qui  ont  été  alié- 
nés à titre  onéreux.  [Nous  croyons  au 
contraire  que  la  disposition  de  l'art.  958 
étant  générale,  il  n'est  pas  permis  de 
distinguer  entre  les  aliénations  à litre 
onéreux  et  les  aliénations  à titre 
gratuit,  d'autant  plus  que  l'art.  958 
n'impose  pas  au  donataire  la  restitution 
du  prix  des  objets  aliénés,  mais  la  res- 
titution de  leur  râleur.  V.  Mareadé,  sur 
l’art.  958;  Troplong,  n.  1345  et  s.;] 
L.  7,  C.  De  revocalivne  donat  Delaporte 
et  Delvincourt,  sur  l'art.  958.;  Tomber, 
5,  n.  526. 

n Maleville,  sur  l'art.  1057;  Delvin- 
court, sur  l'art.  957  ; Vazeille,  Des  do- 
uât.. n.  <564  : Grenier,  n.  215;  Duran- 
ton,  8,  n 561;  [Tpullier,  5,  n.  355; 
Coin-Delisle.  sur  tait.  957,  n.  9;  Pou- 
jol,  ibid.,  n.  2;  Mareadé,  sur  le  même  ar- 
ticle ; Troplong,  3,  n . 1525  ; Dalloz, 
n.  1858.  Ainsi,  le  donateur  qui  a volon- 
tairement exécuté  une  donation  n'est 
pas  recevable  à se  prévaloir,  pour  en 
demander  la  révocation,  de  faits  d’in- 
gratitude antérieurs  à cette  exécution, 
bien  qu’il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  an 
depuis  ces  faits,  Cass.,  4 janv.  1842, 
S.  V.,  42,  1,  244.—  V.  inf.  note  19.] 

'*  Delvincourt,  sur  l’art.  955, 

i*  Celte  année,  d'après  Vazeille  et 
d’autres  auteurs,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  temps  fixé  pour  la  pre- 
scription de  l'action,  mais  comme  un 
délai.  Cela  résulte  de  la  rédaction  de 
l'art.  957.  Cependant  ce  délai  ne  court 
pas  pendant  le  mariage  contre  la  femme 
mariée  qui  a fait  une  donation  à son  mari 
avant  le  mariage,  et  non  en  faveur  du 
mariage,  art.  959;  arg.  art.  2253.  V. 
aussi  Cass.,  4 mars  1835,  S.  V.,  55, 1, 


ni  contre  les  héritiers  du  dona- 

163.  [ l.e  délai  dont  il  s'agit  est  une 
véritable  prescription,  et  non  pas  un 
simple  délai  de  procédure  : il  ne  court 
donc  point  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, Rouen,  25  juillet  1829;  Caen, 
22  avril  1859,  S V..  39,  2,  572;  Ren- 
nes, 20  juill.  1843.  S.  V.,  43,  1.  732; 
Cass.,  10  mars  1850^  S.  V.,  50.  1, 
195;  Troplong,  n.  134o.  V.  aussi  Mar- 
cadé  sur  l’art  957. — Jugé  cependant 
c|ue  le  délai  pour  demander  la  révoca- 
tion d une  donation  entre  époux  n'est 
pas  suspendu  par  l'effet  d’une  instance 
en  séparation  clc  corps  intentée  par  l'é- 
poux donateur,  Douai,  15  janv.  1828. 
— Bien  que  l’action  en  révocation  doive 
être  intentée  dans  l'année  des  faits  de 
sévices  ou  injures  qui  peuvent  y don- 
ner lieu,  soit  par  le  donateur  lui -même, 
soit  par  ses  heritiers,  néanmoins  les  tri- 
bunaux peuvent,  notamment  en  cas  d'ac- 
tion en  révocation  d’une  donation  entre 
époux  intentée  par  des  héritiers,  ad- 
mettre la  preuve  des  faits  ayant  plus 
d’une  année  de  date,  alors  que  ces  faits 
se  rattacbent  à un  fait  pins  récent  qui 
se  serait  accompli  dans  l'année,  Cass  , 
10  mars  1856,  S.  V.56,  1,  193.1- Dans 
les  deux  premiers  cas  de  révocation 
prévus  dans  le  paragraphe  485.  faction 
se  prescrit  par  trente  ans  , Favard  , 
v»  Donation  entre  vifs,  sect.  2.  § 3: 
[c'est-à-dire,  1°  lorsque  la  donation  a été 
faite  sous  une  condition  résolutoire  et 
que  cette  condition  s' est  accomplie  ; et 
2J  lorsque  des  charges  ayant  été  imposées 
au  donataire  par  l'acte  de  donation,  le 
donataire  n'a  point  satisfait  à scs  enga- 
gements.) 

50  [ Le  droit  de  demander  la  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingrati- 
tude est  un  droit  personnel  au  donateur, 
Duraulon,  8,  n.  559,  et  19,  n.  540  ] 
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taire  *'  ; elle  peut  seulement  être  suivie  soit  par  les  uns,  soit  contre 
les  autres,  quand  elle  a été  formée  par  leur  auteur  ou  intentée 
contre  lui  : Aclio  utriusque  non  nisi  prceparata  ad  heredes  transit. 
Néanmoins,  lorsque  le  donateur  décède  dans  le  cours  de  l’année, 
son  héritier  peut  intenter  lui-inéine  l’action  ”,  tant  que  le  délai 
d’une  année  accordé  au  donateur  n’est  pas  encore  expiré, 
art.  937 s3.  V.  aussi  art.  tOiC. 


§ 483.  Suite.  — De  la  révocation  des  donations  pour  survenance 
<f  enfants. 


Toutes  donations*  faites  par  des  personnes  qui  n’avaient  point 

**  [L  action  reposant  sur  un  fait  per-  Duranton,  8,  n.  562;  Guillion,  n.  748; 
sonnel  au  donataire,  seul  le  donataire  Coin-Delisle,  sur  l'art.  957,  n.  15 ‘Pou- 
doit  en  subir  les  conséquences,  et  cela  jol,  ilid .,  n.  4;  Vazeiile,  ibid.,  n.5;  Trop- 
alors  même  que  le  donateur  aurait  ignoré  long,  n.  1550.  Ce  délai  n'est  pas  sus- 
avant  la  mort  du  donataire  le  fait  cou-  pendu  pendant  le  temps  accorde  à Phé- 
stitutif  de  l ingratitude,  Coin-Delisle,  ritier  dout  faire  inventaire  et  délibérer, 
sur  l'art.  957,  n.  12.  Cependant  le  dé-  sauf  à lui  à se  faire  autoriser  à former 
ces  du  donataire  n'éteint  pas  l'action  si  la  demande  sans  attribution  de  qualité, 
elle  a été  intentée  antérieurement;  Tac-  Coin-Üelisle.  sur  l'art.  957,  n.  15; 
lion  peut  alors  être  continuée  contre  les  Dalloz,  n.  1800.  V. cependant  Poujol,  sur 
héritiers  du  donataire,  L.  159,  Dig.  De  l’art.  957,  n.  4. J—  V.  L.  1,  7 et  uU.  C., 
reg.  jur.;  Pothier,  Dunal .,  sect.  3,  De  revue,  donat.  ; Delvincourt,  sur  l'ar- 
art.  3,  § 4;  Ricard,  n.  705  et  s.;  Del-  ticle  '957;  Vazeiile,  Des  prescriptions, 
vincourt,  2,  p.  285  : Toullier,  5,  n.  557;  n.  720  et  s.  ; Grenier,  n.  214  ; Duranton, 
Duranton.  8,  n.  502;  Guillion,  n.  747;  8,  n.  502;  Douai,  i5  janv.  1828. 
Coin-Delisle,  sur  l’art.  957,  n.  12  ; 

Troplong,  n.  1328;  Dalloz,  n.  1853.  — 1 Mais  non  les  dispositions  testamen- 

Contrà , Mareadé,  sur  Part.  957.)  taires,  Toullier,  5,  n.  070;  Fayard, 

11  Quid,  si  le  donateur  n a pas  été  in-  v*  Testament,  sect. S,  § 2,  n.  2;  (I)uran- 
struit  de  l’ingratitude,  mais  est  mort  ton,  9,  n 474;  Troplong.  u.  2206  et  s.; 
avant  que  le  delai  n’eut  commencé  à Montpellier,  20  avi  il  1 842,  S.  V.,  42, 2, 
courir  pour  lui?  L héritier  peut-il  même  347.  Ainsi,  le  testaient  fait  par  un  indi- 
dans  ce  cas  encore  porter  plainte  dans  vidu  dans  l’ignorance  de  la  grossesse  de 
le  délai  d’unau,  à die  scientiie  suce?  sa  femme  n’est  pas  révoqué  par  la  nais- 
non  videtur  V.  cependant  Cass.,  24  déc.  sance  d’un  enfant,  Nîmes,  1/  fév.  1810, 
1827.  [Il  faut  décider  que  le  délai  d'un  S.  V.,  40,2,97  ; Limoges.  8 mars  1843, 
an  ne  court,  à 1 egard  des  héritiers,  S.  V.,  44,  2,  82  ; Douai,  50  janv.  1815, 
comiue.il  l’égard  du  donateur  lui-même,  S.V.  43,  2,  09  — Contrà, Chabot,  ÇWsL 
que  du  jour  où  le  délit  donnant  lieu  à trans.,  v°  Test.,  § 9,  n.  2;  Grenier, 
la  révocation  leur  a été  connu,  Cass.,  n.  341;  Delvincourt,  2,  p.  000;  Va- 
17  août  1831,  S.V. ,31,  1,157;  Del-  zeille.  sur  Part.  1037,  n.  6.  — lia 
vincourt,  sur  Part.  957  ; Vazeiile,  sur  été  jugé  cependant  que  la  révocation 
le  même  article,  n.  4;  Mareadé,  sur  le  du  testament  pourrait  avoir  lieu  s’il 
même  article;  Troplong.  n.  1555;  Dal-  était  démontré  que  le  testateur  aurait 
loz,  n.  1855.  — Contrà , Coin-Delisle,  changé  de  volonté,  s'il  eût  prévu  la  nais- 
n.  15.)  sance  d’un  enfant  posthume,  Limoges, 

[ Les  héritiers  doivent  dans  ce  cas,  8 mars  1845.  S.  V..  44.  2,  82;  et  spé- 
à peine  de  déchéance,  exercer  l’action  cialcment,  s’il  résultait  des  clrconstan- 
pendanl  le  laps  de  temps  qui  reste  à ces  que  le  testateur  n'avait  eu  en  vue,  en 
courir,  lors  du  décès  du  donateur,  pour  faisant  son  testament,  que  de  régler  sa 
parfaire  l'année.  Douai,  15  janv.  1828  ; succession  collatérale  à défaut  d'héritier 
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d'enfants3  dans  le  temps  de  la  donation  sont  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d’un  enfant  légitime  du  donateur  ou  de  la 
donatrice3,  art.  960. 

Cette  règle  s'applique  à toutes  espèces  de  donations,  même  aux 
donations  mutuelles*,  à titre  onéreux5  ou  rémunératoires • ; aux 


direct,  Douai,  30  janvier  1843,  S.  V.t 
43,  2,  69.  Mais  nous  pensons  que  ces 
circonstances  ne  seraient  pas  de  nature 
à révoquer  des  dispositions  testamen- 
taires qu'aucune  loi  ne  déclare  révo- 
cables pour  survenance  d enfants.]  — Au 
contraire,  les  institutions  contractuelles 
sont  révocables  sous  la  réserve  des  ex- 
ceptions mentionnées  à l'art.  960,  Gre- 
nier, n.  425.  [ V.#  inf.,  note  9 et  suiv.] 

* ] Bien  que  l'art.  960  parle  d 'enfants 
ou  descendants  au  pluriel,  l'existence 
d'wn  seul  enfant  ou  descendant  au  mo- 
ment de  la  donation  suflil  pour  que  la 
naissance  d'un  autre  enfant  ne  révoque 
pas  la  donation.  Grenier,  n 182;  Duran- 
ton  , 8,  n.  574:  Saintespes-Lescot , 
n.  917;  Coin-Delisle,  sur  I article  960, 
u.  12  ; Marcadé,  sur  le  même  article: 
Troplong.  n.  1377;  Dalloz,  n.  1895  ] 

* La  théorie  de  la  révocation  pour 
survenance  d’enfants  a été  puisée  indi- 
rectement dans  la  loi  H.  C.  De  rerocan- 
dis  douai.,  et  directement  dans  l'ordon- 
nance de  1751.  art.  59  et  s.  [ V.  sur  les 
origines  des  dispositions  du  Gode,  Tira- 
queau  qui  a fait  de  la  loi  romaine  l'objet 
d’un  ouvrage  spécial:  Pothier,  Pand.,  3, 
p.  *10,  n.  48:  Hicard,  part.  3,  n.  58*2 
et  s ; Furgole.  Ouest.  .\ur  les  donat., 
quest.  14.  n.  14  à 30;  Ferrière,  sur  Coût, 
de  Paris.  3,  p.  1 109  et  s.;  Berriat  Saint  - 
Prix,  Mémoire  sur  la  révocation  pour 
survenance  d'enfants;  Troplong,  u 1564 
et  s.;  et  Aubcpin,  Hev.  crit  , 1855,  7, 
p.  145.] 

* «Mais  dans  ce  cas  la  révocation  de 
1 une  des  donations  mutuelles  entraîne 
la  révocation  de  1 autre,  TouDier.  5. 
n.  308;  Grenier,  n.  187;  [Pothier,  Do- 
uai, entre  vifs,  sect.  3,  art.  2,  § 16, 
alin.  8;  Duranton,  8,  n 590;  Marcadé. 
sur  Fart  960;  Poujol.  ibid.,  n.  14;  Va- 
zeille,  ibid.,  n li;  Coin-Delisle,  sur 
l'art . 953,  n.  13  ; Troplong,  n . 1392  et 
s.;  Dalloz,  n.  1882.  La  mutualité  étant 
la  condition  des  deux  donations.  1 une 
ne  peut  subsister,  parce  qu'elle  n’a  plus 
de  cause,  quand  l autrc  disparaît,  non 
par  1 effet  de  la  faute  du  donataire  révo- 
qué, mais  par  l'effet  d'une  circonstance 
qui  atteint  la  donation  dans  son  prin- 
cipe.] — C outra , Delvincourt,  sur  Fart. 
960;  [Guillion,  n.  781.] 


5 (V.  la  note  suivante.] 

6 Une  donaliou  ne  peut  échapper  à la 
révocation  pour  survenance  d enfants, 
sous  le  prétexte  qu  elle  est  rémunéra - 
toire.  Mais  le  donataire  conserve,  après 
la  révocation,  les  droits  résultant  de  l’o- 
bligation à laquelle  la  douation  avait 
pour  objet  de  pourvoir.  Il  peut  même 
conserver  la  chose  donnée,  s'il  n’y  a eu 
autre  chose  qu’une  simple  dation  en 
payement  ou  un  contrat  d échange, 
art*.  1104;  (Grenier,  n.  188;  Toullier, 
5,n.  304;  Delaporte,  4,  p.  340;  Poujol, 
sur  l’art.  960. n.  15;  Troplong. n.  1397;] 
Cass.,  2 avril  1829  ; 25  mai  1836, S V., 
36, 1,647. V.  aussi  Delvincourt,  1.  p.  188. 

I Dans  l'espèce  du  premier  dés  arrêts  cités 

II  s'agissait  d'une  donation  de  rente  via- 
gère constituée  à titre  onéreux  ; et  dans 
l’espèce  du  second,  bien  que  l’acte  frtl 
qualifié  de  donation,  il  se  trouvait,  à 
raison  des  charges  et  conditions  imposées 
au  donataire,  être  en  réalité  non  tin 
acte  de  libéralité,  mais  un  contrat  à titre 
onéreux.  Or,  en  ce  qui  touche  les  dona- 
tions à titre  onéreux  , ou  avec  charges, 
la  plupart  des  auteurs  professent  une 
opinion  qui  semble  devoir  être  adoptée. 
Ils  décident  qu'en  règle  generale  les 
donations  à titre  onéreux  sont  révoca- 
bles pour  survenance  d'enfants;  et  qu'il 
n'y  a exception  qu’autant  que  les  char- 
ges sont  appréciables  à prix  d’argent 
et  qu  elles  égalent  la  valeur  des  choses 
données.  Si  ces  charger,  sont  de  moin- 
dre prix,  la  donation  sera  révoquée,  sauf 
réserve  des  droits  du  donataire  pour 
les  charges  qu'il  a déjà  acquittées.  Po- 
thier, Dunat.  entre  vifs,  sert  13,  art  2, 
§ I , et  Introduit.  au  litre  15  de  la  Coût. 
d'Orléans,  n.  101  ; Toullier,  5,  n.  185; 
Duranton,  8,  n.  592;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  955,  u.  Il  : Troplong.  n.  1396 
1597  et  s.;  Dalloz,  \°  Disposit.  entre 
vifs  et  test.,  n.  1867  et  s.  — Jugé  que, 
lorsqu’une  personne  place  sa  fortune  en 
rentes  viagères,  dont  elle  stipule  la  sur- 
vivance an  prolit  de  ses  neveux  et  nièces, 
cette  stipulation,  quoique  purement  gra- 
tuite en  faveur  des  survivanciers,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dona- 
tion révocable  par  survenance  d’en- 
fants, Paris,  24  vent,  au  XII.  V.  encore 
Bordeaux,  10  avril  1843.  S V.,  43,  2, 
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donations  déguisées7  et  aux  donations  faites  en  faveur  du  ma- 
riage8; et  il  n’y  a d’exception  à faire  ni  à raison  de  l'importance 
de  la  donation,  ni  à raison  de  la  circonstance  que  les  bieusdonnés 
se  trouveraient  déjà  en  possession  du  donataire,  art.  ‘.RiO  et  902. 

I.es  seules  donations  qui  ne  soiept  pas  révoquées  par  la  surve- 
nance d'enfants  sont  : 

1°  Les  donations  faites  «à  un  époux  par  ses  ascendants  dans  |e 
contrat  de  mariage  a,  art.  900  ; 

2°  Les  donations  qui  ont  été  faites  à un  époux  par  sou  conjoint 
soit  dans  le  contrat  de  mariage  soit  pendant  le  mariage, 
art.  flpQ  cl  1090. 


581  , el  Douai,  11  nov.  1814,  S.  V.,  45, 
2,  599.] 

7 Cass., 6 nov.  1832, S.  V., 32, 1,801: 
Monfpellier,  12  juin  1831,  S.  V.,  55,  2, 
24 ; l Toulouse,  9 janv.  1821;  Nîmes, 
26  nov.  1828  ; Douai.  7 juin  1850.  S.  V., 
50.  2,  402;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  053, 
n.  8;  Chardon.  Dol  et  fraude,  3,  n.  55; 
Dalloz,  n'  1875;  Troplong,  n.  1400. 
— Il  en  esl  de  même  des  libéralités  «|u{ 
ne  sont  que  la  condition  au  prolit  d'un 
tiers  d'une  stipulation  que  Tou  fait  pouf 
soi -mémo,  Bennes,  18  août  1830.  S V., 
38,  2,  71.  — Ce  qu'on  dit  pour  les  dona- 
tions déguisées,  il  faut  le  dire  également 
de  la  remise  de  dette  el  de  la  renon- 
ciation à un  droit  acquis.  Toutefois  il 
faudrait  que  ces  renonciations  eussent 
été  faites  animo  donandi,  el  non  pas 
dans  le  but  d eviter  des  procès  ou  de  ne 
pas  s’immiscer  dans  une  succession  qui 
serait  plus  onéreuse  que  profitable  — Un 
arrêt  célébré  «lu  Parlement  «le  Paris  de 
1551  offre  l’exemple  , souvent  cité , 
d’une  renonciation  à des  droits  succes- 
sifs faite  par  le  jurisconsulte  Dumoulin, 
alors  sans  enfant,  en  faveur  de  son 
frère,  et  qui  lut  déclarée  révoquée  pour 
survenance  d’en  fa  ut,  Polliier,  Douai. , 
sect  3,  art.  2;  Toullier,  5,  n.  312;  Du- 
ranton,  8,  n.  580  : Troplong.  n.  1598; 
Aubepin,  Rev.  crit.%  1855,  7,  p.  109  et 
s.;  Dalloz,  n.  1879  ] 

# Telle  est,  par  exemple,  la  donation 
qui  a pour  objet  de  constituer  une  dot 
à la  future,  Grenier,  n.  189;  [ Fnrgole, 
quest.  1 1 ; Ricard,  part.  3,  il.  006  el  s.; 
Troplong,  n.  1588  ; Aubepin,  Rev.  cril  , 
7,  p.  177  et  s.;  Dalloz,  n 1883.  Mais 
cela  ne  s’entend  que  des  donations  faites 
par  des  etrangers  à l’un  des  époux  et 
non  des  donations  faites  entre  époux, 
ou  faites  à un  époux  par  un  ascendant. 
V.  inf.,  notes  9 et  10  ] 

• L’art  960,  de  même  que  l’ordonnance 


de  1731,  art.  39,  établit  expressément 
cette  exception  au  principe,  pour  faire 
cesser  le  doute  qui  s était  autrefois  élevé 
sur  le  point  de  savoir  si  une  donatiou 
faite  par  lin  ascendant , par  contrat 
de  mariage,  à son  enfant,  alors  unique, 
serait  révoquée  par  la  naissance  d un 
second  enfant.  Grenier,  n.  19(1.  [V. 
Troplong.  n.  1390.  — Du  reste,  ni  la 
donation  faite  par  coutrat  de  mariage 
par  1 ascendant  de  hui  des  conjoints  à 
l'autre  conjoint,  ni  celle  laite  aux  deux 
conjoints,  n'est  révoquée  pour  surve- 
nance d'enfants:  l’art.  960  ne  fait  au- 
cune distinction,  Cass. , 30  juin  1842, 
S.  V.,  43,  1,559;  Troplong,  n.  1591.] 
— Quant  aux  donations  que  les  époux  se 
sont  faites  avant  le  contrat  de  mariage, 
elles  sont  soumises  a la  règle  de  l'ar- 
ticle 960,  Durauton,  8,  n.  574.  [C’est- 
à-dire  qu’elles  sonl  révocables.  V.  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  960.  n.  45;  Guilhon, 
n.  790.  Mais  le  donateur  pourrait,  dans 
le  contrat  de  mariage  ultérieur,  rappeler 
la  donation  de  manière  à la  soustraire  à 
la  révocation,  Uurantou,  lue.  ci#.;  Dalloz, 
n.  1885.] 

,0  (Juut.  si  [ époux  à qui  son  conjoint 
a fait  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, sans  la  restreindre  au  cas  de  sur- 
vie, vient  à décéder  sans  enfants,  et  si 
le  donateur  qui  se  remarie,  a des  enfants 
de  sou  second  mariage?  U est  dans  l’es- 
prit de  la  loi  que  la  donation  soit  tenue 
our  révoquée,  Delvincourt,  sur  l'art. 
60;  Grenier,  n.199.  [C’est  aussi  ce  qu’on 
décidait  dans  1 ancien  droit,  V.  Dumou- 
lin. De  douai  in  contracta  malrim.  fac- 
its,  n 5;  Furgole,  sur  l’art. 59 de  l ord, 
de  1731,  quest.  49,  n.  4:  Prévôt  de  la 
Jannès,  lJrinc.  de  ta  jurispr v°  Douât 
Pothier,  Douât,  entre  vifs.  sect.  5.  art. 2, 
§ 1 .]  Isge  non  dislin (jur ni e,  la  Cour  de 
cassation  a cependant  décidé  le  con- 
traire, Cass.,  1«r  oct.  1810.  V.  Mer- 
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Les  dons  manuels  de  peu  d’importance  **,  ainsi  que  la  remise 
d’une  dette  sont  des  libéralités  d’une  espèce  particulière  qui 
semblent  également  échapper  à la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance d’enfant. 

La  révocation  pour  survenance  d’enfant  suppose  qu’à  l'époque 
de  la  donation  le  donateur  n’avait  ni  enfants  ni  descendants  lé- 
gitimes ou  légitimés  vivants  *3,  arg.  art.  900.  L’enfant  adoptif 


tin,  Quest.,  v»  Révocation  de  donations. 

[ Jugé  en  ce  sens  que  la  donation  entre 
vifs  qu'un  mari  a faite  il  sa  femme  par 
contrai  de  mariage,  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  alors,  n'est  pas  révoquée  par 
la  survenance  d'un  enfant  que  le  dona- 
teur, devenu  veuf  a en  d'un  mariage  pos- 
térieur, Cass , 29  messid.  an  II.  — C'est 
aussi  dans  le  sens  de  la  non -révocation 
que  se  sont  prononcés  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code,  Cha- 
bot, Quest.  transit.,  v°  Récocat.  de  do- 
uât., n.  5;  Kavard.  Ré p.,  v»  Donal.  en- 
tre vifs,  sect.  2,  § 3,  n.  3,  art,  3 ; Toui- 
ller. 5,  n.  510;  Duranton,  8.  n.  582; 
Guilbon  , n.  790;  Coin-Delisle , sur 
l'art.  900.  n.  A4;  Poujol,  ib.,  n.  10; 
Vazeillc.  ib.,  n.  10;  Marcade,  sur  1 art. 
960;  Troplong,  n.  1389;  Dalloz, 
n.  1883] 

" Grenier,  n.  185.  Delvincourt,  snr 
l’art.  900,  est  d’un  autre  avis,  ] V.  encore 
Duranton, 8,  n 556;  Toullier,  5,  n.  512; 
Poujol,  sur  l’art.  900,  n.  17  ; Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  953,  n.  7.  — Il  est 
certain  que  les  dons  manuels  de  peu 
d'importance  cl  qui  constituent  de  sim- 
ples cadeaux  ne  sont  pas  révoqués  par 
la  survenance  d'enfants.  Quant  aux  véri- 
tables donations  manuelles,  il  n'y  a pas 
de  raison  pour  les  exempter  de  la  règle 
générale,  alors  du  moins  que  leur  exis- 
tence est  régulièrement  prouvée.] 

!*  A moins  que  la  remise  de  la  dette 
n'ait -été  faite  par  un  acte  de  donation, 
Toullier,  5,  n.  510.  Delvincourt,  toc. 
cil.,  est  d’un  avis  contraire.  (V.  sur  la 
remise  de  dette  sup.,  note  7.J 

■s  [Peu  importe  d'ailleurs  que  ledona- 
lenr  ait  eu  des  enfants  ou  des  descen- 
dants déjà  décédés;  la  présomption  de  la 
loi  ne  cesse  que  par  l'existence  actuelle 
des  enfants  ou  descendants,  Pothier, 
sect.  3,  art.  2,  § 2 ; Grenier,  n.  182; 
Dalloz,  u.  1892  — L’existence,  au 
temps  delà  donation,  d'un  enfant  natu- 
rel reconnu  n'cmpéche  pas  la  révocation 
de  cette  doualion  pour  cause  de  surve- 
nance d'un  entant  légitime,  Douai,  7juin 
18-, O , S.  V..  50,  2,  102  ; Dumoulin,  De 


donat.  in  contractu  matrim.  fadis, 
n 83;  Ricard,  n.  599  à 601;  Pothier, 
Donal.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  2,8  2, 
alin.  7 ; l’révot  de  la  Januès.  2,  n.  465; 
Duranton,  8,  n.  575  bis  ; Coin-Delisle, 
sur  Part.  960.  n.  17  ; Marcadé,  sur  le 
même  article;  Duvergier  sur  Toullier, 
5 , n.  297  ; Demolombe  , 5 , n.  556 
et  s.;  Saintespès-Lescol,  n 921  ; Bayle- 
Mouillard  sur  Grenier,  2,  n.  182; 
Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  1842,  S. 
V.  ,44  , 2 , 49.  V.  en  sens  contraire 
Guilbon,  u.  763:  Pont,  Revue  cril.  de 
jurispr.,  1,  p.  14  et  696;  Taulier,  4, 
p.  104;  Devilleneuve.  Dissertât.,  S.  V.; 
41,  2,  49  ; Gilbert,  Code  civ.  annoté, 
sur  l'art.  960,  n.  14;  Troplong,  n.  1581. 
Dalloz,  n.  1898.  Le  principal  motif 
qu’on  donne  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  c’est  que  le  donateur,  connais- 
sant le  sentiment  de  l'affection  pater- 
nelle au  moment  où  il  dispose,  on  ne 
peut  plus  dire  de  lui  qu'il  n’eût  pas  fait 
la  donation  si  rogitasset  deliberis.  Mais 
nous  ne  saurions  partager  cette  manière 
de  voir  : quand  le  législateur  parle  des 
enfants,  il  entend  parler  déniants  lé- 
ilimcs.  L'enfant  naturel  ne  compte 
one  point  pour  empêcher  la  révocation, 
pas  plus  que  la  naissance  d'un  enfant 
naturel  ne  suflit  pour  opérer  la  révo- 
cation. — Il  a été  jugé  rependant  que 
la  donation  n’est  pas  révoquée  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  lors- 
u'clle  a été  faite  à titre  de  constitution 
c dot  en  faveur  de  Tentant  naturel  lui— 
même,  Paris,  29  déc.  1843,  S.  V.,  44, 
2,  49;  Cass.,  10  juill  1844,  S.  V.,44, 
1 . 506  ; Pont,  Rev.  de  légisi.,  19,  p 624. 
Mais  nous  n'admettrions  pas'davantage 
celte  manière  subsidiaire  d'envisager 
la  question  : si  l'enfant  natuiel  ne 
compte  pas,  la  donation  par  contrat  de 
mariage  qui  lui  est  faite  par  son  père 
naturel  ne  peut  être  consiuerée  comme 
une  donation  faite  par  un  ascendant 
dans  le  sens  de  l'art.  960,  et  dès  lors 
elle  est  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime,  Marcadé,  sur  l'art. 
9*10.  V.  aussi  Duranton,  8,  n.  575  (er.; 
et  Coin-Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  18.] 
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semble  devoir  être  assimilé,  sous  ce  rapport,  à l’enfant  légitime: 
en  d'autres  termes,  la  personne  qui,  à l’époque  où  elle  a fait  une 
donation,  avait  un  enfant  adoptif  alors  vivant,  ne  peut,  si  plus  tard 
il  lui  survient  un  enfant  légitime,  invoquer  le  bénéfice  de  l’art. 
960  u,  arg.  art.  350. 

Si  le  donateup  avait,  à l'époque  de  la  donation,  un  enfant  vi- 
vant, mais  absent,  incapable  de  succéder  ou  frappé  de  mort  civile, 
on  devrait  considérer  la  donation  comme  émanant  d’une  personne 
sans  enfants  ; etle  retour  de  l'enfant  ou  la  cessation  de  son  inca- 
pacité équivaudraient  à une  survenance  d’enfant  et  auraient  pour 
effet  d'entraîner  la  révocation  de  la  donation  ,5. 

La  révocation  d’une  donation  pour  cause  de  survenance  d’en- 
fants a lieu  par  conséquent  : 

1”  Lorsque  depuis  la  donation  il  naît  au  donateur,  même  après 
son  décès,  un  enfant  légitime  : lors  même  que  cet  enfant  serait 
déjà  conçu  au  moment  de  la  donation  art.  9G1,  pourvu  toute- 
fois que  cet  enfant  naisse  vivant  ou  viable i7.  Un  mariage  nul,  mais 


O (Gilbert,  Code  civil  annota,  sur 
l'art.  960.  n.  17.  — Conlrà,  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  960,  n.  19;  Marcadé.  sur  le 
mémearticlc  ; Saintespès-Lescot,  n.922; 
Dalloz,  n.  900.  C’est  celle  dernière  opi- 
nion qui  doit  être  adoptée  : 1 entant 
adoptif  ne  compte  pas  plus  que  l'entant 
naturel,  parce  que  pas  plus  que  lui  il 
n'est  dans  la  famille,  sous  le  point  de 
vue  qui  nous  occupe.  Le  donateur  qui 
n'a  pas  été  empêche  de  donner  par  la 

Présence  d un  enfant  adoptif  aurait  pu 
être  par  la  présence  d’un  enfant  légi- 
time] 

'*  Delvincourt,  sur  l’art.  960;  Gre- 
nier, n.  185  et  s.  ] D'après  ces  auteurs, 
le  retour  de  l'enfant  absent  opère  la 
révocation  des  donations.  V.  encore  en 
ce  sens  Vazeille,  sur  l’art.  960,  n.  6; 
llayle-Mouillard  sur  Grenier,  n 184bij; 
Troplong,  n.  1378.]  Toullier,  5,  n.  299 
et  s.,  est  d’un  avis  contraire.  [El  cet 
avis  est  partagé  par  L)uranlon,8,  n.583; 
Poujol,  sur  l'art.  96ü,n.  9;  Coin-Delislc, 
ibid.,  n.  27.  Quant  à nous,  nous  pensons 
qu’avant  I abolition  de  la  mort  civile,  le 
ère  d'un  enfant  mort  civilement  devait 
Ire  réputé  sans  enfants  vivants,  et  que 
le  retour  de  cet  enfant  à la  vie  civile  opé- 
rait la  révocation  de  la  donation  comme 
une  véritable  survenance  d enfants.  — 
Nous  pensons  d'un  autre  célé  que  le 
retour  de  ( enfant  absent  prouve  que  le 

Ïière  n'était  pas  sans  enfants  ; que  le 
ait  doit  prévaloir  sur  la  présomption, 
T.  ni. 


et  que  par  conséquent  ce  retour  ne  ré- 
voque pas  la  donation  laite  pendant 
l’absence.  — Quant  a la  donation  faite 
pendant  l'absence  de  l'enfant  unique,  elle 
n'est  révoquée  par  la  survenance  d’au- 
tres enfants  qu’autant  qu'il  y a eu  décla- 
ration d'absence  antérieurement  à la 
donation,  pourvu  cependant  que  d'une 
ou  dautre  manière  on  n'ait  pas  ac- 
quis la  preuve  de  l'existence  de  l ab- 
sent , Guilhon  , n.  766;  Marcadé,  sur 
lart.  960;  Saintespès-Lescot,  n,  923; 
Dalloz,  n.  1904.  V.  aussi  Delvincourt, 
sur  l'art.  960;  Grenier,  n.  183;  Vazeille, 
sur  l’art.  960,  n.  6;  Coin-Dclisle,  ibid., 
n.  26.]  — Pour  résoudre  les  questions 
qui  naissent  de  l’art.  960,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  motif  de  cet  article. 

16  Ainsi,  par  exemple,  A fait  une  dona- 
tion; 11,  l'enfant  unique  de  A.  venait  de 
décéder,  en  laissant  une  veuve,  à l'épo- 
que de  la  donation;  la  veuve  met  au 
monde  un  enfant  inlrà  tempos  Irgili- 
mum  ; la  donation  est  révoquée,  Delvin- 
court. sur  l’art.  960;  [Troplong 
n.  1376.) 

17  Delvincourt,  sur  l art.  960  ; Grenier, 
n.  202;  Bordeaux,  8 fév.  1830;  [Toul- 
lier, 5.  n.  298;  Coin-Delisle,  sur  l art. 
960.  n.  31;  Poujol,  ibid.,  n.  6;  Saintes- 
pès-Lescol,  n.  920;  Dalloz,  n.  1896; 
Troplong,  n.  1374.  — l’eu  importe  que 
Tentant  soit  né  naturellement,  ou  qu  il 
ail  fallu  avoir  recours  à ( opération  cé- 
sarienne : il  peut  être  viable  dans  un 

16 
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contracté  de  bonne  foi,  c’est-à-dire  un  mariage  putatif,  est  assi- 
milé à un  mariage  valide  *8,  en  ce  qui  concerne  l’époux  de  bonne 
foi,  sous  le  rapport  de  la  légitimité  de  l’enfant  qui  lui  survient. 

2°  Lorsqu'un  enfant  naturel,  né  après  la  donation,  bien  que 
môme  déjà  conçu  avant  la  donation  19,  vient  à être  légitimé  par 
le  donateur,  arg.  960. 

Mais  l'adoption  n'a  pas  pour  effet  de  révoquer  les  donations  an- 
térieurement faites ao. 

La  survenance  d’enfants  révoque  la  donation  de  plein  droit 
et  définitivement,  de  telle  sorte  que  la  donation  ne  peut  revivre 
ni  par  la  mort,  arrivée  ultérieurement,  des  enfants  du  donateur M, 


cas  comme  dans  l’autre,  Troplong, 
u.  604.  — Mais  la  naissance  de  mons- 
tres qui  n'existent  pas  comme  hommes, 
quand  ils  n’ont  pas  l'essentiel  de  la  li- 
gure humaine,  ne  peut  avoir  pour  effet 
la  révocation  d'une  donation  antérieure, 
Troplong,  n.  605  et  1375.  V.  sup., 
§ 3^4.  note  1.] 

18  Del  v incourt,  sur  l’art.  960:  Grenier, 
n.  101  ; Toullier,  5.  n.302.  I Mais,  Quid 
de  la  survenance  d’un  enfant  issu  d'un 
mariage  putatif,  lorsque  l’époux  dona- 
teur était  de  mauvaise  foi  ? il  y a plu- 
sieurs systèmes.  Suivant  Delvincourt, 
loc . cil. y il  y a révocation  au  profit  des 
eufants.  Mais  d'après  Duranton,  t.  8,  n. 
586.  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  qu’a- 
près  la  mort  de  leur  père  l’action  en  ré- 
vocation. Suivant  d'autres  ailleurs,  la 
révocation  a lieu  tant  au  prulit  de  l'en  - 
faut  qu'au  profit  de.  l'époux  donateur 
de  mauvaise  foi,  Vazcille,  sur  l'art.  960, 
n.  9;  Guilhon,  Hui.,  n.  775.  Enfin , 
suivant  d autres.  ni  le  donateur  ni  son 
enfanl  ne  peuvent  demander  la  révoca- 
tion, Pothier,  tntrod.  au  lit.  15  delà 
Coût.  d’Orléans,  n.  106;  Furgole,  sur 
lord,  de  1751,  quest.  17;  Ruussilhe, 
Jurisp.  des  donal .,  n.  546  et  548;  Gre- 
nier, n.  191;  Toullier,  5,  n.  502:  Coin- 
Delisle,  sur  l'art  960,  u.  35;  I oujol.  n. 
12;Marcadé,n.5:  bemolombe.3  n 58*2; 
Saintespès-Lescot,  u.  954;  Troplong, 
n.  1582  ; Dalloz,  il.  4906.  C'est  celte 
dernière  opinion  qui  doit  être  suivie; 
d’une  part  parce  que  le  mai  iage  ne  peut 
produire  d effets  civils,  vis-à-vis  du  do- 
nateur, époux  de  mauvaise  foi  ; et  d'au- 
tre part  parce  que  l’enfant  dans  l’in- 
térêt duquel  la  révocation  n'est  pas 
établie  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
le  donateur  dans  I intérêt  duquel  seul 
la  révocation  peut  avoir  lieu  ] 

19  Arg.  art.  961  ; Grenier,  n.  193; 
l Troplong,  u.  1570  et  s.;  Saiitfespès- 


Lescot,  n.  951  : Dalloz,  n.  1908.  Et  on 
l'a  décidé  ainsi  au  sujet  d'un  enfant  na- 
turel légitimé  postérieurement,  encore 
bien  qu’il  eût  été  inscrit  aux  registres 
de  l’état  civil,  et  sur  la  propre  déla- 
tion de  la  mère,  comme  né  d’un  autre 
que  de  celui  qui  l a légitimé,  Paris,  2 juin 
1809.] 

80  [Conf.  Cass.,  2 févr.  1852,  S.  V., 
52,1,  178;  Troplong.  n.  1575;  V.  au 
surplus  sup.,  § 179,  note  II.] 

81 1 11  suit  de  là  que  bien  que  le  dona- 
teur n’ait  jamais  exprimé  l inlenliou  de 
révoquer  la  donation,  la  révocation  n en 
peut  pas  moins  être  demandée  nar  les 
héritiers  , même  collatéraux  . Uelvin- 
court,  2.  p.  291  : Toullier,  5,  n.  513; 
bu  canton,  8,  n.  598  ; Vazcille,  sur  l’art. 
964.  Du  reste,  le  donataire  contre  le- 
quel  est  formée  une  demande  eu  révoca- 
tion de  b donation  pour  cause  de  surve- 
nance d’enfant  est  recevable,  pour 
repousser  celle  demande,  à établir  par 
tous  genres  «le  preuve  que  la  prétendue 
survenance  d'enfant  esl  un  fait  fraudu- 
leux, résultant  d'une  suppression  d étal 
©t  d'une  supposition  départ.  On  oppose- 
rait vainement  que  c'est  là  admettre  un 
liers  à contester  l élat  d un  enfant.  Bor- 
deaux, 6 juill.  1847,  S.  V.,  48,  2.  727  ; 
Troplong,  n.  1585,  Dalloz,  n.  1907.] 

88  [ L'ordonnance  de  1751,  art.  43, 
avait  une  disposition  conforme.  V.  Fur- 
gole sur  cet  article.  Cependant  quel- 
ques auteurs  pensaient  que  le  donateur 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  révoca- 
tion, lorsque  durant  la  vie  des  en- 
fants il  n’avait  pas  usé  du  bénéfice  de  la 
loi.  V.  Ricard,  Ootial .,  part.  5,  u.  053. 
Mais  celte  opinion  ne  peut  être  suivie  ; 
la  révocation,  ayant  lieu  de  plein  droit, 
s’accomplit  malgré  le  silence  du  dona- 
teur, «jui  ne  peut  dès  lors  profiter  au 
donataire.  J 
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art.  961,  ni  par  aucune  confirmation,  soit  expresse,  soit  tacite 33  i 
le  donateur  ne  peut  rendre  au  donataire  les  biens  qu’il  lui  avait 
donnés  que  par  une  nouvelle  donation,  art.  962  et  964  ; le  dona- 
teur ne  peut  même  renoncer  d’avance  à la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  survenance  d'enfants34,  art.  96S. 

La  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d’enfant  a pour 
effet  de  faire  rentrer  les  biens  donnés  entre  les  mains  du  donateur, 
comme  s’ils  n’avaient  jamais  cessé  de  faire  partie  de  son  patri- 
moine **.  Le  donateur,  ou  son  héritier,  peut  donc  revendiquer  con- 
tre tout  tiers  détenteur  les  immeubles  aliénés  par  le  donataire, 
V.  art.  2279  **;  et  il  reprend  alors  les  biens  francs  de  toute»  les  ser- 
vitudes ou  hypothèques  dont  ils  peuvent  avoir  été  grevés  par  le 
donataire.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  elle-même  n’est  point 
exceptée  de  cette  règle,  même  dans  le  cas  où  la  donation  a été 
faite  par  contrat  de  mariage,  et  où  le  donateur  s’est  porté  caution 
de  l’exécution  de  ce  contrat 37,  art.  963.  V.  art.  932.  Cependant, 


43  [ Coin- Delisle,  sur  1 art.  902,  n.  1 ; 
Dalloz,  n 19J0.  V.  la  note  qui  précède.] 

1 Toutefois  il  est  un  cas  oü  le  dona- 
teur pourrait  renoncer  d'avance  à la 
révocation  pour  cause  de  survenance 
d'en  fan  U : c’est  s'il  contractait  mariage 
avec  le  donataire,  et  que  par  le  contrat 
de  mariage  il  renonçât  à la  révocation 
d’une  donation  antér  ieure.  Celle  décision 
s’induit  de  l'art.  900,  qui  déclare  non  ré- 
vocables pour  survenance  d’enfant  les 
donatious  entre  époux  par  contrat  de 
mariage.  Mais  une  pareille  renonciation 
ne  serait  plus  efficacement  faite  après 
le  mariage,  parce  que  la  libéralité  sou- 
miseala  révocation  ne  serait  pas  devenue 
par  le  fait  seul  du  mariage  une  donation 
eulre  époux.  Coin -Delisle,  sur  fart.  960, 
n.  45,  et  sur  l’art.  965.  n.  4;  Dalloz, 
u.  1917  ; V.  sup..  note  9.J 
*'•*  | De  oe  que  la  révocation  de  la  do- 
nation a pour  effet  de  faire  rentrer  les 
biens  donnés  dans  te  patrimoine  du  dona- 
teur, qui  peut  alors  en  disposer  comme 
il  l'entend;  de  oe  qu’elle  subsiste  malgré 
le  décès  des  enfants,  il  résulte  que  la 
révocation  a lieu  dans  l’intérêt  direct 
du  donateur  et  non  dans  l'intérêt  des 
enfants  qui  lui  surviennent,  bien  que 
ceux-ci  puissent  proliter  de  la  révoca- 
tion. Touiller*  5,  il.  502;  Grenier,  1, 
n.  203;  Coin  Delisle,  sur  l'art.  960,  n.  5 
et  48:  Dalloz,  n.  1922  ; Marcadé.  sur 
1 art.  960.  Cependant  quelques  arrêts, 
dont  la  solution  se  justifie  peut-être  par 
d'autres  motifs,  se  sont  fondés  plus  ou 
moins  explicitement  sur  le  principe  con- 
traire et  ont  admis  que  la  révocation 


a lieu  dans  l’intérêt  des  enfants  qui  sur- 
viennent et  non  dans  l’intérêt  du  do- 
nateur, V.  Montpellier,  25  mars  1814; 
Mmes,  16  nov.  1828;  Cass.,  6 nov. 
1852.  S.  V.,  32, 1,801  ; et  Montpellier, 
12  juin  1834.  S.  V.,  35,  2,  24.  V.  aussi 
Herriat  Saint-Prix,  Mémoire  sur  la  ri- 
voc.  pour  surv.  d’enf.,  p.  16  et  s.) 

*•  Si  une  créance  faisait  partie  de  la 
donation  et  que  le  donataire  ait  cédé 
cette  créance  à un  tiers,  le  donateur  pour- 
rait la  revendiquer  contre  le  cession- 
naire, à moins  que  celui-ci  ne  l'ait  re- 
couvrée, Grenier,  n.  204  et  s.,  [ Dalloz, 
n.  1958.]  — Les  priucipes  sur  les  con- 
ditions résolutoires  peuventserviràcom- 
plétcr  les  dispositions  de  l’art.  963. 

27  Quid , si  le  cautionnement  a été 
fourni  par  un  tiers?  V.  Toullier,  5, 
n.  316.  (On  est  généralement  d'avis 
que  le  cautionnement  consenti  par  un 
tiers  qui  n'aurait  pas  fait  de  donation 
au  mari  ne  serait -pas  révoqué  par  la 
survenance  d'un  enfant  de  la  caution. 
Vazeille,  sur  l’art  963,  n.  2 ; Coin-Dc- 
lisle,  ifcid.,  n.  5;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Saintespès-Lescot,  n.  955,  Dal- 
loz, n.  1928.  — Jugé  que  dans  le  cas 
où  une  donation  faite  solidairement  par 
deux  époux  est  révoquée,  quant  au  mari 
devenu  veuf,  par  la  survenance  d’un  en- 
fant né  d'un  second  mariage,  le  mari 
qui  a été  institué  légataire  de  sa  pre- 
mière femme  est  tenu,  en  cette  qualité 
et  attendu  la  solidarité,  de  faire  valoir 
et  garantir  la  donation  pour  le  tout. 
Cass.,  18  déc.  4844,  S.  V.,  45,  4,  309. j 
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les  fruits  que  le  donataire  a perçus  des  biens  donnés  ou  qui  sont  à 
considérer  comme  perçus  par  lui  pendant  le  temps  de  sa  posses- 
sion *®,  ne  sont  sujets  à restitution  qu’à  dater  de  l’époque  de  la 
notiGcation  par  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  de  la  nais- 
sance ou  de  la  légitimation  de  l’enfant39;  mais  le  donataire  doit 
la  restitution  des  fruits  à partir  de  cette  notification,  même  dans 
le  cas  où  l'action  en  restitution  des  biens  donnés  ne  serait  formée 
que  plus  tard 30,  art.  963.  A l’égard  du  tiers  possesseur,  on  suit, 
en  ce  qui  touche  la  restitution  des  fruits  perçus,  les  règles  du  droit 
commun31.  V.  art.  549. 

L'exception  de  prescription  ne  peut  être  opposée  à l'action 
en  révocation  d une  donation  pour  cause  de  survenance  d’enfants 
qu’après  trente  ans,  ou  même  après  un  temps  encore  plus  long, 
lorsqu'elle  est  invoquée  par  un  tiers  possesseur33.  Du  reste,  les 
règles  relatives  à l'interruption  et  à la  suspension  de  la  prescrip- 


>«  Delvincourl,  sur  l'art.  062;  I Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  902,  n.  10;  balloz, 
n.  1950. J II  en  est  ainsi  des  termes 
échusd  une  rente  viagère,  Cas».,  2 avr. 
1829  ; (Coin- Delisle  , sur  l'art.  962, 
n.  10.J— Çuid,  si  les  biens  donnés  sont 
restés  dans  la  main  du  donateur  ? Les 
fruits  lui  resteront  également  dans  ce  cas, 
alors  même  qu’il  n'ait  fait  aucune  noti- 
tication.  Tel  est  du  moins  l'avis  de  Mer- 
lin, Quest.,  v°  Mvocation  de  donations. 
[V.  aussi  Saintespès- Lcscot,  n.  941; 
Dalloz,  n.  1918.  — Décidé  cependant  et 
avec  plus  de  raison,  selon  nous,  que  les 
fruits  antérieurs  ù la  notification  de  la 
uaissance  de  l'enfant  appartenant  au  do- 
nataire, restitution  doit  lui  en  être  faite, 
excepté  dans  le  cas  où  le  donateur  se  se- 
rait réservé  l’usufruit  des  biens  donnés, 
Cass.,  8 janv.  1816;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  962,  n.  3;  Vazcille,  i6i d.,  n.  3.] — 
Jugé  que  les  fruits  appartiennent  au 
donateur  avant  la  notitication  dans  le 
cas  où  il  a repris  la  possession  des  choses 
données,  Cass.,  8janv.  1816.  (On  peut 
considérer  la  prise  de  possession  comme 
l’équivalent  d une  notification.] 

” Ergo  sola  scient ia  non  sufficit, 
Cass.,  2 avril  1829:  [fol hier,  Uonat., 
sect. 3,  art.  2,6  4;  Toullier,  5,  n.  321  ; 
Grenier,  n.  208;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
962,  n.  5;  Troplong, n.  1411;  Saintes- 
pès-Lescot,  n.  946,  Dalloz,  n 1929  ] 
V.  cependant  Cass..  6 nov.  1832,  S.  V., 
32, 1,  801.  Dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
le  donataire  avait  été  nommé  tuteur  de 
l’enfant.  On  considéra  ce  fait  comme 
impliquant  une  notification  suffisante. 
— V.  la  note  qui  précède.] 


30  (Quant  aux  intérêts  des  fruits  per- 
çus depuis  la  notification  de  la  naissance 
de  l’enfant,  le  donataire  ne  les  doit  que 
du  jour  de  la  demande  qui  lui  est  faite 
du  capital  ou  de  l'objet  ue  la  donation, 
Toullier,  5,  n.  339.] 

51  Grenier,  n.  208;  Toullier,  5, 
n.  321.  (Il  ne  doit  donc  la  restitution 
de  ces  fruits  qu'à  partir  de  la  notifica- 
tion particulière  qui  lui  est  faite,  Guil- 
hon,  n.  798  ; Coin-Delisle,  sur  l’art. 
962,  n.9;  l’oujol,  Md,,  n.  1;  Saintespès- 
Lescot,  n.  949;  Dalloz,  n.  1934.] 

« Cass.,  6 nov  1832,  S.  V.,  32.  1, 
801 . (Cet  arrêt  décide  que  la  révocation 
d[une  donation  pour  survenancedenfant 
n'est  susceptible  que  de  la  prescription 
de  trente  ans,  quoiqu'elle  soit  déguisée 
sous  forme  d'un  contrat  à titre  onéreux. 
D'où  la  conséquence  que  le  donataire 
ne  peut  opposer  à la  révocation  la  pre- 
scription de  dix  ans  établie parl'art.  1304 
contre  les  actions  en  nullité  ou  resci- 
sion.] L'art.  966  contient  donc  une 
exception  à la  règle  de  l'art.  2265.  [ Et 
le  tiers  détenteur  ne  serait  pas  admis  à 
invoquer  la  prescription  de  dix  ans, 
malgré  son  titre  et  sa  bonne  foi.  Trop- 
long,  n.  1423.  Il  faut  conclure  de  li 
que  la  prescription  court  au  profil  du 
tiers  détenteur  non  du  jour  de  son  ac- 
uisition,  mais  du  jour  de  la  naissance 
c l'enfant.]  Toutefois  cette  exception  à 
l’art.  2265  ne  parait  pas  devoir  être 
étendue  U toutes  les  causes  de  révoca- 
tion des  donations,  arg.  art.  2259,  V. 
Vazeille,  Des  prescriptions , n.  284. 
( V.  aussi  Coin-Delisle,  sur  l'art.  966, 
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lion  en  général 33,  sont  également  applicables  au  cas  qui  nous 
occupe,  art.  966. 

SECTION  VIII.  — DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES.  — DES  DIFFÉRENTES 
ESPÈCES  DE  LEGS.  — DES  DROITS  DES  LÉGATAIRES.  — DE  U RÉVOCATION 
DES  TESTAMENTS. 


§ 486.  Préliminaires. 


Le  legs  est  une  disposition  testamentaire  relative  aux  biens 
composant  la  succession  du  disposant. 

La  loi  française  comprend  sous  la  dénomination  de  legs  toutes 
les  dispositions  testamentaires  relatives  aux  biens  du  disposant, 
soit  qu’elles  aient  pour  objet  l’universalité  ou  une  quote-part  de 
l'universalité  de  ces  biens,  ou  seulement  des  biens  spécialement 
déterminés.  On  voit  par  là  que  le  droit  français  actuel  n’a  pas, 
comme  le  droit  romain,  deux  expressions  différentes  ; l’une,  pour 
désigner  les  dispositions  ayant  pour  objet  la  succession  considé- 
rée comme  une  universalité,  et  auxquelles  le  droit  romain  donnait 
la  dénomination  d’institutions  d’héritier  ; l’autre,  pour  désigner  les 
dispositions  n’ayant  pour  objet  que  des  biens  particuliers  de  cette 
succession,  auxquelles  était  exclusivement  réservée  la  dénomina- 
tion de  legs.  Le  Code  part  du  principe  qu’il  maintient  partout,  à 
une  seule  exception  près,  V.  art.  1006, que,  àquelque  époque  et 
de  quelque  manière  que  le  testateur  ait  disposé  de  sa  succession, 
la  qualité  d’héritier  ne  peut  jamais  appartenir  et  rester  acquise 
qu’aux  seuls  parents  légitimes  du  sang  du  testateur.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  loi  française  se  sert  du  mot  legs  pour  désigner 
toutes  les  dispositions  testamentaires  relatives  aux  biens  du 
disposant.  Toutes  ces  dispositions  ne  sont,  sinon  purement  et 
simplement,  du  moins  en  ce  qu’elles  constituent  des  charges 
imposées  à l’héritier,  que  de  simples  legs,  en  prenant  ce  mot  dans 
l’acception  que  lui  donnait  le  droit  romain  *. 


n.  3;  Saintespès-Lescot,  n.  1923;  Dal- 
loz, n.  1936.) 

**  Dclvincourt,  sur  l’art.  966;  Gre- 
nier, n.  207.  [Bien  que  l'art.  966  ne 
parle  que  des  interruptions  de  prescrip- 
tion, on  doit  entendre  par  ce  mot  tout  ce 
qui  met  obstacle,  d’apres  le  droit  com- 
mun, A l’accomplissement  de  la  pre- 
scription, par  conséquent  les  mspen- 
sions  comme  les  interruptions  propre- 


ment dites.  Les  rédacteurs  du  Code  ont 
pu  s'expliquer  d’une  manière  incom- 
plète, U où  ils  ne  traitaient  pas  encore 
delà  prescription.  Duranton,  8.  n.  632; 
Poujol,  sur  l’art.  966,  n.  3;  Yazeille, 
n.  3 ; Coin-Delisle,  n.  2;  Sainteapès- 
Lescot,  n.  966  ; Dalloz,  n.  1937]. 

' V.  § 1 , Inst.,  De  legatis : « Legatutt 
est  donatioqutrdamàdefunclo  reUcta.y 
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Cependant,  il  ne  faut  point  conclure  de  cette  terminologio  lé- 
gale que  le  testateur  soit  obligé  de  l’observer  à peine  de  nullité. 
Peu  importent  les  termes  dont  il  s’est  servi,  pourvu  qu’ils  renfer- 
ment les  éléments  constitutifs  d’une  déclaration  de  dernière 
volonté.  Ainsi,  par  exemple,  le  testateur  peut  se  servir  de  l’ex- 
pression institution  d'héritier , pour  léguer  à une  personne  l’uni- 
versalité ou  une  partie  déterminée  de  ses  biens  disponibles,  et  il 
peut  aussi  qualifier  un  legs  de  donation  à cause  de  mort i,  art.  967 
et  1002. 


ARTICLE  I.  — SES  MTTÉRESTES  ESPÈCES  SE  LEGS,  ECART  a legs  objet 

ET  A LEUR  MODALITÉ. 


§ 487.  Legs  universel’, — « litre  universel  ; — à titre  particulier. 


Les  legs  se  divisent,  sous  le  rapport  de  leur  objet,  en  legs  uni- 
versel, legs  à titre  universel,  et  legs  à litre  particulier.  Sous  ces 
trois  rubriques,  le  Code  traite  des  différentes  manières  dont  une 
disposition  testamentaire  peut  être  faite  quant  à son  objet.  Lt, 
bien  que  le  testateur  ait  la  liberté,  en  ce  qui  concerne  les  dénomi- 
nations légales  de  ces  différentes  espèces  de  legs,  de  se  servir,  dans 
ses  dispositions,  des  mots  et  des  expressions  qui  lui  conviennent 
le  mieux,  toute  disposition,  quelle  qu’en  soit  la  rédaction,  doit 
néanmoins,  dans  la  mesure  de  sa  teneur  et  par  rapport  à son  ob- 
jet, être  ramenée  à l’une  des  espèces  de  legs  défîmes  par  la  loi, 
et  être  appréciée  suivant  les  règles  établies  pour  les  legs  compris 
sous  chacune  de  ces  rubriques.  Les  légataires  sont  donc  ou  des 
légataires  universels,  ou  des  légataires  à titre  universel,  ou  des 
légataires  à titre  particulier.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu’un  testa- 
teur peut  faire  successivement,  soit  dans  le  même  testament,  soit 
dans  plusieurs  testaments,  des  legs  de  chacune  de  ces  différentes 
espèces*. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  donne  à une  ou  à plusieurs  personnes  conjointement  * 


ab  lieredeprtestanda.  b— L.  1 16.  Pr.,  Pig. 
Delegatis,  i : Legatumest  dehbatiu  here- 
ditatis,  que I lestalor  ex  eu  quwi  univer- 
svtn  herrdts  furet,  alicui  quid  roliatum 
vêtit.  Mai»  les  legs  d objets  particuliers 
de  la  succession  sont  seuls  des  legs  dans 
le  sens  absolu  du  droit  romain,  les  deui 
autres  especes  de  legi  étant  modi  acqui- 
rendi  universales. 


5 A cela  se  rapportent  les  mots  de  l’ar- 
ticle 967  : • ...soit  sous  toute  autre  dé- 
nomiuation...  a Merlin.  H ip..  v"  Do- 
nation, sect.  i ; bavard,  v°  Donation  d 
cause  de  mort. 

* llurantnn,  9.  n.  910. 

1 Toullier.  5,  n.  50Ô.  Mais  ou  ne  doit 
pas  interpréter  le  mot  < conjointement  t 
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l’universalité  des  biens  qu’il  laissera  à son  décès  3,  art.  1003. 

Si  donc  un  testament  est  ainsi  conçu  : J'institue  A mon  héritier; 
ou  bien  : Je  lègue  à A et  à B tous  mes  biens;  ou  bien  : Je  lègue 
à A tous  mes  biens  ; je  lègue  à B tous  mes  biens  ; A dans  le  pre- 
mier cas,  A et  B dans  les  deux  autres,  sont  légataires  universels, 
heredes  scripti  ex  anse. 

Le  legs  est  encore  un  legs  universel,  alors  même  qu’il  n’a  pour 
objet  que  la  totalité  des  biens  disponibles  du  testateur  *,  par  exem- 
ple lorsqu'il  est  ainsi  conçu  : Je  lègue  à A tout  ce  dont  je  puis 
disposer5,  arg.  art.  1009, 

Il  faut  remarquer  que  le  legs  qui,  d’après  les  règles  qui  précè- 
dent, est  un  legs  universel,  conserve  cette  qualité,  même  dans  le 
cas  où  le  testament  contient  en  outre  des  legs  d’une  autre  espèce  ; 
mais  ces  legs,  soit  en  raison  de  leur  nature,  c’est-à-dire  comme 
constituant  des  legs  à titre  particulier,  soit  par  suite  de  la  rédac- 
tion du  testament,  c’est-à-dire  parce  que  le  testateur,  après  avoir 
fait  d’autres  legs,  a légué  expressément  à une  ou  à plusieurs  per- 
sonnes tout  le  reste  de  ses  biens  ou  tout  ce  qui  restera  après 

ne  doivent  être  considérés  que 

succession,  el  un  legs  n'embrassant  que 
les  biens  disponibles,  lorsque  le  testa- 
teur laisse  des  héritiers  à réserve.  Dans 
le  premier  cas.  le  légataire  universel 
peut  demander,  s’il  y a d'autres  léga- 
taires. que  tous  contribuent  à la  réserve; 
dans  le  second  cas,  le  légataire  de  tous 
les  biens  disponibles  est  seul  chargé  de 
l'acquit  des  autres  legs  qui  ne  soutirent 
aucune  réduction  pour  la  réserve,  Du- 
ranton,  8.  n.  300  et  s.;  9,  n.  183.  [V.  sur 
ia  réduction  des  legs,  sup.,  § 457.) 

5 Grenier,  n 289;[üuranton,9,n.  182; 
Coin-Dclisle,  sur  l'art.  1003,  n.  9.]  Si, 
dans  les  cas  de  cette  espece,  lempore 
cundili  testament»,  la  totalité  des  biens 
n'était  pas  disponible,  mais  qu  elle  le 
devint  dans  la  suite,  le  légataire  uni- 
versel recevrait  toute  la  succession, 
Cass.,  25  mai  1831, S.V., 31, 1,210.  Cet 
arrêt  décide  que  s'il  arrive  que  la  réserve 
que  le  testateur,  à son  décès,  paraissait 
avoir  à conserver  en  faveur  de  l'un  de 
ses  héritiers,  par  exemple,  d'un  fils 
adoptif,  vienne  h disparaître  par  suite 
de  1 annulation  de  l'adoption,  les  biens 
qui  composaient  celte  réserve  sont  dfes 
lors  dévolus  au  légataire  universel  : les 
héritiers  ne  peuvent  rien  y prétendre. 

6 Cependant  les  opinions  sont  parta- 
gées sur  ce  dernier  point,  c’est-à-dire 
sur  le  point  de  savoir  si  le  legs  ejus  quod 
supererit  doit  être  considéré,  dans  tous 


l’acquittement  des  autres  legs6, 

comme  s’il  était  nécessaire  que  les  léga- 
taires fussent  institués  dans  la  meme 
phrase,  quasi  verbis  conjuncti  esse  de- 
beau!.  | Cn  d'autres  termes,  le  legs  uni- 
versel peut  être  fait  conjointement  dans 
le  sens  propre,  c'est  à-dire  que  les  lé- 
gataires peuvent  êtr eeonjuncli  verbis ; ou 
dans  un  sens  plus  large,  c'est-à  dire  que 
plusieurs  légataires  universels  peuvent 
être  institués  par  le  même  testament. 
V.  inf.,  notes  8 et  18.1 

* Duranton,  9,  n.  180  et  s. — Il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que  l'art.  1003  ne 
dit  pas  la  généralité  ou  tous  les  biens 
du  testateur,  mais  t'universalité  de  ces 
biens.  [Il  suit  de  là  que  si  le  droit  du 
légataire  universel  est  plein  et  entier  en 
lui-même,  ce  droit  peut  être  limité  par 
le  concours  d’autres  droits  ; mais  que  ce 
concours  disparaissant,  soit  par  le  refus, 
soit  par  le  prédécès  de  ceux  à qui  cea 
droits  avaient  été  conférés,  le  droit  du 
légataire  universel  embrasse,  par  sa  pro- 
pre vertu,  tout  l’ensemble  de  l'hérédité. 
V.  Touiller.  5.  n.  505  et  506;  Grenier, 
n.  288  et  289  ; Favard,  v°  Testament, 
secL  2,  § 1,  n.  1 et  2;  Delvlncourt,  2. 
p.  345;  Dcmante,  Vrogr.,  2,  n.  374; 

I Coin-Delislc.sur  l'art.  1003,  n.  4;  Mar- 

cadé,  sur  le  même  arlicle;  Troplong, 
n.  1768  ; Dalloz,  n.  5568.| 

* Cependant  II  faut  distinguer  entre 
un  legs  ayant  pour  objet  la  totalité  de  la 
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comme  des  soustractions  de  l'universalité  de  la  succession.  Sup- 
posons, par  exemple,  un  testament  ainsi  conçu  : Je  lègue  à A ma 
maison,  à B 1,000  francs,  et  j’institue  C mon  héritier.  C sera  léga- 
taire universel.  Ou  bien  : Je  lègue  à A un  tiers  de  ma  succession, 
et  le  reste  de  mes  biens  à B.  Ou  bien  encore  : Je  lègue  1,000  fr. 
à A,  la  moitié  de  ma  succession  à C,  et  le  reste  de  mes  biens  à B. 
B sera  dans  les  deux  cas  légataire  universel. 

Le  legs  à titre  universel  est  une  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  soit  une  quote-part  de  tous  ses  biens  ou  de  la  por- 
tion disponible  de  ses  biens,  par  exemple  la  moitié,  le  tiers  ; soit 
l’universalité  de  ses  immeubles  ou  de  ses  biens  mobiliers  7;  soit  une 
quote-part  des  uns  ou  des  autres,  art.  1010.  Si  donc  je  lègue  à A 
la  moitié,  et  à B l'autre  moitié  de  ma  succession,  A et  B sont  lé- 
gataires à titre  universel,  bien  que  tous  les  deux  ensemble  reçoi- 
vent l’universalité  de  la  succession  *. 


les  cas,  comme  un  legs  universel.  V. 
Delvincourt,  sur  l'art.  1003  ; Grenier, 
n.  675  et  s.;  Toullier,  5,  n.  512  et  s.; 
Duranton.  9,  n.  179  et  s.:  Toulouse, 
17  juill.  1827.  (Cet  arrêt  décide  qu'en 

fiareil  cas  il  ; a legs  universel.  V.  daus 
e même  sens' Douai.  26  août  1817.  S.V., 
49,  1, 66;  Cass.,  5 mai  1852,  S.  V 52, 
1,  522;  Pothier.  Donat.  testant. , ch.  6, 
sert  5,  § l;Coin-Delisle,sur  l'art.  1003, 
n.  8 ; Vazeille,  sur  le  même  art.,  n.  4 — 
V.  cependant  Troplong,  n.  1784  : et  Dal- 
loz. n 3588  et  s.)  V.  aussi  Orléans,  31 
août  1831.  S.  V , 32,  2.  145  Dansl’es- 
pèco  de  cet  arrêt,  il  s’agissait  d’un  testa- 
ment qui  contenait  plusieurs  legs  parti- 
culiers avec  cette  clause:  « Ce  qui  reste 
de  ma  succession  accroîtra  au  prorata 
aux  légataires  en  faveur  desquels  j'ai 
disposé  de  sommes  fixes.  » El  cet  arrêt 
décide  avec  raison  que  ces  légataires  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  des 
légataires  universels. 

7 Qiii/t , si  le  testateur  s'est  servi  du 
mot  meubles1!  V.  art.  533.  Il  faut  alors 
examiner  l’économie  générale  de  la  dis- 
position, Rouen.  27  mai  1806;  Bruxel- 
les, 9 mars  1815  j Ces  deux  arrêts  déci- 
dent que  le  mot  meubles  est  équivalent 
du  mot  mobilier, et  que,  par  conséquent, 
le  legs  est  universel.  Jugé,  au  contraire, 
que  le  legs  de  tous  les  meubles  du  tes- 
tateur. 4 la  différence  du  legs  de  tout  le 
mobilier  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
ne  constitue  qu’un  legs  b litre  particu- 
lier. Riom.  21  fév.  1842,  S.  V.,42,2, 
262.  — Quant  à la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur,  après  avoir  institué 
un  légataire  universel  et  fait  divers  legs 


particuliers,  lègue  à une  personne  le 
restant  de  son  mobilier,  elle  constitue, 
non  un  legs  4 titre  universel,  mais  un 
legs  particulier.  Cass.,  20  juin  1854, 
S.  V.,  54.  1,  476.] 

* V.  Maleville,  sur  l'art.  1010;  Gre- 
nier, n.  288;  Pigeau.  2.  p,  056;  Duran- 
ton.9,  n.  207.  [Il  faut  distinguer  si  r in- 
dication des  parts  porte  sur  le  legs 
lui  - même  ou  sur  son  exécution  ; si 
1 indication  porte  sur  l'exécution  . le 
legs  est  universel,  Troplong.  n 1768 
et  s Ainsi,  il  a été  jugé  avec  raison, 
selon  nous,  qu’un  legs  fait  à deux  per- 
sonnes et  qualifié  d'universel  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  un  legs  il  ti  - 
tre  universel,  par  cela  seul  que  le  tes- 
tateur a fait  en  quelque  sorle  par  le 
même  acte  la  part  de  ses  légataires,  en 
leur  attribuant  b chacun  la  moitié  de  ses 
biens,  si  d'ailleurs  la  volonté  du  testa- 
teur de  faire  un  legs  universel  esl  ma- 
nifeste, Bordeaux.  27  fév  1844.  S.  V., 
41.  2,  551.  — Jugé  également  que  lors- 
qu’apres  avoir  d'abord  légué  une  quote- 
part  de  scs  biens  b sa  mère  pour  lui  te- 
nir lieu  de  sa  réserve,  un  testateur  dé- 
clare léguer  le  surplus  de  ses  biens  à un 
tiers  pour  par  lui  jouir  et  disposer  en 
toute  jiropriété  de  la  succession, distrac- 
tion laite  du  quart  légué  b la  mcrc,  ce 
legs  du  surplus  doit  être  considéré 
comme  un  legs  universel,  et  non  comme 
un  legs  b titre  universel,  encore  bien 
qu'il  soit  ainsi  qualifié  par  le  testateur, 
Cass.,  H avril  1838.  S.  V.,  58,  1.  -118. 
Mais  lorsque  le  testateur  a commencé 
par  léguer  une  quotité  de  ses  biens,  par 
exemple,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le 
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Tous  les  autres  legs,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  se  trouvent 
compris  ni  sous  la  définition  de  l’art.  4003,  ni  sous  celle  de 
l’art.  4040;  tous  les  legs  enfin  qui,  par  eux-mêmes  ou  par  suite  de 
la  déclaration  de  volonté  du  testateur,  n’ont  pour  objet  que  des 
biens  particuliers,  sont  des  legs  à titre  particulier,  art.  4010. 
Ainsi,  un  legs  qui  impose  à l’héritier  l'obligation  de  faire  quelque 
chose  au  profit  d'une  personne  déterminée  *,  ou  qui  a pour  objet 
une  succession  échue  au  testateur 10,  ou  la  part  du  testateur  dans 
la  communauté  de  biens  conjugale,  ou  les  immeubles  que  le  tes- 
tateur possède  dans  une  certaine  localité,  est  un  legs  à titre  par- 
ticulier 11 . 

Cette  division  des  legs  s’applique  aussi  aux  legs  ayant  pour  ob- 
jet un  usufruit ia.  Ainsi,  un  legs  qui  donne  à une  personne  l'u- 


légataire  du  surplus  n’est  pas  un  léga- 
taire universel,  mais  un  simple  légataire 
A titre  universel  pour  l’autre  moitié,  les 
deux  autres  tiers  ou  les  trois  autres 
quarts.  Toullicr,  5,  n.  512  et  680;  Du- 
ranton.  9,  n.  186;  l’roudhon,  L'ju/r.,2, 
n.  600;  Coin  Delisle,  sur  l’art.  1003, 
n.  8,  in  fl  ne;  Bruxelles,  2)  juill.  1809. 
V.  encore  in/'.,  note  181  »■  aussi  Be- 
sançou.  6 fév.  1827.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  testament  portait  : « Je  lè- 
gue à A la  moitié  de  ma  succession,  et, 
quant  à l'autre  moitié,  il  devra  1 em- 
ployer conformément  a ,mes  intentions, 
dont  il  a connaissance  » Ce  dernier 
legs  fut  déclaré  nul  et  adjugé  aux  héri- 
tiers légitimes  — (Il  est  S remarquer 
d’ailleurs  que  le  legs  d une  quote  part 
des  biens  du  testateur  s'étend  aux  biens 
qui  lui  sont  advenus  depuis  le  testament, 
comme  à ceux  qu'il  possédait  lors  de  la 
confection  de  cet  acte.  Grenoble,  3 fév. 
1832,  S V.,  33,  2,  33.  V aussi  Cass., 
8 janv  1834.  S.  V.,  34.1, 12.  et  Duran- 
ton.  7.  n.  292  et  s.  — Quid,  s’il  s'agit 
d'un  legs  particulier  ? V . in!.,  dans  ce 
paragraphe,  notes  11  et  § 500  ] 

9 Delvincourt,  sur  l'art.  1010 

t»  [Greuier,  n.  288;  Toullier,  3, 
n.  510;  Duranton,9,  n.230;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  1003,  n.  20;  Dalloz, 
n.  3576  et  s.] 

*<  Chabot,  sur  l’art.  871 . n i; Grenier, 
n.  288  ; Duranlon,  9,  n.  230  et  s.;  (Le- 
brun. Success.,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  2, 
n.  44  et  s.;  Coin-Delisle.surl’art.  1003, 
n.  14;  Delvincourt,  2,  p.  354;  Toullier, 
5.  n.  510;  Promlhon,  Usufr.,  n.  1845; 
Marcadé,  sur  l’art.  1010;  Tropiong, 
n 1849;  Dalloz,  n.  3703.  — Ainsi,  sont 
legs  à titre  particulier  : le  legs  de  tous 


les  meubles,  linge,  deniers  , effets  d'or 
et  d'argent  et  autres  qui  se  trouveront 
dans  la  maison  du  testateur,  Turin, 
24  mars  1806.  — . . .Le  legs  de  la  totalité 
des  biens  meubles  et  immeubles  dont 
réserve  avait  été  précédemment  faite 
dans  une  donation  universelle.  Bordeaux, 
7 juill.  1827. — ...Le  legs  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  que  le  testateur 
possède  en  tel  pays,  Pau, 26  juin  1824.— 
...Le  legs  de  tous  les  immeubles  que  le 
testateur  possède  dans  certaines  com- 
munes. tellement  qu’un  tel  legs  ne  com- 
prend pas  les  nouveaux  biens  acquis  par 
le  testateur  depuis  la  date  du  testament 
dans  des  communes  désignées,  Cass., 
10  juin  1833, S.  V., 36, 1,45.]—  Merlin, 
Quest , v"  Legs,  rapporte  une  espère 
toute  particulière  ; A avait  légué  à B 
le  tiers  de  sa  succession  et  évalue  ce  tiers 
à une  certaine  somme.  Plus  tard,  la  for- 
tune de  A s’accrut  considérablement. 
Le  legs  fut  déclaré  legs  particulier,  c'est- 
à-dire  limité  au  montant  de  l'estimation 
que  le  testateur  avait  faite  de  ses  biens. 

19  Mais  seulement  en  ce  qui  touche 
l’obligation  de  répondre  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  et  non  d'une 
manière  absolue. A. par  exemple,  lègue 
toute  sa  fortune  à B en  propriété,  à C 
en  usufruit.  L'art.  1006  ne  s'applique 
qu'à  B,  auquel  C devra  demander 
la  délivrance  de  son  legs,  Duranton,  9, 
n.  189;  Cass.,  7 ao&t  1827.  (D'après 
cet  arrêt,  le  legs  fait  à B de  la  nue  pro- 
priété est  un  legs  universel,  et  le  legs 
fait  à C de  l'universalité  de  l’usufruit 
n'est  qu’un  legs  à titre  universel.  V. 
Proudhon,  Usufr..  n.  475  et  s ; Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1003.  n.  11;  Dalloz, 
n.  3596;  V.  aussi  Cass.,  48  nov.  1851, 
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sufruit  de  tout  le  patrimoine  du  testateur  est  un  legs  à litre  uni- 
versel u,  art.  610  et  612  ; Pr.  art.  942. 

Des  définitions  que  les  art.  1003  et  1010  donnent  de  ces  dif- 
férentes espèces  de  legs  se  déduisent  les  régies  suivantes,  qui 
servent  en  même  temps  à la  solution  de  plusieurs  difticultés  : 

1”  Pour  déterminer  à quelle  espèce  de  legs  appartient  une  dis- 
position testamentaire,  il  importe  moins  de  rechercher  ce  que  le 
légataire  recueillera  en  fait  que  ce  qu'il  a été  appelé  à recueillir. 
En  d'autres  termes,  la  nature  d'un  legs  ne  doit  pas  être  détermi- 
née ab  effectu,  mais  secundùm  verba  institutionis  u.  Si  donc  A a 
légué  tous  ses  biens  à B,  celui-ci  est  et  reste  légataire  universel, 
lors  même  qu’A  aurait  épuisé  sa  succession 15  par  les  legs  parti- 
culiers qu’il  aurait  faits  à d’autres.  De  même  si  A a légué  à B un 
immeuble  déterminé  ou  certains  immeubles  déterminés,  par 
exemple  une  maison  ou  ses  maisons  sises  à Paris,  B est  et  reste 
légataire  à titre  particulier,  lors  même  qu’A  n’aurait  pas  laissé 
d’autres  immeubles  que  celui  ou  ceux  qui  ont  été  légués.  Et  ré- 


6.  V.,  5t,  1,  7(19.  — Du  reste.  un  legs 
qualifié  d'universel  pur  le  testateur  ne 
cesse  pas  d'avoir  ce  caractère,  par  cela 
seul  que  le  testateur  aurait  disposé  de  la 
nue  propriété  de  quelques-uns  de  ses 
biens  au  profit  d'autres  légataires,  en  en 
réservant  seulement  l'usufruit  au  profit 
du  légataire  universel,  Cass  , 20  nov. 
t 843 . s.  Y.,  43,  1,  839.  — Il  est  à re- 
marquer d’ailleurs  que  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  legs  universel  ou  à titre  uni- 
versel d'usufruit  oblige  le  légataire  à 
répondre  des  dettes.  V.  Marcadé,  sur 
1 art.  1010.  — V.  aussi  la  note  suivante.] 
15  Delvincourt,  sur  les  art.  612  et  1010; 
Dura  Won,  4,  n.  522  et  655;  9,  n 208  ; 
Proudhon,  l'iufr..  n.  1898  et  s.;  (Cass., 
7 août  1827  — Selon  Marcadé,  au  con- 
traire, sur  l’art.  1010,  celui  qui  lègue 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  tous  ses 
biens  ou  d’une  quote-part  de  tous  scs 
biens,  ne  dispose  ni  de  l'universalité  de 
ses  biens,  ni  d'une  quote  part  de  celte 
universalité,  ni  de  ses  meubles,  ni  de  ses 
immeubles,  ni  d’une  quote-part  des  uns 
et  des  autres,  d'où  la  conséquence,  scion 
cet  auteur,  que  la  disposition  tombe  sous 
la  règle  filiale  de  l'art.  1010,  aux  termes 
de  laquelle  tout  autre  legs  ne  forme 
qu'une  disposition  à titre  particulier. 
Et  il  invoque  l'art  612,  duquel  il  con- 
clut que  bien  que  le  Code,  pour  la  com- 
modité du  langage,  ail  appliqué  à des 
legs  d'usufruit  la  qualification  de  dispo- 


sitions universelles  ou  à litre  universel, 
notamment  dans  l'art  610,1e  législateur 
n'a  cependant  considéré  les  legs  d'usu- 
fruit que  comme  des  legs  particuliers, 
puisque  1'usufruilier  meme  universel  ou 
a titre  universel  ne  supporte  jamais  que 
les  intérêts  des  dettes.  Mais  nous  croyons 
que  celte  manière  de  voir  n'est  pas 
exacte.  L'usufruit  de  l'universalité  on 
d'une  quote-part  de  l'universalité  des 
biens  est  une  portion  de  cette  univer- 
salité ou  de  cette  quote-part,  et  par  con- 
séquent comporte  un  legs  universel  nu 
à litre  universel  : le  langage  de  la  loi 
est  donc  conforme  à la  vérité  îles  choses  ; 
et  en  supposant  que  l'article  612  n'im- 
pose à l'usufruitier  universel  ou  à titre 
universel  d'autre  obligation  que  celle 
de  payer  l'intérêt,  il  l'obligerait  par 
cela  même  à la  dette,  puisque  l'intérêt 
est  une  partie  de  la  dette,  d'oti  la  con- 
séquence que  la  loi  n’a  jamais  considéré 
le  legs  universel  ou  à titre  universel 
d'usufruit  comme  un  legs  particulier, 
puisque  le  légataire  particulier  n’est  ja- 
mais tenu  des  dettes , pas  plus  pour 
l'intérêt  que  pour  le  capital.  Tout  au 
plus  pourrait-ou  dire  que  le  legs  uni- 
versel d'usufruit  n’est  an  fond  qu’un 
legs  à titre  universel,  V.  Troplong, 
n.  1848.] 

11  [ V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1003, 
n.4.J 

15  Toullier,  5,  n.  506;  (Paris,  12  mars 
1806.] 
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eiproquement,  le  testament  par  lequel  A laisse  à B tous  ses  im- 
meubles renferme  un  legs  à titre  universel,  lois  même  qn’A  ne 
laisserait  qu’un  seul  immeuble16. 

2°  Lorsque  les  termes  employés  par  le  testateur  laissent  du 
doute  sur  le  caractère  du  legs,  on  applique  pour  la  solution  de  la 
difficulté  les  règles  concernant  l’interprétation  des  déclarations 
de  dernière  volonté  en  général,  et  on  a particulièrement  égard  à 
l’intention  présumée  du  testateur  Ainsi,  par  exemple,  dans  un 
cas  où  le  testateur  avait  légué  toute  sa  fortune  à A et  à B,  en  ajou- 
tant qu’A  et  B devaient  faire  entre  eux  un  partage  égal  de  sa  suc- 
cession, il  a été  décidé  que  le  legs  devait  être  considéré  comme 
un  legs  universel 


§ 488.  De  la  modalité  des  legs. 


Le  testateur  est  maître  d’attacher  à ses  dispositions  toutes  les 
conditions  suspensives  ou  résolutoires  1 qu’il  juge  convenables, 
pourvu  qu’elles  soient  possibles  et  licites.  V.  sup.,  § 404. 

Les  conditions  suspensives  peuvent  se  rapporter  soit  au  droit 
lui-même,  soit  seulement  à la  délivrance  du  legs.  Cette  distinc- 
tion est  importante,  particulièrement  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  quand  un  legs  doit  être  considéré  comme  acquis*, 
y.  art.  1040  et  1041 . 

Le  testateur  peut  encore  déterminer  à son  gré  la  destination  du 

*•  Delvincourt,  sur  l'art.  1010  ; Prou-  S.V.,  30,  2,  27. V.  encore  sup.,  note  8]  ; 
dhon,  4,  n.  1880.  V.  cependant  Cass.,  Cass.,  19  oct.  1808;  Turin,  23  août 
4 Cruel. an  XflI.  [Cet  arrél  décide  que  I e 1808;  Cass,  18  net.  1809;  14  mars 
legs  de  tout  le  mobilier  du  testateur  en  1815.  V.  aussi  Touiller,  5,  n.  001  et  s.; 
propriété  et  de  tous  ses  immeubles  en  Merlin,  liép.,  v°  Accroissement.  V.  ce- 
usuCruit  ne  constitue  pas  un  legs  uni-  pendant  Delvincourt,  2,  p.  341  ; Prou- 
versel  et  n'est  qu’un  legs  il  litre  univer-  dhon,  Usufr. . n.  058  et  s.  V.  aussi  in/'., 
sel.  V.  aussi  Cass.,  28  août  1827  ] § 503. 

17  Delvincourt,  sur  Part.  1003;  Cass., 

25  mai  1831,  S.  V.,  3t,  1.  210  1 V.  jup.,  g 474,  et  Delvincourt.  2, 

11  [V.  en  ce  sens.  Cass.,  22  fév.  1841 , p.  328  et  s.,  qui  a traité  avec  dévelop- 
S.Y..  41 . 1 .530;  ilordeaux,  27  fév.  1844,  pemeuls  et  en  s'appuyant  sur  les  prin- 
S.  V.;  44, 2.  351  ; Douai,  26  août  1847,  cipes  du  droitromain  la  matière  des  legs 
jointa  Cass.,8aoùt  1848,  S.V.,49,1, 00;  conditionnels.  V.  aussi  Durauton  , 9, 
Favard,  Hép  , v-  Testament,  sert  2,  S i,  n.  281  el  s;  (Merlin,  Hep.  y”  Condition. 
n 1;  Touilier,  5,  n.  505  et  500;  Du-  sect.  2,  § 5,  art  2;  Toultier,  0.  n 544; 
ranton,  0,  n.  180  et  184  ; Marcadé,  sur  Durauton,  8,  n.  85,  et  9,  n.  513;  Chara- 
l'art.  1003;  Troplong,  n 1700  et  s.;  pionnière  cl  nigaud,  Traitédesdr.d'en- 
Dalloz,  u.  3572  et  s.  Il  en  est  ainsi  quand  reg.,  3.  n.  2449  ; Coin-Delisle,  sur  l'ar- 
méme  le  testateur  aurait  attribué  a cha-  ticle  890,  n.  26,  et  sur  l'art.  900;  et 
eun  des  légataires  un  lot  composé  d’ob-  Troplong,  n.  1 87  el  s.] 
jet»  déterminés,  Limoges,  8 fév.  1837,  * (V.  tuf.,  g 605.) 
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legs  qui,  dans  ce  cas,  s’apprécie  d’après  les  mêmes  principes  que 
les  donationes  sub  modo  3,  V.  sup.  § 476. 


ARTICLE  II.  — DI  LA  COSSE  STATION  ET  DE  l'oüTEETORE  DES  TESTAMENTS. 


§ 489.  Règles  diverses  applicables  soit  aux  testaments  authentiques, 
soit  aux  testaments  olographes. 

Pour  la  garde  et  la  conservation  des  testaments  faits  par  acte 
notarié  ou  à l’occasion  desquels  un  acte  notarié  est  nécessaire 
[c'est-à-dire  pour  les  testaments  authentiques  et  pour  les  testa- 
ments mystiques]  il  faut  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois 
qui  réglementent  le  notariat  *.  V.  la  loi  du  23  ventôse  an  XI, 
art.  20  et  29. 

Quant  au  testament  olographe,  le  testateur  est  libre  de  le  con- 
server ou  d’en  confier  la  garde  à qui  il  lui  convient,  et  de  le  dé- 
poser partout  où  il  lui  plaît. 

Lors  de  l’apposition  des  scellés  sur  les  effets  d’une  succession, 
le  juge  de  paix  est  particulièrement  tenu  de  rechercher  les  testa- 
ments qui  pourraient  se  trouver  dans  la  possession  du  testateur. 
Pr.,  art.  916,  917,  918  et  920. 

Si  le  testateur  a laissé  un  testament  olographe,  ce  testament 
doit,  dans  tous  les  cas,  avant  de  pouvoir  être  exécuté,  être  pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  s’est  ouverte  ou  au  juge  qui  le  remplace. 
Si  le  testament  est  cacheté,  le  magistrat  auquel  il  est  présenté 
procède  à son  ouverture.  Le  même  magistrat  dresse  aussitôt  de  la 
remise  et  de  l’ouverture  du  testament  un  procès-verbal  contenant 
la  description  de  son  état  matériel,  et  il  ordonne  le  dépôt  du  tes- 
tament dans  l’étude  d’un  notaire  qu’il  commet  à cet  effet. 

On  procède  de  la  même  manière  au  cas  où  le  testateur  a laissé 
un  testament  mystique,  avec  cette  différence  toutefois  que  le  tes- 
tament mystique  doit  être  ouvert  en  présence  du  notaire  a et  des 
témoins  qui  ont  signé  l’acte  de  suscription,  ou  du  moins  après 

5 V. Duranton,  9,  n.  314  el  s.Leslegs  reçus,  comme  les  autres  actes  ou  rai- 
rémunératoires  sont  une  espèce  de  legs  nutes  dont  ils  ont  la  garde. | 
cum  rausd  |V.  surccs  legs  sup.,  § 4IH,  * C'est  par  inadvertance  que  l'art  1007 
note29et§43a,  note  16.  V.aussi§478.j  porte  : « de  ceux  des  notaires  *,  puisque 

l'acte  de  suscription  n’est  reçu  que  par 

* [Ces  testaments  restent  donc  déposés  un  seul  notaire,  Delvincourt,  sur  l'ar- 
entre  les  mains  des  notaires  qui  les  ont  ticle  1U07.  [V.  sup.,  § 440.] 
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que  le  notaire  et  les  témoins  ont  été  sommés  de  comparaître, 
pourvu  toutefois  qu’ils  se  trouvent  sur  les  lieux,  art.  1007.  11  con- 
vient cependant  de  remarquer  que  les  règles  relatives  à l'ouver- 
ture des  testaments  ne  doivent  être  considérées  que  comme  des 
mesures  de  précaution  ; leur  inobservation  n’a  pas  plus  d’influence 
sur  la  validité  du  testament 3 que  l'état  dans  lequel  le  testament 
a été  trouvé  *. 

ARTICLE  III.  — ns  t'nrTïïPnÉTATios  et  de  L’ixiccTio»  des  d<ciaratioss 

DI  DERSltSE  VOLONTE. 


§ 490.  De  t interprétation  des  testaments. 

L’interprétation  des  déclarations  de  dernière  volonté  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  qui,  lorsque  les  termes  d’un  testa- 
ment laissent  des  doutes  sur  l'intention  du  testateur,  et  que  ces 
doutes  ne  peuvent  être  levés  que  par  la  constatation  de  certains 
faits  déterminés,  ont  la  faculté  d’ordonner  la  preuve  de  ces  faits, 
et  même  la  preuve  par  témoins 4. 


3 Ainsi  le  testament  conserve  son  effet 
lors  même  que  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  observées,  Rouen,  25  janv. 
1808;  Metz,  10  juillet  1816;  Grenier,  2, 
n.  290;  Merlin,  /Wp.,v°  Testament,  sect. 
2,  § 4,  art.  5,  n.  2.  — Jugé  même  que 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  d un 
legs,  rendue  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession, 
est  valable,  bien  que  le  testament  ait  été 
présenté  au  président  d’un  autre  tribunal 
pour  en  ordon  ner  le  dépôt  chez  un  notaire, 
Cass. , 22  fév.  1847,  S.V.,  53, 2, 161,  à la 
note.  J l.e  testament  conserve  également 
ses  effets  quoique  le  procès-verbal  dressé 
par  le  président  soit  défectueux,  Gênes, 
29 déc.  1810;  Metz.  10  juill.  1813.— Sur 
la  force  probante  du  procès-verbal  en  ce 
qui  touche  la  validité  du  testament,  V. 
Bruxelles  , 21  juin  1810;  Caen,  4 avril 
1812.  [D’après  ces  arrêts,  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  président  du  tribunal 
de  la  présentation,  de  l’ouverture  et  de 
l'état  du  testament,  le  dépôt  de  ce  testa- 
ment fait  entre  les  mains  d'un  notaire,  ne 
sont  que  des  formalités  qui  attestent 
seulement  qu'un  acte  a été  remis  comme 
testament  olographe,  mais  qui  ne  peu- 
vent faire  preuve  que  l’acte  soit  réel- 


lement écrit,  daté  et  signé  par  le  testa- 
teur.J  ■« 

* Ainsi,  par  exemple,  un  testament 
mystique  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
a été  présenté  ouvert  au  président.  En  - 
core  moins  un  testament  olographe  ; car 
ce  dernier  n’a  même  pas  besoin  d'être 
cacheté.  Delaporte,  sur  l’art.  1007;  Mer- 
lin. Rio  , v°  Testament  ; Riom,  17  mars 
1807.  V.  encore  Cass.,  7 avril  1809. 

1 V.  sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
par  témoins  en  celte  matière,  Duranton, 
9,  n.  373;  Favard,  v°  Preuve,  § t,  n.  18; 
Cass.,  28  déc.  1818.  Cet  arrêt  se  pro- 
nonce pour  l'inadmissibilité  absolue  de 
la  preuve  testimoniale  ad  iltustrandum 
sensurn  testament i.  [Il  faut  distinguer. 
Tant  qu’il  s’agit  de  savoir  si  le  fer- 
ment contient  une  disposition  et  de 
quelle  nature  est  la  disposition,  il  est 
clair  que  le  testament  devant  se  suflire  A 
lui-même,  parce  qu’on  ne  peut  tester  que 
par  écrit  et  suivant  certaines  formes 
déterminées,  il  n'est  pas  permis  de  re- 
courir à des  preuves  extrinsèques,  et 
spécialement  à la  preuve  par  témoins, 
pour  compléter  ou  éclaircir  le  testament. 
Mais  quand  le  testament  est  en  lui-même 
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Dans  l'interprétation  des  dispositions  de  dernière  volonté,  Ie9 
tribunaux  doivent  suivre  les  règles  suivantes  i 

t“  Les  testaments  doivent  être,  en  général,  interprétés  confor- 
mément à l'intention  présumée  du  testateur,  eu  égard  à son  lan- 
gage habituel,  à celui  du  pays  qu’il  habitait,  et  à l’économie  géné- 
rale de  l’acte*,  arg.  art.  1136,  1138,  115U  et  1161. 

2°  Dans  le  doute,  on  doit  supposer  que  le  testateur  a voulu  ce 
qu’il  devait  et  pouvait  légalement  vouloir :l. 


complet  et  parfait  et  que  le  point  qu'il 
s’agit  d'établir  ou  l'obscurité  qu'il  s'agit 
d'éclairer  est  elle-même  en  dehors  du 
testament,  en  ce  sens  que  le  fait  incer- 
tain ou  le  point  obscur  ne  touchent  ni  à 
l’existence  ni  a la  nature  de  la  disposi- 
tion, alors  on  peut  en  chercher  des  preu- 
ves en  dehors  du  testament  lui-même, 
Do  mat.  Lois  cio.,  liv.  5,  lit.  I,  sect.  0, 
n.ti  ; Coin  Deiisle,sur  1 art.  100*2,  n.  15; 
Dalloz,  n.  349,1.  C cst  ce  oui  peut  avoir 
lieu,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer un  immeuble,  légué  ou  un  lé- 
gataire imparfaitement  désignés.  Il  a été 
jugé  eu  ce  sens  que  le  testament  dont 
le  contexte  laisse  des  doutes  sur  les  per- 
sonnes que  le  testateur  a entendu  insti- 
tuer peut  être  interprété  a 1 aide  des 
faits  et  circonstances. — Spécialement 
le  legs  fait  aux  personnes  d'un  certain 
nom  et  d’un  certain  lieu  peut  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu’il  s’applique  non- 
aeulcmeut  aux  personnes  de  ce  nom 
liées  dans  ce  lieu,  mais  cucorc  aux  per- 
sonnes ou  aux  branches  de  la  famille 
de  ce  nom.  qui  en  sont  originaires, Cass., 
22janv.  1851.  S. V., 51, 1, 94  | Du  reste, 
il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  admis 
aucune  preuve  contre  la  teneur  même 
d'un  testament. 

* Toullier,  G,  n.31G;  Proudlion,  Usu- 
fruit n 487;  Paris,  9 mai  1851 , S.V.,31, 
2,  544.  [Cel  arrêt  décide  que  le  legs  fait 
au  iils  ou  au  petit-fils  d'un  individu  doit 
être  réputé  s'appliquer  au  tils  légitime 
de  cet  individu,  et  non  au  tils  naturel, 
encore  bien  que  le  premier  soit  décédé 
depuis  plusieurs  années,  si  le  testateur 
a pu  ignorer  ce  décès.  - Pour  arriver 
d’ailleurs  à reconnaître  l'intention  pré- 
sumée du  testateur,  il  faut  se  placer  dans 
la  situation  où  se  trouvait  le  testateur 
lorsqu  il  a disposé,  et  avoir  égard  à la 
position  personnelle  du  testateur,  à ses 
rapports  avec  ses  légataires  et  ses  pa- 
rents, d enfin  aux  usages  du  pays, 
Merlin,  Mp.t  v"  Legs,  sect.  4,  § 1,  n.  I; 
Toullier, G,  u.  3IU;  Proudbon,  l'sufr., 
n.  487  et  Durantou,  9,  n.  361.— 


Quant  au  langage  dont  s'est  servi  le 

testateur,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  droit  d interpretation  qui  appar- 
tient aux  juges  ne  va  pas  jusqu'à  les 
autoriser  a s'écarter  de  la  signification 
propre  des  tenues  du  testament,;!  moins 
de  motifs  graves  qui  établissent  que  le 
testateur  les  a entendus  dans  un  autre 
sens  que  leur  sens  naturel.  — Dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  s'arrêter  à ce  qui 
est  écrit  que  d’avoir  recours  à des  cir- 
constances incertaines.  Merlin,  Hèp., 
v°  Legs,  sect.  4,  § 1,  n.  1 ; Toullier.  6, 
n.  311  ; Coin-Delisle,  sur  Part  1002, 
n.  7;  Doinat,  liv  3.  tit  1fr,  sect  G, 
u 15;  Dalloz,  n.  5496. — Quand, au  con- 
traire, il  y a de  justes  motifs  de  croire 
que  les  mots  qui  on!  été  employés  par 
le  testateur  avaient  pour  lui  une  autre 
acception  que  celle,  consacrée  par  l’usage, 
il  faut  les  entendre  dans  le  sens  dans 
lequel  il  est  à croire  qu'il  les  a enieu- 
dus,  L.  ‘24,  Dig  . De  reb  dub.,7i 4,5; 
Toullier,  G,  n.  312;  Coin-Delisle,  sur 
Part.  1002,  u.  12;  Dalloz,  n. 350*2.  C'est 
ainsi  qu'il  a été  jugé  que  les  ternies  d'un 
testament  plusieurs  fois  répétés  et  sus- 
ceptibles de  plusieurs  sens  devaient  être 
pris  uniformément  dans  celui  qui  se 
trouvait  déterminé  pour  des  cas  parti- 
culiers rappelés  par  le  testateur,  Paris, 
29  janv  1806.  — Cependant,  comme  ou 
ne  parle  que  pour  être  entendu,  on  est 
toujours  censé  avoir  employé  des  mots 
daus  le  sens  que  leur  donnent  les  autres 
hommes;  et  il  ne  suffirait  pas  que  le  tes- 
tateur eût  eu  la  mauvaise  habitude  de 
donnera  un  mot  une  signitication  con- 
traire à l’usage  reçu  pour  qu’on  dût  in- 
terpréter <lans  ce  sens  vicieux  et  abusif 
le  testament  où  ce  mol  serait  employé, 
Toullier,  G,  u 312  ]— Les  donations,  au 
contraire,  sont  strictissimœ  interpréta- 
tionis.  Merlin,  liép.,\°  Donation,  sert.  4, 
§4,n  6. 

Besançon,  29  mars  1811.  [Il  s'agis- 
sait daus  l’espèce  de  savoir  si  la  dispo- 
sition du  testament  renfermait  une  sub- 
stitution. Dans  le  doute,  on  a décidé  pour 
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3°  Dans  le  doute  également,  une  disposition  de  dernière  vo- 
lonté doit  être  interprétée  de  manière  à ce  qu’elle  puisse  avoir 
effet  *,  arg.  art.  4023  et  4437.  Si  donc  le  testateur  a fait  un  legs  à 
son  créancier  ou  à son  serviteur,  ce  legs,  dans  le  doute,  ne  doit 
être  imputé  ni  sur  la  dette  du  créancier,  ni  sur  les  gages  du  ser- 
viteur5, art.  1023,  à moins  que  le  contraire  ne  résulte  soit  de 
l’intention  présumée  du  testateur,  d’après  les  termes  de  l’acte, 
soit  de  l’ensemble  du  testament  ®. 

■4°  Le  doute  doit  toujours  se  résoudre  en  faveur  de  l’héritier  et 


la  négative.  Ainsi,  il  y a lieu  d’anplUpier 
ici  le»  règles  «T  interpréta  lion  aes  con- 
ventions, Holland  de  Ylllafgues,  v°  /«- 
terprét.  des  test.,  n.  t,  avec  cette  diffé- 
rence qu’au  lieu  de  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties, c'est  la  seuls 
intention  du  testateur  qu'il  faut  recher- 
cher et  non  celle  «lu  légataire  ou  de 
l’héritier,  L.  96,  Dig..  De  reg.jur.; 
Toullier,  6 n.  316.  V.  cependant  infrà, 
note  5.—  Il  suit  de  là  que  ce  qui  est  in- 
intelligible dans  un  testament  est  réputé 
non  écrit.  L.  2,  l)ig..  Dr  lus  quæ  pro 
non  scnptis  ; Merlin,  v°  Legs,  sect.  4, 
§ J,  n.  1;  ...  que  b*s  volontés  inertes  des 
testateurs  sont  uuUes,  L.  113,  § c>,  l)ig.r 
De  légat.;  Merlin,  toc.  cil.;...  enfin, que 
si  le  testament  renferme  des  dispositions 
qui  se  contrarient  et  soient  absolument 
inconciliables,  aucune  d'elles  ne  vaut, 
L.  188,  Dig.,  De  reg.jur.;  Merlin,  toc. 
cil.,  n.  4. J 

* L.  10,  Dig.,  Do  inoff.  testant.;  Bor- 
deaux, 10  juin  1853,  S.  V.,  35,  2,  504. 
[Cet  arrêt  juge  qu  au  cas  d'une  disposi- 
tion testamentaire  faite  au  prolit  d une 
personne  désignée  et  à son  défaut  aux 
siens,  cette  expression  aux  siens  ne  doit 
pas  nécessairement  » entendre  des  héri- 
tiers en  ligne  directe  ; elle  peut , par 
interprétation  de  la  volonté  du  testateur, 
être  declu  ée  satipliquer  plutôt  aux  col- 
latéraux ] V.  sur  ta  fausse  démonstration, 
§ 434,  note  1 ; Besancon.  20  mars  18.’  I; 
Agen,  21  juili.  1827;  Cass.,  11  nov.  1820. 
[V.  aussi  sup.,  § 420  et  421. J 

Maleville  et  Del v incourt,  sur  l'ar- 
ticle 1023;  l'aris,  10  juili . 1800.  (Cet 
arrêt  juge  que  celui  qui.  devant  une  reule 
à un  tiers,  charge  par  son  testament  son 
héritier  de  payer  une  renie  à ce  tiers, 
sansexpliquer  si  c'est  celle  qu'il  doitdéjà, 
est  censé  avoir  fait  le  legs  «l  une  nou- 
velle rente  qui  doit  être  ajoutée  à l'an- 
cienne | V.  aussi  Cass.,  18oct.  1800;  Tu- 
rin, 10  mai  1815;  el  L.  Il,  C.  De  legatis. 
[Mais  si  le  legs  fait  au  créancier  u est  pas 


censé  fait  en  compensation  de  sa  créance, 
la  compensation  peut  cependant  avoir 
été  dans  l'intention  du  testateur;  les  hé- 
ritiers doivent  doue  être  admis  à la  faire 
ressortir  des  termes  du  testament,  M ar- 
cade. sur  l'art.  1023  II  y a plus,  les  legs 
à litre  rémunératoire  doivent  toujours, 
sauf  expression  contraire  de  la  volonté 
du  testateur,  être  censés  faits  en  compen- 
sation de  la  créanee  résultant  des  ser- 
vices rendus;  d ou  la  conséquence  que 
celtfî  avance  ne  peut  être,  réclamée,  si 
le  légataire  proiite  de  la  libéralité.  Du- 
rantes, 8,  n.  254.—  Dans  tous  les  cas, 
lorsque  le  legs  a été  fait  eu  compensation 
de  la  créance  exigible,  le  créancier  a qui 
il  a été  fait  ne  peut,  en  optant  pour  le 
legs,  se  réserver  les  intérêts  de  sa  créance 
jusqu  a l’époque  oü  le  legs  sera  exigible. 
Il  doit,  s’il  opte  pour  le  legs,  renoncer 
à sa  créance  purement  et  simplement  à 
partir  du  jour  de  l’option,  Turin,  10  mai 
1815.] 

8[V.  la  note  qui  précède.]—  C'est  ce 
qui  a lieu  dans  le  cas  notamment  oü  la 
même  chose  ou  la  même  somme  a été 
léguée  deux  fois  à la  même  personne 
dans  le  même  testament  ou  par  des  dis- 
positions differentes  V.  sur  ce  point 
I)uranlou,9,  n.  373;  Cass  ,25  juin  1828. 
[D  après  cet  arrêt,  si  la  disposition  au 
prolit  de  la  mémo  personne  sc  retrouve  et 
dans  un  testament  el  dans  uue  donation 
postérieure,  il  peut  résulter  des  faits  et 
circonstances  que  le  délunt  n'a  eu  l’in— 
teuLion  que  de  confirmer  par  la  donation 
la  libéralité  continue  d abord  dans  son 
testament  : les  d»-ux  dispositions  se  con- 
fondent et  ne  doivvnt  poiut  être  exécu- 
tées cumulativement.]  Y.  aussi  Nancy, 
4 août  1829.  Daus  l'espèce  de  cet  arrêt, 
le  testateur  qui  avait  un  fils  adoptif,  le- 
quel ét  lit  en  même  temps  son  neveu, 
avait  légué  a ses  neveux  ses  biens  dis- 
ponibles, il  fut  décidé  que  le  fils  adop- 
tif devait  comme  neveu  participer  au 
legs. 
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contre  le  légataire  ; les  legs  sont,  en  effet,  des  exceptions  à la 
règle  7. 

Du  reste,  on  ne  trouve  pas  dans  le  Code,  comme  dans  le  droit 
romain,  des  dispositions  particulières  relatives  à l'application  de 
ces  règles  aux  différentes  espèces  de  legs  les  plus  usités  dans  la 
pratique *. 


§ 491 . Des  exécuteurs  testamentaires. 


Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires *,  art.  1025.  La  nomination  d'un  exécuteur  testamen- 
taire'ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  ayant  la  forme  d’un  tes- 


1 [C'est  le  cas  d'appliquer  les  maximes 
communes  : Parcetidum  htrredt...  in 
dut/io  pro  h œrtde  respondendum . . . Se m- 
per  in  o bscuris  gu ud  minimum  est  sequi- 
mur.  ] Cependant  le  juge  ne  doit  pas 
s'écarter  de  la  ligne  moyenne  de  l’équité, 
[Merlin,  Rép  , v°  Legs,  sect.  4,  § 1, 
n.  4;  Duranton,  9,  n.  369;  Dalloz,  n. 
3505;  Coin-Delisle,  sur  fart.  1002,  n. 
14. J V.  paris,  14  mars  1825;  L.  104, 
§ 1,  I>ig.,  De  vert> . sign. 

• Ce  n’est  pas  à la  loi  4 faire  cette  ap- 
plication, mais  à la  jurisprudence.  Aussi 
le  nombre  des  décisions  judiciaires  ren- 
dues sur  des  difficultés  de  cette  espèce 
est-il  fort  grand.  V.  par  exemple,  sur 
les  legs  qui  ont  pour  objet  le  mobilier, 
Rouen, 22  jauv. 1828  ; Bordeaux, 28  fév. 
1 851 ,S. V.  ,31 ,2, 268;  lCass.,  1 "mai  1852, 
S.V., 32, 1,3*2;  3 mars  1856,  S.V.,56, 

1,  760  ; Bonnes,  17  mai  1843,  S.V.,  44, 

2,  253;  Douai,  23  juin  1846,  S.V.,46, 
2,  564  ; Caen,  17  nov.  cl  14  déc.  1847, 
S V. ,48. 1,514  et  515;]. ..Les meubles, 
Dalloz,  v»  Choses  [ltouen,27  mai  1806; 
Paris,  7 janv.  1807  ; Bruxelles,  9 mars 
1813;  Caen,  28  mars  1846,  S.V.,46,  2, 
553  ; Bourges,  9 mai  1848,  8.  V.,  48, 2, 
585  ] ...les meubles  et  effets  mobiliers, 
Cass.,  26  juin  1832,  S.  V., 32, 1,  518. 
[V.  aussi  Rennes, 21  fév.  1831 , S.V.,iWd. 
— V.  encore  Paris,  21  juin  1806;  Bruxel- 
les, 9 juin  1813  et  15  mai  1822  ; Riom, 
3 déc.  1816;  Pan.  27  juill.  1822;  Agen, 
20  déc.  1823;  Poitiers,  21  juin  1825  ; 
Bordeaux,  9 mars  1850  ; Cass., 24  juin 
1840,  S. V.,  40, 1,899;  et  9 mars  1841, 
S.V.,  41. 1,  559  ;)  ..  les  meubles  qui  se 
trouvent  daus  la  maison  ou  dans  la  de- 
meuie  du  testateur,  Bordeaux,  11  juin 
1828;  Aix,  19  août  1829;  Rouen,  3 juill. 
1828;  [l'au,  27  juill.  1822;  Agen,  30  déc. 


1823;  Nîmes,  11  mars  1830;  Grenoble, 
18  mai  1831,  S.V.,  32,  2,  306;  Cass., 
28  fév.  1832,  S V.,  32. 1.  246  ; Rouen, 
21  fév.  1842,  S V.,  42,  2,  262  ; Caen, 
3 déc.  1851,  S.  V.,  52,  2,  248;  Mont- 
pellier, 1 6 déc.  1852,  S . V.,  53, 2,  200  ; 
Cass.,  20  mars  1854,  S.V.,54, 1,  099;] 
...les  revenus  échus  et  tout  le  mobilier, 
Cass.,  1"  août  1832,  S.  V . 32.  1,797; 
[Rouen,  22  janv.  1828  ; Orléans,  23  nov. 
1850,  S.V..  51,2,  138;]  ...un  fonds  de 
commerce,  Paris,  12  avril  1833,  S.  V., 
33,2,  306;  ...une dette  (iepalurodeiwli), 
Besançon,  31  janv.  1809;  Paris,  7 fév. 
1832.  S. V.,  32. 2. 339  ; Poitiers,  17  mai 
1832,  S.  V.,  32,  2,  406;  Cass.,  27  juin 
1853,S.V.,  33,  1,  691;  ...une  partie  ali- 
quote  de  la  succession.  Grenoble.  3 fév. 
1832,  S.V.,  53.  2, 33;  [Cass.,  3 Tev.  1834, 
S.V.,54,  1,  12:  Douai,  24  fév.  1845,  S. 
V.,  45,  2,  275.]  : legs  qui  comprend 
aussi  bona  post  testamentum  conditum 
acqvisiia;  ...une  rente  sur  l'État,  Bor- 
deaux, 15  juill.  1831,  S.V.,31,  2,  338. 
— Sur  le  legs  numinis,  debili,  Utjera- 
lioni s en  général.  V.  Delvinoourt,  2, 
p.  361  el  368;  et  Touliier,  5,  n.  636, 

1 Le  Code  a emprunté  au  droit  coutu- 
mier les  dispositions  qui  régissent  cette 
matière  Les  exécuteurs  testamentaires 
n 'étaient  guère  admis  que  dans  les  pays 
de  coutume.  Sous  ce  rapport,  notre  droit 
nouveau  a besoin  d'être  complété  par 
la  doctrine;  de  la  plusieurscontroverses. 
Delvincourt  et  Touliier  onl  longuement 
traité  la  matière  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. [ V.  aussi  Furgole,  Testam., 
ch.  5,  seel.  4 ; Grenier,  n.  326;  Merlin, 
Rrp.  v»  Lxécut.  testam.  ; Marcadê,  sur 
les  art.  1025  et  s.;  Coin-Delisle,  sur  le 
mêmeanicle,  elTroplong,  n.  1990  et  s.j 
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tament*;  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  lieu  dans  le 
testament  même  que  la  personne  désignée  est  appelée  à exécuter. 

L’exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  3 : il  a donc  la  fa- 
culté d’accepter  ou  de  refuser  le  mandat 4 -,  mais  quand  une  fois 
il  l’a  accepté,  il  ne  peut  plus  s’en  décharger  à volonté:  il  faut  pour 
cela  qu'il  survienne  des  causes  graves5,  arg.  art.  2007. 

Les  fonctions  de  l’exécuteur  testamentaire  sont  gratuites,  à 
moins  que  le  testateur  ne  les  ait  rémunérées  par  un  legs  6.  Dans 


* [Coin-Delisle.  sur  l’art.  1025,  n.  6; 
Rolland  de  Vlllargues,  Hép.  du  notar., 
v°  Exécut.  testant,  n.  6,  2*  édit.;  Mar- 
cadé.  sur  l’art.  1025;  Dalloz,  n.  4027. J 
3 Duranlon,  9,  n.  392  ; Dalloz.  v°  Disp, 
entre  vifs  et  lest.,  ch  H.  sect  2.  (Toutefois 
à la  différence  du  mandat  ordinaire,  qui 
Unit  parla  mort  du  mandant,  le  mandat 
de  l’exécuteur  testamentaire  ne  peut  être 
rempli  qu'a  près  la  mort  de  ce  même 
mandant,  Pothier,  Douât,  test.,  ch.  5, 
sect.  1.  art.  3;  Furgole,  ch.  10,  sect.  4, 
n.  12  et  15  ; Merlin,  Hép.t  v°  Exécut. 
testam.y  n.  2;  Grenier,  n.  327;  Toui- 
ller, 5,  n.  577  ; Del\ incourl,  2,  p.  371; 
Vazeille,  sur  l'ai  t.  1025,  n.  1;  Marcadé, 
sur  le  même  article;  Troplong,  n.  1991  et 
1992;  Dalloz,  nouv.  éd.,  v°  Disposit. 
entre  vifs  et  test.,  n.  4023.]  L’exécuteur 
testamentaire  a donc  ordinairement  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations 
qu'un  autre  mandataire.  Le  droit  de  se 
substituer  un  tiers  peut,  par  exemple, 
aussi  lui  être  conféré,  (Grenier,  n.  529; 
Toullier,  5,  n.596;  Dalloz,  n.  4026; 
mais  il  faut  pour  cela  que  ce  droit  lui  ail 
été  expressément  donné  par  le  testateur, 
Troplong,  n.  2038.]— Il  ne  peut,  en  gé- 
néral, être  condamné  aux  frais  des  pro- 
cès. Dalloz,  toc.  cit.,  sect.  5.  (Ainsi 
l’exécuteur  testamentaire  qui  s'est  borné 
à réclamer  en  justice  l’exécution  litté- 
rale du  testament  ne  peut  être  coudamné 
aux  dépens,  Lyon,  7 avr.  1835,  S.  V., 
36,  2.  185.  V.  cependant  inf.,  note  29. 
Néanmoins  l’exécuteur  testamentaire  qui 
a accepté  le  mandat  à lui  confié  par  le 
défunt,  étant  tenu  de  son  exécution 
comme  tout  autre  mandataire,  répond 
comme  lui  de  l'inexécution  de  ce  mandat 
et  des  dommages -intérêts  résultant  de 
sa  faute  et  de  sa  négligence.  — Ainsi 
l’exécuteur  testamentaire  qui  n'a  pas 
rendu  a un  esclave  la  liberté  que  lui 
avait  léguée  le  défunt  doit  être  déclaré 
responsable  envers  cet  esclave  du  dom- 
mage qu'il  lui  a causé  en  le  laissant  en 
esclavage,  Cass.,  27  août  1855,  S.  V., 
55, 1 , 695.] 

T.  III. 


4 [ Et  comme  le  mandat  est  essentiel- 
lement volontaire,  l’exécuteur  testa- 
mentaire peut  le  refuser  sans  être  tenu 
dénoncer  ni  de  faire  déclarer  valables 
les  motifs  de  son  refus.  Grenier,  n.  327  ; 
Tout  ier,  5,  n.  577  ; Duranlon.  9,  n.  591; 
Coin  Delisle,  sur  l’art.  1025,  n 11; 
Dalloz,  n.  4050.  J Si  l’exécuteur  testamen- 
taire décline  le  mandat,  le  tribunal  ne 
peut  nommer  un  autre  exécuteur  testa- 
mentaire ou  un  curateur  à la  succession, 
Dalloz,  loc.  cit. y sect.  1.  (Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  que  les  héritiers  s’y 
opposent.  Caen,  lôjanv.  1823;  Grenier, 
n.  534;  Delaporte.  4,  p 446  ; Vazeille, 
sur  l'art.  1025,  n.  4;  Dalloz,  n.  4035.] 

5 Grenier,  n 328;  Delvincourt,  sur 
l’art.  1027;  Touiller,  5,  n.  577.  ( En 
eftet,  le  contrat  est  formé  par  son  ac- 
ceptation : Voluntatis est  suscipere  man- 
dat um.  nécessita  lis  consummare , L.  17, 
Dig.,  De  commod.;  Furgole,  ch.  10, 
sect.  4,  n.  20 et  s.;  Duranlon.  9.Ü.392. 
— Contrà,  Vazeille,  sur  l’art.  1025, 
n 5.)  Cependant  il  peut,  si  la  saisine 
lui  a été  donnée,  le  faire  cesser  immé- 
diatement, fhiito  negotiu,  Duranlon,  9, 
n.  397.  — L’acceptation  du  mandat  peut 
avoir  lieu  tacitement,  per  facta.  Si  uonc 
un  legs  a été  fait  à l’exécuteur  testa- 
mentaire, et  s’il  a accepté  le  legs,  il  est 
tenu  de  gérer  la  succession  ex  accepta - 
tione  legati. 

6 ( Lorsqu’un  legs  a été  fait  à une 
personne  choisie  par  le  défunt  pour 
exécuteur  testamentaire,  le  légataire  ne 
peut  prétendre  au  legs  s’il  répudié  les 
fonctions  d’exécuteur  testamentaire  , 
Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n.  20 et  21; 
Delvincourt,  2,  p.  376;  Merlin,  ltép.%  v® 
Exécut.  test.,  n.  2;  Grenier,  n.  527;  Du- 
ranton,  n.  391  ; Rolland  de  Villargues, 
v°  Exécut.  test. t u. 45;  Coin-Delisle,  sur 
l’art.  1025,  n.  12;  Vazeille.  sur  le 
même  article,  n.  2.  Mais  jla  règle  n’est 
applicable  qu'aulant  que  le  legs  a été 
fait  comme  condition  ou  en  vue  de 
l’exécution  testamentaire,  ce  qui  doit 
d’ailleurs  se  présumer.  La  règle  cesse 
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tous  les  cas,  1 exécuteur  testamentaire  a droit,  comme  tout  autre 
mandataire,  au  remboursement  de  sesavances 7,  art.  1034  et  1999. 

(..'exécuteur  testamentaire,  lorsqu’il  est  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  succession,  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 8, 
art.  1011,  à moins  que  le  testateur  ne  l’en  ait  formellement  dis- 
pensé. Toutefois,  cette  dispense  n’a  d'etïet  qu’autant  que  l’exé- 
cuteur testamentaire  est  capable  de  recevoir  du  testateur,  par 


acte  de  dernière  volonté,  et  que 
ritiers  à réserve  9. 

quand  le  legs  a été  fait  expressément 
ou  tacitement  comme  indépendant  de  la‘ 
charge.  V.  Ricard,  Des  don  al.,  part.  5. 
n 236.  Le  legs  Tait  à une  personne  qui 
ne  pouvait  être  exécuteur  testamentaire, 

f.ar  exemple,  à un  raiueur,  esl-il  va- 
able,  bien  que  le  mandat  reste  sans 
effet? Oui,  selon  ftnranton,  U,  n . 39 I , Va- 
xeille,  sur  l’art.  1030,  n.  2;  Coin-De- 
liste,  t bid.,  n.  13;  Poujot,  ibid  , n.  3;  Dal- 
loz, n.  403t.  Non,  selon  llelvincourt,  2, 
p.  376;  à moins  que  le  testateur  n'ait 
connu  l'état  de  uiiuoritè.  La  question, 
nous  le  croyons,  dépend  des  circonstan- 
ces. — Il  en  est  de  meme  de  la  question 
de  validité  du  legs  fait  à la  femme  à 
laquelle  son  mari  refuse  le  consente- 
ment dont  elle  a besoin  pour  accepter  la 
charge  d’exécuteur  testamentaire.  V. 
Delvincourt,  2,  p.  376.) 

7 Excepté  dans  te  cas  ou  il  est  en 
faute,  Courges,  28  flor.  an  XIII.  — 

[ Parmi  les  avances  dont  le  rembour- 
sement est  dû  à l’exécuteur  testamen- 
taire se  trouvent  les  frais  qu'il  a faits 
pour  se  faire  assister  par  un  notaire,  un 
avoué  ou  tout  autre  mandataire , lors 
de  la  levée  des  «celles,  de  l'inventaire, 
de  la  vente,  etc.,  Ricard,  part.  2,  n 85, 
90;  Pothier,  ch.  5,  scct.  1,  art.  3,  § 3; 
Furgole.  n.  35  et  34;  Malevillc,  sur 
Part  1031  ; Toullier,  3,  n.  600  cl  601  ; 
Favard,  v°  Kxécul.  test.,  ti.  il;  Duran- 
ton,  9,  n.  4221  ; Dalloz,  4110.)  — Ses 
avances  doivent  lui  être  remboursées, 
lors  même  qu’un  le^s  lui  a été  fait,  Llel- 
vincourt, sur  Fart.  1031. 

» | lut  compte  est  rendu  aux  héritiers 
ou  aux  légataires  universels;  si  la  suc- 
cession est  vacante,  c’est  le  curateur  qui 
le  reçoit.  Toullier,  û,  n.  6Q9;  puranlou, 
0,  il  422;  Dalloz,  u.4H2.| 

9 Toullier,  5,  n.  601;  Duranton,  9, 
n.  406.  [D’apres  ces  auteurs,  le  testa- 
teur peut,  dans  ce  cas , dis|ieuser  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  l'obligation  de 
rendre  compte.  V.  dans  le  même  sens 
Ricard,  part.  2,  ch.  2,  u.  87  et  s.;  Dél- 


iés héritiers  ne  sont  pas  des  hé— 


vinequrt,  2.  p.  375;  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  125.1  — Contra,  Grenier, 
n.  537.  Une  pareille  dispense  a pour 
conséquence  de  laisser  à 1 exécuteur 
testamentaire  ce  qui  reste  de  la  succes- 
sion. après  l'acquittement  des  dettes  et 
charges.  Cependant  il  sera  toujours  pru- 
dent de  léguer  expressément  ee  reste  û 
l’exécuteur  testamentaire.  [C’est en  effet 
sur  une  présomption  de  libéralité  que  se 
fondent  les  auteurs  ci-dessus  cités  pour 
décider  que  le  testateur  peut  dispenser 
l’exécuteur  testamentaire  de  faire  inven- 
taire et  de  rendre  compte,  quand  il  ne 
laisse  pas  d’héritiers  à réserve.  Mais  cette 
présomption  ne  nous  semble  pas  admis- 
sible, et  par  suite  nous  ne  croyons  pas 
que  l’opinion  de  ces  auteurs  soit  plei- 
nement fondée.  11  faut  d abord  distin- 
guer entre  la  dispense  d’inventaire  et 
la  dispense  de  rendre  compte  ; ta  dis- 
pense d inventaire  n est  pas  l'interdic- 
tion de  faire  un  inventaire,  ce  n’est  que 
la  faculté  accordée  û l’exécuteur  testa- 
mentaire de  ne  pas  remplir  une  forma- 
lité qui  peut  être  remplie  par  tous  ceux 
qui  y ont  intérêt  si  l’exécuteur  testamen- 
taire ne  la  remplit  pas  lui-même  ; il  n’y 
a donc  aucun  inconvénient,  et  par  con- 
séquent aucun  obstacle  légal  à ce  que  le 
testateur  dispense  l’exécuteur  testamen- 
taire d inventorier  la  succession,  .M ar- 
cade. sur  l'arl.  1031;  Troplung,  u.2025. 
Mais  il  en  est  autrement  de  la  dispense 
de  rendre  compte.  L’exécuteur  testa- 
mentaire est  un  mandataire  ; or,  la  red- 
dition de  compte  est  une  des  obligations 
essentielles  qui  découlent  du  mandat.  Le 
mandataire  qui  ne  serait  pas  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gesliou  et  des  cho- 
ses gérées  ne  serait  pas  un  mandataire; 
il  serait  un  véritable  propriétaire.  Celui 
qui  inslilue  un  exécuteur  testamentaire 
ne  peut  être  présumé  avoir  une  inten- 
tion contraire  a celte  institution  et  avoir 
euleudu  instituer  un  véritable  légataire. 
Le  testateur  eût  pu  sans  doute  léguer  h 
l’exécuteur  testamentaire  tout  ce 'qui  ne 
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L'exécuteur  testamentaire  est  le  mandataire  des  héritiers  *9; 
aussi  ceux-ci  ont-ils  le  droit  d’exiger  de  lui  l’accomplissement  des 
obligations  qui  lui  incombent,  par  exemple  la  reddition  de  son 
compte,  et  de  demander,  suivant  les  circonstances,  la  destitution 
de  l’exécuteur  testamentaire  infidèle11. 

L’exécuteur  testamentaire  peut  aussi  être  considéré  comme  le 
mandataire  des  légataires  •*. 

De  ce  que  le  testateur  a le  droit  de  nommer  un  exécuteur  tesr 
tamentaire,  il  résulte  que  le  mandat  qui  est  conféré  à cet  exécur 
tour  est,  en  quelque  sorte  , imposé  aux  héritiers,  et  obligatoire 
pour  eux.  L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  in  rem 
testaloris.  Aussi  les  héritiers  ne  peuvent-ils  nullement  limiter 
ou  révoquer  à leur  gré  le  mandat  de  l’exécuteur  testamentaire 

De  son  côté,  le  testateur  n’a  pas  non  plus  le  droit  de  choisir 
pour  exécuteur  testamentaire  toute  personne  indistinctement. 
V.  art.  1090.  Celui  qui  n'est  pas  physiquement  et  juridiquement 
capable  de  s’obliger  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire, 
art.  1038.  Ainsi,  un  mineur 14  ne  peut  être  exécuteur  testamen- 

serait  pas  employé  à l'acquit  des  dettes 
et  charges  héréditaire»;  mais  de  ce 
qu'il  eût  pu  le  faire,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  l'ail  fait  en  dispensant  de  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  celui  qui,  étant 
simplement  exécuteur  testamentaire,  ou, 
ee  qui  revient  au  même,  mandataire, 
ne  peut  trouver  dans  celte  qualité  le 
droit  de  s approprier  les  choses  qui  lui 
sont  confiées  en  une  qualité  exclusive 
de  tout  droit  de  propriété  sur  ces  cho- 
ses, hlarcadé,  iWd.;  Troplong,  n.  ‘.1028  ; 

V.  aussi  Coin-Delisle,  sur  i'art.  1031, 
n "1 

10  Delvineourt,  2,  p.  371 . [Cependant, 
suivant  d'autres  auteurs,  dont  l'opinion 
nous  parait  plus  juridique,  c'est  du  tes- 
tateur seul  que  l’exécuteur  testamen- 
taire est  mandataire  ; et  si,  à l'expiration 
de  scs  fonctions,  il  est  obligé  de  rendre 
compte  aux  hérijiers  et  légataires,  c’est 
que  ceux-ci  représentent  leur  auteur, 
lJuranlon,  U,  n 390  ; Coin-Delisle , sur 
l’art.  1025,  n.  4;  Màrcadé,  sur  le  même 
article.  Il  a été  jugé  en  ce  sens  que 
l'exécuteur  testamentaire  ne  représen- 
tant point  les  héritiers  est  sans  qualité 
|*o-tr  défendre  à une  demande  qui  les 
intéressedircctetpent  et  essentiellement, 
spécialement  à une  demande  qui  a pour 
objet  de  faire  décider  la  validité  ou  la 
nullité  d’une  condition  mise  à un  legs 
universel,  Lyon,  15  mars  1854,  S.  Y., 

55  , 2,  424.] 


tt  Toullier,  5,  n.  599  et  s.:  Grenier, 
n.  553.  [Ainsi,  l'exécuteur  testamen- 
taire peut  être  révoqué  sur  la  demande 
des  héritiers,  s il  existe  des  motifs  suffi- 
sants pour  faire  cesser  la  confiance  qui 
lui  avait  été  accordée,  Liège,  2G  juillet 
1825.  Y.  in/.,  note  38.] 

1!  Il  peut,  en  conséquence,  prendre 
inscription  au  profit  des  légataires,  Du- 
ranlon,  9,  n.  417  [Ce  n'est  là  qu’un 
moyen  d assurer  l'exécution  du  lesta 
ni  en  t .]— Quoi  pro  executore  tes  ta  menta- 
rio  juiicalum  est,  et  legalariis  yrudesf, 
Bruges,  17  janv.  1829. 

15  [V.  î«p.,  note  10.] 

Un  interdit  ne  peut  non  plus  être 
exécuteur  testamentaire.  [ Mais  il  en  est 
autrement  d u»  étranger  qui  n'est  frappé 
à cet  égard  d’aucune  incapacité,  Colmar, 
8 nov.  1821  ; Pothier,  Dvnat.  test., 
ch.  5,  sect.  1",  art.  )•';  Fayard,  v« 
Exjcut.  test.,  n.  3;  Rollaud  de  Viîlar- 
gues,  n.  14;  Yazeillc,  sur  l'art.  1028, 
n I ; Troplong,  n.  2009;  Dalloz,  n. 
40S6  ] — liais  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  être  exécuteur  testamentaire,  d'a- 
voir la  lesta  menti  facliu  passion.  Pa- 
va ni.  v»  Exécut.  test.,  § 3.  [ V.  in/., 
note  17.  — Eu  d’autres  termes,  les  in- 
capacités relatives  de  recevoir  par  tes 
tament  n emportent  pas  incapacité  pour 
les  fonctions  d’exécuteur  testamentaire. 
Ainsi,  un  notaire  peut  être  nommé  exé- 
cuteur testamentaire  dans  un  testament 
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taire,  même  avec  le  consentement  de  son  tuteur  ou  de  son  cura- 
teur ls,  art.  1030.  Une  femme  mariée,  au  contraire,  peut  être 
investie  de  cette  qualité,  mais  elle  a en  général  besoin,  pour  ac- 
cepter le  mandat,  de  l'autorisation  de  son  mari  ; et  le  refus  de  ce- 
lui-ci ne  peut  être  suppléé  par  l’autorisation  de  la  justice,  sauf 
cependant  le  cas  où  les  époux  se  trouveraient  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens 16  : dans  ce  cas,  l’autorisation  de  la  justice 
peut  suppléer  à celle  du  mari  qui  refuse  d’autoriser  sa  femme, 
art.  1029.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d’ailleurs,  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ait  aussi  la  (estamenti  factio  passiva , c’est-à-dire 
qu’il  soit  capable  de  recevoir  par  testament ,7. 


f lassé  devant  lui,  si  d’ailleurs  aucun  sa- 
aire  n’est  attribué  pour  l’exécution  tes- 
tamentaire. Toullirr,  5,  n.  401;  Rolland 
de  Villargues,  n.  32  ; Dict.  du  notar., 
v*  Exécut.  test.,  n.  6.  — Mais  il  en  se- 
rait autrement  si  le  notaire  était  nommé 
exécuteur  testamentaire  avec  salaire,  et 
cela,  alors  même  que  le  notaire  renon- 
cerait plus  tard  aux  fonctions  d’exécu- 
teur testamentaire,  Paris,  5 févr.  1833, 
S.  V.,33, 2, 178;  Douai,  15janv.  1854, 
S.  V.,  34,  2,  115el  193;  Dalloz,  n.  4032. 
V.  sup.,  § 459,  note  3.  V.  aussi  Trop- 
long,  n.  2010.) 

14  [ Pothier,  ch.  3,  sec!.  1 , art.  1 ; Gre- 
nier, n.  332;  Delvincourt,  2 p 376; 
Dalloz,  n.  4044.  — Il  n y a d’ailleurs 
aucune  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d’exécuteur  testamentaire  et  celles 
de  tuteur,  Paris,  15  messid.  an  XII; 
Troplong,  n.  2012,  et  Dalloz,  n.  4033. j 
■ L atin.  I de  l’art.  1029  contient  la 
règle,  l’alin.  2 l’exception.  Dans  tous 
les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par  l’alin. 
2 de  cei  article,  et  par  conséquent  dans 
le  cas  des  art.  1530  et  s.,  il  faut  s’en 
tenir  4 la  règle.  Cependant  on  peut  ran- 
ger dans  l’exception  le  cas  où  les  époux 
se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et 
où  tous  les  biens  de  la  femme  sont  des 
biens  paraphernaux,  Delvincourt,  sur 
l’art.  1029;  j Duranlon,  9 n.  394;  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1029;  Dalloz,  n.  4038; 
Troplong,  n.  2015.  — Le  mari  qui  au- 
torise sa  femme  est-il  responsable  de  la 
gestion  de  celle-ci?  Non,  selon  Duran- 
ton,  9,  n.  394;  Poujol.  sur  l’art.  1029, 
n.  3.  Oui,  selon  Vazeille,  sur  l’art.  1029, 
n.  1,  etCoin-Delislesurlemèmearlicle, 
n.  1.  Nous  croyons  qu’il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  la  nomination  de  la  femme 
est  accompagnée  d’un  legs  et  celui  où 
elle  est  faite  sans  aucun  legs.  S’il  n’y  a 
pas  de  legs,  la  gestion  de  la  femme  ne 
pouvant  proliter  à la  communauté,  le 


mari  n’est  pas  responsable.  S’il  y a un 
legs,  il  faut  distinguer  encore  entre  le 
cas  où  le  legs  est  indépendant  de  l’exé- 
cution testamentaire,  et  alors  le  mari  ne 
se  rend  pas  responsable  par  son  autori- 
sation, puisqu'il  ne  fait  qu’autoriser  sa 
femme  pour  un  acte  dans  lequel  il  n'a 
aucun  intérêt;  ou  l'exécution  testamen- 
taire et  le  legs  sont  intimement  liés  en- 
semble, et  alors,  comme  l’autorisation 
du  mari  n'est  pas  désintéressée,  elle  le 
rend  personnellement  responsable,  Trop- 
long,  n.  2016.  Des  auteurs,  V.  Delvin- 
court, 2,  p.  37G,  et  Dalloz,  Disp,  entre 
vifs  et  test.,  ch.  8,  sect.  2,  n.  3,  (1"  cd.) 
distinguent  encore  entre  le  cas  où  le 
legs  fait  à la  femme  est  mobilier  ou  im- 
mobilier ; mais  cette  distinction  nous 
semble  sans  fondement,  puisque  le  mari 
profile,  bien  que  dans  une  mesure  dif- 
férente, des  legs  immobiliers  et  des  legs 
mobiliers.  V.  Dalloz  (2*  édit.),  n.  4042. 
— Les  femmes  qui  ne  sont  passoumiscs  à 
la  puissance  maritale  peuvent  être  nom- 
mées exécutrices  testamentaires  ; ce  u est 
point  là  une  fonction  publique  réservée 
uniquement  aux  hommes,  Pothier, ch.  5, 
sect.  1",  art.  1 ; Ricard,  part.  2,  n.  67 ; 
Grenier,  n.  332;  Troplong,  n.  2009  ; 
Dalloz,  il  4015.) 

17  [Pothier,  Donat.  test.,  ch.  5,  sect. 
lre,  § 1;  Toullier,  5,  n.  580;  Favard, 
lté p.,  v°  Exécut.  test.,  n.  3;  Rolland  de 
Villargues,  rod.  verb.,  n.  28;  Vazeille, 
sur  l’art.  1028,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur 
l’art.  1025,  n.  9;  Troplong,  n.  2010; 
Dalloz,  n.  4048.  — Ainsi,  peuvent  être 
exécuteurs  testamentaires,  quoique  inca- 
pables de  recevoir  un  legs,  l'un  des  té- 
moins du  testament, Ibiranton. 9, n. 395; 
Poujol.  sur  l’art.  1028,  n.  5;  Coin-De- 
lisle, foc.  cil.  ; le  ministre  du  culte  qui 
a donné  des  soins  religieux  au  testa- 
teur pendant  sa  maladie,  et  cela,  alors 
même  que  la  totalité  des  biens  du  tes- 
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Non-seulement  le  mandat  que  le  testateur  a le  droit  de  conférer 
à l’exécuteur  testamentaire  laisse  aux  héritiers  tous  les  droits 
compatibles  avec  ce  mandat  ; mais,  de  plus,  le  testateur  ne  peut 
donner  à l’exécuteur  testamentaire  que  les  attributions  que  la  loi 
déclare  ou  expressément  ou  par  voie  de  conséquence,  être  propres 
à un  exécuteur  testamentaire;  et,  par  suite,  les  dispositions  du  Code 
qui  déterminent  les  fonctions  ou  les  attributions  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire indiquent  en  même  temps  les  limites  que  le  testateur  ne 
doit  pas  dépasser  en  conférant  ce  mandat,  bien  qu’il  ait  d’ailleurs 
la  faculté  de  déterminer  plus  exactement,  mais  dans  ces  limites,  les 
obligations  auxquelles  est  tenu  l’exécuteur  testamentaire  tR,  arg. 
art.  1020  et  1027.  Or,  il  résulte  du  sens  général  de  ces  dispositions 
que  le  testateur  peut  charger  l'exécuteur  testamentaire  de  veiller 
au  maintien  et  à l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  le 
testament  ; qu’il  peut  en  outre  donner  à l’exécuteur  testamentaire , 
par  une  disposition  particulière,  la  saisine  de  la  succession  mobi- 
lière 19,  et  l’autoriser  à vendre  les  meubles  et  à faire  du  produit 
de  la  vente  ainsi  que  des  fonds  trouvés  dans  la  succession  un 
emploi  conforme  aux  dispositions  du  testateur,  ad  legata  sol- 
venda ao,  art.  1026  et  1031.  Il  y a donc  lieu  de  distinguer  entre 


laleur  se  trouve  confiée  à la  sagesse  île 
l'exécuteur  testamentaire,  Pau,  '24  août 
1825.]  — A moins  cependant  qu'un  legs 
n’ait  été  fait  à l’exécuteur  testamentaire 
incapable,  auquel  cas  il  pourrait  encore, 
en  renonçant  au  legs,  conserver  l'exécu- 
tion testamentaire.  Grenier,  n.  335; 
[pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  indi- 
visibilité entre  le  legs  et  l'exécution  tes- 
tamentaire.] — Il  semble  d'ailleurs  qu'un 
legs  proportionné  à la  peine  pourrait 
être  laissé  même  à un  exécuteur  testa- 
mentaire incapablede  recevoir.  Toullier. 
5,  n.  602;  [Duranton,  0,  n.  395.  Mais 
nous  croyons  que  c’est  lé  une  erreur  . 
l’exécuteur  testamentaire  qui  ne  pour- 
rait rien  recevoir  comme  légataire  ne 
peut  rien  recevoir  à titre  d'exécuteur 
testamentaire,  quelque  modique  que  soit 
la  chose  ou  la  somme  léguée,  Paris,  à 
fév.  1833,  S.  V..35,  2,  178;  Grenier,  n. 
335;  Itayle-Mouillard  sur  Grenier,  ibid.\ 
— Nul  doute  au  surplus  qu'un  héritier 
ou  un  légataire  puisse  être  nommé  exé- 
cuteur testamentaire,  Toullier, 5,  n.579 
et  s.;  [ Duranton,  9.  n.  395  ; Troplong, 
n.  2011.  — Toutefois  l'héritier  ou  le 
légataire  qui  voudrait  garder  le  droit 
d'attaquer  le  testament  devrait  refuser 
la  mission  d'exécuteur  testamentaire 
sous  peine  de  se  rendre  uon  recevable 


à attaquer  le  testament  qu'il  aurait  ép- 
rouvé par  son  acceptation,  Toullier  et 

roplong,  toc.  cil.;  baltoz,  n.  4045  ] 

, 18  II  est  certain,  en  effet,  que  le  man- 
dat conféré  à l'exécuteur  testamentaire 
n'est  qu'une  restriction  on  une  sorte  de 
curatelle  à laquelle  le  testateur  se  serait 
soumis  lui-même,  par  rapport  é la  pro- 
priété de  ses  biens.  Aussi  les  auteurs, 
sans  toutefois  s'exprimer  en  termes  posi- 
tifs, se  prononcent-ils  dans  le  sens  de 
l'opinion  admise  dans  le  paragraphe, 
V.  Grenier,  n.  331;  Merlin,  fié p.,  v» 
Héritier,  sect.  7 ; Dalloz,  ch.  8,  sect.  3. 
D'autres  auteurs  cependant  interprètent 
les  dispositions  des  art.  1026  et  1031 
dans  un  sens  plus  large,  et  comme  sim- 
plement démonstratives.  V.  Toullier,  5. 
n.  591,  et  Duranton,  9,  n.  411 . V.  aussi 
inf,  notes  27  et  35. 

19  Duranton,  9,  n.  596.  [V.  inf.,  note 
35.] 

10  Le  testateur  peut-il  donner  la  sai- 
sine à 1 exécuteur  testamentaire,  lors- 
qu'il laisse  des  héritiers  é réserve  ? 
V.  pour  la  négative  Duranton,  9,  n.  401. 
Esse  oiitts  legitim<rimfxisitum.  [ D'après 
Duranton,  dont  l'opinion  nous  parait 
devoir  être  suivie,  si  le  testateur  laisse 
des  héritiers  à réserve,  la  saisine  doit 
se  borner  à ce  qui  est  nécessaire  pour 
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les  ticles  et  les  fonctions  auxquels  les  exécuteurs  testanien- 
taires  sont  autorisés  et  obligés,  en  raison  dé  lfeiir  qualité  même, 
c’est-à-dire  par  le  fait  seul  de  leur  nomination  comme  exécu- 
teurs testamentaires,  et  en  vprtu  de  la  loi,  et  les  actes  auxquels 
on  ne  peut  les  considérer  comme  autorisés  et  obligés  que  par 
suite  d'une  déclaration  spéciale  et  formelle  du  testateur.  En  gé- 
néral , le  testament  qui  nomme  un  exécuteur  testamentaire  con- 
tient cette  déclaration  spéciale. 

Attributions  de  la  première  espèce  ou  attributions  loyales.  L’exé- 
cuteur testamentaire  est  tenu  de  faire  apposer  les  scellés,  s’il  y a 
des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents21.  Il  doit  faire  procé- 
der à l’inventaire  des  biens  de  la  succession,  ert  présence  des 
héritiers  et  des  autres  intéressés  mentionnés  dans  l’art.  012, 
Pr.  22 . Il  doit  veiller  à l’exécution  des  dispositions  prises  par  le 
testateur,  et,  par  conséquent,  pour  arriver  à l’exécution  de  ces 
dispositions,  et  notamment  pour  acquitter  les  legs  23,  poursuivra 
au  besoin  contre  l'héritier  ou  le  légataire  universel 24,  la  vente  des 
biens  de  la  succession  **.  Il  a le  droit  d'intervenir  dans  les  con- 

1 exécution  des  dispositions  tcstamen-  venlaire,  Vazellle,  sur  l'art.  1031,  n 2. 
taires  rentrant  dans  la  quotité  dispo-  Selon  les  autres,  l'héritier,  même  béné  - 
nilile.)  ticiaire,  peut  requérir  la  confection  de 

41  Lors  même  que  le  mineur  n'atirait  l'inventaire  contre  l'exécuteur  testamen- 
pas  de  tuteur  : l’ait.  91 1.  alin.  1,  Pr.,  taire,  encore  bien  qu’il  ait  la  saisine, 
n’est  pas  applicable  ici.  [Car  cfe  n’est  Bruxelles,  9 août  1808  ; ('.renier,  n.  350. 
pas  daus  l'Intérêt  des  héritiers <juc  l'exé-  Sous  croyons  que  ('accomplissement  >le 
euteur  testamentaire  est  charge  de  faire  ces  formalités  peut  être  poursuivi  par 
apposer  les  scellés,  c'est  dans  1 Intérêt  tous  les  ayants  droit,  conformément  aux 
du  testament  dont  il  s’agit  d'assurer  art.  909,  930  et  941,  Pr.  Quant  ani 
l’exécution;  Il  peut  donc  en  requérir  officierspuhllcs,Sil’exéeutcurtestamen- 
l’appositlon,  bien  qu’il  y ait  des  héritiers  taire  et  les  ayants-droit  ne  peuvent  se 
dans  l’intérêt  desquels  elle  soit  d’ailleurs  mettre  d’accord  pbur  les  choisir,  la  dési- 
prescrile  à la  diligence  de  l’autorilé  gnallon  en  est  folle  pat  le  président  du 
publique,  Troplong,  n-  2020;  Dalloz,  tribunal  civil,  Pr.,  935  ; Vatellle.  Sur 
n.  40(19.]  V.  contrà,  Duranton,  9,  l’art.  1031,  n.  5;  Bayle-Mouillard  sur 
u.  404;  [et  Plgeau,  Proc,  civ.,  2,  Grenier,  n.  350  ] 
p.  579,  qui  pensent  que  le  paragraphe  ! 44  Ou  pour  remplir  lcsderniferesvolon- 

de  l’art.  1031  a été  abroge  par  les  art.  lés  du  testateur,  par  exemple  en  ce  qui 
910  et  911  du  Code  de  procédure.]  louche  ses  funérailles  ou  son  tombeau, 

41  II  a,  par  conséquent,  le  droit  de  dé-  Delvincourt,  sur  l’art.  1027. 
signer  les  ofllciers  ministériels  rhargés  44  Riom  , 4 déc.  1810.  (Lorsqu’il 
de  procéder  à l’inventaire  et  à la  prisée,  existe  des  héritiers  légitimes  seuls  saisis 
Les  héritiers  peuvent  toutelhis  leur  de  la  succession,  la  M-nle  des  biens  ne 
adjoindre  des  officiers  ministériels  de  doit  pas  être  faite  en  leur  absence  tant 
leur  choix.  lien  est  de  même  pour  la  vente  qu’ils  n’ont  point  consenti  la  délivrance 
des  meubles,  quand  l’exécuteur  testa-  des  legs.  Les  légataires  peuvent  donc, 
mentaire  a la  saisine  des  meubles,  Male-  daus  ce  cas,  contraindre  l’exécuteur  Ics- 
villc.  sur  l’art.  i03l  ; Toullier,  5,  n.  584;  tamentaireà  appeler  les  héritiers,  et  jus- 
Paris,  0 fév.  1896.  V.  cependant  Gre-  qüc-là  s'opposer  h la  vente.  Bruxelles, 
nier,  n 330  [Selon  les  uns,  c est  à l’exé-  2 août  1809  ; Delvincourt,  2.  p.  373; 
enteur  testamentaire  et  non  à l’héritier  Duranton.  n.  411  ; Vazellle,  sur  l’art, 
qu’appartient  le  droit  de  poursuivre  la  1031,  n.  12.] 
levée  des  scellèé  et  là  confection  dé  l’in  - 11  L'article  1031,  il  esl  ml.  sc  borne 
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tPstations  relatives  à la  validité  du  testament  ou  à l'exécution  des 
dispositions  qu’il  renferme  46,  art.  1031.  Quant  à la  possession  et 
à l’administration  des  biens  de  la  succession,  elles  demeurent  aux 
héritiers  ou  aux  légataires  universels,  V.  art.  1006:  eux  seuls, 
c’est-à-dire  les  héritiers  et  les  légataires  universels,  peuvent  être 
poursuivis  par  les  légataires  à titre  universel  ou  particulier  et  par 
les  créanciers  de  la  succession,  arg.  art.  1027  et  1031,  alin.  3 et 
Attributions  de  la  seconde  espèce  ou  résultant  des  dispositions  du 
testament.  Le  testateur  peut  donner  à l’exécuteur  testamentaire  la 
saisine  du  mobilier  ou  d’une  partie  du  mobilier,  art.  1026.  L’exé- 
cuteur testamentaire  peut,  dans  ce  cas,  si  l’argent  comptant 
trouvé  dans  la  succession  est  insuffisant  pour  acquitter  les  legs, 
faire  vendre  aux  enchères  les  meubles  de  la  succession,  pour- 
suivre la  rentrée  des  créances,  donner  quittance  de  ces  sommes  et 
des  autres  fonds,  et  acquitter  les  legs  mobiliers  : il  peut  seul  alors 
être  poursuivi  en  payement  de  ces  legs.  Quant  au  payement  des 
créanciers  de  la  succession,  il  ne  regarde  point,  môme  dans  cette 
hypothèse,  l’exécuteur  testamentaire  2T. 

11  est  à remarquer  que  la  saisine  de  la  succession  mobilière, 

taire  le  droit  de  vendre  les  immeubles, 
y.  Int.,  note  30. | 

M V.  Voiliers,  28 mess. , an XII;  ]Coin- 
Dellsle,  sur  l’art.  1031  n.  7;  Troplong, 
n.  2025.] 

v Grenier,  n.  331:  buranlon,  9, 
n.  41  et  s.  Par  suite  du  principe  posé 
sttp  , note  18,  le  testateur  ne  pourrait 
même  charger  l'exécuteur  testamentaire 
d’acquitter  des  dettes  de  la  succession, 
bien  que  les  créanciers  aient  le  droit 
de  le  poursuivre,  s'il  a la  saisine,  en 
même  temps  que  l'héritier.  Touiller,  5, 
n.  591,  est  d’un  autre  avis.  (Il  pense,  et 
d'autres  auteurs  avec  lui,  que  l'exécu- 
teur testamentaire  peut  être  expressé- 
ment chargé  par  le  testateur  du  pavement 
des  dettes  de  la  succession.  Mais  lors- 
qu’il n'a  pas  été  spécialement  chargé  du 
pavement  des  dettes,  il  ne  les  doit  payer 
que  du  consentement  des  héritiers  ou  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  cuntre  eux, 
et  contre  lequel  ils  ne  se  seraient  pas 
pourvus,  Favard,  v°  Extnii.  leslam., 
n.  5;  Dclvincourt,  2,  p.  372;  Grenier, 
n.  331;  buranlon.  9,  u 114;  Coin-De- 
lisle.  sur  l’art.  1051 , n.  0 ; Marcadé,  sur 
le  même  article;  Poujol,  IWrf.,  n.  7 ; bal  - 
loz,  n.  4089;  Troplong,  n.  2004.  Il  n’y 
a exception  que  pour  les  dettes  qui  sont 
le  résultat  de  sa  gestion,  telles  que  lés 
frais  funéraires,  de  scellés,  d'inventaire 
ou  de  veille,  qu'il  peut  toujours  payer 


b dire  : « Ils  provoqueront  la  vente  du 
mobilier.  » Mais  comme  l'exécuteur  tes- 
tamentaire est  tenu,  en  sa  qualité,  de 
veiller  à l'exécution  du  testament  en 
général,  il  faut  aussi  qu'il  ail  le  droit 
de  pouvoir  au  besoin  provoquer  la  vente 
des  immeubles,  Tomber,  5.  n.  593  11 
en  était  de  même  dans  l'ancien  droit.  |V. 
Furgole,  Tut.,  ch  10,sect.  4,  n.  38  et 41; 
et  lenouv.  Dcnizart,p.  227,  n.  12.)  L'art. 
1031,  alin  3,  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  plus  ordinaire  oh  les  biens  mobiliers 
suffisent  à l'acquittement  des  legs.  J Le 
droit  pour  l'exécuteur  testamentaire  de 
vendre  les  immeubles,  comme  consé- 
quence de  son  obligation  de  veiller  à 
I exécution  du  testament,  est  reconnu 
avec  raison  par  la  plupart  des  auteurs, 
V. Favard,  v«  F.xtcut  test., n.  4;  Maie- 
ville,  2,  p.  480  ; Vazeille,  sur  l'art. 
1031,  il.  12  ; Poujol,  Ibid.,  n.  7 ; Trop- 
long.  n.  2025.  — L’opinion  contraire, 
soutenue  sous  l’ancien  droit  par  Ricard, 
part.  2,  n.  78.  et  Pothier,  ch.  5,  seet. 
lrt.  art.  2,  § 4;  et  sous  le  nouveau  droit 
parUelvinconrt,  2,  n.375;  Coin-beiisle, 
sur  l'art.  1031,  n.  7 ; et  Dalloz,  n.  4088, 
qui  pensent  que  les  Immeubles  ne  peu- 
vent être  vendus  que  par  expropriation 
forcée,  a la  requête  du  créancier  ou  des 
légataires,  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie.  — Sur  le  cas  oii  le  testateur  lui- 
même  a conféré  é l'exécuteur  testamen 
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conférée  par  le  testateur  à l’exécuteur  testamentaire,  n’annulc 
point  la  saisine  et  le  droit  de  propriété  des  héritiers  sur  la  succes- 
sion : la  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire  doit  plutôt  être  con- 
sidérée comme  un  droit  exercé  par  lui  seulement  en  qualité  de 
mandataire  des  héritiers S8.  L’exécuteur  testamentaire  n’est  donc, 
en  raison  de  ses  actes  et  de  ses  fonctions , exempt  de  toute  res- 
ponsabilité qu’autant  qu’il  a agi  avec  l’assentiment  des  héritiers. 
Ainsi,  par  exemple,  s’il  est  poursuivi  par  les  légataires,  et  si  leurs 
prétentions  sont  quelque  peu  douteuses,  il  devra,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à couvert,  mettre  en  cause  les  héritiers  29. 

Le  testateur  ne  peut  donner  à l'exécuteur  testamentaire 30  la 
saisine  de  la  succession  immobilière,  ou  le  droit  de  faire  éga- 
lement vendre  aux  enchères  les  immeubles  de  la  succession. 


sans  avoir  besoin  d’appeler  les  héritiers 
ou  légataires,  Mêmes  autorités.  — Quant 
aux  créances  de  la  succession,  il  parait 
constant  que  le  testateur  peut  valable- 
ment donner  à son  exécuteur  testamen- 
taire le  pouvoir  de  recevoir  les  capitaux, 
de  les  replacer  et  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs, Bruxelles,  18  nov.  1815.  Il  est 
même  généralement  reconnu  que  lors- 
que l'exécuteur  testamentaire  a la  sai- 
sine, il  a,  par  cela  même,  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  créan- 
ces mobilières  de  la  succession,  et  même 
en  recevoir  la  pavement,  Duranlon.  9, 
n.  412:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031, 
n.  5;  Troplong,  n.*  2002.  Toutefois, 
l’exécuteur  testamentaire  ne  saurait  être 
tenu,  pour  recouvrer  des  créances,  d'in- 
tenter des  procès  qui  s étendraient  au 
delà  de  la  durée  de  ses  fonctions,  sauf  à 
faire  tous  actes  conservatoires,  Agen, 
47  avril  1807.] 

**  Dumoulin,  sur  l’art.  297  de  la  cou- 
tume de  Paris  dit,  en  parlant  de  la  sai- 
sine : Hcec  saisine  ( executoris  testa  tn  ) 
non  facit  quin  Itérés  sit  saisi  tus,  ut  domi- 
nas; sed  operatur  quod  r.r ecutorpotest 
ipse  manum  ponere  et  apprehendere , 
non  autem  vendere  sine  herede,  et  usque 
ad  concurrentiam  tantum.  Et  etiam 
executor  non  est  vertu  possessor.  et  nisi 
ut  procurator  tantum.  I La  saisine  don- 
née à l’exécuteur  par  le  testament  ne 
nuit  donc  en  rien  aux  droits  de  l'hé- 
ritier. Celui-ci  n’en  a pas  moins  la 
saisine  légale  de  toute  la  succession, 
Pothier,  sur  Orléans,  lit.  16,  art.  290; 
Touiller,  5,  n.  582;  Grenier,  n.  358; 
Duranton,  9,  n.  396;  Mareadé,  sur 
l’art.  1026;  Troplong,  n.  1998;  Dalloz, 
n.  4058.] 

59  Delv incourt,  sur  Part.  1027  ; Toui- 


ller, 5,  n.  553 et 587.  Grenier,  n.  338,  est 
d’un  autre  avis.  ( L'exécuteur  testamen- 
taire ne  doit  acquitter  aucun  legs  saus 
le  consentement  préalable  de  l’héritier 
ou  sa  mise  en  demeure.  En  agissant 
seul  il  s'exposerait  à l'obligation  d in- 
demniser les  héritiers  du  payement  du 
legs  qu’ils  auraient  fait  annuier  ou  ré- 
duire, Furgole,  ch.  10,  scct.  4.  n.  47  ; 
Ricard . n.  79;  Pothier,  ch.  5.  sect.  lre, 
art  3,  § 2 ; Favard,  n.  5 ; Duranton,  9, 
n.  413.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les 
contestations  qui  s’élèvent  entre  un  do- 
nataire et  l'exécuteur  testamentaire,  soit 
sur  le  titre  de  l’exécuteur,  soit  sur 
la  validité  de  la  donation , doivent 
être  jugées  en  présence  des  héritiers, 
Bruxelles,  2 pluv.  an  XIII  —Quant  a la 
demande  en  délivrance  du  legs,  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire,  elle  doit  tou- 
jours être  dirigée  contre  ceux  qui  ont  la 
saisine,  c’est-à-dire  contre  les  héritiers, 
non-seulement  quand  il  s’agit  de  legs 
d’immeubles  dont  l’exécuteur  tesUroeu- 
taiie  n’est  pas  saisi,  mais  encore  pour 
les  autres  legs.  Néanmoins  pour  ces 
derniers  legs,  rien  ne  s’oppose  à ce  que 
la  demande  soit  formée  tout  à la  fois 
contre  l’héritier  et  contre  l’exécuteur 
testamentaire,  Bruxelles,  43  fév.  4810; 
Grenier,  n.  358;  ce.  qui  d'ailleurs  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que,  sans  attendre 
la  demande  en  délivrance,  l’exécuteur 
testamentaire  acquitte  les  legs  qui  ne 
peuvent  faire  difficulté,  et  fasse  juger  en 
résence  des  héritiers  ceux  qui  peuvent 
onner  lieu  à contestation.  — Si  la  suc- 
cession était  vacante,  l'exécuteur  testa- 
mentaire devrait  faire  nommer  un  cura- 
teur pour  faire  ordonner  avec  lui  la 
délivrance  des  legs,  Toullier,  5,  n.  590.] 
*°  Delaporte,  sur  l’art.  1026;  Pigeau, 
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L’exécuteur  testamentaire  peut  déléguer  ses  fonctions  à un 
fondé  de  pouvoirs  **. 

Le  mandat  de  l’exécuteur  testamentaire  finit  : 

1"  Par  l’exécution  complète  du  testament w; 

2°  Par  l’expiration  d’une  année,  lorsque  la  saisine  de  la  suc- 
cession a été  donnée  à l’exécuteur  testamentaire33,  art.  102fi  et 
1031.  afin.  5.  L’année  se  compte,  en  général,  à partir  du  jour  du 


2,  p.  648,  est  d’un  autre  avis.  V.  aussi 
Bruxelles,  5 fruct.  an  XII.  I II  est  cer- 
tain qu'investir  de  la  saisine  de  certains 
biens  un  étranger  qui  n’a  aucun  droit  à 
ces  biens  est  une  mesure  exceptionnelle 
qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  ter- 
mes dans  lesquels  elle  est  autorisée.  Par 
cela  seul  donc  que  la  loi  ne  permet  de 
conférer  ia  saisine  à l’exécuteur  testa- 
mentaire que  pour  les  meubles,  elle  le 
défend  pour  les  immeubles,  Marcadé, 
sur  l'art.  1026;  Troplong,  n.  1995. 
— Mais  de  ce  que  le  testateur  ne  peut 
donner  à l’exécuteur  testamentaire,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  la 
saisine  des  immeubles,  il  n'en  résulte  pas 
qu’il  ne  puisse  lui  donner  le  mandat  de 
vendre  les  immeubles  pour  faire  du  prix 
de  ces  immeubles  l'emploi  déterminé  par 
le  testament.  V.  xup.,  note  27.  V.  aussi 
Holland  de  Villargues,  Hép.  du  nolnr., 
v°  Exécut.  testrun. , n.  102;  Vazeille, 
sur  l'art.  1031.  n.  12.  — Jugé  en  ce 
sens  que  le  testateur  qui  ne  laisse  pas 
d'héritiers  à réserve  peut,  alors  même 
qu'il  aurait  institué  un  légataire  univer- 
sel, conférer  à un  exécuteur  testamen- 
taire le  pouvoir  de  faire  procéder  à la 
vente  de  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, pour  en  verser  ensuite  le  prix 
entre  les  mains  du  légataire  universel, 
après  l'acquittement  des  legs  particu- 
liers, Cass.,  8 août  1848,  S.  V.,  49.  1, 
R6.  — Jugé  encore  que  la  promesse  de 
vente  d'un  immeuble  faite  par  l'exécu- 
teur testamentaire,  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  conféré  le  testament  de  vendre 
cet  immeuble  pour  en  distribuer  le  prix 
à divers  légataires , est  valable.  Du 
moins  en  un  tel  cas,  et  lorsque  les  hé- 
ritiers ne  réclament  pas  contre  cette 
vente,  l'acquéreur  ne  peut  en  demander 
la  nullité  sous  prétexte  que  l’exécuteur 
testamentaire  lui  aurait  vendu  la  chose 
d’autrui,  Douai.  27  déc.  1848,  S.  V.,  49, 
2, 164.  — On  admet  assez  généralement 
que  la  prohibition  de  la  saisine  immobi- 
lière ne  s’applique  qu’au  fonds  même 
des  immeubles  de  la  succession,  et  que 
quant  aux  fruits  et  revenus  de  ces 
immeubles,  ils  sont  compris  dans  1a  sai- 


sine mobilière  pendant  tout  le  temps 
qu’elle  dure.  V.  Rousseau  de  Lacotnbe  , 
v°  Exécut.  testant.,  n.  7 ; Delvincourt, 
2,  p.  372  ; Toullier,  5,  n.  587  ; Duran- 
ton,  9,  n.  412;  Rolland  de  Villargues, 
n.  58;  Pouiol  sur  l'art.  1031,  n.  6; 
Dalloz,  n.  4097.  — Mais  l'opinion  con- 
traire nous  parait  préférable,  alors  du 
moins  qu'il  ne  s'agit  que  de  fruits  échus 
depuis  le  décès,  puisque  la  saisine  ne 
peut  s’appliquer  qu’aux  meubles  exis- 
tant au  jour  du  décès.  V.  Ricard,  part. 
2,  n.  77  et  78;  Ferrière,  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  297,  n.  33  et  34; 
Polhier,  ch.  5,  sect.  1,  art.  2,  § 4 ; Va- 
zeille, il.  8:  Coin-Delisle , sur  l’art. 
1027,  n.  4.  V. aussi  Troplong,  n.200!.] 
31 1 Grenier,  n.  329;  Toullier,  5, 
n.  596;  Vazeitle,  sur  l’art.  1025,  n.  5; 
Rolland  do  Villargues,  n.  11.  Pourvu 
toutefois  qu’il  y soit  autorisé  par  le  tes- 
tateur, Colmar,  8 nov.  1821.  V.  sup. , 
note  5.]  Cass.,  26  mai  1829.  (Cet  arrêt 
décide  que  Icxécuteurtestameutaire  peut 
faire  remplir  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés par  le  testament,  et  qu'il  a cette 
faculté,  alors  même  que  le  testateur  au- 
rait nommé  un  exécuteur  testamentaire 
subsidiaire  ou  à défaut  du  premier.] 

35  Delvincourt,  sur  l'art.  1027. 

35  Mais  le  droit  et  l’obligation  de  veil- 
ler à l'exécution  des  dispositions  du  tes- 
tament ne.  sont  renfermés  dans  aucun 
délai  déterminé,  Delvincourt,  sur  l'art. 
1027;  Merlin,  liép.,  v°  Exécut.  testam. 

| En  d'autres  termes,  la  saisine,  lorsr 
qu’elle  a été  donnée  à l'exécuteur  testa- 
mentaire, cesse  au  bout  d’une  année,  cl 
avec  elle  tous  les  pouvoirs  particuliers 
et  exceptionnels  dérivant  de  la  saisine, 
maisnon  les  obligations  et  les  devoirs  gé- 
nérauxqui  dérivent  delà  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire.  Et  si  à l'expiration  de 
l'année  de  saisine  l'exécuteur  testamen- 
taire est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  des  valeurs  dont  il  a été  saisi,  il 
n'en  continue  pas  moins  d'être  chargé 
de  pourvoir  à l'execution  du  testament, 
comme  s’il  n'avait  jamais  eu  la  saisine, 
Marcadé,  sur  l’art.  1031;  Dalloz,  4132.  | 
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décès  du  testateur.  Cependant  si,  par  suite  d’un  obstacle  quelcon- 
que, l’exécuteur  testamentaire  n’a  pu  procéder  immédiatement  à 
l'accomplissement  de  son  mandat  ; si,  par  exemple,  il  n’a  pas  été 
informé  de  suite  du  décès  du  testateur*  l’année  ne  se  compte 
qu’à  partir  de  l'époque  où  la  cause  d'empêchement  a été  le- 
vée **.  Aussi  le  tribunal,  mais  non  le  testateur,  peut-il,  suivant  les 
circonstances,  accorder  une  prolongation  de  ce  délai  d’un  an**, 
art.  1026  ; 

3“  Par  la  mort  de  l’exécuteur  testamentaire **,  art.  1032  ; 

Par  l’offre  des  héritiers  de  payer  à l’exécuteür  testamentaire 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  tous  les  legs,  ou  par  la  jus- 
tification du  payement  de  tous  les  legs,  et  cela  lors  même  que  le 
temps  fixé  pour  la  durée  du  mandat  de  l’exécuteur  testamen- 
taire ne  serait  pas  encore  révolu,  ou  que  l’exécuteur  testamentaire 
n’aurait  pas  encore  terminé  toutes  les  opérations  dont  il  a été 
chargé  par  le  testateur*7,  art.  1027. 


M l On  est  assez  généralement  d’ac- 
cord que  le  délai  d'un  an  ne  court  point 
pendant  les  contestations  élevées  par 
l’héritier.  Poiticrs;  23  vent,  an  XIII;  ou 
bien  tant  que  l'exécuteur  testamen- 
taire n'a  point  eu  connaissance  du  tes- 
tament. Grenier,  n.  350  j Itelvincourl, 
2.  p.  374;  Toullier,  5,  n.  894  ; Duran- 
ton,  9.  n.  399  ; Vatellle.  sur  l’art.  1020, 
n.  3;  l'oitjol , Ihid . . n.  2;  Marcadé,  sur 
le  même  article;  Rolland  de  Villargues, 
n.  fit  ; Ballot,  n 4003.  V.  Troplong, 
n.  1999.  V.  aussi  la  noie  suivante. j 
*5  Grenier,  n.  330  V.  Cependant  Du- 
ranton,  9.  n 399  et  s.  [Celte  faculté 
de  prolongation  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  lorsqu’il  y a en  Un  obstacle 
qui  a empêché  la  saisine,  les  tribunaux 
peuvent,  en  constatant  cet  obstacle,  ne 
prendre  pour  point  de  départ  du  délai 
d’un  an.  que  le  Jouroü  l obslade  a cessé. 
Cependant  des  auteurs  accordent  aux  tri- 
bunaux un  droit  plus  étendu  de  prolon- 
gation pour  le  Cas  ob  lé  délai  d'un  an  est 
insuffisant  V.  Troplong,  n.  1999.V. aussi 
la  note  qui  précède  ] — l.a  question  de 
savoir  si  le  testateur  peut  proroger  le  dé- 
lai d’un  an  se  lie  il  celle  qui  a Si  exami- 
née suf>  , noie  IJt.  Il  esl  certain  dans  tons 
les  ras  que  si  le  testateur  ne  peut  pro- 
longer la  durée  de  la  saisine,  il  peul 
l'abréger.  | L'art  1026  esl  lellemebt 
précis  qu’il  esl  difficile  de  comprendre 
comment  des  auteurs,  V.  Itelvincourt, 
2,  p.  373;  Duranlon,  9,  n.  398  et  400; 
Vaz.eillc,  sur  l'art.  1020,  n.  2,  ont  pu 
penser  que  le  léstàleur  avait  la  faculté 


de  prolonger  la  saisine  au  delà  d un  an. 
La  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire 
est  une  dérogation  aux  droits  de  l’héri- 
tier, qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  du 
délai  dans  lequel  elle  est  renfermée  par 
la  loi  dans  des  termes  limitatifs,  Fenet, 
12.  p.  38(5;  Rollsnd  de  Villargurs, 
n.  63  : M arcade,  sur  Fart.  1026  ; Trop- 
Ioiir.  n.  2000.] 

**  Mais  lorsqu'un  fonctionnaire  a été 
en  cette  qualité  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire, ses  pouvoirs  passent  à la  per- 
sonne qui  lui  succède  dans  la  fonction. 
Touiller,  5,  n.  596  ; [Ricard,  part.  2.  n. 
69 et  70;  Furgole,  n.  43 et  45;  Pothier, 
ch.  5,  sect  1,  art.  4;  Marcadé,  snr 
l’art  1032:  Ballot,  U.  4127:  Troplong, 
n.  2037.  C’est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  si  l'exéculiob  testamentaire  était 
confiée  nu  doyen  ou  au  président  de  la 
Chambre  des  riolaireB.]— Le  legs  fait  par 
le  testateur  à l’exécuteur  testamentaire 
est  acquis  aux  héritiers  de  l'exécuteur 
testamentaire,  bien  que  celui-ci  vleone 
à décéder  avant  d'avoir  terminé  son 
mandat,  Delvincourt,  sur  fart.  4032. 

17  Merlin.  Hep.,  v°  Héritier,  sert.  7 ; 
Bruxelles,  46  mars  4814.  | Cet  arrêt  juge 
que.  lorsque  les  héritiers  légitimes  of- 
frenl  une  somme  suffisante  pour  l’acquit- 
tement des  legs,  l’exécuteur  testamen- 
taire n’a  point  à s'immiscer  dans  la  suc- 
cession. encore  qu’il  ail  été  chargé  par 
le  testateur  de  Vendre  les  biens  Mais 
nous  croyons  que  cet  arrêt  va  trop  loin  : 
lés  héritiers  peuvent  seulement  faire 
cesser  la  saisine  en  remettant  à l'exëeu- 
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Du  reste,  lorsque  le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  expire, 
pour  une  raison  quélconque,  avant  la  fin  de  sa  gestion,  ou  lorsque 
son  mandat  lui  est  retiré  pour  cause  de  mauvaise  gestion38,  on  ne 
peut  hommer  à sa  place  un  autre  exécuteur  testamentaire  ; seu- 
lement les  parties  intéressées  peuvent,  pour  sauvegarder  leurs  in- 
térêts, prendre  les  mesures  conservatoires  autorisées  par  le  droit 
commun  8®, 

En  cas  de  nomination  par  le  testateur  de  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires  et  d’acceptation  par  eux  du  mandat  qui  leur  est 
attribué,  un  seul  peut,  si  les  autres  sont  empêchés  ou  négligents* 
se  charger  de  toutes  les  opérations  relatives  à l’exécution  du  tes- 
tament 40.  Cependant  s’ils  ont  eu  la  saisine,  art.  1026,  ils  sont,  re- 
lativement au  compte  de  la  succession  mobilière,  solidairement 
responsables41,  à moins  que  le  testateur  n’ait  réparti  les  opérations 
entre  eux,  et  pourvu  que  chacun  d'eux  se  soit  renfermé  dans  la 
sphère  d’action  qui  lui  était  assignée*  art.  1033.  V.  aussi  art.  1995, 


leur  testamentaire  une  somme  suffisante, 
mais  ils  ine  mettent  pas  lin  à ses  fonc- 
tions, qui  consistent  précisément  à exécu- 
ter le  testament  arec  les  sommes  qui  lui 
ont  été  remises.  V.  Duranton,  9,  n.  "97  ; 
Vazeille,  sur  l'art  1027,  n.  1 ; Rolland 
de  Villargues,  n 67  ; Marcadé,  sur  l'art. 
1027;  Troplong,  n 2000. — Les  héri- 
tiers ne  pourraient  faire  cesser  la  saisine 
en  offrant  seulement  de  donner  caution, 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1027,  n.  3 ; Mar- 
cadé, sur  le  même  article.] 

M V.  rup. , noie  1 1 . V.  aussi  Lyon,  7 
avr.  1835;  Dali . , fiée.  pir.,  36,  2,  183. 
— La  survenance  de  la  faillite  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  peut  autoriser  les 
tribunaux  à lui  retirer  la  mission  oui 
lui  a élé  confiée  par  le  testateur,  Furgole, 
ch.  10,  sect.  4,  n.  48  et  s.;  Ricard, 
part.  4,  ch.  2,  n.  66  et  s.;  Pothier, 
Douât,  test.,  ch.  5.  sect.  1".  art.  l>r, 
et  sur  la  Omit,  d Orléans,  introduct.  au 
lit.  16,  u.  123;  Merlin,  ftep..  \°Exicut. 
test.,  n.  2 ; Grenier,  n.  o33  ; llurati- 
ton,  9,  n,  402;  Vazeille,  sur  fart.  1032, 
n.  2:  Troplong , n.  2013;  Dalloz, 
n.  4031.  — On  peut  en  dire  autant  de 
la  dcconlilure,  art.  2003  ; mais  on  com- 
prend qu'il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider d'après  les  circonstances  de  fait  si 
le  dérangement  des  affaires  de  l'exécu- 
tenr  testamentaire  constitue  l'état  de  dé- 
confiture ou  peut  lui  être  assimilé,  Mê- 
mes autorités] 
s»  Grenier,  n.  354. 

C'frst  ainsi  que  paraissent  devoir  être 


Interprétés  les  mots  de  l'article  : « au 
defaut  des  autres.  » V.  Delaporte,  sur 
l’art.  1053,  et  l'igeau,  2,  p.  650.  CrS 
mots  de  l’article  : « qui  aient  accepte,  » 
semblent  indiquer  que  l'art.  1035  ne 
s'occupe  pas  du  cas  où  tous  les  exécu- 
teurs testamentaires  n onl  pas  accepte. 
[ C’est-à-dire  que  lorsque  le  testateur  a 
nommé  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires et  que  tous  u onl  pas  accepte, 
cette  circonstance  n empêche  point  que 
celui  ou  ceux  qui  ont  accepté  n agissent 
en  exécution  du  testament . parce  qu'ils 
sont  seuls  exécuteurs  testamentaires , 
Vazeille,  sur  l'art.  1035.  n.  t ; Marcadé, 
sur  le  même  article;  Favàrd,  vu  t: Tient, 
testam  , tl.  8 ; Troplong.  n.  2043:  Dal- 
loz. n.  4106.]  Delvincourl,  sur  cet  ar- 
ticle, est  d'un  autre  avis.  Suivant  lui,  si 
l'un  des  exécuteurs  n'accepte  pas  le  man- 
dat, les  antres  ne  peuvent  davantage  sé 
charger  de  l'affaire.  [ V.  dans  le  même 
sens  Duranton,  9,  n.  423.  Mais  nous 
croyons  que  cette  dernière  opinion  ne 
devrait  être  suivie  que  dans  le  cas  oii  il 
résulterait  du  testament  que  l'intention 
du  delunt  a été  d’exiger  le  concours  d« 
tous  les  exécuteurs  par  lui  nommés, 
Troplong,  n.  2043.] 

41  | Mais  cette  solidarité  doit  être  res- 
treinte au  compte  du  mobilier  qui  leur  a 
élé  conlié;  elle  ne  péul  être  étendue 
aux  dommages -intérêts  dont  les  exécu- 
teurs testamentaires  seraient  passible* 
pour  d'autres  causes  qui  seraient  per- 
sonnelles à chacun  dVux,  Duranton,  9, 
n 423:  Dalloz,  n.  4103  ] 
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ARTICLE  A.  — de  l’acquisition  des  legs. 


§ 492.  De  [époque  à laquelle  s’acquiert  la  propriété  d un  legs. 


Lorsqu’un  legs  est  pur  et  simple,  la  propriété  en  est  acquise  au 
légataire  dès  le  moment  du  décès  du  testateur',  art.  1014, alin.  1. 
Il  suffit,  par  conséquent,  que  celui  en  faveur  duquel  le  legs  a été 
fait  ait  survécu  un  instant  au  testateur,  pour  qu’il  transmette 
à son  tour  son  droit  de  propriété  sur  le  legs  à ses  propres  héri- 
tiers et  ayants  droit,  art.  1014.  V.  aussi  art.  1005. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s’applique  également  au  legs  fait  sous 
une  condition  résolutoire  i *,  arg.  art.  1183,  alin.  2. 

Mais  lorsque  le  testateur  a fait  dépendre  le  legs  d’une  condition 
suspensive,  il  faut  distinguer  si  dans  son  intention,  telle  qu’elle 
ressort  des  termes  de  la  disposition,  la  condition  se  rapporte  au 
droit  en  lui-même  ou  seulement  à l’exécution  du  legs. 

Dans  le  premier  cas,  le  légataire  n'acquiert  le  legs  que  par  l’ac- 
complissement de  la  condition,  et  il  ne  peut,  par  conséquent, 
transmettre  son  droit  à ses  propres  héritiers  et  ayants  droit  qu’au- 
tant  qu’il  survit  à cet  accomplissement , art.  1040 3.  Mais  si  la 
condition  s’accomplit  du  vivant  du  légataire,  le  legs  est  assimilé  à 
un  legs  pur  et  simple4,  arg.  art.  1179.  Du  reste,  il  ne  semble  pas 
douteux  que  le  légataire  sous  condition  suspensive  soit  fondé  à 
demander  à celui  qui  est  chargé  du  payement  du  legs  une  ga- 
rantie suffisante  de  ce  payement 5,  arg.  art.  1180. 


1 Bien  que  l’art.  1014  sc  trouve  placé 
dans  la  section  des  legs  à titre  particu- 
lier, il  doit,  d’après  sa  teneur,  et  con- 
formément à l'ancien  droit,  s'appliquer 
aux  legs  en  général.  V.  Pothier,  Du 
domaine  de  propriété,  n.  249  et  s.; Gre- 
nier, n.  366;  [Marcadé,  sur  l'art.  1014]. 

* I Celui  à qui  un  legs  a été  fait  sous 
condition  résolutoire  transmet  son  droit 
à ses  héritiers,  lors  même  qu'il  meurt 
avant  qu’il  soit  certain  que  la  condition 
n’arrivera  pas,  Toullier,  6,  n.  548.] 

3 V.  Cass.,  4 juill.  1830,  S.  V.,  36, 
1,  642.  [Jugé  par  cet  arrêt  que  lorsque 
le  testateur,  en  imposant  à son  légataire 
comme  condition  du  legs  à lui  fait  l'o- 
bligation de  prendre  ses  noms  et  pré- 
noms, u’a  cependant  pas  fixé  le  délai 

fiendant  lequel  il  serait  tenu  d’exécuter 

a condition , cette  condition  peut  être 
réputée  défaitlie,  et  le  legs  peut  être 
annulé  sur  le  simple  vu  (Tune  ordon- 


nance qui  limite  expressément  l’addition 
des  noms  et  prénoms  demandés  par  1p 
légataire  à un  seul  des  noms  du  testa- 
teur.] 

* On  peut  aussi  appliquer  aux  legs  la 
maxime  : conditio  existens  relrotrahi - 
iur  ad  tempus  morfis.  Les  dispositions 
des  art.  1005  et  1014, alin.  2,  paraissent 
devoir  être  appliquées  aux  dispositions 
conditionnelles  de  telle  manière  aue  le 
jour  de  l'événement  de  la  condition 
doit  être  assimilé  au  jour  du  décès,  I)el- 
vincourt,  sur  l’art.  1014. 

5 Delvintourt,  sur  l’art.  1040.  — V. 
Contrà , Nîmes,  22  avril  1812.  [ D’après 
cet  arrêt,  le  légataire  d’une  somme  d ar- 
gent payable  à terme  n'a  pas  le  droit 
de  demander  caution  à l’héritier  ou  lé- 

f 'a taire  universel  pour  sûreté  de  son 
egs,  bien  que  ce  (fermer  paraisse  dis- 
siper les  capitaux  de  la  succession.  Il  y 
a dans  ce  sens  une  consultation  de 


Digitized  by  Google 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  DES  TESTAMENTS.  269 

Dans  le  second  cas,  la  propriété  du  legs  passe  au  légataire  au 
moment  même  du  décès  du  testateur  ; seulement,  le  légataire  ne 
peut  en  exiger  la  délivrance  qu’après  l'accomplissement  de  la 
condition , art.  1041  6. 


§ 493.  Comment  s acquiert  la  propriété  d'un  legs. 

— Demande  en  délivrance. 

En  général,  le  légataire  n’a  pas  de  plein  droit  la  saisine  de  la 
succession,  excepté  dans  le  cas  de  l’art.  1006  *,  art.  724.  Le  lé- 
gataire est,  au  contraire,  obligé  de  demander  la  délivrance  de  son 
legs  à ceux  qui  sont  chargés  de  l’acquitter1 2,  art.  1004,  1011  et 
1014,  en  supposant  toutefois  qu’il  ne  se  trouve  pas  déjà  en  pos- 
session de  la  succession  à un  autre  titre  3.  Le  légataire  ne  peut 


M.  Ravci,  rapportée  dans  Sirey,  13,  2, 
220  ; et  en  sens  contraire  une  consul- 
tation deM  Sirey,  rapportée  itod.] — La 
caulio  Muriana  parait  aussi  devoir  être 
considérée  comme  admissible.  V.  Del- 
vincourt,  ibid.;  Duranton,  9,  n.  297.  [ La 
caution  niutienne.  ainsi  appelée  du  nom 
de  Quintus  Mutius  Scsevola,  qui  l'avait 
imaginée,  est  celle  au  moyen  de  laquelle 
le  légataire  conditionnel  était  admis  à 
demander  de  suite  la  délivrance  du 
legs,  à la  charge  de  donner  caution 
ti’au  cas  où  il  contreviendrait  à la  con- 
ition,  il  restituerait  la  chose  avec  les 
fruits  par  lui  perçus,  et  tous  les  avan- 
tages qu'il  en  a pu  retires.  V.  Kovellc, 
22,  ch.  43  ] 

* [ V.  à cet  égard  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1041.] 

1 (V.  inf,  note  10.] 

2 Ce  principe,  en  ce  qui  touche  les 

héritiers  institués  et  les  légataires  4 
titre  universel,  est  une  conséquence 
directe  de  la  saisine  légale  établie  par 
l’art.  724.  En  ce  qui  touche  les  legs  4 
titre  particulier,  il  est  une  conséquence 
de  1a  loi  qui  défend  de  se  faire  justice  à 
soi-même,  art.  1014.  Cette  observation 
peut  servir  à résoudre  les  questions 
rappelées  dans  la  note  qui  suit  et  inf., 
§ 405,  note  1 et  s.  L'intérêt  pratique  de 
ces  questions  se  concentre  principale- 
ment dans  l'art.  101 4.  (Il  faut  d'ail- 
leurs ne  pas  perdre  de  vue  que  même 
avant  la  délivrance , le  légataire  est 
propriétaire  de  la  chose  léguée  et  non 
pas  seulement  créancier  de  la  succession. 
Par  suite,  le  legs  fait  par  le  mari  à sa 


femme  et  dont  celle-ci  n’a  pas  demandé 
la  délivrance  ne  s’éteint  pas,  comme  une 
créance,  par  la  confusion  en  la  personne 
des  heritiers  communs  des  deux  époux, 
Cass.,  14  uov.  1855.  S.  V.,54.  I,  102. 
— Il  n’y  a point  obligation  de  deman- 
der la  délivrance,  au  cas  de  donation  de 
biens  à venir,  ou  d’institution  con- 
tractuelle, V.  vif.,  §§  517  et  518,  non 
plus  qu'au  cas  de  donation  entre  époux 
faite  pendant  le  mariage.  V.  inf.,  § 522. 
V.  aussi  inf.,  note  4 ] 
s Ainsi,  par  exemple,  l’exécuteur  tes- 
tamentaire qui  a la  saisine  de  la  succes- 
sion mobilière  et  qui  est  en  même  temps 
légataire,  n'a  pas  besoin  de  demander 
en  justice  la  délivrance  de  son  legs , 
[ Merlin,  /lép.,  v » légataire,  g 5,  n.  13; 
Toullier,  5,  n.  542.]— Il  en  est  de  même 
de  l'héritier  qui  a reçu  une  part  en 
avancement  d'hoirie,  et  de  celui  qui  se 
trouve  déjà,  comme  fermier  ou  locataire, 
en  possession  de  la  chose  qui  lui  est 
léguée.  Ces  propositions  ont  de  l’intérêt 
dans  la  pratique,  à. raison  du  droit  aux 
fruits  du  legs.  Tradilio  brevi  manu 
fada  esse  videlur,  Pothier,  Des  dona- 
tions testamentaires,  ch.  5,  sect.  2, 
§ 2;  Delvincourt,  2,  p.  562;  Grenier, 
n.  301  et  305  ; Toullier,  5,  n.  541  et  s.; 
Merlin,  /lép.,  v°  Légataire,  ^ 5,  n.  9; 
[Proudhon,  De  l'usuf,  1,  n.  386;  Va- 
zeille,  sur  1 art.  1015,  n.4;  l’oujol,  ibid., 
n.5;  Coin-Iielisle, ib. . n.  27  ; Marcadé, 
sur  le  même  article;]  Paris.  29  auêt 
1851, 8.  V.,  34,  2, 643  ; | îilmcs,  5 janv. 
1838,  S.  V.,  38,2,289;  Limoges,  21  fév. 
1839, S.  V.,  39, 2,334.]  Duranton,  9,  n. 
272,  est  d'un  autre  avis  en  ce  qui  touche 
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donp  pas  se  mettre,  de  sa  propre  qptqritl,  en  possession  de  son 
legs,  môme  lorsque  le  testateur  l'yeureit  expressément  autorisé*, 
ftgt  ert-  6, 

La  demande  en  délivrance  du  legs  qui  doit  être  formée  par  les 

ceux  qui  possédaient  déjà  le  legs  du  buer  la  saisine  par  préférence  à l'hé- 

vivanl  du  testateur , mais  à titre  ré-  ri  lier  légitime,  Bruxelles,  2 déc.  1830, 

vocable.  V.  aussi  en  ce  dernier  sens,  S.  Y.,  31,  2,  63;  Ricard,  Dana!., 
Riom.  I déc.  1818;  Toulouse,  29  juill.  part.  2,  ch.  1,  sect.  2,  n.  11;  Pothier, 
1829.  I Celte  dernière  opinion  doit  être  Dunat.  testant.,  cb.  5,  sect.  2,  § 2; 
préférée,  mais  en  ce  sens  que  si  le  lé-  Delvincourt,  2,  p.  303;  Duranton,  9, 
notaire  qui  se  trouve  en  possession  dq  n.  191  ; Pavant,  ï*  Testaui.,  sect  2. 
"objet  légué  doit  obtenir  le  consente-  § 2.  n.  4:  Marcadé,  sur  les  art.  1014 
meut  de  l'héritier  pour  le  conserver,  les  et  1015  ; Coin-Delisle,  sur  l'art.  1005, 
fruiU  pu  intérêts  ne  lui  eu  apparlien-  n.  G:  Dalloz,  n.  3028  et  3829;  Trop  Ion  g, 
nent  pas  moins  à partir  du  jour  du  n.  1792.  11  en  est  ainsi  alors  même 

décès  du  testateur,  sans  qu'il  soit  tenu  qu'il  n’y  aurait  que  des  héritiers  col  la  - 

de  foi  ruer  préalablement  une  demande  léraui,  puisque  la  loi  ue  fait  aucune 
en  délivrance,  puisque  ayant  à la  fois  la  distinction,  Coin-Delisle,  surl’art.  1014, 
propriété  et  la  possession,  il  réunit  en  sa  u.  19.]  V.  cependant  Touiller,  3, 
personne  toutes  les  conditions  nécessai-  n.  340;  [Merlin,  llép  , v»  Ugs,  sect.  4, 
l'es  a l'acquisition  des  fruits.  C'est  duuc  S 3,  n 28.  et  Angers,  3 août  1831, 
Seuleiueut  eu  ce  uui  touche  l'acquisition  S.  V.,  51,  2.  710.  Cet  arrêt  juge  que 
îles  fruits  que  l’opinion  soutenue  par  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  que  des  tio— 
Duranton,  9,  u.  272,  ne  nous  parait  pas  ritiers  uon  réservataires,  le  légataire 
juridique.  — Il  est,  du  reste,  bien  en-  lie  serait  pas  tenu  de  leur  demander  la 
tendu  que  les  fruits  ne  peuvent  être  délivrance  si  le  testateur  avait  formel- 
acquis  par  celui  qui  a la  possession  tentent  déclaré  qu’il  excluait  ses  taéri- 
qu  autant  qu'il  s'agit  d une  possession  tiers  légitimes  de  toute  participation  à 
legale,  Merlin,  llép.,  v°  Légataire,  § 5,  ses  biens.  — Mais  si  fe  testateur  ne 
u.  7. — Les  fruits  peuvent  être  egalement  peut  pas  dispenser  le  légataire  de  do- 
acquis  sans  demande  en  délivrance  par  mander  la  délivrance  en  ce  sens  qu'il  ne 
le  légataire,  quand  ce  légataire  esl  en  peut  pi  lui  donner  la  saisine,  ni  Vaulo- 
mcuic  temps  héritier.  Chaque  héritier  riser  à prendre  de  lui-même  possession 
étant  en  effet  jusqu'au  partage  saisi  de  de  la  chose  léguée,  il  peut  le  dispenser 
luuiversalité  de  la  succession  et  par  de  la  délivrance  sous  le  rapport  de  lac- 
eouséqucul  de  Tunivcrsalitè  des  fruits,  quisilion  des  fruits,  ou,  ce  qui  revient 
il  semble  qu'il  a droit  lors  du  partage  au  même,  exprimer  sa  volonté  que  les 
aux  fruits  afférents  s sa  qualité  d'bèn-  fruits  courront  au  profit  du  légataire 
lier  et  à sa  qualité  de  légataire,  sans  sans  qu'il  eu  ail  forme  la  demande, 
avoir  besojn  de  former  une  demande  en  volonté  qui  est  suflisammcnt  exprimée 
délivrance  contre  ses  cohéritiers:  la  par  une  dispense  pure  et  simple  de  de- 
demanqe  en  délivrance  se  confond  avec  mander  la  délivrance,  Cuin-Dclisle,  sur 
la  demande  en  partage,  si  c'est  lui  qui  l'art.  1013.  n.  20;  Marcadé,  sur  le 
la  furuie.  ou  avec  les  moyens  qu'il  op-  même  article.  V.  la  note  qui  précède, 
pose  a la  demande  eh  partage  formée  Ainsi,  l'héritier  institué  légataire  qui, 
par  se s coheritiers,  Delvincourt,  2,  au  décès  du  testateur,  s'est  mis  en  pos- 
p.  97;  Grenier,  n.  303;  Vazeillc.  sur  session  des  biens  à lui  légués  et  quia 
l'art . 1003,  n.  4,  et  lui I . u.  5;  Coin-  ensuite  conservé  la  jouissance  sans  op- 
Dclislu.  sur  l'art.  1014,  n 30.  — Cm - position  de  la  part  de  scs  cohéritiers. 
Ira.  Merlin,  Mp . , v«  Légataire,  § 3,  peut  être  réputé  avoir  obtenu  d eux  la 
u.  10;  Touiller.  3,  u.  343  ; Duranton.  délivrance  volontaire,  et  être  dès  lors 
U.  n.  272.]  En  tout  cas  lu  testateur  peut  dispensé  de  rapporter  les  fruits  qu'il  a 
dispenser  pqr  testament  celui  oui  est  en  perçus.  I.imoges,  12  déc.  1837,  S.  Y., 
possession  du  legs  de  l'obligation  d’en  39,  2,  30.  — Jugé  en  sens  contraire,  à 
demander  la  délivrquec,  Nîmes,  il  fév.  l'égard  d'un  légataire  à titre  universel 
1807  | Mais  V.  la  note  suivante.]  qui  avait  pris  possession  de  son  legs. 

‘Grenier,  u.  299  ] C'est-à-dire  que  même  au  vu  cl  au  su  des  héritiers  et 
le  testateur  ne  peut  dispenser  le  légataire  sans  obstacle  de  leur  pari , Bourges, 
Je  la  demande  uq  délivrance  et  lui  allri-  )«  mars  1821  | 
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légataires,  si  le  legs  ne  leur  es*  pas  délivré  valontaiwsment  », 
Y.  art.  iOOo  et  10U,  est,  suivant  les  cas,  tantôt  une  action  réelle, 
tantôt  une  action  personnelle,  tantôt  une  action  pertomfi*  in  rem 
scripta *.  Aussi,  les  légal  ai  rés  peuvent-ils  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  la  patrimoine  de  l’héritier  et  ob- 
tenir ensuite,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  un  droit 
de  privilège  ou  d’hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
V.  sup.,%  385. 

Les  frais  de  l’action  en  délivrance  d’un  legs  tombent  à la  charge 
de  la  succession,  sans  que  néanmoins  la  réserve  puisse  eu  être  at- 
teinte 7.  Quant  aux  droits  d’enregistrement  du  legs,  ils  sont  à la 
charge  du  légataire 8,  sauf  les  dispositions  particulières  du  testa- 
teur qui  a,  sous  ce  rapport,  une  liberté  entière,  à la  condition 
toutefois  de  ne  pas  porter  atteinte  à la  réserve  #,  art.  1016. 


* | La  délivrance  volontaire  d'un  legs 
peut  résulter  d'un  consentement  tacite, 
aussi  bien  que  d'un  consentement  ex- 
près, biotope*,  25  nov.  1840,  S.  V.,  41. 
2.  1(11  ; Bordeaux,  25 avril  1844,  S.  V-, 
44.  2,  492;  Proudhon,  fin  l’usuf., 
il  585  lie  même,  la  longue  possession 
par  le  légataire  d'un  usufruit,  des  bien* 
soumis  â cet  usufruit,  peut  être  une 
présomption  en  sa  faveur  que  la  déli- 
vrance lui  a élé  volontairement  consen- 
tie par  1 héritier,  Cass.,  18  nov.  1840, 
S.  V.,  41, 1,  IKK  — l.a  délivrance  volon- 
taire d'un  legs  universel  produit  les 
même*  effets  que  la  délivrance  judiciai- 
rement prononcée;  en  conséquence,  lors- 
qu'elle a lieu  dans  l'année,  le  légataire 
a droit  aux  fruits  à partir  du  décès  du 
testateur,  Casa.,  22avr.  1851,  S.  V.,  52, 
1.  720.  | 

6 V aussi  üelvineourl,  sur  l’art.  1004; 
Toullier.  5,  n.  521 . et.  sur  la  manière  de 
procéder,  lbid.,n.  564  et  s.;  Merlin, 
rte/).,  v»  Ugs,  séet.  5,  g 2.  [ba demande 
en  délivrance  ne  (luit  s'entendre  que 
d'une  demande  faite  en  justice,  e|le  ne 
peut  être  suppli  ce  par  de  simples  som- 
mations cilrajudici  ires,  adressées  par 
je  légataire  à l'usufruitier,  d'avoir  a 
faire  la  délivrance  du  legs,  Dijon,  Il 
tuai  1847,  S.  V.,  ’,S,  2.  05  | ba  de- 
mande. en  tant  qu  elle  a puur  objet  une 
institution  d'héritier  ou  un  legs  a titre 
universel,  doit  éln  ippréetée  selon  l'a- 
nalogie qu’elle  of  avec  la  pétition 
d'herédile.  Quand  il  s'agit  d un  legs  à 
litre  particulier,  il  j a lieu  de  distin- 
guer si  Ig  legs  a pour  objet  une  chose 
individuellement  déterminée,  un  une 
chose  indéterminée.  Dans  le  premier  cas, 


le  légataire  a.  à la  fois,  une  action  per- 
sonnelle et  l'action  en  revendication. 
V.  S 495,  note  5.  Dans  le  second  cas 
le  legs  est  une  véritable  dette  affectant 
la  successiou.  Le  légataire  a,  par  con- 
séquent. tanlàt  une  action  personnelle 
contre  l'héritier,  par  exemple,  tantôt  une 
ac/io  in  i f m scripta. 

7 jMaretdé,  sur  l’art.  1016.  Ainsi 
les  frais  faits  pour  l'exécution  d’un 
leslament  peuvent  être  mis  à la  charge 
du  légataire,  s’ils  doivent  entamer 
la  légitime  de  l heritier,  Cass.,  24 
nov.  1841.  S.  Y.,  42,  !.  158.  ba  dispo- 
sition du  l'art.  1016  duit  il  ailleurs  être 
combinée  avec  l'art.  130  Dr.,  qui 
veut  que  toute  partie  qui  succombe  soit 
condamnée  aux  dépens  , Troploug , 
u.  1018.  11  suit  de  ta  ape  le  légataire 
qoi,  sur  la  demande  en  délivrance  de 
son  legs,  aurait  élevé  une  prétention 
excessive,  pourrait  être  condamné  à tous 
les  dépens  du  procès,  Doiliers . 16  juil- 
let 1824  ; Cass.,  28  fév.  1826.  Ht  réci- 
proquement l'héritier  devrait  supporter 
les  Irais  occasionnés  par  une  résistance 
mal  fondée,  Metz.  14  lev.  1820. j Quant 
aux  frais  de  scellés,  d inventaire  et  de 
partage,  ils  grèvent  la  succession  tout 
entière  et  par  conséquent  la  réserve, 
Delvincourt,  sur  l'arl.  1016;  Paris, 
l*r  août  1811  ; j Duranton,  8,  n.  344.J 

* V.  sur  ces  frais  la  loi  du  21  frim. 
an  VII;  l'Instruction  du  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement,  du  22  février 
1808,  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  4P 
sept.  1808.  Chaque  legs  peut  être  enre- 
gistrée part  ; mais  cel  enregistrement  ne 
prolile qu'au  légataire,  art.  1016,  ajin.  4. 

? Creuier,  n.  5Q7. 


Digitized  by  Google 


272  le  droit  cira  français. 

Le  seul  cas  dans  lequel  le  légataire  ne  soit  pas  tenu  de  former 
une  demande  en  délivrance,  pour  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  léguée,  est  celui  où  le  testateur,  qui  ne  laisse  point  d’héri- 
tiers à réserve  ou  dont  les  héritiers  à réserve  renoncent  à la  suc- 
cession, a fait  un  legs  universel  ; dans  ce  cas,  le  légataire  universel 
est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  et  il  représente 
alors  le  défunt  comme  aurait  pu  le  faire  un  héritier  légitime  10, 
art.  1006.  V.  inf.,  §497. 


§ 194.  A qui  doit  être  demandée  la  délivrance. 


En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  quelles  personnes  sont  te- 
nues de  la  délivrance  du  legs  et  à qui  par  conséquent  il  faut  de- 
mander cette  délivrance,  on  doit  distinguer  entre  le  cas  où  le 
testateur  a désigné  l’héritier  ou  le  légataire,  tenu  d’acquitter  un 
legs,  et  celui  où  il  n’a  désigné  personne. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  s’en  tenir  à la  disposition  prise  par 
le  testateur,  sans  toutefois  que  cette  disposition  puisse  porter  at- 
teinte à la  réserve  '. 

Dans  le  second  cas,  il  y a lieu  de  recourir  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  l’obligation  de  délivrer  les  legs.  V.  art.  610  à 612,  870, 
873  à 876,  1009,  1012  et  1017. 

Ces  dispositions  supposent  que  le  testateur,  s’il  a fait  plusieurs 
legs,  les  a mis  à la  suite  l’un  de  l'autre,  sans  distinguer  entre  les 
legs  universels,  à titre  universel  et  à titre  particulier,  et  sans  les 
combiner  entre  eux,  de  manière  à les  mettre  à la  charge  d’une 
seule  personne,  de  l'héritier  ou  de  la  personne  appelée  à la  suc- 
cession. A la  différence  du  droit  romain,  dans  lequel  le  testament 
formait  un  tout,  en  ce  sens  qu’il  ne  pouvait  exister  sans  institution 


•-<*  llelvincourt  , sur  l’art.  1006  ; 
Toullier,  5,  n.  495.  La  jurisprudence 
admet  également  en  principe  que  l'art. 
1006,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  assi- 
mile entièrement  le  légataire  a l'hé- 
ritier. 'IV.  Coin-Dellsle  , sur  l'article 
1006;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Troplong  , n.  1805  et  s.] 


1 La  quarta  Fhlciilia  est  inconnue 
en  droit  français , Uelvincourt , sur 
l'art.  1009.  ( V.  sur  la  quarte  falcidie 
Merlin,  Hep.,  hoc.  ; la  loi  8,  6 9 et 
11,  Dig.,  De  inofficios.  testant  ; la  loi 
31  Code,  au  même  litre,  et  la  loi  S,  g 3 


Code,  Ad  teg.  Juliam  tnajestatis  ; la  loi 
1,  §19;  la  loi  16,  § 9,  et  la  loi  22, 
§ 2,  Uig. , Ad  senatusc.  Trebell.  On  en- 
tendait communément  par  quarte  falci- 
die, ou  par  falcidie  la  part  que  la  loi 
Falcidie  permettait  à tout  héritier  tes- 
tamentaire de  conserver  intacte,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  pût  jamais  être  grevé  de 
legs  ni  de  fidéicommis  au  delà  des  trois 
quarts  de  sa  part  héréditaire. J — La 
maxime  : A'emo  magis  potest  onerari , 
quant  est  honoratus . trouvera  plus  tard 
son  application  lors  de  l’examen  de  la 
question  : An  Itérés  lestamenlarius  ul- 
tra vires  hereditatis  teneatur  ? 1 V.  inf. , 
§496.1 
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d’héritier,  que  tous  les  legs  qu'il  contenait  étaient  des  charges 
imposées  à l’héritier,  et  que  la  défaillance  de  l’institution  d héri- 
tier entraînait  la  nullité  du  testament,  le  testament  du  droit  fran- 
çais n’est  qu’une  série  de  dispositions  particulières,  de  telle  sorte 
que  les  legs  sont  des  charges  de  la  succession,  considérée  comme 
une  universalité.  Ils  grèvent,  par  conséquent,  et  l’héritier  et  le 
légataire  universel  ou  à titre  universel,  maij  non  le  légataire  à 
titre  particulier  ; et  ils  les  grèvent  proportionnellement,  mais  de 
telle  manière  que,  d'une  part,  les  legs  ne  puissent  jamais  porter 
atteinte  à la  réserve,  et  que  de  l'autre  la  proportion  entre  ces  legs 
soit  déterminée  d’après  la  règle  : species  derogal  generi;  c’est-à- 
dire  que  les  legs  à titre  particulier  grèvent  tous  les  autres  legs,  et 
que  les  legs  à litre  universel  grèvent  le  legs  universel.  On  verra, 
plus  loin  la  confirmation  et  l’application  de  ce  principe.  V.  inf., 
§ 498  et  s. 


ARTICLE  5.  des  droits  et  des  onusmoss  dis  Uoitairis 
§ 495.  Des  droits  des  légataires  en  général. 

Les  droits  des  légataires  universels  et  des  légataires  à titre 
universel  participent  de  la  nature  du  droit  de  succession  uni- 
versel, de  la  successio  universalis;  mais,  sauf  dans  le  cas  de 
l’art.  1006,  ce  droit  de  succession  n’emporte  pas  le  droit  de  re- 
présentation de  la  personne  du  défunt.  V.  § 268.  Le  légataire 
universel  ou  à litre  universel,  bien  qu’il  devienne  immédiatement 
propriétaire  de  sa  part  dans  la  succession,  n’a  donc  pas  néan- 
moins, jusqu’au  partage,  de  droit  de  propriété  ou  de  co-propriété 
sur  les  objets  particuliers  appartenant  à la  succession.  Il  suit  de  là 
que  si  l’héritier  a aliéné  un  immeuble  de  la  succession,  V.  art. 
2279,  et  que,  sinon  les  deux  parties,  du  moins  l'acquéreur  ait  été 
de  bonne  foi,  V.  art.  1167,  le  légataire  universel  ou  à titre  uni- 
versel n’est  pas  fondé  à revendiquer  l'immeuble  entre  les  mains 
du  tiers  détenteur1. 

Mais,  sauf  ce  droit  de  représentation,  les  légataires  universels  et 
à titre  universel  ont  les  mêmes  droits  que  les  cohéritiers,  spécia- 
lement en  ce  qui  touche  le  partage  de  la  succession.  Les  légataires 
universels  et  à titre  universel,  en  dehors  du  droit  de  représenta- 

1 V.  sup.,  § 582.  Toullier,  5,  n.546,  tes  faites  par  un  héritier  apparent.  V. 
eàt  d'un  autre  avis.  ICette  question  se  sur  ce  point,  iup.,  § 278,  note  18.] 
rapporte  à celle  de  la  validité  des  ven- 

T.  in.  - 18 
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tion,  peuvent  donc  être,  à tous  égards,  assimilés  aux  héritiers,  tant 
en  ce  qui  touche  les  hipports  des  légataires  entre  eux,  qu'en  ce 
qui  touche  les  rapports  des  légataires  avec  les  héritiers  et  avec  les 
tiers*;  seulement,  ils  île  sont  point  obligés  Su  rapport  ni  les  uns 
envers  les  autres,  ni  envers  les  héritiers,  art.  8H7. 

Les  droits  du  légataire  à litre  particulier  se  déterminent  d’après 
la  nature  de  l’objet  légué  et  d’après  l'ilitenlion  présumée  du  tes- 
tateur, en  ayant  égard  à l'époque  à laquelle  la  propriété  du  legs 
passe  nu  légataire,  arg.  art.  1018  il  1020,  1022  et  s. 3. 

Lorsque  le  legs  particulier  Consiste  en  un  immeuble  déterminé, 
le  légataire  a le  droit  de  le  revendiquer  contre  le  tiers  possesseur  *, 
dans  le  cas  où  cet  immeuble  a été  aliéné  par  l’héritier  ou  autre 
successeur . 

Lo  légataire  à titre  particitlier  n’a  droit  à la  garantie,  en  cas 
d’éviction,  qu’autant  que  son  legs  consiste  en  une  chose  détermi- 
née quant  à son  espèce  seulement,  ou  lorsque  le  legs  est  conçu 
dans  un  sens  alternatif  d’une  chose  à prendre  parmi  d’autres  de 


* Delvincourt,  2,  p.  347;  Chabot,  sur 
l’art.  815,  n.  9 et  sur  l'art.  M6,  n.  5; 
Merlin,  /fép.,  v°  Droits  successoraux  ; 
Duranton,  9,  n.  574;  Favard,  v°  Tes- 
tammt,  sert.  2,§  2,  n.  6.  — Touiller,  4, 
n.  523,  et  5,  n.  550,  est  d'un  autre  avis. 
Selon  lu»,  les  légataires  doivent  sc  con- 
tenir de  la  part  d'héritage  que  leur  dé- 
livrent les  héritiers.  [En  d autres  ter- 
mes, le  légataire  à titre  universel  ne 
procéderait  pas  au  partage  avec  les  hé- 
ritiers, qui  seraient  tenus  seulement  de 
lui  délivrer  une  part  de  biens  ou  un 
lotissement  égal  il  la  quote-part  qui  lui 
est  attribuée  par  le  testament.  Mais  nous 
croyons  que  celte  opinion  repose  sur 
une  fausse  application  aux  legs  à titre 
universel  de  l'art.  1022,  qui  n est  fait 
que  pour  les  legs  à litre  particulier  ] 

3 l Si  le  legs  a pour  objet  une  chose 
déterminée,  c'est  cette  chose  et  non  une 
autre  qui  doit  être  délivrée  au  légataire. 
Si  le  legs  a pour  objet  une  chose  indé- 
terminée, legatum  generis,  par  exem- 
ple, un  cheval,  l’hénlier n’est  pas  obligé 
de  donner  cette  chose  de  la  meilleure 
qualité,  mais  il  ne  peut  la  donner  de  la 
plus  mauvaise,  art.  1022,  à moins  ce- 
pendant que  le  testateur  n’ait  laissé 
l’héritier  maître  absolu  du  choix,  auquel 
cas  l'héritier  pourrait  donner  une  chose 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  Coin- De  - 
lisle,  sur  l'art.  1022,  n.  4.  V.  aussi 
Toullier,  5,  n.  528.  Si,  au  contraire,  le 
choix  de  la  chose  indéterminée  était 


laissé  au  légataire,  il  aurait  le  droit  de 
s’attribuer  une  chose  de  la  meilleure 
qualité,  puisque  s'il  n’avait  pas  ce  droit 
on  ne  comprendrait  pas  l' utilité  de  l’op- 
tion qui  lui  est  laissée,  Toullier,  5,  n. 
528;  Duranton,  9,  n.  260;  Coin-De- 
ILsIe,  sur  l'art.  1022,  n.  5:  Troplong, 
n.  1965.  V.  cependant  Vazeille,sur  l’art. 
1022,  n-  5.— Dans  le  cas  du  legs  d'une 
alternative,  le  choix  appartient  a l'héri- 
tier, comme  au  cas  d une  chose  indéter- 
minée, à moins  que  ce  choix  ne  soit 
laissé  au  légataire  par  le  testateur, 
Troplong.  n.  1968.  — Jugé  qu'au  cas 
de  legs  d uue  somme  déterminée,  avec 
faculté  pour  l’héritier  de  se  libérer  en 
argent  ou  en  immeubles,  si  celui-ci  opte 
pour  le  payement  en  immeubles,  il  n'est 
pas  tenu  de  donner  des  immeubles  de 
moyenne  qualité  : l'héritier  est  libre 
d'offrir  les  immeubles  que  bon  lui  sem- 
ble jusou’à  concurrence  de  la  somme 
léguée.  Ici  ne  s applique  pas  l’art.  1022, 
uniquement  relatif  au  legs  d'une  chose 
indéterminée,  Aix,  18  avril  1853,  S.  V., 
53,  2.  468.] 

4 Duranton,  9,  n.  378;  (Pothier,  Tes- 
tnm .,  ch.  5,  sect.  3,  art.  2,  § 1;  Mer- 
lin, Rêp  , v°  l égataire.  § 5,  n 10;  Gre- 
nier, n.  306:  Toullier,  5,  u.  546,  572, et 
571.]  Mais  Durauton.  toc.  cit.f  fait  ob- 
server que  le  légataire  n’est  pas  dis- 
pensé pour  eela  de  lohligalion  de  de- 
mander préalablement  la  délivrance  du 
legs  à ceux  qui  doivent  la  lui  faire.  V. 
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la  môme  espèce  *,  od  lorsqiie  l’éviction  dont  le  légataire  sé  plaint 
peut  être  attribuée  îi  l’héritier  ou  autre  successeur6. 


§ 490.  De  r obligation  des  légataires  de  répondre  des  dettes  et  charges 
delà  succession  ' . — Des  légataires  universels  et  à titre  universel1 *. 


Les  légataires  universels  et  à titre  universel  sont  tetlUs,  chacnrl 
pour  leur  part  et  portion  dans  la  succession,  des  dettes  et  charges 
qui  la  grèvent3,  art.  871, 873,  873,  876,  1009 et  1012.  Si  donc  lé 
testateur  a légué  à une  personne  toute  sa  fortune  mobilière,  il 
faut  déterminer  la  valeur  des  meubles  et  celle  des  immeubles,  et 
fixer,  d’après  le  résultat  de  l'estimation,  la  part  contributive  du 
légataire  des  meubles  aux  dettes  et  charges  de  la  succession1.  Il 
faudra  procéder  de  cette  manière  même  dans  le  cas  où,  parmi 
les  dettes,  se  trouveraient  des  dettes  immobilières®. 

Cependant,  le  légataire  universel,  même  quand  II  ne  prend  pas 
la  totalité  de  la  succession,  art,  1009  et  101 1 , et  le  légataire  à titré 
universel  peuvent,  par  exceptioh,  être  poursuivis  pour  la  totalité 
de  la  dette,  lorsqu’il  s’agit  d’une  dette  hypothécaire  ou  d’une  dette 
indivisible6. 


Cas».,  4 avril  1837  , S.  V.,  37.  1,  813. 
V.  cependant  Touiller,  3,  n.  57-2  et  s.; 
1 Dalloz  n.  3900.] 

3 1,.  77,  § 2,  Oig.,  De  legalis  ; L.  39, 
g 3,  Dig.,  De  legalis;  Merlin,  tièp..  v» 
légataire.  ? 1,  n.23;  | Del  v Incourt,  2, 
p.  .738:  Yazeille,  sur  l’art.  1022.  n.  10. 
— il  est  ii  remarquer  d’ailleurs  que  si 
la  clins-!  légnéc  se  trduve  hypothéquée 
ou  grevée  d usufruit,  le  légataire  n'a 
jioim  le  droit  d’exiger  uue  celui  qui  doit 
le  legs  dégage  la  chose.  Mais  si  le  créan- 
cier hypothécaire  vient  à agir  contre  le 
légataire  comme  tiers  détenteur,  le  lé- 
gataire peut  ou  forcer  l’héritier  à pren- 
dre son  fait  et  causé,  ou,  s’il  a pave,  agir 
contre  lui  pour  se  faire  rembourser, 
comme  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier, art  874:  Vazellle.  sur  l'art.  874, 
n 1;  Dclvinconrt,2,  p.  369;  Poujol.sur 
l'art.  1020;  Marcadé.  sur  le  même  ar- 
llrle;  Tcopiong,  n.  1913.  V.  inf.,  §497, 
note  8 J 

'•  Dnrauton,  9,  n.  254. 

1 Les  legs  ne  se  trouvent  pas  compris 

Ici  dans  tes  charges  de  la  succession.  Il 

a déjà  été  donné  dans  le  paragraphe  494 


quelques  notions  sur  l'acquit  du  legs,  qui 
seront  complétées  dans  les  paragraphes 
498.  499  et  300. 

3 V.  sur  celte  matière,  Pigeaü,  2,  p. 
25  et  720  ; Grenier,  n.  309  et  s.;  Toul- 
lier,  4,  n.  549  et  s.;  Merlin,  Hep.,?" 
Lrpataire-,  ( Coin-üelisle,  sur  les  art. 
1009  et  1012;  Marcadé  , sur  les  mêmes 
articles;  et  Troplong,  n.  1835  et  s.,  et 
1837  et  s.J 

3 Sans  préjudice  du  droit  des  créan- 
ciers de  poursuivre  l’héritier  seul.  V. 
au  p.,  § 403,  note  10.  — L'art.  877  est 
aussi  applicable  au  cas  où  les  créanciers 
agissent  contre  les  légataires  en  vertu 
de  titres  exécutoires  contre  le  défunt, 
l'igeau,  2,  p.  19  et  23. 

* [Troplong,  n.  1859.) 

5 La  loi  ne  distingue  pas  ici,  comblé 
en  matière  de  communauté  de  biens 
conjugale,  entre  les  dettes  mobilières  et 
les  dettes  immobilières.  V.  cependaUl 
Duranton,  9,  n.  287  et  s.  — V.  aussi 
pour  le  payement  des  legs,  inf.,  § 499. 

3 Ou  d’une  dette  indivisible . V.  inf.  le 
titre  des  Obligations.  —V.  aussi  Pigeau 
2,  p.  25,  et  Chabot,  sur  l’art,  873,  n.  l! 


Digitized  by  Google 


276 


LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

Si  le  légataire  à titre  universel  a été  expressément  affranchi, 
par  le  testateur,  de  toute  obligation  de  contribuer  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession,  il  n’en  est  pas  tenu  envers  les  créanciers 
de  la  succession  ou  du  moins  il  ne  peut  l’être  que  dans  les  cas  où 
le  légataire  à titre  particulier  en  serait  tenu  lui-même  et  pourrait 
être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  succession.  Le  légataire 
affranchi  de  l’obligation  de  contribuer  aux  dettes  n’est  plus  lé- 
gataire à titre  universel  que  de  nom  ; en  fait,  c'est  un  légataire  à 
titre  particulier  : legalarius  partiarius. 

Les  légataires  universels  et  à titre  universel  ne  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  leur  part  dans  la  succession,  pro  modo  emolumenti 
seulement,  et  non  sur  leur  propre  patrimoine,  art.  871.  V.  sup., 
§ 268.  Ils  n’ont,  par  conséquent , pas  besoin  du  bénéfice  d’in- 
ventaire pour  garantir  leur  patrimoine  contre  l’action  des  créan- 
ciers de  la  succession,  bien  que,  d’après  la  jurisprudence,  ils 
aient  la  faculté  d’y  recourir  7,  et  que,  en  présence  des  incerti- 
tudes qui  se  sont  élevées  sur  ce  point , leurs  propres  intérêts 
leur  commandent  de  n’accepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire 
une  succession  dont  les  ressources  sont  douteuses.  Dans  tous 
les  cas,  et  bien  'qu’ils  ne  soient  légalement  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  émo- 
lument, les  légataires  universels  ,et  à titre  universel  doivent 
néanmoins,  lorsqu’ils  sont  poursuivis  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession et  qu’ils  allèguent  son  insuffisance,  fournir  la  preuve  de 
cette  insuffisance,  c'est-à-dire  prouver  l’importance  de  leur  part 
dans  la  succession.  Mais,  pour  faire  cette  preuve,  ils  peuvent  em- 
ployer tous  les  moyens  admis  par  le  droit  commun,  et  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  recourir  à un  inventaire.  Toutefois,  la  partie  ad- 
verse, quand  la  preuve  de  la  consistance  de  la  succession  ne  ré- 
sulte pas  d’un  inventaire,  peut  être  admise,  selon  les  circonstan- 
ces, à faire  cette  preuve  par  commune  renommée  *. 


~ Pigeau,  2,  p.  19,  [V.  U note  sui- 
vante.) 

* La  règle , heredes  festammtarios 
non  teneri  ultra  vins  h ereditatis,  est 
controversée.  Quelques  auleurs  assimi- 
lent complètement,  à cet  égard,  les  héri- 
tiers testamentaires  aux  héritiers  légiti- 
mes ; d'autres  leur  permettent  seulement 
d’administrer  la  preuve  de  l’insurtisance 
de  la  succession  par  un  inventaire , 
preuve  par  inventaire  qu’il  ne  faut  p as 
confondre  avec  le  bénctice  d’inventaire, 
n parait,  en  effet,  y avoir  une  antino- 


mie entre  les  diverses  dispositions  du 
Code  qui  règlent  les  ohligations  des  lé* 
gataires  quant  aux  dettes.  D'apres  l'art. 
871,  les  héritiers  testamentaires  ne  sont 
tenus  qu'au  prorata  de  leur  émolu- 
ment, tandis  que  d'après  les  art.  1009 
et  1012  ils  sont  tenus  personnellement, 
et  par  conséquent  ultra  vires  succes- 
sion». La  première  opinion,  celle  que 
nous  avons  adoptée  dans  le  paragraphe 
précédent,  et  que  professent  aussi  U 
plupart  des  commentateurs,  parait  de- 
voir être  préférée.  Les  héritiers  legiti- 
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11  faut,  du  reste,  observer  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas 
de  l’art.  1006.  Dans  l'hypothèse  de  cet  article,  le  légataire  uni- 
versel est  tenu  tout  comme  l’héritier,  môme  sur  son  patrimoine, 


mes  seuls  représentent  le  défunt.  Rela- 
tivement aux  héritiers  testamentaires, 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  ne 
sont  que  des  charges  réelles,  obligntio- 
nes  in  rem  scriptœ  D'un  antre  côté,  le 
mot  personnellement , qui  se  trouve  dans 
les  art.  1009  et  1012,  peut  être  inter- 
prété dans  un  sens  relatif,  c'est-à-dire 
comme  exprimant  que  le  légataire  est 
tenu  personnellement  pour  sa  part  et 
portion,  par  opposition  à ces  mots,  et 
hypothécairement  pour  te  tout.  V.  sur 
celte  question,  Pigeau,  foc  cil.;  Grenier, 
n.  313  : Toullier,  4,  n.  393  ; Chabot,  sur 
l'art.  771,  il.  14,  et  sur  l'art.873,  n.  26; 
Merlin,  Rép..  v»  Légataire,  § 7,  art.  1 , 
n.  13  et  s.;  et  Quest.,  v”  Requête  ciiHle, 
§ 7:  Duranton.8,  n.  433;  Favard,  v“  Tes- 
tament, sect.  2.  § 2,  n.  9.  [Cettequestion, 
qui  est  des  plus  controversées,  est  com- 
plexe. et  peut  se  présenter  tant  à l'é- 
gard du  légataire  universel  qui  se  trouve 
en  présence  des  héritiers  non  réserva- 
taires, qu'à  l’égard  du  légataire  univer- 
sel qui  se  trouve  en  concours  avec  des 
héritiers  à réserve,  et  à l'égard  du  lé- 
gataire à litre  universel.  — Et  d'abord, 
en  ce  qui  touche  le  légataire  universel 
qui  se  trouve  en  présence  d'héritiers 
non  réservataires,  qui  par  conséquent 
est  saisi  de  plein  droit,  art.  1006,  qui 
continue  et  représente  la  personne  du 
défunt),  V.  sup. , 493,  qui  est  un 

véritable  héritier,  il  semble  incontes- 
table qu'il  est  tenu  des  dettes  comme 
un  héritier  du  sang,  et  dés  lors  ultra 
vires  émolument i et  sur  ses  biens  pro- 
pres : il  n'a  qu'un  moyen  pour  limiter 
son  obligation  à son  émolument  : c’est 
d'accepter  sons  bénéfice  d'inventaire.  — 
Quant  au  légataire  universel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  des  héritiers  à 
réserve,  qui  par  conséquent  n’a  pas  la 
saisi  ue,  et  qui  pst  obligé  de  demander 
aux  héritiers  la  délivrance  de  son  legs, 
V.  <up. , § 493,  nous  ne  croyons  pas 
qu’il  doive  en  être  autrement.  Si  le  lé- 

f'atairc  universel  est  tenu  de  demander 
a délivrance  aux  héritiers  à réserve,  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  que  cette  dé- 
livrance demandée  et  obtenue,  cl  la  sai- 
sine opérée  à son  prolit,  il  ne  se  trouve 
pas  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  suc- 
cession dans  la  même  position  que  si  la 
saisine  s’était  opérée  de  plein  droit  : 
l’obligation  de  demander  la  délivrance 
ne  modifie  pas  le  titre  du  légataire  uni- 


versel et  n’empêche  pas  qu’il  ne  succède 
à l’universalité  des  droits  du  défunt , 
et  par  conséquent  à ses  droits  passifs 
comme  à ses  droits  actifs.  I.es  auciens 
principes  à cet  égard  ont  été  modifiés 
par  l’art.  1002.  qui  ne  permet  plus  de 
chercher  ailleurs  que  dans  le  Code  les 
règles  qui  déterminent  les  effets  des 
legs.  Or,  en  ce  qui  touche  le  legs  uni- 
versel dont  le  bénéficiaire  se  trouve  en 
présence  d’héritiers  à réserve,  ses  effets 
sont  déterminés  par  l'art.  1009,  aux  ter- 
mes duquel  le  légataire  universel  est, 
dans  ce  cas,  tenu  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  personnellement  pour 
sa  part  et  portion  et  hypothécairement 
pour  le  tout.  S'il  est  tenu  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion  dans  les 
dettes,  il  est  donc  tenu  ultrà  vires,  puis- 
que s'il  n’en  était  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  il  ne  serait 
pas  personnellement  obligé:  il  n'y  au- 
rait d’obligé  que  l'émolument.  Dire  que 
le  mot  personnellement  a été  employé  par 
opposition  au  mot  hypothécairement,  et 
u'il  n’a  pas  la  portée  qu’on  lui  attribue 
'exprimer  une  obligation  personnelle, 
c'est  prêter  au  législateur  une  inexacti- 
tude de  langage  que  rien  ne  justifie  ; 
et  on  ue  voit  pas  pourquoi  ces  expres- 
sions personnellement  pour  sa  part  et 
portion  n'auraient  pas  le  même  sens  dans 
l'art  1009,  quand  elles  s’appliquent  au 
légataire  universel,  que  dans  l’art.  873, 
quand  elles  s’appliquent  à l’héritier.  Le 
légataire  universel  en  concours  avec  des 
héritiers  à réserve  est  donc  tenu  des  det- 
tes ultrà  vires,  comme  le  légataire  uni- 
versel qui  n’ayant  devant  lui  que  des 
héritiers  non  réservataires  est  saisi  de 
plein  droit.  — Quant  au  légataire  à titre 
universel,  sa  position  vis-à-vis deseréan- 
ciers  de  la  succession  est  la  même  que 
celle  du  légataire  universel,  puisqu’aux 
termes  de  l’art.  1012,  le  légataire  à titre 
universel  est  tenu  comme  le  légataire 
universel  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur,  personnellement 
pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout.  Si  donc  le  légataire 
universel  est  tenu , le  légataire  a titre 
universel  l’est  également  et  de  la  même 
manière.  Il  n’v  a aucun  argument  con- 
traire à tirer  de  l’art.  871,  d’après  le- 
quel le  légataire  à titre  universel  con- 
tribue avec  les  héritiers  au  prorata  de 
son  émolument  ; cette  disposition,  qui 
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des  dettes  et  charges  de  la  succession,  à moins  qu’il  n’ait  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d’inventaire  *. 

Dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec|es  héritiers,  les  légataires 
universels  et  à titre  universel  sont  tenus,  purement  et  simple- 
ment, et  chacun  seulement  pour  sa  part  dans  la  succession,  des 
dettes  et  charges  qui  la  grèvent,  art.  873.  Ainsi,  lorsqu’un  léga- 
taire il  litre  universel,  V.  art.  1012,  ou  un  héritier  a payé  plus  qu’il 
pe  devait  en  raison  de  sa  part  d'héritage,  il  a son  recours  contre 
les  autres  personnes  appelées  à succéder  avec  lui,  V.  art.  876, 
excepté  lorsque  le  testateur  a déterminé  une  autre  répartition  des 
dettes  de  la  succession  ou  que  les  conventions  intervenues  entre 
les  ayants  droit  au  moment  du  partage  de  la  succession  ont  mo- 
difié leurs  obligations  à cet  égard.  Mais  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces 
exceptions  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers 10. 

Le  Code  détermine  par  des  règles  spéciales  dans  quel  rapport 
et  de  quelle  manière  un  legs  universel  ou  à titre  universel,  ayant 
un  usufruit  pour  objet,  doit  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la 
succession,  art.  612  11  ; dans  ce  cas,  on  doit  d'abord  procéder 
à l’estimation  delà  succession  ou  de  la  part  de  succession  sur  la- 
quelle a été  constitué  l’usufruit,  et  déterminer  ensuite,  d’après  le 
résultat  obtenu,  la  part  contributive  du  légataire  dans  les  dettes 
et  charges  de  la  succession,  en  le  plaçant  provisoirement  sous  le 
régime  des  articles  1006, 1009  et  1012  •*.  L’usufruitier  peut  alors 
h son  choix  faire  ou  ne  pas  faire  l’avance  du  capital  nécessaire  pour 
acquitter  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  ou  de  sa  part  con- 


n’a  pour  but  que  de  régler  les  droit» 
respectifs  des  héritiers  et  des  légataires 
djtns  le  partage  qui  se  fait  entre  eux  des 
b|ens  et  des  charges  héréditaires,  ne, 
regarde  pas  les  créanciers  qui  puisent 
lcdrs  droits  contre  les  légataires  non 
dans  l'art.  87t.  mais  dans  les  art.  1009 
et  1012,  Cass.,  13  aofit  1851,  S.  V.,  51. 
1, 657  , Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  § 7, 
art  1,  n.  17  ; Grenier,  n.  313;  Belost- 
ïoliraont  sur  Chabot,  art.  774,  obs.  3; 
Vqzeille,  sur  l'art.  793,  n.  10;  Taulier, 
4,  p.  150  et  154;  N icias- Gaillard,  lier. 
prit,  de  jur.,  2,  p.  344  et  s.;  Troplong, 
n.  1836  et  s.,  1841  et  s.,  1857  et  s.  — 
Conlrà,  plus  ou  moins  expressément, 
Dchincourt, 8,  p.  573;  Chabot,  surl'art. 
774,  u.  14;  Tou|lier,  5,  n.  556;  Du- 
runton,  7,  n 14  et  9,  n.  201;  Demante, 
Pmgr .,  2,  p.  378,  Poujol,  sur  l'art. 
871,  P-  *5;  Marcadé,  Rev.  crit.  de  jur., 
2,  p 167;  F.  Uerriat  Saint-Prix,  it/id., 
g.  f97el40?  | 


* Ilelvincourt,  sur  Part.  !006;  Toui- 
ller, toc.  eit.  | V.  la  noie  qui  précède. | 

10  Ilelvincourt,  sur  Part.  8 ail  ; Toui- 
ller, 5,  n-  554. 1 V.  siip.,  note  8 ) 

11  l.a  disposition  de  eet  article  doit, 
d’après  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue,  èlrc  strictement  appliquée  par 
les  tribunaux  qui  ne  peuvent  substituer 
un  autre  mode,  de  contribution  à celui 
qui  est  prescrit  parla  loi,  Riom,  !2fév. 
1830.  Mais  le  testateur  peut-il  apporter 
un  changement  à la  proportion  suivant 
laquelle  le  légataire  doit  contribuer  au 
payement  des  dettes  et  charges  ? Non, 
du  moins  relativement  aux  créanciers. 
(Ainsi  le  legs  d'mi  usufruit  universel  rie 

eut  être  fait  avec  dispense  de  payer  les 
elles  de  la  succession.  Montpellier,  12 
janv.  1832,  S.  V.,  32,2,  528  ] 

14  Si  donc  le  legs  est  un  legs  univer- 
sel, il  sera  grevé  de  toute  la  charge  des 
dettes;  si  c'est  un  legs  à titre  universel, 
i|  ne  sera  grevé  qu’au  prorata. 
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tributoire  à ce  capital.  S’il  consent  à faire  l'avance  de  ce  capital, 
ce  capital  devra  lui  être  restitué,  sans  intérêts  toutefois,  à la  tin 
de  l’usufruit,  par  le  nu-propriétaire  auquel  l’usufruit  fait  retour. 
S’il  ne  consent  pas  à faire  cette  avance,  le  nu-propriétaire  peut, 
ou  fournir  ce  capital  de  ses  propres  deniers,  ou  faire  vendre  à l’en- 
chère les  biens  appartenant  à la  succession  jusqu’à  concurrence 
du  montant  des  dettes  et  charges.  Si  le  propriétaire  ou  l’héritier 
fait  cette  avance,  l’usufruitier  aura,  pendant  toute  Indurée  de  sou 
usufruit,  à lui  payer  les  intérêts  du  capital  avancé  u,  art.  6)2  *4. 


§ 497.  Suite.  — Des  légataires  à titre  particulier. 


Le  légataire  à titre  particulier  n est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  *.  Aussi,  lorsqu’ayant  reçu  le  legs  d’un 
immeuble,  il  paye  une  dette  hypothécaire  qui  grevait  cet  immeu- 
ble, il  a son  recours  contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  à 
litre  universel  du  testateur3 *,  et  il  est  subrogé  légalement  à tous 
les  droits  du  créancier  payé  par  lui 8,  tant  vis-à-vis  des  héritiers  et 
autres  successeurs  à titre  universel,  que  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers4. Toutefois,  il  ne  peut  contraindre  l’héritier  à dégager  l’im- 


meuble des  hypothèques  qui  le 
et  4021. 

i*  Lors  môme  que  les  dettes  qui  ont  été 
payées  avec  le  capital  ne  seraient  pas 
productives  d'inb-réts , Paris,  17  mai 
18,14.  S.  V.,  34,  2,  302. 

Ik  V.  sur  Part.  GIS , Delvinconrt , 
sur  cet  article;  Duranton,  4.  u.  633  cl  s.; 
Proudhon,  De  l'usufruit,  4,  ».  1890  et 
s.;  Turin,  7 prairial  an  XIII;  [Marcadé, 
sur  le  même  article.] 

1 Tigeau,  2,  p.  27  et  722  : Merlin, 

Ouest.,  V®  Payement,  §2.  (Ainsi  lorsque 
le  legs  particulier  d une  somme  d'ar- 
gent est  dit  devoir  être  pris  sur  les  fa- 
eultés  mobilières  de  la  succession,  la 
totalité  du  mobilier  est  affectée  au  paye- 
ment de  ce  legs,  et  s'il  existe  des  im- 

meubles, il  n'est  pas  permis  de  prendre 
sur  le  produit  des  meubles  de  quoi  ac- 
quitter les  dettes,  Cass  , 19  fév.  1821. 

Sic  Merlin,  Hep.,  v*  Légataire,  § 7, 
art.  2,  n 4 bis.  Les  héritiers  ne  peuvent 
non  plus  veodre  le  mobilier  de  la  suc- 

cession pour  payer  les  dettes  au  préju- 

dice et  contre  l opposition  des  légataires 

des  meubles, Metz.  23dér.  1829.  — Tou- 

tefois cela  suppose  que  la  succession  es] 


grèvent1 * * * 5,  art.  614  , 874  , 874 


solvable,  nemo  liberalis,  nisi  liberatus, 
Grenoble,  21  juin  1841,  S.  V.,  42.  2, 
351  ; Rouen,  lOjuillet  1844,  S.  V.,  45, 
2.  5ti0;  Grenier,  n 95.  309  et  619;  Va- 
reille,  sur  l'art.  871,  n.  Il:  Poujol, 
ib.,  n.  7 ; Taulier,  7,  p.  240;  Troplong, 
n.  1982.  V.  inf.,  note  6.  — Les  léga- 
taires à litre  particulier  sont  d'ailleurs 
obligés  de  subir  les  réduclions  néces- 
saires pour  parfait  e la  réserve,  et  de 
supporter  l'action  hypothécaire  des 
créanciers,  sauf  dans  ce  dernier  cas  leur 
recours  contre  les  héritiers,  ainsi  qu'il 
est  dit  sup.,  dausle  texte  du  paragraphe, 
art.  1024.] 

* Pourvu  toutefois  que  le  testateur  fût 
tenu  personnellement  de  la  dette;  au- 
trement le  légataire  aurait  son  recours 
contre  le  débiteur,  Duranton,  7,  n.  414. 

3Arl.  1251,  n.  3;  Duianton,  12, 
n.  160  ; [Troplong,  n.  1988  ] 

* li  n'est  donc  pas  besoin  de  men- 
tionner la  subrogation  dans  la  quittance, 
Chabot,  sur  l'art.  874. 

3 On  a cru  trouver  une  antinomie  en- 
tre les  art.  871  et  874  d'une  part,  et 
l arl.  1020  de  l'autre  Les  deux  pre- 
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Il  y a cependant  certains  cas  dans  lesquels  les  légataires  à tilre 
particulier  sont  primés  par  les  autres  créanciers  de  la  succession, 
lors  de  l’acquittement  des  dettes  et  charges.  C’est  ce  qui  arrive 
lorsque  l’héritier  a accepté  la  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, lorsque  les  créanciers  de  la  succession  demandent  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d’avec  le  patrimoine  de  l'héritier; 
enfin,  lorsque  la  succession  est  devenue  vacante  6,  art.  809,  814, 
et  arg.  de  cet  article. 

Le  testateur  peut,  d’ailleurs,  imposer  au  légataire  à titre  parti- 
culier le  payement  de  certaines  dettes,  soit  expressément,  soit  par 
suite  de  la  nature  juridique  de  l’objet  légué,  ce  qui  a lieu  quand  il 
s’agit  du  legs  d’une  succession  échue  au  testateur  ou  du  legs  de 
sa  part  dans  une  universalité  ou  dans  une  communauté  de  biens7. 

Les  charges  réelles,  par  exemple,  les  servitudes  qui  affectent  la 


miers  articles  portent  que  le  légataire  à 
titre  particulier  n'est  point  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession.  I.'ar- 
ticlo  1020  porte  que  le  légataire  à titre 
particulier  ne  peut  contraindre  relui 
qui  doit  acquitter  le  legs  à dégager  l'im- 
meuble de  la  dette  à laquelle  il  est  hypo- 
théqué, d'où  il  parait  résulter  que  le 
légataire  à titre  particulier  devraitpur- 
grr  les  hypothèques  affectant  l'immeu- 
ble. Four  concilier  ces  textes,  plusieurs 
explications  ont  été  essayées.  Ainsi  Fa- 
vard,  v-  Testament,  scct.  2,  g 3,  n.  6. 
suppose  que  les  articles  871el  87 4 s’appli- 
quent seulement  au  cas  où  un  immeuble 
franc  de  toutes  charges  a été  légué  au 
légataire.  [V.  aussi  Malcville,  2,  p.  334.] 
Mais  l'opinion  qui  parait  mériter  la  pré- 
férence, comme  se  conciliant  le  mieux 
avec  les  principes  généraux  du  régime 
des  successions  est  celle  émise  par  Gre- 
nier, d'après  laquelle  il  faut  s'en  tenir 
au  principe  des  art.  871  et  874.  et  in- 
terpréter l'art.  1020  en  ce  sens  que 
le  légataire  ne  peut  contraindre  l’hé- 
ritier à dégrever  l'immeuble  avant  que 
le  droit  du  créancier  ne  soit  ouvert. 
V.  Grenier,  n.  318;  Chabot,  sur  l'art. 
1071  ; Merlin , Rép.  , v°  Légataire. 
[Celle  dernière  explication,  qui  est  évi- 
demment la  meilleure  et  qui  considère 
le  légataire  universel  comme  un  tiers 
détenteur,  fait  disparaître  l'antinomie 
qu'on  a cru  voir  entre  les  dispositions 
précitées,  puisque  l'art,  1020  n empêche 
pas  que  le  légataire  ne  puisse,  lorsqu'il 
est  poursuivi,  obliger  rhéritier  à pren- 
dre son  fait  et  cause,  et  exercer  son  re- 
cours contre  lui  lorsqu’il  a paye  le  créan- 
cier, Touiller-,  5.  n.  538;  Duranton, 


9,  n.  257;  Malnel,  n.300;  Cnin-Delisle, 
sur  l'art.  1020,  n.  5;  Poujol,  sur  les 
art.  874,  n.  2 et  1020,  n.  1rr  ; Troplong, 
4.  n.  1988;  Dalloz,  n 40M  ; Bordeaux, 
31  janvier  1850,  S.  V.,  51,  2,  17.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  l immeuldc 
légué  était  hypothèque  à la  dette  d'un 
tiers  : 1 héritier  ou  le  légataire  univer- 
sel ne  serait  pas  tenu  d'indemniser  le 
légataire  qui  viendrait  à être  hypothé- 
cairement contraint  de  payer  la  dette  ou 
à être  évincé  de  l’immeuble.  Même  ar- 
rêt.] 

M’roudhon,  De  l'usufruit,  4,  n.  1844: 
Cass.,  9 déc.  1823.  C'est  à ces  cas  que 
doit  être  restreinte  la  maxime  neino 
liberalis,  nisi  liberatus.  Si  donc  l’héri- 
tier a accepté  la  succession  sans  condi- 
tions, s'il  n'a  pas  été  fait  usage  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, les  créanciers  n'ont  aucune 
action  contre  les  légataires,  qui  ont 
reçu  leur  legs  et  cela  quand  bien  même 
l’héritier  deviendrait  insolvable  dans  la 
suite,  Toullier,  4,  n.  537;  [Troplong, 
n.  1982  et  1987.  — En  cas  d'insufli- 
sance  des  biens  libres  d'une  succession 
pour  acquitter  les  dettes,  les  legs  parti- 
culiers d'usufruit  doivent,  de  même  que 
les  legs  particuliers  en  nue  propriété, 
subir  une  réduction  proportionnelle 
d’après  les  règles  déterminées  parl'ar 
ticle  612,  et  non  en  prenant  pour  base 
une  évaluation  de  l’usufruit  faite  d’après 
l'êge  de  l'usufruitier  et  la  durée  pro- 
bable de  sa  jouissance,  Cass.,  8 fév. 
1813,  S.  V.,  43.  1,267.1 

7 Proudhon,  De  Tueufruit,  4,  n.  1483 
et  s.;  Duranton,  9,  n.  230  et  s ; [Trop- 
long,  n.  1984.) 
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chose  léguée,  ne  sont  point  comprises  dans  cette  règle8.  V.  art.  • 
1020®. 


ARTICLE  6.  — DÉVELOPPEMENTS  ET  APPLICATION  AUX  DIFFERENTES  ESPÈCES  DE  LEGS 
DES  PRINCIPES  POSÉS  DANS  LES  FARAGRAPUES  492  A 497. 


§ it*8.  Du  legs  universel. 

Lorsque  le  testateur  ne  laisse  pas  d’héritiers  à réserve  ou  que 
ceux  qu'il  laisse  renoncent  à la  succession,  le  légataire  universel  a, 
en  vertu  de  la  loi,  la  saisine  de  la  succession,  même  dans  le  cas  où 
il  n’aurait  été  institué  que  conditionnellement  ‘.  Est  instar  heredis 
legilimi  *,  art.  1006.  Néanmoins,  si  le  testament  est  olographe  ou 
mystique,  le  légataire  universel,  avant  de  se  saisir  de  fait  de  la 
succession,  doit  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s’est  ouverte.  A cet  effet,  il  doit  présenter  à ce  magistrat  une 

" [ Il  est  certain  que  le  légataire  par-  * D'après  Dnranton,  9.  n.  195,  la  rè- 
ticulicr  doit  souffrir  les  servitudes  gle  qui  attribue  la  saisine  légale  au 
comme  l'usufruit,  Troplong,  n.  1946.  légataire  universel,  quand  il  n'y  a pas 
Mais  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  d'héritier  4 réserve,  souffre  exception 
que  le  testateur  ne  puisse  pas  imposer  à dans  le  cas  de  l’art.  904,  et  lorsqu'un 
son  héritier  l’obligation  ne  racheter  la  enfant  naturel  a été  institué  légataire 
servitude  , ou,  s’il  ne  peut  obtenir  le  ra-  universel,  arg.,  art.  757  et  908.  Cepen- 
chat,  d'indemniser  le  légataire  particu-  dant  des  doutes  graves  peuvent  être  éie- 
lier.]  vés  tant  contre  l'une  que  contre  l'autre 

• Les  motsdel’art.  1020  « àmoins  qu'il  de  ces  exceptions.  La  première  excep- 
n’ail  été  chargé  etc.,  » se  rapportent-ils  lion  a été  rejetée  dans  un  arrêt  de 
seulement  aux  hypotheques,  ou  bien  Poitiers  du  22  janvier  1828.  [Cet  arrêt 
aussi  à l'usufruit,  l’article  mentionnant  juge  que  la  portion  de  biens  dont  l’ar- 
à la  fois  l’usufruit  et  les  hypothèques?  ticlc  Û04  enlève  la  disposition  au  ini- 
V.  Delvincourt,  sur  l’art.  1020.  J 1,'ar-  neur  âgé  de  plus  de  seize  ans  ne  doit 
ticle  1020  ne  faisant  aucune  distinction  pas  être  considérée  comme  constituant 
permet  évidemment  au  testateur  d'obli-  une  réserve  au  profit  des  heritiers  ; et 
ger  son  héritier  il  dégager  l'immeuble  qu’en  conséquence,  si  le  mineur  a in- 
fégué  aussi  bien  de  ('usufruit  que  des  stitué  un  légataire  universel , et  s'il 
hypothèques,  Troplong,  n.  1945.)  n'existe  que  des  héritiers  collatéraux,  le 

légataire  est  saisi  de  plein  droit,  et  n'a 

'Cass.,  7 août  1827;  [Turin,  13  avr.  pas  besoin  de  demander  la  délivrance. 
1807.  Ces  arrêts  jugent  que  le  légataire  Telle  est  aussi  notre  opinion  : l'art.  904 
universel  institué  conditionnellement  est  a moins  pour  objet  d'établir  une  réserve 
saisi,  â partir  du  décès  du  testateur,  proprement  dite,  qu'une  incapacité  de 
comme  le  légataire  universel  pur  et  disposer  au  delà  de  certaines  limites, 
simple.  Mais  cette  solution  ne  nous  pa-  V.  sup.,  §§417  et  459  — Nous  pensons 
ralt  admissible  que  lorsqu'il  s'agit  également  que  la  portion  de  biens  au 
d’une  condition  résolutoire  et  non  lors-  delà  de  laquelle  un  enfant  naturel  ne 
qu'il  s'agit  dune  condition  suspensive;  peut  rien  recevoir  ne  constitue  pas  une 
parce  que  si  le  legs  subsiste  jusqu’il  lé-  réserve  au  profit  des  collatéraux,  et  que 
vénement  de  la  condition  résolutoire  qui  par  conséquent  l'enfant  naturel  insli- 
en  bit  cesser  l’effet,  il  n’exislepas  jusqu'à  tué  légataire  universel  n’est  pas  tenu 
l’événement  de  la  condition  suspensive  de  demander  la  délivrance  aux  héri- 
qui  en  suspend  et  en  arrête  les  effets,  tiers  collatéraux  du  testateur.  V.  sup.. 
Troplong,  n.  1815.)  § 418.) 
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requête  à laquelle  doit  être  joint  l’acte  de  dépôt  du  testament, 
art.  1007,  et  un  acte  de  notoriété  constatant  que  le  testateur 
n’a  pas  laissé  d’héritiers  à réserve.  Il  suttit  alors3  que  le  dépôt 
du  testament  ait  été  fait  régulièrement,  que  le  testament  juj-ptéme 
ne  soit  entaché  d’aucun  vice  dans  sa  forme  extérieure 4,  que  le 
testateur  n’ait  pas  laissé  d'héritiers  à réserve  ; enfin,  qu’aucune 
objection  sérieuse  ne  soit  élevée,  sous  cea  divers  rapports,  contre 
le  droit  du  légataire,  et  que  d'ailleurs  n’y  ait  point  d’opposition* 


1 Le  président  ne  doit  pas  entrer  dans 
l'examen  des  conditions  intrinsèques 
de  la  validité  du  testament,  [Rouen, 
27  mai  1807  ; Troplong.  n.  1829.  Il 
n’esl  pas  juge  de  ces  nullités,  qui  n'em- 
péclient  pas  l’acte  d’être  dans  sa  forme 
extérieure  et  apparente  qn  testament; 
peu  importe  donc  qu’elles  soient  propo- 
sées devant  lui;  il  n'en  doit  pas  moins 
envoyer  le  légataire  universel  en  pos- 
session, sauf  à l'héritier  à se  pourvoir 
par  action  en  nullité  devant  le  tribunal 
compétent.)  Mais  les  héritiers  peuvent, 
si  le  testament  est  olographe,  deman- 
der la  vérification  préalable  de  l'écri- 
ture. V.  1.  3,  C.  De  ediclo  divi  Hadriani 
tullendo;  Toullier,  5,  n.  498  et  s.;  Mer- 
lin, fiep.,  v°  Testament,  et  Quesl.,  v® 
Légataire, g 2;  Bruxelles,  19 févr.  1810  ; 
Cass.,  2 fév.  1818.  — [C’est  un  point 
abandonné  à la  discrétion  du  président 
que  celui  de  savoir  si,  quand  il  y a 
inscription  de  faux  ou  méconnaissance 
de  l’écriture  du  testament,  il  y a lieu 
d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l'en- 
voi en  possession.  11  doit  se  décider 
d'après  la  gravité  des  circonstances. 
Quand  l’envoi  en  possession  est  re- 
fusé, le  président  peut,  selon  les  cir- 
constances, ordonner  le  séquestre  des 
biens  légués,  ou  laisser  les  héritiers  en 
possession.  V.  Favanl.  /ir'p.,  y®  Test., 
sert.  2,  g 1,  n.6  ; Vanille,  sur  l'arti- 
cle 4008,  n.  3,  et  Troplong,  n.  1829 
et  s.  — Sur  le  point  de  savoir  à qui  du 
légataire  ou  de  l’héritier  incombe  la 
charge  de  la  vérification  du  testament, 
V.  sup.  . § 438,  note  2.) 

•Orléans,  31  août  1851.  S.  V.,  32,  2, 
143.  [ Il  faut  que  l'acte  présenté  au  pré- 
sident ait  l'apparence  extérieure  d un 
testament  : si  cette  apparence  fait  dé- 
faut, ou  si  i la  première  vue  l'acte 
manque  d'une  des  conditions  constitu- 
tives de  la  forme  testamentaire,  le  pré- 
sident doit  refuser  l'envoi  en  possession, 
Rouen, 27  mai  1807  ; Troplong,  n.  1828. 
Le  président  doit  même  examiner  s'il  y 
a réellement  legs  universel,  et  refuser 


l'envoi  eq  possession,  s'il  pense  que  tel 
n’est  pas  le  caractère  du  legs  contenu 
au  testament.  Orléans.  31  août  1851, 
toc  cil.;  Cain-Dclisle,  sur  l'art.  1008, 
n.  15.) 

* Bordeaux,  29  nov.  1854.  S.  V.,  55, 
2, 158.  Si  l'opposition  est  formée  après 
l’envoi  en  possession,  le  président  peut 
lui-même  rétracter  sa  décision,  Tou- 
louse, 10  juill.  1827.  | L'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bordeaux  juge  que  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  du  lé- 
gataire universel  institué  par  testament 
olographe  est  susceptible  d opposition 
devant  le  tribunal  civil,  qui  peut,  lors- 
qu'il y a des  motifs  graves,  surseoir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance.  £1  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  juge  que  le  pré- 
sident peut  lui-inême  rétracter  son 
ordonnance  sur  l’opposition  des  tjers 
intéressés.  Mous  ne  croyons  pas  qu'un 
pareil  pouvoir  appartienne  au  prési- 
deut.  L'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion qui  est  rendue  sans  qu’il  ait  été 
nécessaire  d'appeler  le»  parties  inté- 
ressées ne  peut  être  considérée  comme 
une  décision  par  défaut.  Elle  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement  : c'est  un  sim- 
le  acte  d'administration,  dont  les  tri- 
unaux  saisis  d'qne  demande  en  nul- 
lité du  testament  peuvent  seuls  sus- 
pendre l'exécution,  spit  en  accordant 
aux  héritiers  la  possession  provisoire 
des  biens  légués,  soit  en  ordonnant 
le  séquestre,  selon  les  cas, -Douai,  25 
juill.  18ii.  S.  V..  45  , 2,  55  Tout 
au  plus  le  président  pourrait-il  prescrire 
les  mesures  qui  n'excèdent  pas  les  limi- 
tes de  celles  qu'il  lui  est  permis  d'or- 
donner par  voie  de  référé,  Cass.,  2-) 
juill.  1844,  S.  V.,  43,  i,  lili.  V.  au  sur- 
plus en  sens  divers  sur  la  question, 
Rouen,  27  mai  1807;  Limoges.  12  fév. 
1817;  Toulouse,  1”  août  1842,  S.  V.. 
45,  2,  71  ; Mmes,  3 janv.  184t.  S.  Y., 
45,1,  (>6;  Merlin,  fiep  , v°  Juridiction 
gracieuse,  u.  1 ; l'oujol,  sur  l’art.  1008. 
n.5;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  578; 
Rolland  de  Yillargugy,  v°  Juridiction, 
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pour  que  le  président  mette  au  bas  de  la  requête  l'ordonnance 
d’envoi  en  possession  du  légataire  universel #,  art.  1007.  Cepen- 
dant, la  loi  ne  frappe  d’aucune  peine  et  ne  prive  point  de  son  droit 
héréditaire  le  légataire  universel  qui  s’empare  de  la  succession, 
sans  envoi  préalable  en  possession  7. 

Comme,  du  reste,  le  légataire  universel  a,  dans  le  cas  de  l’art. 
1000,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  l'héritier, 
lors  même  que  le  testament  serait  olographe  ou  mystique  ®,  il  en 
résulte  naturellement  que  les  fruits  de  la  succession  lui  sont  ac- 
quis à partir  du  jour  du  décès  du  testateur,  qu’il  supporte  les  pertes 
que  vient  h subir  la  succession,  et  qu'il  est  tenu  purement  et  sim- 
plement des  dettes  et  charges  9,  et  ainsi  de  suite.  V.  cependant 
art.  1012. 

Si,  au  contraire,  le  testateur  qui  a institué  un  légataire  uni- 
versel laisse  des  héritiers  à réserve,  ces  héritiers  ont  et  conser- 
vent la  saisine  de  toute  la  succession,  et  le  légataire  universel  n’a 


u.  17;  Talandicr,  De  l'appel,  n.  42;  cl 
Marcadé,  sur  t ari.  1008.  V.  aussi  sup., 
note  3 1 Le  président  peut  même,  bien 
qu'il  v ait  opposition,  envoyer  le  léga- 
taire en  possession  provisoire,  selon  les 
circonstances  [ou  nommer  lui-même  un 
séquestré  ) bavard,  v»  lestant-,  sect.  2, 

g 1,  n.  5. 

* V.  sur  le  mode  île  procéder,  Pi- 
peau, 2,  p.  631  ; Merlin  , Rép-,  v°  Tes- 
tament. Si  le  testament  est  authentique, 
il  nesl  pas  besoin  d'envoi  eu  possession, 
parce  que  le  testament  a été  revêtu  par 
le  notaire  de  la  formule  exécutoire, 
belvincourt,  sur  l’art,  long.  Il  va  sans 
dire  que  l'envoi  eu  possession  a lieu 
talvo  jure  cujuscutnque.  Les  héritiers, 
bien  qu'ils  ne  puissent  empêcher  l'en- 
voi en  possession,  peuvent  doncrequérir 
1 apposition  des  scellés  et  la  confection 
d'un  inventaire  de  la  succession,  i'i. , 
art.  9ü!l  ; Mmes,  27  déc.  1818;  Bruxel- 
les, 28  nov.  I8IU  et  9 mars  1811; 
[Douai.  6 août  1838  et  28  mai  18i3, 
S.  V.,45,  2 , 543;  Touiller,  5,  n.  004 ; 
Pigeau,  Comment,  du  (.ode  tlrpr.,  2, 
p.  617  ; bavard,  v"  Scellés,  g I,  u.  I ; 
Bilhard,  Beuéf.  (Tinrent .,  p- 63  ; Trop- 
long,  il.  1834  ; Chauveau  sur  Carré, 
n.  50( '4  1er.  il  en  estainsi  surluutquand 
l'annulation  ou  la  vérification  du  lesta- 
meut  est  demandée.  Amiens, 7mai  1806; 
Paris,  11  août  180!);  Bruxelles,  9 mars 
1811  V.  cependant  Contra,  Paris,  19 
messid.  an  II  ; et  Bordeaux,  15  déc . 1828.] 

7 V.  cependant  sur  la  perception  des 
[fuils  de  la  succession,  Merlin,  toc.  c il. 


* Delvlncourt,  sur  l’art.  1008. 

8 Duranton,  9,  n.  201.  Il  peut  de 
même  intenter  toutes  les  actions  qui 
compétaienl  au  de  eu; us,  comme,  par 
exemple,  l’action  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  art.  1084; 
Colmar,  7 août  1834,  S.  V.,  35,  2.  223. 
Mais  il  ne  peut  attaquer  la  donation  que 
le  de  cujiis  a expressément  exclue  du 
legs  universel,  Mmes,  19  mai  1830, 
S.  V.,  31,  2,  35.  [Ce  droit  n 'appartient 
qu'aux  héritiers  légitimes  au  profil  de 
qui  tournerait  la  nullité  de  la  dunaliun.j 
— L ai  t.  790  est  aussi  applicable  dans  le 
cas  de  Part.  1006,  Pau.  31  août  1833, 
S.  V.,  54,  2,  228.  [C'est-à-dire  que  le 
légataire  universel  peut , aptes  avoir 
renoncé  au  |rgs.  l'accepter  encore,  si 
les  biens  qui  en  formaient  l'objet  u'oul 
pas  été  recueillis  par  d'autres  légataires 
ou  héritiers,  Cass., 23janv.  1837,8,  V., 
37,  1,  393.  V.  inf.,  § 303,  pote  11.  Le 
légataire  universel  peut  aussi,  comme 
i heritier  du  sang,  n 'accepter  lu  succes- 
sion que  sous  bénéfice  il  inventaire , 
Rennes,  23  avr.  1820  ; Touiller,  4, 
n.  393  ; Chabot,  sur  l’art.  774.  n.  14; 
Merlin,  /(rp.,v°  Légataire,  § 7.  art.  I, 
u.  17;  Grenier,  n.  515;  'abeille,  sur 
Part.  793,  n.  10;  Rolland  de  Villargucs, 
liép.  du  uotar.,  y1*  lléntSf.  d'inrenl., 
n.  23  et  20  ; Bilhard,  fténéf.  l'in  vent., 
n.  28.  ...a  moins  cependant  que  le  tes- 
tateur ne  lui  ait  interdit  le  bénéfice  d'in- 
ventaire. V.  sup.,  § 379,  note  7.—  Sur 
le  payement  des  dettes  par  le  légataire 
universel,  V.  sup.,  § 4'j0.| 
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que  le  droit  de  leur  demander  la  délivrance  de  la  succession,  c'est- 

à-dire  des  biens  disponibles 10,  art.  1004. 

Dans  ce  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'il  a la  saisine  légale,  le  droit 
du  légataire  universel  s’étend  aux  fruits  de  la  succession  échus  de- 
puis le  jour  du  décès  du  testateur.  Cependant,  s'il  ne  formait  sa  de- 
mande en  délivrance  qu’après  l’expiration  d’une  année,  à compter 
du  jour  du  décès  du  testateur,  ou  si  la  succession  ne  lui  était  volon- 
tairement délivrée  qu’après  l’expiration  de  cette  année,  les  fruits 
ne  lui  seraient  acquis  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance ou  de  la  délivrance  volontaire  •*,  art,  1005.  V.  Pr.,  art.  57. 

Le  légataire  universel  qui  vient  à la  succession,  concurremment 
avec  des  héritière  à réserve  ”,  est  tenu  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  proportionnellement  à sa  part  ; il  est  même  tenu  pour 
le  tout,  lorsqu’il  peut  être  poursuivi  par  l’action  hypothécaire, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  son  recours  contre  les  héritiers ,3. 

Quant  aux  autres  legs,  ils  doivent  être  prélevés  uniquement  sur 
la  part  du  légataire  universel,  alors  même  qu’ils  l'absorberaient  com- 
plètement u,  art.  1009.  D’où  il  suit  que  les  autres  légataires,  une 
fois  que  l’héritier  à réserve  a délivré  les  biens  disponibles  au  léga- 
taire universel,  ne  semblent  plus  avoir  d’action  que  contre  le  lé- 
gataire universel  ou  le  légataire  à titre  universel,  art.  1012,  mais 
non  contre  l’héritier  à réserve  15,  arg,  art.  1017.  Toutefois,  le 


10  L'action  en  délivrance  se  prescrit 
par  trente  ans  , Delvincourt,  sur  I ar- 
ticle 1001.  Quand  il  y a des  héritiers  à 
réserve  on  ne  peut,  pour  obtenir  la  dé- 
livrance. suivre  la  voie  tracée  par  l'ar- 
ticle 1008. 

" Tel  est  le  sens  de  l'art.  1005,  Gre- 
nier. n.  298.  — L art.  1005  est-il  égale- 
ment applicable  aux  legs  universels  ou 
a titre  universel,  ayant  pour  objet  un 
droit  d'usufruit?  Pour  raflirmative, 
V.  l’roudhon , De  l'usufruit,  1 , n.  593, 
et  2,  n.  796;  Duranton,  4,  n.  521  et  s.; 
| Delvincourt,  p.  262  ; Vaxeille.  sur  l’ar- 
ticle 1005,  n.  3 et  1015,  n.  2 ; Marcadé, 
sur  l'art.  1015;  Troplong,  n.  1912; 
tribunal  de  Cbambon , 5 déc.  1858, 
S.  V.,  41,  2,  161  ; llordeaux,  25  avril 
1844,  S.  V.,  2,  492.]  Pour  la  négative, 
par  application  de  l'article 585,  V.  Gre- 
nier, n.  303  ; Toullier,  3,  n.  423  ; Mer- 
lin, lln>  , v°  Ugs.  sect  4.  § 5,  n.  30  ; 
[Coiu-bclisle.  sur  l'art.  1014,  n.  25  ] 
V.  aussi  Bastia,  5 fév.  1836,  S.  V.,  56, 
2,  247.  La  première  opinion  parait 
préférable.  Species  dtrogal  generi. 
IV C'est  aussi  notre  opinion.  Dans  tous  les 
cas  où  la  demande  en  délivrauce  est 
nécessaire,  c’est  la  demande  en  déli- 


vrance qui  donne  droit  aux  fruits,  arg. 
art.  1015.  Si,  en  règle  générale,  les  fruits 
appartiennent  à l'usufruitier  a partir  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  art.  585  et  604, 
il  en  est  autrement  quand  une  disposi- 
tion particulière  soumet  ('usufruitier, 
pour  avoir  droit  aux  fruits,  à 1 accom- 
plissement de  formalités  attachées  à la 
nature  de  son  titre  et  que  les  art.  585  et 
604  ne  pouvaient  ni  prévoir  ni  déter- 
miner. 11  en  est  ainsi  a plus  forte  rai- 
son quand  il  s'agit  d’un  legs  particu- 
lier d'usufruit.  V.  inf.,%  50u.j 

” A la  différence  du  légataire  à titre 
universel,  le  légataire  universel  prend 
l'universalité  de  la  succession  en  cas  «le 
renonciation  des  héritiers  à réserve , 
Delvincourt,  sur  l'art.  1009. 

11  [ Sur  l'obligation  du  légataire  uni- 
versel de  contribuer  aux  dettes,  V.  sup., 
§ 496,  note  11  ] 

11  Delvincourt,  sur  l’art  1009  ; Du- 
ranton.  9,  n.  205;  ] Paris,  12  mars  1806. 
Car  ce  n'est  pas  1 étendue  de  l’émolu- 
ment, c'est  l'étendue  du  droit  qui  ca- 
ractérise le  legs  universel,  Coin-Delislc, 
sur  l'art.  1003,  n.  4.] 

11  C’est  une  question  affirmativement 
résolue  sup.,  § 405,  note  10,  que  celle 
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principe  d'après  lequel  tous  les  autres  legs  doivent  être  prélevés 
sur  la  part  d’héritage  du  légataire  universel  ne  doit  pas  s’en- 
tendre en  ce  sens  que  la  réserve  sera  prélevée  de  préférence 
sur  le  legs  universel.  Tous  les  legs,  sans  distinction,  doivent  au 
contraire  y contribuer,  c’est-à-dire  qu’ils  doivent  être  annulés 
ou  réduits  proportionnellement,  ou  de  tant  pour  cent,  quand  il 
y a lieu  de  supprimer  ou  de  réduire  des  legs  comme  portant  atteinte 
à la  réserve,  art.  1(M7.  V.  art.  926  et  927.  [V.  aussi  sup.,  § 457 .J 


§ 499.  Du  legs  à titre  universel. 

Le  légataire  à titre  universel  est  toujours  tenu  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs  '.  Il  doit  former  sa  demande  suivant  les  cas, 
tantôt  contre  les  héritiers  ou  les  autres  appelés,  tantôt  contre  le 
légataire  universel  *,  art.  1011.  Ainsi,  il  doit  former  sa  demande 
contre  l’héritier  ou  contre  l’appelé  envoyé  en  possession  de  la 
succession , lorsque  le  testateur  n’a  pas  institué  de  légataire 
universel  ou  lorsque  ce  légataire  n’a  pas  encore  obtenu  la  déli- 
vrance 1 * 3. 


de  savoir  si  l'héritier  peut  encore  être 
poursuivi  à raison  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  apres  la  délivrance 
par  lui  faile  de  la  succession  aux  léga- 
taires universels  ou  à titre  universel. 
Mais  la  même  solution  n’est  pas  appli- 
cable aux  legs  : l'art.  1016  établit  pour 
les  legs  une  règle  spéciale,  autre  que 
celle  quieslélablieparl  art.  875pourles 
dettes  proprement  dites.  V.  aussi  arti. 
cle  1015.  l œlerùm  caxtsa  legalariorum 
minus  est  favorabilis  quàm  causa  cre- 
ditorum  htreditatts.  V.  Touilier,  5, 
n.  552.  [ Il  nous  parait  en  effet  certain 
que  l’héritier  qui  a fait  délivrance  de 
la  totalité  de  la  succession,  on  de  la  to- 
talité de  la  portion  disponible  de  la  suc- 
cession aux  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  ne  peut  être  tenu  de 
l'acquit  des  legs  particuliers,  qui  sont 
une  charge  non  de  l’héritier  comme 
représentant  la  personne  du  défunt, 
mais  de  la  succession,  et  qui,  par  con- 
séquent grève  la  succession  dans  les 
mains  ou  elle  se  trouve,  et  dès  lors 
dans  les  mains  du  légataire  universel  ou 
à litre  universel.  V.  Marcadé,  sur  l’art. 
1017.  J 

1 [ A moins  que  le  légataire  à titre  uni- 

versel ne  se  trouve,  au  moment  du  décès 

du  testateur,  régulièrement  en  posses- 


sion des  biens  légués,  Nîmes,  5 janv. 
1858,  S.  V.,  38,2,280;  Limoges,  5 juin 
1846,  S.  V.,  40,  2,  578;  l’othier,  Oo- 
nat.  lest.,  ch.  5,  seet.  2,  n.  2;  Grenier, 
n.  301;  Delvincourt,  2,  p.  362;  Toui- 
ller, 5,  n,  541;  Proudhon,  L'sufr.,i, 
n.  586;  Merlin,  /(ép.,v°  Légataire,  n.  5, 
n.  7 ; Vazeille,  sur  l’art.  1015,  n.  4; 
Poujol,  n.  5.  V.  au  surplus  supra,  n.  493, 
note  2.] 

* Ou  bien  aussi  contre  le  curateur  de 
la  succession  vacante,  Delvincourt,  sur 
l’art.  1011  ; Touilier,  5,  n.  551  ; | Fa- 
vard,  ftep.,  v°  Testament,  sect.  2,  § 2, 
n.  5;  Duranton,  9,  n.  209  et  s.;  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  1011,  (n.  8;  Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Troplong,  n.  1853 
et  185-4;  Dalloz,  n.  37 19.  J 

•[Touilier,  3,  n.  552;  Delvincourt, 
2,  p.  355  ] 0«id,  si  l’héritier  n’a  pas 
fait  d’inventaire?  Daus  ce  cas,  le  léga- 
taire à titre  universel,  de  même  que 
l’héritier,  dans  le  cas  de  l’art.  1004,  de- 
vra, selon  les  circonstances,  être  admis 
à la  preuve  par  commune  renommée  de 
la  consistance  de  la  succession.  [ Kn 
d’autres  termes,  l’héritier  et  par  consé- 
quent le  légataire  universel  ne  sont  pas 
obligés  de  n’accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d’inventaire  pour  n’être 
tenus  du  legs  que  jusqu'à  concurrence 
des  forces  de  la  succession  : l’héritier 


Digitized  by  Google 


280 


LK  DROIT  CtYtL  PRARÇAUi 

Quant  à la  perception  des  fruits  de  la  succession,  elle  est  régie 
par  l'art.  4005,  qui  est  applicable  aux  legs  à titre  universel  *. 

Le  légataire  à titre  universel  est  tenu  des  dettes  de  la  succession, 
purementet  simplement,  d’après  la  règloétablieau  paragraphe  497. 
Il  est  tenu  aussi,  proportionnellement  à son  émolument,  des  legs 
à titre  particulier,  alors  même  que  ces  legs  absorberaient  totale- 
ment soit  émolument  »,  art.  4012  et  1013.  S’il  arrivait  cependant 
que  le  testateur  eût  légué  à une  personne  tous  ses  biens  meubles 
ou  immeubles, à une  autre  un  objet  mobilier  ou  un  immeuble  dé- 
terminé, ce  legs  à titre  particulier  devrait  être  considéré,  à raison 
de  l'intention  présumée  du  testateur,  comme  devant  être  im- 
puté, s’il  a pour  objet  un  meuble,  sur  le  legs  à titre  universel  du 
mobilier;  s’il  a pour  objet  un  immeuble,  sur  le  legs  à titre  uni- 
versel des  immeubles 6. 


uun  plus  que  le  légataire  universel  ne 
continuent  pas  la  personne  du  défunt  eh 
ce  qui  louche  I obligation  de  payer  les 
legs  que  le  défont  ne  devait  pas;  ils  ne 
la  continuent  qu'en  ce  qui  tourbe  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  que  le  défunt 
devait  : ils  n'ont  donc  pas  besoin  de 
recourir  à l’acceptation  béiiéliciafte  pour 
s'affranchir  de  l'obligation  de  pnyer  lé 
legs  qui  ne  les  grève  pas  personnelle- 
ment, mais  qui  ne  grève  que  les  biens 
qu’ils  ont  recueillis  dans  la  succession, 
Manadé,  sur  l’art.  1017.  — Y.  inf., 
notes  5 et  s.] 

1 Delv  incourt,  sur  l'art  1005;  Du- 
ranton,  -4.  n.  521;  9,  n.  24  I . ( C'est-à- 
dire  qtle  le  légataire  à titre  universel  a 
droit  aux  truits,  proportionnellement  à 
sa  part,  à partir  (lu  décès  du  testateur, 
s'il  a formé  sa  demande  en  délivrance 
dans  t année  île  ce  décès,  Favard,  v° 
Trstamen’,  sect.  2,  n 2,  n.  5;  Grenier, 
n.  297  ; Touiller,  5,  n.  540;  Vazeille, 
suri  art.  40lt,n.2;  Poujot,  tAid,n.S. 
Mais  d'anlrés  auteurs  prnsentavecéaison, 
selon  nous,  que  le  légataire  il  litre  uni- 
versel n'a  jamais  droit  aux  fruits  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance, et  que  même,  quand  celle  de- 
mande est  faite  dans  l'année  dti  décès, 
son  effet  ne  rétroagil  pas  au  profit  du 
légataire  à titre  universel  au  jour  dé 
l'ouverture  de  la  succession.  En  effet, 
l’art.  1005  lie  parle  que  du  légataire 
universel,  et  s’il  dispose  qu'il  a la  jouis— 
san  c Iles  biens  à partir  du  jour  du  dé- 
cès quand  il  forme  sa  demande  en  déli- 
vranre  dans  l'année,  l'art.  KM  t se  borne 
à impose!  au  légataire  l’obligation  de 
demander-  ta  délivrance,  sans  rien  sta- 


tuer sur  la  jouissance,  la  laissant  ainsi 
dans  les  termes  du  droit  commun  qui 
attribue  les  fruits  à relui  qui  a la  sai- 
sine dont  ils  sont  une  conséquence, 
Bourges,  I pr  mars  4R21;  Coin-I)elisle, 
sur  l'art  1015,  n.  II;  Manadé,  sur  l'art. 
4005;  Troplong,  u.  1859!  Dalloz,  n. 
572S.J  Duranton  excepte  les  legs  immo- 
biliers de  la  règle  qui  ferait  profiter  les 
1res  à titre  universel  de  Fart.  1005. 
| Mais  nous  ne  voyons  pas  la  cause  de 
cettedistinction  et  nous  croyons  que  pour 
les  legs  mobiliers  comme  pour  ies  legs 
immobiliers,  c'est  la  demande  en  déli- 
vrance qui  seule  donne  droit  aux  fruits.! 

5 Dclvincourt,  sur  Fart.  1000.  Le  lé- 
gataire à litre  universel  n'est  tenu  à 
payer  en  entier  les  legs  à titre  particu- 
lier qu'aulant  que  son  legs  épuise  toute 
la  quotité  disponible,  Duranton,  9,  n. 
222.  [ Dahs  ce  cas,  le  légataire  à titré 
universel  est  tenu  d acquitter  seul  tous 
les  legs  particuliers,  lors  même  que  ces 
derniers  legs  épuiseraient  lésion,  Mar- 
i-ailé, sur  l'art.  1015.  V.  tup.,  § 190, 
note  2-1  — St  le  legs  à litre  universel  a 
pour  objet  la  succession  immobilière,  et 
qu'un  immeuble  particulier  ait  été  légué 
à une  autre  personne,  le  legs  particulier 
est  à retrancher  du  legs  à titre  univer- 
sel, Duranton.  0,  n.  217  et  s. 

* De  même,  si  le  testateur  avait  légué 
ses  hiens  mobiliers  à nue  personne,  et 
un  immeuble  déterminé  à une  autre,  la 
première  n'aurait  pas  à contribuer  au 
legs  lait  a la  seconde,  Dclvincourt,  sur 
l'art.  1012.  ( En  d'autres  termes,  il  n y 
a plus  lieu  à la  contribution  proportion- 
nelle entre  le  légataire  à titre  universel 
el  l'héritier,  lnrsque  le  legs  particulier 
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§ 500.  Du  legs  à titre  particulier. 

Le  légataire  à titre  particulier  est,  comme  le  légataire  à titre 
universel,  tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs.  Ce  droit 
s'exerce,  suivant  la  diversité  des  cas,  V.  sup.  §§  498  et  409,  tan- 
tôt contre  l’héritier,  tantôt  contre  le  légataire  universel,  tantôt 
contre  le  légataire  à titre  universel,  tantôt  aussi  contre  l’héritier 
et  le  légataire  à titre  universel  ou  contre  les  légataires  à litre  uni- 
versel au  prorata  *,  art.  1014.  En  cas  d'insuffisance  des  biens 
disponibles  pour  acquitter  tous  les  legs  à titre  particulier,  il  y a 
lieu  de  les  réduire  proportionnellement  *. 

Le  légataire  il  titre  particulier  n'a  droit  aux  intérêts  et  aux 
fruits  de  son  legs  qu’à  compter  du  jour  où  il  a formé  sa  demande 
en  délivrance  ou  du  jour  auquel  le  legs  lui  a été  volontairement 
délivré,  art.  1014 3.  Cependant,  et  par  exception,  les  fruits  et  in- 
térêts lui  appartiennent  à compter  du  jour  du  décès  du  testateur  : 

1°  Lorsque  le  testateur  a expressément  ordonné  qu’ils  lui  se- 
raient acquis  à compter  de  cette  époque  *; 

est  <1  un  corps  certain.  Ilruxellcs,  23 
nnv.  tatl.  quant  aux  legs  particuliers 
•I  argent  comptant,  ils  doivent  être  sup- 
portés par  les  légataires  à tilrc  univer- 
sel et  par  l’Ilirüier  pne  modo  emotu- 
mtnlt,  et  non  pas  seulement  par  ceux 
qüi  recueillent  le  mobilier,  Dclvinconrt, 

2.  p.  .756:  Touiller,  5,  n.  559  ; Vaieille, 
sur  les  art.  1013,  n, Set  1014;  Marcadé, 
sur  l'art.  1015.11.5:  Troplong,  n.  1805; 

Dalloz,  n.  5740  — Contra,  Duranton,  9, 
n.  218,  qui  n'admet  lacuntribulioti  qu'au 
ras  d’insutlisance  du  numéraire  trouvé 
dans  lu  succession.  | 

1 l.’arl.  610  contient  une  disposition 
particulière  sur  l'oldigatlon  de  l'usii- 
ITUilier  omnium  lonorum  Cet  quoht 
partis,  d acquitter  le  legs  d'une  rente 
viagère.  V.  Proudhon,  De  l’usufhiit,  4, 
n.  1812  et  s.  [ D'après  eet  article,  le  legs 
d'une  rente  viagère  un  pension  alimen- 
taire doit  être  aequitlé  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  iuté- 
rilé,  et  par  le  légataire  à litre  universel 
e I ii su I ru i t dans  la  proportion  de  sa 
jouissance,  sans  aucune  répétition  de 
leur  pat'l.l 

3 {)uid  s'il  y a parmi  ces  legs  un  le- 
rjatum  rri  certœ,  le  legs  d'un  immeuble 
Uelerrolné,  par  exemple?  Toullier,  5, 
n.  558,  et  Grenier,  n.  509,  pensent  que 


ce  legs  doit  alors  primer  les  autres,  at- 
tendu que  ce  légataire  a une  aeliun  en 
revendication  et  que  la  présomption  de 
la  volonté  du  testateur  est  en  sa  faveur. 
Delvincuurt,  sur  l’art.  1009,  est  d’un 
autre  avis.  I.a  lui,  selon  lui,  ne  distin- 
gue pas.  V.  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  Paris,  29  nov.  I8u8j 
Toulouse,  18  avril  1834.  S.  V.,  04,  2, 
540  ; Grenoble,  13  Uée.  1854,  S.  V.,  55, 
2,  152.  [Y.  sur  eetle  question,  sup., 
S 457,  noie  G.— Il  est  à remarquer  dans 
tous  les  cas  que  les  legs  de  corps  cer- 
tains ne  seraient  pas  dispensés  de  con- 
courir à la  réduction  proportionnelle 
s il  s'agissail  de  compléter  la  réserve  des 
héritiers,  Orléans,  7 avril  1848,  S.  V., 
51,  2,  409;  Paris,  25  janv.  1851,  S.  V., 
51.2,  408.) 

3 ( 11  suit  de  là  que  la  demande  en 
délivrance  formée  dans  l'année  ne  donne 
pas  droit  aux  fruits  à partir  du  jour  du 
déeès.  La  demande  eu  délivrance,  en 
matière  île  legs  particuliers,  n'a  pas  le 
même  effet  rétroactif  qu'eu  matière  de 
legs  universel.  V.  sup.,  g 498,  note  11, 
cl  § 499,  noie  i.j 

* Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
teur, pjur  faire  une  pareille  disposition, 
emploie  précisément  les  termes  de  l’art. 
1015;  niais  il  faul  que  ia  disposition 
résulte  positivement  des  expressions  qu'il 
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2*  Lorsqu’il  s’agit  d’une  rente  viagère  ou  d’un  revenu  viager 
légué  à titre  d’aliments®,  art.  1015; 

3*  Lorsque  le  légataire  se  trouve  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur en  possession  de  la  chose  léguée6. 

4°  Dans  le  cas  où  l'héritier  a celé  au  légataire  l’existence  du 
testament 7. 

Si  l'objet  du  legs  est  une  chose  individuellement  déterminée, 
cette  chose  doit  être  délivrée  au  légataire  dans  l’état  où  elle  se 
trouve  au  décès  du  testateur8  et  avec  ses  accessoires  réputés  tels9, 


a employées.  Merlin,  Rép.,  v°  Legs.  aect. 

4,  § 5,  n.  28;  Bourges,  16  janv.  1821  ; 

Toullier,  5,  n.  510;  Marcadé,  sur  l’arl. 

015,  n.  1.  Ainsi  la  clause  par  laquelle 

le  testateur  déclare  qu’il  a entend  que  ses 
légataires  soient  saisis  de  leurs  legs  dés 
l’instant  et  par  le  seul  fait  de  sa  mort  > 
emporte  acquisition  des  fruits  à partir  de 
l’ouverture  de  la  succession,  Bourges,  3 
fév.  1837,  S.  V.,  58,  2,  74.  V.  aussi 
Douai,  8 mai  1847,  S.  V.,  48,  2,  44,  et 
suj).,  § 493 , note  4.  Mais  il  en  est  au- 
trement de  la  clause  par  laquelle  le  tes- 
tateur veut  qu’un  legs  soit  remis  daos 
l’année  de  son  décès,  Cass.,  G aoùtl843, 

5.  V.,  43,  1,  874  J 

5 V.  les  observations  du  Tribu  nat  sur 
l’art.  1015;  Merlin,  Rép.,  v“  Aliments, 
§ 8. 1 11  ne  suffit  pas  que  le  legs  ait  pour 
objet  une  rente  viagère  ou  pension  ; il 
faut  encore  que  ce  legs  ait  été  fait  à ti- 
tre d’alimeuts,  Troplong,  n.  1902  ] 

* [V.  sur  ce  point  sup.,  § 41)3.]  C’est 
ce  qui  a lieu,  par  exemple,  dans  un  legs 
de  libération,  si  liberatio  legata  est, 
Delvincourt,  sur  l’art.  1014.  [Dans  ce 
cas,  les  intérêts  cessent  de  courir  dès  la 
mort  du  testateur,  Grenier,  n.  304; 
Toullier,  5,  u.  541;  Merlin,  Rép.,  v°  Lé- 
gataire, §5,  n.  7;  üurantonj  9,  u.252 
tns.\  — V.  aussi  Grenier,  n.  o05.  V.  ce- 
pendant Toulouse,  2U  juill.  1829. 

7 Delvincourt,  sur  l’art.  1015.  [Dans 
ce  cas,  la  réparation  du  préjudice  causé 
au  légataire  par  la  fraude  de  l’héritier 
consiste  naturellement  dans  l’attribution 
des  fruits  que  le  légataire  aurait  recueillis, 
si,  ayant  connu  des  le  décès  du  testateur 
l’existence  du  testament,  il  avait  formé 
dès  cette  époque  la  demande  en  déli- 
vrance; et  I on  doit  présumer  qu’il  l’au- 
rait formée,  Lebrun,  Sticc.,  liv.  2,  ch. 
7,  scct.  5,  n.  5 et  s.;  Domat,  liv.  4,  lit. 
2.  sect.  8,  n.  3 et  les  notes;  Pothier, sur 
la  Coût.  d'Orléans,  inlrod.au  lit.  16,  n. 
96;  Merlin,  Rép.,  v°  Legs,  sect.  4,  g 3, 
n.  35  ; Grenier,  n.  297;  Duranlon,  9, 
n.  292;  Coin-Delisle,  sur  les  art.  1014 


et  1015,  n.  12;  Troplong,  n.  1882  ; Dal- 
loz, n.  3851.]  Y.  aussi  Montpellier,  3 
août  1825.  Cet  arrêt  décidé  que  le 
payement  partiel  d'un  legs  fait  courir 
tes  intérêts  de  ce  qui  reste  dA. 

8 Ainsi,  les  accessiones  naturales  et 
industriales,  qui  ont  accru  à la  chose 
du  vivant  du  testateur,  appartiennent 
au  légataire.  [V.  inf,,  notes  9el  11.] 
L’héritier  débiteur  du  legs  est  respon- 
sable du  dommage  cause  par  lui  à la 
chose,  après  le  décès  du  testateur.  [ Et 
même  si  le  dommage  est  postérieur  i la 
mise  en  demeure  d'opérer  la  délivrance, 
l’héritier  en  est  responsable  lors  même 
qu'aucune  faute  ne  pourrait  lui  être  im- 
putée, à moins  qu’il  ne  prouve  que  la 
chose  eût  également  péri  entre  les 
mains  du  légataire,  Pothier,  ch.  3.  sect. 
3,  art.  I,  § 5;  Grenier,  n.  316;  Toullier, 
5,  n 356;  Malcville,  sur  l'art.  1018; 
Troplong,  n.  1954.  — Si  la  chose  lé- 
uée  avait  subi,  par  le  fait  d un  tiers, 
es  détériorations  avant  le  décès  du 
testateur,  l'action  en  dommages- intérêts 
appartiendrait  à la  succession  et  non  au 
légataire,  puisque  celui-ci  n'était  pas 
propriétaire  lors  du  fait  dommageable, 
Coin-Delisle,  n.  8.]  — De  ce  qui  pié- 
cède,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l’ac- 
croissement survenu  depuis  le  décès  ne 
doive  pas  appartenir  au  légataire,  Del- 
vincourt, sur  l'art.  1014;  [ Marcadé,  sur 
l’art.  1018,]  — Sur  le  lieu  de  la  déli- 
vrance, V.  Part.  1247  combiné  avec 
l’art.  59  Pr. 

* L’art.  1018  dit  « avec  les  accessoi- 
« res  nécessaires.  » L'expression  est  bi- 
zarre. V.  art.  1084  ; Delvincourt,  sur 
l'art.  1014;  Toullier,  5,n.58l.  [Par ces 
mots  s accessoires  nécessaires  »,  il  faut 
entendre  ce  qui  n’étant  pas  de  la  chose 
même  y a quelque  liaison  qui  lait  qu  on 
ne  doit  pas  l'en  séparer,  Coin-Delisle, 
sur  Part.  1018,  n.  1;  Marcadé,  sur  le 
même  article.  — Les  accessoires  néces- 
saires n'excluent  pas  d’ailleurs  les  au- 
tres accessoires,  même  de  simple  orne- 
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soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  d’après  l’intention  du  testateur, 
art.  1014  et  1015,  alin.  2.  Dans  le  cas  cependant  où  le  legs  a pour 
objet  la  propriété ,0  d’un  bien-fonds,  auquel  le  testateur  a fait, 
par  des  achats  postérieurs  au  testament,  des  additions  immobi- 
lières, les  nouvelles  acquisitions,  lors  même  qu’elles  seraient  con- 
tiguës au  bien-fonds  légué  ou  qu’elles  se  trouveraient  comprises 
dans  la  même  clôture,  ne  seront  néanmoins  pas  comprises  dans 
le  legs  à moins  d’une  nouvelle  disposition 
Si  l’objet  du  legs  est  une  chose  déterminée,  quant  à sou  espèce 
seulement,  comme,  par  exemple,  un  hectolitre  de  vin,  cent  hecto- 
litres d’avoine,  le  débiteur  du  legs  a ordinairement  le  choix  de  la 
qualité,  sans  néanmoins  pouvoir  donner  de  la  plus  mauvaise,  et  si 
le  testateur  a laissé  l'option  au  légataire,  ce  dernier  ne  pourra  non 
plus  exiger  la  qualité  supérieure  ta,  art.  1022  et  1190. 

ment,  pourvu  qu’ils  soient  inhérents  à n’y  a aucun  droit,  Delaporte,  sur  l’art, 
la  chose,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1018,  1019;  Vazeille,  sur  l’art.  1018,  n.5; 
n.  4;  Dalloz,  n.  5950.  — Les  améliora-  Poujol,  ibid.,  n.  4;  Marcadé,  sur  le 
lions  et  augmentations  advenues  depuis  même  article.  11  est  à remarquer  que  le 
le  testament  jusqu’au  décès  profitent  en  légataire  qui  reçoit  le  fonds  légué, 
général  au  légataire;  et  il  en  est  ainsi  spé-  avec  les  fruits  pendants,  ne  doit  pas 
cialemcnt  des  augmentations  naturelles  compte  à l'héritier  des  frais  de  culture 
telles  que  celles  résultant,  par  exemple,  et  de  semence,  s’ils  ont  été  faits,  non 
d’une  alluvion,  Pothier,  Douât.,  ch.  5,  par  cet  héritier,  mais  par  le  défunt, 
sect.  3,  art.  t,§  5;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  Delvincourt,  2,  p.  363;  Vazeille,  sur 
4018,  n.  5 et  s.;  Marcadé,  sur  le  même  Part.  1018,  n.  2. J 
article:  Coin-lbHisle,  sur  l'art.  1018,  n.  10  L'art.  1018  se  sert,  il  est  vrai,  du 
5;  Grenier,  n.  316;  Toullier,  5,  n.  534.  mot  propriété.  Mais  il  semble,  o b pari - 
— Lorsque  le  legs  consiste  dans  un  eu-  tatern  çationis,  devoir  également  s’ap- 
semlde  de  choses  plutôt  que  dans  des  cliquer  à un  legs  d'usufruit,  Duranton, 
objets  spécialement  déterminés,  par  9,  n.  265. 

exemple,  dans  une  bibliothèque,  dans  11  Delvincourt,  sur  l'art.  1018;  Mer- 
un  troupeau,  les  livres  ou  les  bestiaux  lin,  Hép.,  v°  Accessoire.  [Ainsi  le  legs 
advenus  au  testateur  depuis  le  testament  d'immeubles  que  le  testateur  possède  en 
devraient , à moins  de  circonstances  tel  lieu  ne  comprend  pas  les  immeubles 

Îiarticulières,  être  réputés  compris  dans  acquis  postérieurement  dans  le  même 
e legs,  Merlin.  Hép  , v°  Legs,  sect.  4,  lieu,  ni  même  ceux  contigus  ou  indivis 
§ 3,  n.  17;  Goin-Delisle,  sur  1 art.  1018,  avec  les  immeubles  que  possédait  déjà  le 
n.  5 et  6;  Troplong,  u.  1931;  Dalloz,  testateur,  Pau,  26  juin  1824;  Cass.,  10 
n.  3957. — Quant  aux  améliorations  ou  juin  1855,  S.  V.,  56,  1,  45;  Coin-Oe- 
augmentations  immobilières  provenant  Iisle,  sur  Part.  1019,  n.  5;  Poujol,  ibid,, 
du  fait  du  testateur,  V.  ce  qui  suit  et  n.  1.  Rien  ne  s’oppose  d ailleurs  à ce 
«V-,  note  11.]  (Juid,  si  le  testateur  a que  le  testateur  puisse  disposer  d'a- 
«euleroent  légué  un  terrain  à bitir.  et  vance  et  par  un  testament  anterieur  îles 
a ensuite  bâti  lui-mème  sur  ce  terrain?  acquisitions  qu'il  entend  faire,  Coin-De- 
Y.  Duranlon,  9,  n.  207.  [Cet  auteur  Iisle  et  l’oujol,  foc.  cil.] 
pense  avec  raison  que  la  question  doit  11  Legalum  generis,  optionis.  V.  Del- 
êlre  résolue  d'apres  les  circonstances  et  vincourt.  sur  Part.  1022;  Toullier,  5, 
suivant  les  intenlions  du  testateur,  que  n.  527  et  s.;  et  Merlin,  Hép.,  \°  Clwix. 
les  juges  ont  à apprécier.  V.  dans  le  — Il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  pré- 
mênie  sens  Troplong,  n.  5904.  Suivant  vus  dans  l'art.  1022  avec  les  legs  alter- 
d’autres  auteurs,  les  constructions  ap-  natifs,  V.  sur  ces  legs , Angers , Il  déc. 
partiennent  au  légataire.  V.  Toullier,  1807;  ni  avec  les  legs  ayant  un  objet 
5,  n.  534,  et  Coin-Delisle,  sur  l’art,  particulier  déterminé,  srd  cum  option* 
101 8,  n.  10.  Selon  d’autres,  le  légataire  heredi  vtl  legatario  concessa,  de  choisir 
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ARTICLE  7.  — »*  la  révocation  t.t  ntt  la  cadlcitE  ors  Btwosmoss 
tutaucstairh. 


§ SOI.  Généralité ». 


En  Imitant  des  conditions  de  la  validité  des  dispositions  testa- 
mentaires, nous  avons  indiqué  plus  haut  les  cas  dans  lesquels  une 
disposition  de  cette  nature  est  nulle  ou  peut  être  attaquée  comme 
nulle. 

La  nullité  affecte  tantôt  le  testament  en  son  entier,  tantôt  une 
disposition  particulière  du  testament.  Les  conséquences  de  la 
nullité  des  dispositions  testamentaires  doivent  dans  l’un  et  l’autre 
cas  être  déterminées  d'après  des  règles  analogues  à celles  qui  dé- 
terminent les  effets  de  la  caducité  des  legs  *.  V.  cependant  art. 
896  et  900. 

Un  testament  nul  ne  peut  être  confirmé  par  un  testament  pos- 
térieur : lorsque  le  testateur  veut  maintenir  les  dispositions  que 
renferme  un  testament  nnl,  il  doit  les  reproduire  dans  un  nou- 
veau testament a,  arg.  art.  1339.  Néanmoins,  l’action  en  nullité 
d’un  testament  ne  peut  être  intentée  par  ceux  qui  en  auraient  re- 
connu la  validité  après  le  décès  du  testateur 3,  soit  expressément  *, 
soit  tacitement,  c’est-à-dire  en  acquittant  ou  en  acceptant  un 
legs  en  connaissance  de  cause5,  arg.  art.  1310. 


un  autre  objet  à la  place  de  l'objet  in- 
diqué. V.  Aix,  18  avril  1833,  S.  V.,  33, 
‘2,  b>8.  [ V.  sur  ces  divers  points,  sup., 
§ 495,  note  3.J 

« [V.  inf.,  g 503.1 

•Grenier,  n 352:  Merlin  Rép,  v» 
Testament.  sert.  2,  g I,  art.  4.  u.  5,  4 
et  3.  V.  inf.,  li:  titre  lies  U^ùgaliuns  | .'1 
sup.,  g 410.  note  10.] 

5 Art.  1130;  Uelvineourl,  sur  l'art. 
1340. 

* Cependant  il  faut  que  celle  ratifi- 
cation ail  eu  lieu  de  la  manière  déter- 
minée par  l'art  1339,  Merlin,  Ouest., 
v°  Testament,  § 18. 

5 Grenier,  n.  325;  Merlin,  Rép-,  v? 
Testament ; Besancon,  29  mars  1811; 
Paris,  21  tév.  1814;  Cass..  9 nov.  1814, 
13  mars  et  12  nov.  1810,  27  août  1818  ; 
Pau,  27  fév.  1827  ; Cass.,  5 [èv.  1821. 
| C'eut  un  poiul  aujourd'hui  constant, 
mais  qui  cependant  a lait  difficulté,  que 
celui  de  savoir  ai  l'exécution  volontaire 


d’un  testament,  comme  celle  de  tout  au- 
tre acte,  emporte  renonciation  à e.u  de- 
mander ullericurcnieut  la  nullité.  V. 
Mérita,  Itep.,  v°  Testament,  sect.  2,  § 5. 
et  Grenier,  n.  323.  Toutefois,  i|  est  éga- 
lement eoostant  que  l’exécution  volon- 
taire du  tesUment  n'emporte  renoncia- 
tion à eu  demauder  la  nullité  qu  autant 
que  la  partie  de  qui  sont  émanés  les  ac- 
tes d'execution  avait  conuaissancq  du 
vice  opérant  nullité,  Turin,  4 mars  18 ni; 
Cass.,  9 nov.  1814,  27  mars  1818  et  12 
npv  182(1;  Mmes.  28  janvier  1831,  S. 
V.,  31.  2,  292;  Montpellier,  22  avril 
1831,  S.  V.,  32,  9,  20;  Cass.,  12  mar» 
1834,  S.  V.,  34,  1,200  et  24  juill.  1858, 
S.  V.,  39,  I,  033;  Caen,  1.7  fev.  1842, 
S.  V.,  42,  2, 199  ; Rennes,  12  mai  1831, 
S.  V.,  32,  2.  287  ; Pothier,  IJom.  de 
propr.,  n.  584  ; Merlin,  Hép.,  vü  Testa- 
trient,  sud.  2,  § 3;  Gr.  nier,  u.  323; 
Toullier,  8,  n.  uOO;  Uelvineourl,  2,  p. 
298;  Uurautou,  13,  u.  277  et  s.;  Va- 
zeillu,  sur  1 art.  1001,  n.  9.  Il  est  d'ail- 
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Une  disposition  testamentaire  valable  en  elle-même  cesse  d’a 
voir  effet  dans  les  cas  suivants  ; 

U*  Si  le  testateur  révoque  son  testament,  art.  1038  à 1038  ; 

2°  Si  le  legs  est  caduc,  c’est-à-dire  si  le  legs  n’est  pas  suscep- 
tible d’être  acquis  par  le  légataire  ou  s'il  est  refusé  par  lui  ", 
art.  1039  à 1013; 

3°  Si  le  testament  est  révoqué  conformément  aux  articles  10*0 
et  10*7,  sur  la  poursuite  des  héritiers  ou  d’autres  intéressés  7. 

On  ne  perdra  pas  de  vue,  en  interprétant  et  en  appliquant  les  ■ 
règles  relatives  à la  nullité  de  legs,  qu’un  testament  ne  saurait  être 
considéré,  quant  à sa  teneur,  comme  un  tout  indivisible,  et  que  si 
telle  disposition  contenue  dans  le  testament  est  nulle  ou  caduque, 
les  antres  n’eu  sont  pas  pour  cela  moins  valables. 


§ 502.  De  la  révocation  a un  testament  par  le  testateur. 

Le  testateur  peut  eu  tout  temps  révoquer  ou  modifier  sou  testa- 
ment en  tout  ou  en  partie,  art.  895,  encore  bien  qu’il  ait  renoncé 


leurs  à remarquer  que  l'exécution  vo- 
lontaire vis-i-vis  de  quelque.',  légataires, 
de  la  part  de  1 héritier,  nun  testament 
nul  qui  renferme  plusieurs  legs,  a em- 
porte renoudalion  par  vet  héritier  à op- 
poser la  nullitédu  testament  qu'a  l'égard 
des  légataires  que  l'exécution  concerne, 
Paris,  15  oct.  I 829.  11  est  à remarquer 
de  plus  que  l'exécution  même  volontaire 
«t  eu  connaissance.  de  cause  uc  cou,  re  les 
nullités  du  testament  quaulanl  qu  U ne 
s'agit  pas  de  nullités  d'ordre  public.  Ain- 
si.  et  spécial'  ment,  la  nullité  d'une  dis- 
posé ion  entachée'  de  substitution  u est 
pas  couverte  par  la  délivrance  du  legs 
tait.1  par  1 héritier  au  grevé:  l'héritier, 
malgré  celte  délivrance , conserve  le 
droit  de  demander  la  nullité  du  legs, 
nou-.seulement  en  ce  qui  touche  la  sub- 
stitution  au  protit  de  1 appelé,  mais  en- 
core. attendu  1 indivisibilité  de  la  dis- 
position, en  ce  qui  touche  l 'institution 
du  grevé,  Touiller,  9.  n.  AO;  Rolland 
de  Villargues.  Des  substitutions , u.  341: 
Coin-Delisle.  sur  l'art.  890,  n.  5*.  U 
n en  pourrait  être  autrement  que  si 
l’exécution  avait  lieu  de  telle  manière 
qu'apcès  celle  excculiun  il  ne  restât  plus 
ne  substitution.  C'est  ce  qui  pourrait 
arriver  si,  par  suite  de  transaction  ou 
autrement,  le  grevé  avait  consenti  la  re- 
mise ii  l'appelé  des  biens  grevés  de  sub- 
stitution. V.  Cass.,  4 jaav  1831,  S.  V., 


51,  l,  9,  et  48  avril  1842,  S.  V„  42,  1, 

32o>] 

* C’est  lé  ce  qui  constitue  la  caducité 
des  legs,  (, rallier  , n.  348.  [ Grenier, 
lue.  cil.,  déliait  la  caducité,  1 inutilité 
des  dispositions  testamentaires,  par  le 
refus  ou  par  l'impossibilité  de  les  re- 
cueillir de  la  part  de  ceux  à qui  elles 
étaient  hiles. J 

’ Un  testament  n'est  point  révoqué 
pour  survenance  d enfants,  Duraotoii,  9, 
n.  495.  [ Le  testament  continue  donc 
de  subsister,  sauf  le  droit  de  réserve 
de  I eul'aul  ou  des  enfants  survenus, 
Maleville,  sur  l’art.  1035;  Merlin, 
Hep..  v“  lie  vocal,  de  eodicile  et  v“  llé- 
oocat.  de  testament  ; Chabot  , Quest. 
transit.,  v*  Testament,  S 9,  n.  2;  Gre- 
nier, n.  541;  Toullier,  o,  u.  088  ; Ka- 
vard,  Itéu.,  v°  Testament,  sect.  3,  § 2, 
n.  2;  Delvincourt,  2,  n.  387  ; Mareadé, 
sur  les  art.  1046  el  1047;  Troplong,  n. 
2207  ; llalloz,  n.  4312. } V.  cependant 
art.  1049. — Sur  la  question  de  savoir  si  un 
testament  doit  être  considéré  comme  ré- 
voque dans  le  cas  où  le  testateur  igno- 
rait la  grossesse  de  sa  femme  ou  se 
trouvait  cmpéché  de  faire  uu  acte  de 
révocation.  V.  Grenier,  n.  541  ; [Trop- 
long,  n.  2209  ; Touiller,  5,  n.  668;  Du- 
rantou,  9,  n.  472;  l avant,  v»  Testa- 
ment. secl.  5,  § 2,  n.  2,  et  «sprd,  S 485, 
note  1.] 
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à ce  droit,  soit  dans  le  testament  même,  soit  dans  un  autre  acte  l. 
Cette  révocation  peut  avoir  lieu  ou  expressément,  c’est-à-dire  par 
une  déclaration  formelle  de  la  révocation  d'un  testament  précé- 
demment fait,  ou  tacitement. 

Un  testament  ne  peut  être  révoqué  expressément,  en  tout  ou 
en  partie,  que  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  devant 
notaire,  art.  1035. 

La  révocation  expresse  peut  avoir  lieu  sous  toutes  les  formes 
testamentaires  du  droit  commun  et,  suivant  les  circonstances, 
sous  la  forme  d’un  testament  privilégié,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  forme  du  testament  que  le  testateur  entend  révoquer.  Ainsi, 
un  testament  par  acte  public  peut  être  révoqué  par  un  testament 
olographe.  11  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que  l’acte  qui  révo- 
que un  testament,  s’il  est  d’ailleurs  écrit,  daté  et  signé  de  la  propre 
main  du  testateur,  contienne  quelque  autre  disposition  testamen- 
taire ; la  simple  révocation  sous  forme  de  testament  est  suffisante  *. 


• V.  sup..  § 416,  note  18 ; [et  Trop- 
long,  n.  2005.1 

s Observations  do  Tribonat  sur  l'art. 
1035  ; Grenier,  n.  342;  Toullier,  5,  n. 
633  ; Duranton,  0,  n.  451  : [ Merlin, 
fWp.,  v»  Hévoc.  de  codic-.,  § 4,  n.  1; 
Cotn-Delisle,  sur  l'art.  1035,  n.  7; 
Poujol,  itod.,  n.  5:  Vazeille,  ilrid.,  n.  17: 
Troplong,  1,  n.  2051;  Dalloz,  n.  4155;] 
Cass.,  17  mai  1814;  [ Paris. ôjuill.  1813; 
Slmes,  30  juill.  1819;  Bordeaux,  27 
mars  1840,  S.  V„  46,  2,  524.J  En  effet, 
un  pareil  écrit  n'est  au  fond  qu'une 
institution  des  héritiers  légitimes.  üel- 
vincourt,  sur  Part.  1035,  est  d'un  autre 
avis  : selon  lui.  Pacte  qui  renferme  tou- 
tes les  formes  prescrites  par  l’art.  970 
pour  la  validité  d’un  testament  ologra- 
phe, mais  ne  contient  pas  d'autres  dis- 
positions, ne  suftit  pas  pour  opérer  la 
révocation  d'un  testament  antérieur.  [V. 
dans  le  même  sens.  Marcadé,  sur  l'art. 
1035;  Bugnet  sur  Pothier.  Donat.  test., 
p.  308,  note  2.  Tel  est  aussi  notre  sen- 
timent : un  testament  ne  peut  être  ré- 
voqué que  par  un  testament  postérieur 
ou  par  un  acte  notarié  Ici  il  n'y  a pas 
d’acte  notarié,  mais  on  prétend  qu’il  y a 
un  testament  postérieur,  parce  que  Pacte 
écrit,  signé  et  daté,  dont  l'auteur  dé- 
clare, sans  faire  d'ailleurs  aucune  dis- 
position, révoquer  un  testament  anté- 
rieur, renferme  une  institution  implicite 
de  ses  héritiers  naturels.  Pour  qu’il  en 
fût  ainsi,  il  faudrait  que  les  heritiers 
naturels  recueillissent  la  succession,  non 
ab  infestai  et  en  vertu  de  leur  qualité, 


mais  comme  légataires,  ce  qui  n’est  pas 
admissible.  L’acte  prive  qui  se  borne  à 
révoquer  un  testament  antérieur  n'est 
pas  plus  un  testament  que  Pacte  notarié 
qui  prononce  une  révocation,  et  qui  n'est 
certainement  pas  un  testament,  puisqu'il 
n’est  assujetti  qu’aux  formalités  ordiuai- 
res  des  actes  notariés,  et  que  s'il  eût  dû 
avoir  les  effets  d'uu  testament  vis-à-vis 
des  héritiers  naturels,  la  loi  n'eût  pas 
manqué  de  l’assujettir  aux  formalités 
spéciales  des  testaments  authentiques. — 
Quoi  qu’il  en  soit,  on  a été  jusqu’à  dé- 
cider dans  le  sens  de  l’opinion  contraire 
qu’un  acte  sous  seing  privé  postérieur 
opère  révocation  du  testament,  bien  qu’il 
ne  soit  pas  daté,  s’il  relate  le  précèdent 
testament,  Colmar,  5 avril  1824.  Mais 
cette  décision  nous  parait  à tous  les 
points  de  vue  difficile  à justifier  ; car, 
pour  avoir  un  effet  révocatoire,  Pacte 
doit  renfermer  toutes  les  formes  qui  d'a- 
près Part.  970  sont  constitutives  du  testa- 
ment olographe,  et  par  conséquent  être 
daté  : il  ne  suffit  pas  qu’il  emporte  avec 
lui  la  preuve  qu'il  est  postérieur  au  tes- 
tament dont  il  a la  révocation  pour  ob- 
jet, Coin-Dclisle,  sur  Part.  105o,  n.  7. — 
Mais  on  devrait  considérer  comme  em- 
portant révocation  Pacte  sous  seing  privé 
par  lequel  une  personne  déclare  que  sa 
volonté  est  que  tous  ses  parents  dans 
une  ligne  soient  exclus  de  la  succession, 
et  révoquer  un  testament  antérieur.  C'est 
U une  véritable  disposition,  puisque 
l’exclusion  prononcée  des  parents  d'une 
ligne  équivaut  à l’institution  des  pa- 
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La  révocation  expresse  d’un  testament  par  acte  devant  notaire 
a lieu,  bien  que  cet  acte  ne  réunisse  que  les  conditions  extérieures 
habituellement  requises  pour  les  actes  de  ce  genre  et  ne  soit  pas 
d’ailleurs  revêtu  des  formes  exigées  pour  les  testaments.  H ne  faut 
cependant  p s conclure  de  là  qu’un  testament  par  acte  notarié 
contenant  une  cause  révocatoire  suffise  pour  révoquer  un  tes- 
tament antérieur,  si,  ayant  la  forme  généralement  nécessaire  pour 
les  actes  notariés,  il  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pour 
la  validité  d’un  testament  par  acte  public  ou  mystique  *;  mais 


rents  de  l’autre  ligne  dans  la  part  des 
héritiers  exclus;  et  dés  lors  l'acte  qui  la 
prononce  doit  être  considéré  comme  un 
testament.  Colmar,  2*2  juin  1831,  S.  V., 
52,  2,  51;  Cass..  7 juin  1832,  S.  V.,  32, 
1,542.1 

3 V.  les  discussions  sur  les  art.  1035  A 
1037  Au  Conseil  d'Etat  on  exprima  l’a- 
vis qu'un  testament  est  révoqué  par  un 
testament  postérieur,  lors  même  que  ce 
dernier  te_stamenl  est  nul  quant  à sa  forme; 
mais  cette  opinion  n'a  pas  été  convertie  en 
disposition  légale.  Grenier,  n.  542.  V. 
daus  le  sens  de  l'opinion  admise  dans 
le  paragraphe,  Cass..  4 nov.  1811, 
20fév.  1821;  Toulouse,  12  août  1831, 
S.  V.,  52.  2,  586  ; Bordeaux,  25  août 
1832,  S.  V.,  33,  2,  16;  Cass.,  2 mars 
1856,  S.  V.,  36,  1, 174  ; ( Turin, 4 avril 
1807  ; Limoges,  23  mars  1800;  Aix,  20 
avril  1809  ; Turin,  19  mars  1810  ; Agen, 

9 août  1854.  S.  V.,  54.  2.  649;  Cass., 

10  avril  1855.  S V.,  55,  1,  321;  Mer- 
lin, Ré p.,  v"  Révoc.  de  legs.  § 4,  n.  3, 
et  Qwst.,eod  c°,§l;  Grenier,  n.342; 
Favard,  Rép.,  v°  Testnm .,  sect.  3,  § 1, 
n.  3;  l'oujol,  sur  l’art.  1035.  n.  6; 
Coin-  Delisle,  ibid.,  n.  8;  Troplong,  n. 
2050;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  n. 
342;  Rolland  de  Villargues,  Ré p.  du  no/., 
v°  Révoc.  de  lest.,  n.  22  ; Dalloz,  n. 
4162.]  V.  eu  sens  contraire.  Toullier, 
5,  n.  620  et  s.;  ( Malevitle,  2,  p.  585; 
Delaporte,  /'and.  franç.,  sur  l'art. 
1035;  Duranlon,  10,  n.  458;  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1035  ; Vazeillc,  sur  l’art. 
1035,  n.  2;  Marcadé,  sur  le  même  ar- 
ticle ; Bugnet  sur  Pothier,  Coul.  d'Or- 
léans, n.  126  de  l’introd.  au  lit.  16’;Tau- 
lier,  4,  p.  171.  Selon  ces  auteurs,  il  y a 
dans  le  testament  authentique  qui  ren- 
ferme une  révocation  de  testament  an- 
térieur deux  choses  ; le  testament  pu- 
blic et  la  révocation  ; et  la  nullité  de 
l’acte  comme  testament  n' entraîne  pas 
celle  de  la  révocation,  si  Pacte  est  vala- 
ble comme  acte  notarié,  parce  que  la 
révocation  pouvant  être  faite  soit  par 


testament,  soit  par  acte  notarié,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'elle  vaille  sous  ces 
deux  formes  ; et  elle  ne  peut  être  annulée 
pour  vice  de  forme  qu'autant  que  les 
deux  formes  sous  lesquelles  elle  peut 
être  faite  seraient  vicieuses.  Mais  à cela 
on  peut  répondre  victorieusement  avec 
Merlin,  Ré p . v»  Testament,  sect.  2,  §3, 
art.  2,  qu'autre  chose  est  de  révoquer 
un  testament  par  une  simple  déclara- 
tion, autre  chose  est  de  le  faire  par  un 
testament  nul.  Dans  le  premier  cas,  la 
volonté  est  manifestée  par  un  acte  qui  a 
toute  la  forme  dont  on  a voulu  le  revê- 
tir, tandis  qu'il  n’en  est  pas  de  même 
dans  le  second  II  est  à croire  quels 
testateur,  en  faisant  la  révocation  sous 
forme  de  testament,  a voulu  que  ses 
premières  dispositions  subsistassent  dans 
leur  entier,  si  elles  n’étaient  pas  rem- 
placées par  d'autres,  et  qu’il  n’a  révoqué 
le  premier  testament  que  conditionnelle- 
ment. pour  le  cas  oh  son  second  testament 
vaudrait.  C’est  donc  avec  raison  que  la 
jurisprudence  refuse  au  testament  au- 
thentique nul  la  force  d'un  acte  révoca- 
toire.] V.  aussi  Delvincourt,  sur  Part. 
1055,  et  Duranton,9,  n.  432 et  s.— Lors- 
que dans  un  testament  authentique  la 
clause  révocatoire  jointe  à la  fin  de  ce  tes- 
tament n’a  pas  été  lue  au  testateur,  mais 
que  l'intention  de  révoquer  résulte  du 
testament,  le  testament  est  valable  avec 
la  révocation  , Metz , 28  janv.  1813. 
[Jugé  au  contraire  que,  quand  il  se 
trouve  dans  un  testament  authentique 
une  clause  de  révocation  de  tous  testa- 
ments antérieurs  à laquelle  ne  s'applique 
pas  la  mention  de  la  lecture  au  testa- 
teur, il  y a nullité  du  testament  en  entier, 
Cass.,  4 nov.  1811;  Toulouse,  12  août 
1831,  S.  V„  32,  2;  586.  11  est  il  remar- 
quer, au  surplus,  que  dans  ces  arrêts  il 
ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  testament 
nul  devait  valoir  comme  révocation, 
mais  si  le  défaut  de  mention  de  la  lec- 
ture de  la  clause  révocatoire  qui  faisait 
partie  du  testament  entraînait  la  nullité 
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il  en  serai»  autrement  si  le  testament  postérieur,  valable  quant  à 
sa  forme,  ne  contenait  que  des  dispositions  nulles  *.  La  révoca- 
tion contenue  dans  ce  testament  devrait  assurément  avoir  effet. 

Si,  dans  la  suite,  la  révocation  d’un  testament,  faite  d’une  ma- 
nière ou  de  l’autre,  art.  1035,  vient  elle-même  à être  révoquée, 
soit  par  un  acte  testamentaire  dans  la  forme  de  l'art.  970,  soit  par 
un  acte  notarié  ordinaire,  art.  1035,  il  ne  parait  pas  douteux  que 
le  testament  révoqué  doive  reprendre  sa  force  première1. 

Du  reste,  les  parties  intéressées  peuvent  attaquer  la  révocation 
d’un  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  révocation  aurait 
eu  une  erreur  pour  cause  déterminante  ®. 


du  surplus  du  testament.  Or.  l’affimative 
nous  parait  devoir  résulter  ue  cette  con- 
sidération, qu'il  y a une  connexité  in- 
time entre  les  dispositions  par  lesquelles 
le  testateur  dispose  lie  ses  biens  el  la 
clause  par  laquelle  il  révoqué  des  libé- 
ralités antérieures  : d’uii  la  conséquence 
que  la  clause  révocatoire  faisanl  partie 
intégrante  du  testament,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  testament  a été  lu  eu  entier, 
comme  1 exige  la  loi,  lorsque  la  clause 
révocatoire  li  a pas  été  lue.] 

‘ (Troplong , n.  2000.  — Il  en  est 
de  même  au  cas  où  les  dispositions 
d’un  testament  sont  caduque.,.  V.  inf., 
noie  12.  ] 

* Grenoble,  14  juin  1810;  Cass..  4 
déc.  1811  , 22  mars  1857,  S.  V., 
37,  1,  505.  Cependant  la  question  est 
controversée.  On  s est  demandé  surtout 
s'il  n'est  pas  nécessaire  que  i’acle  nota- 
rié postérieur  contienne  au  moins  en 
termes  exprès  la  clause  portant  le  réta- 
blissement dn  testament  antérieurement 
révoqué.  Dans  1 espèce  de  i’arrêl  précité 
du  22  mars  1857,  l'acte  notarié  conte- 
nait cette  clause.  V.  sur  la  question, 
Delvincourt.  Sur  l’art.  1065;  Toullier. 
5,  n.  635;  Grenier,  n.  348 el  s.;  lturan- 
ton,  9.  n.  4SI  ; Heine  <le  législation, 
3,  p.  104;  .Merlin,  Hep. . VJ  Révucut. 
de  lestai n.,  § 4,  n.  6,  el  v®  Testament. 
[ Selon  Ica  uns,  la  révocation  de  l’acte 
révocatoire  ne  suftil  pas  pour  faire  re- 
vivre le  premier  testament  révoqué,  V. 
Grenier,  Delvincourt,  Toullier.  toc.  cit,, 
Troplong,  n.  2065.  cl  il  faut  de  plus  que 
le  testateur  manifeste  d'une  manière  ex- 
presse Tinlention  de  léhabiliter  son  tes- 
tament révoqué.  V.  dans  le  même  sens, 
Douai,  5 mal  1856,  S.  V.,  39,  2,  12; 
Caen.  24  avril  1841,  S.  V.,  41, 2.  490; 
Cass.,  7 fév.  1845.  S.  V..  45.  1,  515; 
Lvon,  18  mai  1847,  S.  V.,  48,  2,  23. 
Selon  les  autres,  V.  Duranlon,  loc.  cit., 


et  CoinDelisle,  sur  l'art.  1035,  n.  12.  le 
testament  révoqué  revit,  sans  déclara- 
tion nouvelle  d inteution,  par  cela  seul 
que  l'acle  révocatoire  vient  lui-méfne  à 
être  révoqué.  Il  faut  ici  faire  une  dis- 
tinction indiquée  par  Marcadé.  sur  l’art. 
1037.  Si  un  testament  a été  révoqué  par 
un  testament  postérieur,  qui  a rem- 
placé par  d'autres  les  dispositions  du 
testament  révoqué,  la  révocation  du  se- 
cond testament  ne  fera  pas  par  elle- 
même  revivre  le  premier,  parce  que  la 
volonté  de  révoquer  la  seconde  libéralité 
n'implique  en  aucune  façon  la  volonté 
de  faire  revivre  la  première  : il  faut  dans 
ce  cas  que  celte  volouté  soit  exprimée 
dans  le  dernier  acte  révocatoire  Mais  si 
un  testament  a été  révoqué  non  par  un 
testament  postérieur,  mais  pur  une  sim- 

{ile  déclaration  notariée,  il  nous  semble 
tors  de  doute  que  la  révocation  de  celte 
déclaration  a pour  résultat  nécessaire  de 
faire  revivre  le  testament  antérieur, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  but.  et 
que  l'intention  du  testateur  ressortant 
tie  IVte  n'a  pas  besoin  d’être  spéciale- 
ment exprimée.] 

* Ex  fntsd  cansd  .Modo  proban  pos- 
ait, teslatorem  alias  ultimam  eolunta- 
tem  suant  recoenturum  non  fuisse,  L. 
17,  3 8,  Dig.,  De  roiuiit.  et  demonstr.; 
Bruxelles,  10  juin  1812  ; I Merlin,  Hép., 
v4  Legs,  secl.  2,  S 2.  n.  14;  Toullier,  5, 
n.  654.  C’est  là  une  question  d'école  plu- 
tôt que  de  pratique,  par  la  difficulté 
qu’il  y aurait  é prouver,  lors  même  que 
l'erreur  serait  constante,  que  le  testa- 
teur n’aurait  pas  dans  tous  les  cas  révo- 
qué son  testament  : le  testateur  n’a  jamais 
à rendre  compte  des  causes  apparentes 
ou  cachées  qui  ont  été  le  mobile  de  sa 
volonté.  11  a cependant  été  jugé  qu’une 
disposition  testamentaire  peut  être  dé- 
clarée sans  effet,  bien  qu'elle  d’ait  pas 
été  révoquée  expressément,  lorsque  la 
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Il  y a révocation  tacite,  fncti  t 

<°  Lorsque  le  testateur  a mis  l'acte  testamentaire  dans  un  état 
qui  ne  permet  plus  de  supposer  qu’il  renferme  la  déclaration  de 
sa  dernière  volonté  ; par  exemple,  s’il  l'a  déchiré  ou  s’il  en  a 
biffé  l’écriture 7 ; mais,  un  testament  lacéré  ou  rendu  illisible  par 


cause  exprimée  iqui  avait  déterraiué  le 
testateur  à faire  In  libéralité  est  venue 
à cesser,  Rouen,  «1  déc  1846,  S.  V.,  47, 
2,  163;  31  mars  1835,  S.  V.,  47,  2, 
533.  V.  Merlin,  Rép.f  v°  Legs , sert.  2, 
§ 2,  n.  15,  et  v*  Révoc.  de  Legs,  n 2; 
Toullier,  3,  n.  654  ; Vazeille,  sur  l’art. 
1036.  J 

1 Les  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce  peuvent  exercer  une 
très-grande  influence  sur  l application 
de  celte  règle,  Grenier,  u.  34T  ; Toul- 
lier,  5,  n.  658  et  s.;  Duranton,  9, 
n.  466  et  s.;  Favard,  v®  Testament, 
sert.  3,  § 1.  Sur  la  question  de  savoir 
si  et  comment  un  testament  authentique 
ou  un  testament  mystique  peut  être 
tacitement  révoqué  de  cette  manière. 
V.  Avis  du  Conseil  d Etat  du  4 avril 
1821  ; Grenier,  n.  277  ; Toullier,  3, 
n.  639;  Duranton,  9,  n.  70,  qui  fait 
remarquer  qu’un  testament  mystique 
que  le  testateur  avait  conservé,  cl  dont 
il  a rompu  le  cachet,  doit  être  considéré 
comme  nul.  Si  le  cachet  a été  rompu 
par  une  autre  personne,  le  testament 
reste  valable.  Favard.  v®  Testament , 
sect  5,  § 1 . — V.L.  30.  C.  De hered.  instit. 
[Nul  doute  que  celui  qui  lacère,  dé- 
chire, brille  son  testament  olographe, 
en  opère  la  révocation  ; on  doit  en  dire 
autant  des  dispositions  que  le  testateur 
a biffées,  bétonnées  on  raturées.  V. 
Merlin,  Rép.,  v®  Rh  ocal.de  test.,  § 4; 
Coin-Delisle,  sur  l’art.  1055.  n.  13; 
Marcadé,  sur  l’art.  1038;  Troplong, 
n.  2017:  Dalloz,  n.  4281.  — Mais  s'il 
s'agit  d'un  testament  authentique,  il  est 
certain,  au  contraire,  que  le  testateur  ne 
saurait  le  révoquer  en  le  déchirant  ou 
en  en  biffaut  l’écriture.  Car  d’une  part 
ce  testament  reste  au  nombre  des  mi- 
nutes du  notaire,  qui  ne  peut  s’en  des- 
saisir et  ne  doit  nas  souffrir  que  qui 
que  ce  soif,  même  le  testateur;  eu  altère 
matériellement  la  teneur;  et , d’autre 
part,  la  destruction  d’une  expédition 
d’un  testament  authentique  n’entralne- 
rait  pas  révocation  des  dispositions 
testamentaires,  puisque  c’est  h minute 
seule  qui  constitue,  à proprement  dire, 
le  testament,  Toullier,  5,  n.  658;  Du- 
ranton. 9,  n.  469;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1035,  n.  16;  Marcadé,  sur  l’ar- 


ticle 1038;  Troplong,  n.  2015;  Dal- 
loz, n.  4276.  — Quant  au  testament 
mystique,  «ne  question  préjudicielle  est 
de  savoir  si  le  testateur  qui  veut  révo- 
uer son  testament  est  en  droit  d’exiger 
n notaire  la  remise  de  l’acte.  L'affir- 
mative de  celte  question  nous  parait 
certaine  : le  testament  mystique  n’est 
point  une  minute  dont  te  notaire  ne 
puisse  se  dessaisir  : c’est  un  simple 
dépét  qu’il  doit  remettre  au  déposant 
quand  celui-ci  le  lui  demande,  sauf  à 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
décharger  sa  responsabilité.  V.  en  ce 
sens  Paris,  10  juin  1818,  S.  Y.,  48,  2, 
356;  Trib.  civ.  de  Clamecy,  14  juillet 
1836,  S.  V.,  36,  2,  484  ; Trib.  civ.  de 
la  Seine.  11  déc.  1847,  S.  V.,  48.  2,  45  ; 
Merlin,  /tép.,  v°  Solaire,  § 5,  n.  6;  et 
Ouest. , § 14  ; Toullier,  5,  n.  639  ; Del- 
vincourt,  2,  p.  524;  Garnier-Desches- 
nes.  Traité  du  Hat.,  1.  p.  85;  Vazeille, 
sur  l'art.  1035.  n.  6 ; Coin- Delisle.  sur 
l'art.  976,  n.  20;  Troplong,  n.  2116. 
— Contra , Amiens,  29  nov.  1837.  S.  V., 
38.  2.  105;  Grenier,  n.  277  et  277  bis  ; 
le  Dict.  du  notnr.  v°  Minute,  n.  6,  et  v° 
Testam.  n.  107  ; Rolland  de  Villargues, 
Rép,  du  nutar..  v°  Minute , n.  99  et  100; 
Poujol,  sur  l'art.  976,  n.  2.  V.  aussi  un 
Avis  du  Conseil  d'Etat  du  7 avril  1821. 
Cette  question  étant  résolue  dans  le  sens 
du  droit  du  testateur  à obtenir  la  remise 
de  son  testament  mystique,  il  faut  en 
conclure  que  le  testateur  remis  en  pos- 
session de  l’acte  peut  l’annuler  en  le 
détruisant.  El  si  le  testament  n'est  pas 
écrit  de  la  main  du  testateur,  il  suffira 
au  testateur  pour  l’annuler  de  rompre 
le  cachet  ou  de  détruire  l’acte  de  su- 
scrintion  qui  fait  la  force  du  testament, 
Merlin.  Rep.,  v®  Révor.  de  testam..  § 4, 
n.  2;  Toullier,  5,  n.  664  et  665  ; Gre- 
nier 1.  n.  277;  Vazeille,  sur  l’art.  1035, 
n.  1d;  Coin-Delisle,  ibid.,  n.  18;  Trop- 
long,^  2116.  Si,  au  contraire,  le  testa- 
ment était  écrit,  signé  et  daté  par  le  testa- 
teur, la  rupture  du  cachet  ou  la  destruction 
de  l'acte  de  suscription  ne  le  révoque- 
raient pas.  parce  qu’il  continuerait  de  va- 
loir comme  testament  olographe.  — En- 
lin,  si  la  rupture  du  cachet  avait  en  lieu 
par  un  accident  quelconque  ou  par  le 
fait  d’un  autre  que  le  testateur,  le  testa- 
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un  accident  ou  par  !e  fait  d’un  tiers  conserve  tout  son  effet,  sauf 
à celui  qui  articule  que  cette  altération  ne  provient  pas  du  testa- 
teur à en  administrer  la  preuve  ®.  Lorsqu’un  testament  a été  fait 
en  double  exemplaire  et  qu’un  seul  de  ces  deux  exemplaires  a été 
raturé  ou  modilié  de  toute  autre  façon  dans  sa  teneur,  par  le  tes- 
tateur, la  question  de  savoir  si  le  testament  doit  être  exécuté 
malgré  cette  circonstance,  et  en  prenant  en  considération  l’autre 
exemplaire  demeuré  intact,  est  une  question  de  fait  et  de  volonté, 
facti  et  voluntatis  ®. 

2°  Lorsqu’un  testament  postérieur  contient  une  disposition  in- 
conciliable ou  en  contradiction  avec  une  disposition  contenue  dans 
un  testament  antérieur 10,  art.  1036.  Dans  le  doute,  cependant, 


ment  n'en  conserverait  pas  moins  tonte 
sa  force,  alors  même  que  le  testateur  en 
aurait  connu  ultérieurement  l'ouverture, 
et  qu'il  n’aurait  pas  refait  son  testament. 
Mêmes  autorités,  V.  aussi  Cass.,  20  mai 
1812.  V.  encore  la  note  suivante  ] 

* Delvincourt,  sur  I art  035;  Cass., 
12 janv.  1835, S.  V.33,t,  91.  Les  régies 
établies  dans  le  paragraphe  s'appliquent 
aussi  au  cas  où  le  testament  a été  com- 
plètement détruit.  V.  plus  haut  § 116, 
note  7,  et  Merlin,  Quest.,  v°  Suppres- 
sion Je  titres  et  v®  Testament,  § 16; 
Turin,  13  avril  1808  ; Poitiers,  22  janv 
1811.  [Il  est  certain  que  si  un  testa- 
ment a été  détruit,  lacéré,  biffé  par  un 
tiers  agissant  sans  l'ordre  du  testateur, 
l'acte  conserve  toute  sa  force  pourvu, 
bien  entendu,  qu'on  puisse  le  représen- 
ter pour  faire  preuve  de  son  contenu, 
Trnplong,  n.  2107  Mais  il  est  égale- 
ment constant  que  lorsqu'un  testament 
a été  lacéré  ou  biffé  il  y a présomption 
que  c'est  par  le  fait  du  testateur  ou  par 
son  ordre,  et  c'est  par  conséquent 
aux  légataires  à prouver  le  contraire, 
Toullier,  5,  n.  666;  Troplong,  2107  et 
2108.  — Cependant,  si  le  testament  se 
trouvait  entre  les  mains  d'un  tiers,  on 
doit  en  général  présumer,  sauf  le  cas  de 
circonstances  particulières,  que  les  al- 
terations qu’il  a subies  sont  du  fait 
du  tiers  dépositaire.  Merlin,  Rép.,  v» 
Révoc.  de  testam.,  § 4.  n.3;  Toullier, 
5,n.065;  Troplong,  n.  2110;  Dalloz, 
n.  4286.  V.  Douai.  26  mai  1838,  S.  V., 
38,  2,  262.  — 11  n'y  a d’ailleurs  de  ré- 
voquées dans  un  testament  que  celles 
des  dispositions  qui  sont  rayées;  le  tes- 
tateur étant  présumé  avoir  voulu  laisser 
subsister  les  autres,  Merlin,  Réooc.  de 
testam. ,§  4.  n.  1;  Durauton,  9, n.  467  ; 
Dalloz,  n.  4289;  Troplong,  n.  2111.  Il 


a été  jugé  en  ce  sens  que  la  révocation 
d'un  legs  universel  faite  au  moyen  d'une 
rature  ne  suflit  pas  pour  entraîner  la 
révocation  des  legs  particuliers  conte- 
nus dans  le  même  testament , alors 
même  que  le  testateur  aurait  c hargé 
formellement  le  légataire  universel  d’ac- 
quitter ces  legs,  Limoges,  12juiu  1852, 
S.  V.,  52,  2,  .>81.) 

5 Greuicr,  n.  347  6;  Toullier,  5, 
n 664;  Merlin.  v°  Révocation  de  test.; 
Cass.,  5 mai  1824  [ Lyon,  26janv.  1825; 
lturanton,  9,  n.  468;  Coin-Delislc,  sur 
l’art.  1035,  n.  16;  Mareadé,  sur  l'art. 
1038.  n.  5:  Troplong,  n.  2112;  Dalloz, 
n 4290.  Il  nous  parait  certain  quelors- 
u'un  même  testament  a été  fait  en  deux 
oubles,  il  ne  suffit  pas  que  l’un  de  ces 
deux  doubles  ait  été  biffé,  raturé  et  détruit 
pour  qu’on  doive  en  conclure  que,  dans 
('intention  du  testateur,  le  double  resté 
intact  a été  frappé  ^'annihilation  et 
qu'il  soit  privé  de  tout  effet,  On  doit 
au  contraire  conclure  de  l'existence 
d'un  autre  double  que  le  testateur  a 
entendu  maintenir  la  force  d'un  testa- 
ment qui  se  suffit  à lui-même.  Cepen- 
dant ces  conclusions  peuvent  être  mo- 
difiées par  les  circonstances.  Ainsi  il  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Caen,  le  4 juin 
1841.  S.  V.,41,2,  516.  qu’un  testament 
olographe  peut  être  déclaré  nul  et  sans 
effet,  quoique  non  révoqué  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  1035,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait  que  le  testa- 
teur avait  voulu  le  détruire,  qu'il  en 
avait  biffé  ou  cancellé  deux  exemplaires 
existant  entre  ses  mains,  et  que  ce  n’est 

Su’en  trompant  sa  confiance  qu'un  tiers 
épositaire  d'un  troisième  exemplaire 
Ta  conservé  intact  et  Ta  remis  au  léga- 
taire.] 

10  Cass.,  5 juin  1834,  S.  V.,  54, 1, 
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on  ne  peut  admettre  qu’une  disposition  testamentaire  antérieure 
ait  été  ainsi  révoquée  par  une  disposition  postérieure  ",  arg.  art. 
1023.  Par  contre,  une  disposition  testamentaire  qui  doitêtre  con- 
sidérée comme  révoquée,  d'après  l’art.  4036,  demeure  révoquée 
même  dans  le  cas  où  le  légataire  institué  par  le  testament  posté- 
rieur ne  pourrait  ou  ne  voudrait  accepter  le  legs  **,  art.  1037. 

3°  Lorsque  les  biens  compris  dans  un  legs  ont  été  alié- 
nés par  le  testateur13,  soit  à titre  gratuit1*,  soit  à titre  oné- 


725.  Cet  arrêt  juge  que  dans  le  cas  oit 
an  même  individu  a laissé  sous  la  même 
date  deux  testaments  olographes,  tous 
les  deux  contenant  une  clause  révoca- 
toire,  tous  les  deux  contenant  des  dis- 
positions semblables  et  d'autres  diffé- 
rentes, ces  deux  testaments  peuvent 
être  maintenus  comme  n’en  faisant  qu’un 
seul.  [ Rien  n'empêche  en  effet  qu’on  ne 
puisse  mourir  avec  deux  testaments  qui 
ne  se  contredisent  pas  et  dont  les  dispo- 
sitions se  concilient.  V.  Troplong, 
n.  2067  et  s.]  V.  sur  la  révocation  ta- 
cite, Duranton,  9,  n.  442;  Bordeaux, 
28  avril  18Ô0  ; Cass.,  22  juin  1831, 
S.  V.,31, 1,  253.  [ V.  aussi  la  note  sui- 
vante. — Remarquons  toutefois  dès  A 
présent  que  l'incompatibilité  ou  la 
contrariété  entre  plusieurs  dispositions 
testamentaires  est  un  moyen  de  révo- 
cation des  dispositions  antérieures  par 
les  dispositions  postérieures,  bien  que 
cette  incompatibilité  ou  contrariété  ne 
soit  pas  matérielle,  et  qu’elle  résulte 
seulement  de  l’intention  présumée  du 
testateur,  Cass.,  10  mai  1851,  S.  V., 
51,  1,361;  et  que^a  révocation  d’un 
testament  par  acte-devant  notaire  n’a 
pas  besoin  d’être  faite  en  termes  exprès; 
il  suffit  que  le  changement  de  volonté 
résulte  d'une  manière  non  équivoque  de 
l’acte  dressé  par  le  notaire,  Limoges, 
9 mai  1809  ; filmes,  14  déc.  1827. 
V.  Coin-Delisle,  sur  l’art.  1035.  n.  2.) 

11  Dclvincourt,  sur  l’art.  1036  ; Toui- 
ller. 5,  n.  532,  640  et  s.;  Proudhon, 
De  l' usufruit . 2,  573;  Merlin,  Hép.,  v° 
Legs,  scct.  4,  § 5 et  v°  névoealion  de 
legs ; [Coin-Delisle  et  Marcadé  sur  l’ar- 
ticle 1036  ; Troplong,  n.  2070  et  s.]  Le 
droit  romain  peut  servir  A la  solution 
des  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  cette  espèce  de  révocation  tacite. 
V.  sur  Inapplication  de  l’art.  1036 , 
Turin,  24  fev.  1807  ; Cass  , 7 mai  1808; 
Nîmes,  7 fév.  1809;  Limoges,  9 mai 
1809  ; Grenoble,  14  juin  1810;  Riom, 
23  août  1817  ; Grenoble,  22  juin  1827  ; 
Cass.,  29  mai  1832,  S.  V.,  52,  1,  436; 


Riom,  8 nov.  1830,  S.  V.,  33,  2,  494; 
[Limoges,  6 mars  1840,  S.  V.,  40,  2, 
253;  Cass  , 30  mars  184t,  S.  V.,  41, 
1.  406,  et  19  juilt.  1847,  S.  V.,  47,  1, 
731. | Quelques-unes  de  ces  espèces 
concernent  legatum  ejusdem  rei  vel 

ruantilalis  eidem  personœ  relictum. 

Kn  tout  cas,  la  question  d’incompati- 
bilité ou  de  contrariété  de  dispositions 
testamentaires  opérant  révocation  de  dis- 
positions antérieures  est  une  questiou 
d’interprétation  qui  apparlientexclusive- 
ment  aux  juges  du  fond,  Cass..  22  juin 
1831,  S.  V.,  31.1,  253;  29  mai  1832,  S. 
V.,32, 1,  436  ; 8 juillet  1835.  S.  V.,  35, 
1.  741  ; 30  mars  1841,  S.  V.,  41.  t, 
406;  Troplong,  n.  2069;  Dalloz, 
n.  4201.  V.  aussi  Agen,  7 mai  1850, 
S.  V.,  30,  2,  241.] 

'*  C’est-à-dire,  si  le  legs  postérieur 
devient  caduc,  Favard,  v°  Testament 
sect.  3,  § 1,  n.  9 ; Bordeaux,  19  mars 
1833,  S.  V.,  33, 2,  414;  Cass.,  13  mai 
1834,  S.  V.,  34.  1,  321.  [ Soit  qu’il  de- 
vienne caduc  par  le  prédécès  uq  léga- 
taire, mêmes  arrêts,;  Duranton,  9, 
n.  450  ; Vaieille,  sur  l’art.  1037,  n.  3 ; 
Coin-Delisle,  ibid.,  n.  1er  ; Marcadé,  sur 
le  même  article;  Troplong.  n.  2084; 
Dalloz,  n.  4175;  soit  qu’il  devienne 
caduc  par  indignité;  Maleville,  sur  l’art. 
1037  ; Grenier,  n . 341  ; Delvincourt,  2, 
p.  101  ; Coin-Delisle.  toc.  cil.;  Trop- 
long,  n.  2084;  Dalloz,  n.  4176;  soit 
qu’il  devienne  caduc  par  son  incapacité, 
art.  1037.] 

11  [ L’adoption  conférée  par  un  testa- 
teur n’opère  pas  la  révocation  des  legs 
par  lui  antérieurement  faits;  l’adoption 
n'est  pas  une  aliénation  dans  le  sens  de 
l’art.  1038,  Montpellier,  20  avr.  1842, 
S.  V.,  42,  2,  347.] 

14  Soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
donation  A cause  de  mort.  Grenier,  n.  345; 
Duranton,  9,  n.  449  ; Montpellier,  24 
jauv.  1825.  V.  aussi  Paris,  12  mai  1826; 
[et  Coin-Delisle,  sur  l’art.  1038,  n.  2. 
— Toutefois,  la  donation  par  contrat  de 
mariage  faite  par  l’un  des  futurs  époux 
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reux  »»j  «t  cela  même  dans  le  cas  où  l’aliénation  serait  nulle  *•  ott 
aurait  été  faite  sons  une  condition  suspensive  qui  ne  se  serait  pas 
réalisée17;  même  dans  le  cas  où  l’aliénation  aurait  eu  lieu  par  voie 
d'échange  ou  consisterait  dans  une  vente  à réméré  suivie  de  l'exer- 
cice du  droit  de  rachat,  qui  a fait  rentrer  la  chose  entre  les  mains 
du  testateur  **,  même  enfin  dans  le  cas  où  l'aliénation  aurait  été  le 


à l'antre  Mut  ta  condition  de  survie  du 

donataire  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  aliénation  opérant  de  plein 
droit  la  révocation  d'un  leslament  anté- 
rieur de  l'époux  donateur;  dans  ce  cas, 
si  l'époux  donataire  n'a  pas  survécu  k 
son  conjoint  donateur,  les  hiens  qui  fai- 
saient l'objet  delà  donation  doivent  être 
dévolus  au  légataire,  Caen, 25  nov . 1 847, 
S.  V.,  48,  -2.  83».  V.  inf.,  note  17  J Le 
legs  de  libération  est  de  même  censé 
révoqué  si  le  testateur  a depuis  exigé 
le  pavement  de  ta  dette.  Grenier,  n.  523; 
Duraiiton,  »,  n 402.  | Cependant,  dans 
le  cas  de  legs  d'une  généralité  de  biens 
et  spécialement  de  tous  tes  biens  que 
le  teststeur  doit  recueillir  dans  une 
succession  à laquelle  il  est  appelé,  le 
recouvrement  et  l’emploi  qu'il  fait  ulté- 
rieurement d'une  créance  comprise 
dans  les  biens  légués  n’enlralnent  pas 
la  révocation  du  legs,  même  en  ce  qui 
concerne  la  créance  recouvrée,  Grenoble, 
19  juin  1818  , S.  V..  47,  2.  504  1 La 
constitution  d'une  hypothèque  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  aliéna- 
tion révocatoire,  Touiller,  5,  n,  650. 
| En  effet,  elle  né  fait  pas  perdre  au  tes- 
tateur la  propriété  de  la  chose,  Kelvin- 
court,  2.  p 580  ; Troplong,  4,  n.  2101  ; 
Dalloz,  n.  4241-1 

'*  [Il  va  révocation  par  l’aliénation 
au  profit  d'un  copartageant  de  l'objet 
dont  le  testateur  avait  légué  sa  portion 
indivise,  Poitiers,  10 juillet  1824;  Cas*., 
28  fév.  1826;  Coin-Delisle,  sur  l'arti- 
cle 1038,  n.  3;  Bugnet  sur  Pothier, 
l)onal.  tettam.,  p.  311,  noie  3. J 

•*  Bien  que  l'art.  1058  dise  en  ter- 
mes absolus  : « Encore  que  l'aliénation 
postérieure  soit  nulle,  » cependanf  II 
ne  parait  pas  devoir  Aire  étendu  au  cas 
oh  l'aliénation  est  nulle  pour  n'avoir 
pas  élé  faite  dans  la  forme  légalement 
prescrite,  par  exemple,  dans  le  casd’nne 
donation  fuite  par  acte  privé  ; car  alors 
il  ne  s'agit  pas,  à proprement  parler,  de 
la  nullité  de  l'acte,  et  on  pourrait  dire 

filutdt  qu'il  n y a pas  eu  aliénation  dans 
e sens  juridique,  Toulliér,  5,  u.  650  , 
| Troplong,  n 2092  II  n v a pas  de 
volonté  révocatoire  dans  le’  sens  jnri- 


dique,  14  oit  la  volonté  n'etrf  pas  expri- 
mée de  la  manière  exigée  pour  qu  elle 
soit  reconnue  par  la  loi.  — Il  est  bien 
étidrnl  d’ailleurs  que  s'il  s'agissait 
d'une  aliénation  qni  peut  être  faite  sous 
signature  privée,  l'aliénation  par  arte 
sous  seing  privé  révoquerait  le  legs: 
dans  ce  cas,  la  forme  notariée  n'esl  pas 
nécessaire  pour  la  révocation  comme  s il 
s'agissait  d une  révocation  directe.  Toui- 
ller, 5,  n.  651  ; l'oujol,  sor  l’art.  1038, 
n.  8;  Coin-Dcllsie,  ibia.,  n.  2 ] V.  aussi 
art.  1005.  Par  contre,  Il  semble  qné  le 
legs  d une  chose  soit  rêvoqné  par  la  do- 
nation de  cette  même  chose,  encore  qoé 
la  donation  ne  Soit  pas  acceptée  par  le 
donataire,  puisque  ce  defaut  d'acceptation 
ne  fait  pas  disparaître  la  volonté  présu- 
mée do  testateur.  I Cass.,  25  avril  1825; 
Tonllicr,  5,  n.  650;  Linran!on,9,  n 498 
et  s.;  VaZeille,  sur  l'arl.  1038;  Cotn- 
Dellsle.  sur  l’art.  1035,  n 5;  Deville- 
neuve,  8.  V.,  48,  2,  537;  Marradé,  sur 
le  même  article  : Troplong.  4.  n.  2088; 
Dalloz,  n.  4150  et  4269.  — Contra, 
Paris,  11  déc.  1847,  8.  V.,  -18,  2,  337. 
De  ce  que  c’est  la  volonté  présumée  du 
donateur  ou  du  testateur  qui  donne  nn 
effet  révocatoire  à une  aliénation  qui,  h 
raison  de  sa  nnlli  té#  ne  prodait  aucun 
effet  en  tant  qn'aliénalion,  U suit  (lue 
si  l’aliénation  venait  k être  rescindée 
pour  cause  d’erreur  on  dé  violence  . il 
n'v  aurait  pas  révocation,  parce  qu’il  n y 
aurait  pas  eu  volonté  d’aliéner.  Bugnet 
sur  Pothier,  Donné .,  n 511,  note  3,] 

17  Durante»,  9,  n . 459;  (Coin-Delisle, 
sur  l’art.  1038,  n.  4.  — Contrà.  Totil- 
lier.  5.  n.  653  ; Vazellle.  sur  l'art  1038. 
n.  7;  l'oujol,  ibUl.,  n.  7;  Marradé.  sur 
l'arl.  1058  ; Troplong,  n.  9099;  Caen 
25  nov.  1847,  9.  V.,  48,  2.  339.  Cetté 
dernière  opinion  est  préférable  r l'allé* 
nalion  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive, et  qni  n'a  jamais  en  d'existence  si 
la  condition  ne  s'est  pas  réalisée,  ne 
peut  être  considérée  comme  emportant 
une  volonté  absolue  de  révoquer;  On 
doit  penser  que  dans  l’intention  du 
disposant  la  révocation  est  subordonnée 
à la  même  condition  nue  l'aliénation.) 
'*  l V.  inf.,  note  20.) 
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résultat  d’une  expropriation  forcée1®,  art.  40,18.  Il  n’y  a d’exception 
à cette  règle  que  lorsque  l’aliénation  de  la  chose  a été  faite  sous  une 
condition  résolutoire  qui  s’est  accomplie  **,  ou  lorsque  la  chose  lé- 
guée a été  ensuite  donnée  au  légataire  lui-même,  pourvu  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  donation  n’impose  pas  au  donataire 
d’autres  charges  que  celles  que  lui  impose  le  legs**. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  tous  les  cas  de  révocation 
tacite  ci-dessus  indiqués,  que,  de  même  qu’un  testament  ne  forme 
point  un  tout  indivisible  quant  à sa  teneur,  de  même,  la  révoca- 
tion n’atteint  pas  non  plus  nécessairement  tout  le  contenu  du  tes- 
tament, et  n'infirme  par  elle-même  le  testament  antérieur  que 


partiellement  et  dans  les  limites 
déclaration  de  volonté  2a.  Si  donc 

•*  Par  exemple,  si  l’aliénation  a en 
lieu  sur  saisie  immobilière,  au  si  le  tes- 
tateur a été  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  Üelvincourt.  sur  l'ar- 
ticle 1038;  Touiller,  5,  n.  650;  [Duran- 
ton,  0,  tt,  439;  Coiti-liclisle,  sur  l’ar- 
ticle 1058.  n.  3;  Troplong,  n.t!095  j Dal- 
loz, n.  1245.  Dans  ce  cas.  le  legs  est  ré- 
voqué, non  parla  volonté  du  testateur,  qui 
est  étrangère  A l’aliénation,  mais  par  la 
perle  de  la  chose  léguée,  nui  ne  se  trouve 
plus  dans  la  succession  du  testateur.) 

50  | On  doit,  an  contraire,  décider  que 
l'aliénation  sous  condition  résolutoire, 
à la  différence  de  la  condition  sous  con- 
dition suspensive,  entraîne  dans  tous  les 
cas  la  révocation,  parce  que,  quel  que 
soit  l’événement  ultérieur  de  la  condi- 
tion résolutoire , cela  n’eropéche  pas 
l'aliénation  d avoir  existé  en  fait  et  en 
droit,  et  par  suite  d'avoir  eu  pour  con- 
séquence la  révocation  du  legs,  Marcadé, 
sur  lart.  1038;  Troplong,  n.  2099. 
C’est  ce  qui  a lien  en  cas  de  vente  avec 
pacte  de  rachat.  V.  tup.,  note  18.] 

*'  C'est  ainsi  que  peuvent  sc  conci- 
lier deux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  0 
juin  1814  et  l’autre  du  25  avril  1825.  (La 
plupart  des  auteurs  sont  d’avis  que 
icr-que.  après  avoir  légué  un  corps  cer- 
tain, le  testateur  en  lait  donation  au 
légataire,  ce  n'est  pas  là  une  aliénation 
revocalniré  du  legs.  Merlin,  Hep,  v» 
Révocation  de  legs,  § 2,  n.  2 . et  17, 
p.  555;  Grenier,  I,  n.  "15  Ai»;  Duran- 
ton,  9,  n.  461;  Troplong.  n.  2090] 
Bordeaux,  14  mars  1852,  S.  V.,3‘2,  2, 
444.  ...sauf  toutefois  le  cas  oit  les  con- 
ditions de  la  donation  étant  autres  que 
celles  du  legs,  le  testateur  a manifesté 
l'intention  ue  substituer  la  donation  au 
lega.  Cass.,  25  avril  1825;  Lyon.  7 


du  changement  exprime  dans  la 
le  testateur,  après  avoir  institué 

fér.  1827.  Jugé  en  ce  sens  que  dans  lu 
cas  oit  deux  libéralités  ont  été  faites 
successivement  par  testament  et  par  do- 
nation an  prolit  de  la  mémo  personne, 
ces  libéralités  ne  doivent  pas  se  cumu- 
ler, malgré  le  silence  du  donateur  A 
cet  égard,  s’il  est  établi  par  les  faits  que 
les  deux  libéralités  avaient  une  seule  et 
même  cause,  et  qu'en  faisant  la  seconde, 
le  donateur  a entendu  réaliser  la  pre- 
mière, l'aris,  29  avril  1851.  S.  V., 

51,  2,  567  ; Cass..  27  avril  1832.  S.  V., 

52,  1,  459.  — Mais  lu  vente  faite  au 
légataire  des  objets  qui  lui  avaient  été 
précédemment  légués  emporte  révoca- 
tion du  legs,  Poiliers,  14  nivôse  an  Xlll; 
encore  bien  que  la  vente  soit  nulle 
pour  Vice  de  forme,  Cass.,  16  avril  1845, 
S.  V.,  45,  1,  654.  Néanmoins,  la  vente, 
de  la  chose  léguée  n'emporté  pas  né- 
cessairement la  révocation  du  legs,  si. 
dans  l'acle  de  vente,  il  se  trouve  des 
clauses  qui  indiquent  l'intention  du  tes- 
tateur de  donner  au  légataire  le  prix  ou 
partie  du  prix  de  la  chose  leguée,  cil 
remplacement  de  celle  chose  elle  même, 
Cass.,  9 mars  1856,  S.  V..  36,  1,  379. 
De  même  la  donation  déguisée  sous 
forme  de  vente  pourrait  ne  pas  être  con- 
sidérée comme  révocsloire,  puisque  le 
prix  lie  la  vente  simulée  ne  serait  pas 
destiné  a être  pavé,  Cass.,  6 juin  18(4  ; 
Angers,  19  avril  1820.  j 

M La  maxime  du  droit  romain  : Tts- 
lamentum  posleriui  rumpil  priât,  n'est 
donc  pas  admise  en  droit  français. 
[ Parce  que  en  droit  français,  à la  diffé- 
rence de  ce  qui  avait  lieu  en  droit  ro- 
main, on  peut  mourir  atec  deux  testa- 
ments. V.  tup.,  note  10.  V.  aussi  Argon, 
tnstit.  au  dr.  fr.,  liv.  2,  ch.  7:  Trop- 
long,  n.  2068;  Dalloz,  n.  4196.] 


Digitized  by  Google 


300 


LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

un  légataire  universel,  a vendu  ou  aliéné  à charge  de  rente  via- 
gère certains  de  ses  biens  ou  môme  la  totalité  ou  une  quote-part 
de  ses  biens,  l'institution  n’en  conserve  pas  moins  sa  validité*3. 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  à qui  appartient  ou  doit  re- 
venir un  legs  révoqué,  on  peut  voir  ce  qui  sera  dit  au  paragraphe 
suivant,  à l'égard  des  legs  caducs.  Les  mômes  règles  sont  appli- 
cables dans  les  deux  cas  **. 


§ 503.  De  la  caducité  des  legs. 

Un  legs  devient  caduc  : 1°  par  l’impossibilité  du  légataire  de 
l’acquérir  ; 2“  par  le  refus  du  légataire  de  l’accepter. 

Cette  impossibilité  a lieu  dans  les  cas  suivants  : 
i°  Impossibilité  du  légataire.  — Un  légataire  ne  peut  acquérir  le 
legs  qui  lui  a été  fait  s’il  ne  survit  pas  au  testateur;  ou,  dans  le  cas 
d'un  legs  conditionnel,  s’il  meurt  avant  l’avénement  de  la  condi- 
tion suspensive  à laquelle  son  droit  a été  subordonné,  art.  1039  à 
1041.  V.  sup.,  § 474.  Si  cependant  un  legs  a été  fait  à la  fonction 
plutôt  qu’à  la  personne,  le  legs  demeure  valable,  bien  que  la  per- 
sonne revêtue  de  la  fonction  à l’époque  de  la  confection  du  tes- 
tament soit  décédée  avant  le  testateur1.  De  même,  un  legs  fait  à 
une  personne  déterminée  et  à ses  héritiers  est  acquis  à ces  der- 
niers, bien  que  cette  personne  soit  décédée  avant  le  testateur  *. 
Un  légataire  ne  peut  acquérir  le  legs  qui  lui  a été  fait,  lors- 


B Toullier,  5,  n.  650;  Cass.,  7 mai 
1808  ; Bourges,  19  déc.  18-21;  Cass., 
17  mai  1804  ; 15  fev.  1827  ; Riom, 
5 déc.  1825;  Nancy,  4 déc.  1828;  Pa- 
ris. 18  juill.  1831,  S.  V , 31,2,  506; 
Grenoble,  18  mai  1851,  S.  V.,  52,  2, 
506;  Rennes,  3 mai  1853,  S.  V.,  34,2, 
597  ; (Liège.  19  nov.  1811:  Bourges, 
19  août  1824  ; Colmar,  7 août  1834, 
S.  V.,  35.  2,  225;  Cass.,  15  nov.  1841, 
S.  V.,  42, 1,  179;  Montpellier.  20  avr. 
1842,  S.  V ,42.  2,  547  ; Caen,  25  juin 
1845,  S.  V.,  46,  2,  501  ; Montpellier, 
7 nov.,  1850,  S.  V.,  51 , 2,  165;  Cass., 
1 déc.  1851,  S.  V.,  52.  1.  25.  En  d'au- 
tres termes,  l’art.  1038  ne  s'applique 
as  aux  legs  universels  ; l'aliénation  peut 
ieu  diminuer  les  avantages  résultant 
du  legs,  mais  elle  ne  contredit  pas  l'in- 
tention manifestée  par  le  testateur  de 
donner  tous  les  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  Et  il  en  est  ainsi  surtout 
quanil  le  legs  et  la  vente  ont  été  faits  à 
la  même  personne , Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1038,  n.  6;  Vazeille,  Mit  , n.  3; 
Troploug,  n.  2094  ] 


« Duranton.  9,  n.  495;  Bourges,  1er 
fév,  1852,  S.  V.,  33,  2,56. 

1 ( Ainsi  le  legs  fait  à une  corporation , 
à une  communauté,  ou  à tout  autre  éta- 
blissement, ne  devient  caduc  qu'autant 
que  l’établissement  est  supprimé  avant 
la  mort  du  testateur.  Peu  importe,  du 
reste,  le  prédécès  des  personnes  qui  le 
composent.  Pothier,  ch.  6,  seci.  3,  g I ; 
Merlin,  fi ép.,  v®  Legs,  sect.  7,  n.  3; 
Grenier,  n.  348;  v°  Testam.,  sect.  3, 
g 2,  n.  3;  Toullier,  2,  n.  672;  Dnran- 
tun,  2,  n.  331;  Coin-Delisle.  sur  l’ar- 
ticle 1039,  n.  4;  Dalloz,  n.  4320  ] 

* V.  Grenier,  n 348.  Les  legs  conte- 
nus dans  un  testament  ne  devienuent 
pas  caducs  par  le  décès  de  l'exécu- 
teur testamentaire  avant  le  testateur  , 
Toulouse,  10  juill.  1827.  — L’article 
1059  n’est  pas  non  plus  applicable  au 
cas  où  le  testateur  a fait  un  partage 
d’ascendant  et  où  un  de  scs  enfants 
décède  avant  lui  en  laissant  de  la  pos- 
térité, Riom  , 26  nov.  1828:  Limoges, 
29  fév.  1832,  S.  V.,  32,  2,  282;  [Mont- 
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qu’au  décès  du  testateur  il  n’a  point  la  capacité  juridique  néces- 
saire 3,  art.  4043.  V.  sup.,  § 419. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l’objet  du  legs  a péri  en  totalité  du 
vivant  du  testateur * ou  môme  après  la  mort  du  testateur,  si  cette 
perte  a eu  lieu  sans  la  faute  et  sans  le  fait  de  l’héritier5,  sauf  le 


pellier,  7 féy.  1850,  S.  V.,  50,  2,  561; 
Toullier,  5,  n.  814;  Delaporte,  »ur  l'ar- 
ticle 1078;  Delvincourt,  2,  p.  361; 
Duranton,  9,  u.  Oit  ; Vazeille,  sur  l'ar- 
ticle 1077,  n . 4 ; Poujol,  sur  l'art.  1078, 
n.  7;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Rolland  de  Villargues,  tiép.  du  nolar., 
v»  Partage  d’ascendants,  n.  28;  fienly. 
Des  partages  d’ascendants,  p.  209  et 
285;  Troplong.  n.  2303.1  V.  cependant 
en  sens  contraire,  Bordeaux,  2 mars 
1852,  S.  V.,  32.  2,  283;  1 Agen,  23  déc. 
1847,  S.  V.,  48,  2,  1.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  ces  derniers  arrêts 
doivent  prévaloir.  Le  partage  d'ascen- 
dants fait  par  testament  n'est  pas  un 
testament  simple;  il  emporte  uneidée 
d'attribution  à plusieurs  qui  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  décès  de  l'un  de 
ceux  auxquels  cette  attribution  est  faite. 
Sans  doute  le  décès  de  l’un  des  en- 
fants auxquels  un  legs  a été  (ait  pour  sa 
part,  dans  la  succession  du  testateur, 
rend  ce  legs  caduc;  mais  on  ne  s'expli- 
querait pas  comment  ce  décès  pourrait 
rendre  caduques  les  attributions  faites 
aux  autres.  Il  y a plus  : si  l’enfant 
décédé  laisse  une  postérité,  comme  le 
legs  qui  lui  a été  fait  n'est  pas  un  legs 
ordinaire,  mais  une  attribution  à titre 
de  partage  entre  cohéritiers,  ses  descen- 
dants doivent  le  représenter  et  prendre 
la  part  qui  lui  est  attribuée.  Concluons 
donc  de  là  d'une  part  que  le  décès  de 
l'un  des  enfants  ne  rend  pas  le  partage 
caduc  à l'égard  des  autres;  que  si  l’en- 
fant décédé  laisse  de  la  postérité,  sa 
postérité  le  représente;  cl  que  s'il  dé- 
cède sans  postérité,  la  part  qui  lui  est 
attribuée  tombe  dans  la  succession  dn 
testateur  et  est  partagée  entre  les  sur- 
vivants. — A plus  forte  raison  en 
serait-il  de  même  si  le  partage  d’as- 
cendants avait  été  fait  par  donation 
entre  vifs,  en  ce  sens  que  si  l’un  des 
enfants  donataires  venait  à prédécéder 
le  donateur  sans  postérité,  les  biens 
donnes  feraient  retour  à l asceudant 
donateur,  en  vertu  de  l'art.  747,  et  que 
si  l'enfant  donataire  laissait  des  descen- 
dants, ils  lui  succéderaient  dans  la  pro- 
priété des  biens  donnés.  V.  inf. , § 505 
et  s.] 

1 V.  pour  l’explication  détaillée  de 


cette  règle,  Duranton,  9,  n.  494  et  s.  [Y. 
aussi  Proudhon,  Usufruit.,  n 692  et  s.] 
1 [ 11  n’y  a caducité  par  suite  de  la 
perte  de  la  chose  que  quand  la  chose 
a péri  en  totalité,  soit  par  un  cas  for- 
tuit, soit  par  la  volonté  du  testateur. 
S’il  reste  une  partie  de  la  chose,  l'évé- 
nement ou  la  volonté  u'anéantit  pas  le 
legs  : ils  ne  font  que  le  diminuer,  Ricard, 
part.  3,  n 366  ; Pothier,  Donat.  testam., 
ch.  6,  secl.  4,  art.  I",§  3;  Delvincourt, 
2,  p.  99;  Duranton,  9,  n.  494;  Coin- 
Delisle,  sur  l’art.  4942,  u.  3 ; Marcadé, 
sur  le  même  article.  line  chose,  du 
reste,  est  censée  périe,  non-seulement 
quand  elle  esldétriiite  absolument,  mais 
encore  quand  elle  est  convertie  en  une 
autre  substance  ; ainsi  le  legs  d’une 
quantité  de  planches  serait  caduc  si,  au 
décès  du  testateur,  ces  planches  avaient 
été  employées  à la  construction  d'un 
navire.  Toutefois,  si  le  changement  lais- 
sait subsister  la  forme  qui  constituait 
la  substance  de  1a  chose  ; par  exemple, 
si  un  bateau  était  légué,  et  si,  au  décès 
du  testateur,  ce  bateau  se  trouvait,  par 
suite  de  réparatious.  entièrement  con- 
struit de  planches  nouvelles,  la  chose 
ne  serait  pas  censée  périe  et  le  legs  ne 
serait  pas  caduc,  Pothier,  toc.  cit.,  g 2 ; 
Grenier,  n.  316;  Delvincourt,  p.  98; 
Duranton.  n.  493  ; Coin-Delisle,  u.  4 et 
6;  Marcadé,  sur  Part.  1042;  Troploug, 
4.  n.  1258  et  s.;  Dalloz,  u 4550  et  4351.] 
V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1851,  S.  Y.,  33, 
1,  314.  [Cet  arrêt  juge  que  le  legs  de 
la  jouissance  de  ce  qui  restera  à courir 
du  bail  d'un  immeuble  n'est  pas  frappé 
de  caducité,  bien  que  le  bail  existant  à 
l'époque  du  testament  soit  expiré  du 
vivant  du  testateur,  si  ce  même  bail  a 
été  renouvelé  et  subsistait  au  moment 
du  décès  de  ce  dernier.  — De  même,  le 
legs  de  tous  les  objets  qui  appartiennent 
au  testateur  dans  la  maison  où  il  habite 
au  moment  de  son  testament,  et  qu’il 
désigne  d’une  manière  spéciale,  n'est 
pas  caduc,  par  cela  seul  que  le  testateur 
vient  à changer  d'habitation.  Dans  ce 
cas,  le  legs  s'applique  aux  objets  qui  ap- 
partenaient au  testateur  dans  la  maison 

Su’il  habitait  au  moment  de  son  décès, 
ouen,  21  fév.  1842,  S.  V.,  42, 2,  262  ] 
s Sans  la  faute  et  sans  le  fait,  c'est-à- 


Digitized  by  Google 


302 


LH  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


cas  où  il  aurait  été  mi*  en  demeure  d’en  taire  la  délivrance  ; et 
même,  dans  ce  cas,  la  perte  est  pour  le  légataire,  bien  que  l'héri- 
tier ait  été  mis  en  demeure,  s’il  est  évident  que  la  chose  eût  éga- 
lement péri  entre  les  mains  du  légataire,  art.  104.2  ®.  V.  art.  1302. 

Un  legs  ne  devient  point  caduc  par  cela  seul  que  celui  qui  a été 
chargé  de  l’acquitter  ne  peut  ou  ne  veut  point  accepter  la  succes- 
sion ou  le  legs  à lui  fait,  à moins  qu'il  ne  résultât  du  testament  que 
l’intention  du  testateur  était  de  grever  du  legs  non  fa  succession, 
mais  le  grevé  personnellement T. 

Le  legs  ne  devient  pas  non  plus  caduc  dans  le  cas  où  un  autre 
légataire  ayant  été  grevé  de  la  charge  de  l’acquitter,  la  chose  lé- 
guée à ce  légataire  vient  à périr  pour  lui,  après  l’acceptation  qu’il 
a faite  de  son  legs 8. 

Refus  du  légataire.  — Le  legs  est  caduc,  lorsque  le  légataire 
refuse  de  l’accepter9,  art.  1043.  Cependant,  les  créanciers  du  lé- 
gataire ont  le  droit  d'attaquer  1a  renonciation  faite  à leur  préju- 
dice et  de  se  faire  autoriser  à accepter  le  legs  au  lieu  et  place  de 
leur  débiteur  arg.  art.  788.  V.  aussi  art.  1166.  Le  légataire 
universel  peut  d’ailleurs,  comme  l'héritier,  revenir  sur  sa  renon- 
ciation à la  succession,  tant  qu’elle  n'a  pas  été  acceptée  par  un 
antre  ",  arg.  art.  790. 


dire  nec  culpd  asc  facto  ; car  l'héritier 
eit  responsable,  même  dan»  le  eu  oii, 
par  exemple,  il  aurait  aliéné  la  chose 
de  bonne  foi,  Durantmi,  9,  n.  494  ; Uel- 
vincourt,  sur  l'art.  1042.  V.  L.  119,  § t, 
I>lg-,  De  legatis.  [ Toutefois  ce  n est  pas 
lé,  à vrai  dire,  un  cas  de  caducité.  Car 
lu  légataire  a acquis,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  la  pro- 
priété de  La  chose  léguée.  S'il  ne  peut 
la  réclamer  contre  l’héritier  sans  ta 
faute  duquel  elle  a péri , t est  qu  elle  a 
péri  pour  son  compte  par  suite  du 
principe  t es  périt  domino,  Marcade,  sur 
l’art.  1043.  V.  cependant  Coin-Ucliala, 
ibid..  n.  3 et  7.] 

* | V.  au p.  § 502,  note  19.] 

7 Proudboo,  De  l'usufruit,  n.  .198; 
Durantes,  9,  n.  457.  Celui  eu  faveur 
duquel  la  disposition  a été  faite  a doue 
en  général  son  recours  contre  celui  au- 
quel le  legs  ou  la  .succession  destinée  à 
celui  qui  était  chargé  d'acquitter  la 
legs  vient  à échoir. 

* Merlin,  Map.,  v1’  Légataire. 

» Il  semble  que  1 abstention  de  l uu 
des  colégalaires  suflise  pour  donner  a 
l'antre  le  droit  de  réclamer  la  déli- 
vrance du  legs  entier,  Proudhou.  Vsuf., 
n.  878  et  a,  l U est  d'ailleurs  à remar- 


quer que  lorsqu*  plusieurs  legs  oui  été 

bits  à la  même  personne,  soit  par  un 
seul  testament,  soit  par  des  testaments 
differents,  ai  t’uu  de  ces  legs  est  libre 
et  que  l'autre  ou  les  autres  soient  gre- 
vée de  charges,  le  légataire  est  obligé 
de  les  accepter  ou  de  lus  répudier  tous, 
et  il  ne  peut  accepter  seulement  celui 

Sut  est  libre  et  répudier  les  autres, 
oiu-Delislc.  sur  l'art.  1045;  Troplong, 
H,  2155.  Y.  cependant  Dalloz,  n.  4598.] 
t®  Merlia,  lté p.,  v®  Légataire,  § 4, 
R.  3;  [Troplong,  a.  2159.  V.  sup.. 
S 380.] 

“ Cass.,  25  janv.  1857,  S.  V.,  57,  1, 
395;  125  janv.  1837.  S.  V.,  37,  t. 
393;  Pau,  31  août  1853.  S.  V„  34,2, 
828  ; Dura  il  ton,  9,  n.  ‘203  Lis.  \.  sup  , 
§ 498,  unie  9.  Mais  si  le  légataire  re- 
nonçant peut  toujours  revenir  sur  sa 
renonciation  quand  les  choses  sont 
entières,  U le  peut , même  pour  cause 
d erreur,  su  rétracter  et  réclamer  le 
legs  dont  le  brou  lieu  a déjà  été  accepte 
par  d'autres;  acetégard,  il  ee  est  du  lé- 
gataire renonçant  comme  du  l'héritier 
renonçant.  Grenoble,  22  mars  1830, 
S.  V.  31,  2,  249  ; Touiller,  6,  n.  553; 
Pruudhon,  Vsuf.,  n.  2211  et  s.;  Tcop- 
loug,  o.  2158,  ] 
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Lorsqu’un  legs  est  devenu  caduc,  la  chose  qui  en  faisait  l’objet 
appartient,  sauf  le  cas  de  l'article  1043,  à la  personne  qui  était 
chargée  de  l’acquitter  ia.  Cependant,  cette  règle  souffre  exception 
dans  les  cas  suivauts  : 

1°  Lorsque  le  testateur  a appelé  un  autre  légataire  à recueillir 
le  legs  dans  le  cas  où  le  légataire  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
l’accepter,  art.  893  : le  légataire  substitué  est  alors  préféré  au  co- 
légalaire,  à moins  qu’il  n’eùt  été  substitué  qu’à  deux  coléga- 
taires à la  fois  *3. 

3"  Lorsque  le  legs  a été  lait  à plusieurs  personnes  conjointe- 
ment **.  Dans  ce  cas,  le  legs,  qu’il  s’agisse  d’un  legs  universel, 
d’un  legs  à titre  universel  ou  d’un  legs  à titre  particulier ls,  pro- 

12  Si  donc  ta  propriété  d'une  chose  a de  la  chose  léguée  un  emploi  conforme 
été  léguée  i l’un,  l'usufruit  de  la  même  aux  intentions  à lui  connues  du  testa-  - 
chose  à l'autre,  et  que  le  legs  dusu-  leur,  le  legs,  tanqnam  personn  incerta 
fruit  devienne  caduc,  l'usufruit  se  rcu-  relictum,  est  nul,  luèute  relativement  au 
nit  à la  nue  propriété.  V.  Delvincourt,  légataire.  Cass.,  12  août  ltjll . ( Mais  il 
2,  p.  337;  Grenier,  n.  540:  Touiller,  en  .serait  autrement  si  le  testament  ren- 
5,  n.  tvn  et  s.;  [’roudhon,  De  l'usuf.,  fermait  un  legs  universel  avec  charge 
h.  592  et  s.;  Merlin,  /W p.,  v*  Légataire;  imposée  au  légataire  de  remplir  les  in- 
Favard,  v0  Testament,  sert.  5,  g 2,  tentions  secrétes  du  testateur  pour  une 
n.  10;  lluranton,  9,  n.  457  ; Cass.,  22  quotité  indéfinie,  Si  cette  charge  est 
juilt.  1855,  S.  V.,  37,  1,  Cil.  La  même  une  disposition  nulle,  comme  legs  in- 
régle  s'applique  aussi  au  cas  où  le  tes-  certain,  la  nullité  profite  au  légataire 
lateur  s’est  réservé  de  charger  le  léga-  universel  et  uou  aux  successibles,  Ca- 
taire du  payement  d une  certaine  somma  ris,  50  mars  1828;  G»ss  ,14dée.  1819.] 
d'argeut,  et  est  décédé  saus  disposer  11  Si  donc  je  lègue  ma  maison  à A et 
de  cette  somme,  Merlin,  ttép. , v°  de-  à g,  et  si,  pour  lé  ras  où  .4  ne  pourrait 
cro issemenl. — (far  la  même  raison,  la  ou  ue  vernirait  recueillir  le  legs,  je  lui 
caducité  des  legs  particuliers  prolile  au  substitue  C.  au  cas  prévu  C prime  B.  Si, 
légataire  universel  et  non  à l'héritier,  au  contraire,  je  lègue  ma  maison  a A 
puisque  c'est  le  légataire  uuiversel  qui  et  à B et  leur  substitue  C,  G ne  recueil- 
est  charge  d acquitter  les  legs  particu-  lara  le  lege  que  s’il  t'est  recueilli  ni 
liera,  Cass.,  2 brurn.  an  Vlll;  20  juilL  par  A ni  par  B —V.  L.  41,  g 4 , Uig., 
1809  ; Limoges,  20  déc.  1850;  Cass.,  De  vuigan  et  jiupili.,  suisltl.  ; Itelvin- 
20  nuv.  181a , S.  V.,  45,  1,  859  ; Mer-  court,  3,  p,  559;  l’roudliou.  De  lusuf  , 
lin,  (liiji.,  v°  Instit-  d'hérit-,  sert.  2,  n.  560;  Paria,  11  mars  1850,  S.  V., 
n.  5,  et  sert.  7,  n.  7 ; et  v°  Uyalairtt,  50  , 2,  500.  [V.  aussi  lluranton,  9,  n. 
g 2,  u.  18  6ia  ; Grenier,  n.  349  ; Tout-  511. | 

lier,  5,  n.  679:  Proudhou,  l'suf.,  2,  ,l  iSqr  te  legs  conjoint,  V.  m/., 
il.  599  et  615;  Favard,  v°  Teitamenl,  notes  15 et  a.] 
sert.  5,8  2.  n.  10;  Coiu-Deliste,  sur  '•  Les  dispositions  des  art.  1041  et 
tes  art  1046  et  1047,  n.  9;  Da Mu/,  1045  s'appliquent  par  conséquent  à 
n 4570.  — Il  en  est  de  même  lorsqu'à-  toutes  les  especes  ue  legs,  Uurauton, 
prés  avoir  légué  tuut  son  mubilier,  1e  4,  n.  497  ; Casa.,  19  ocUdire  (808. 
testateur  a ensuite  légué  une  partie  Files  s’appliquent  aussi  au  legs  de  l u- 
tte ee  mobilier  à uue  autre  personne,  sufvuil.  V.  Delvincourt.  2.  p.  548: 
c'est  le  premier  légataire  qui  protite  de  lluranton,  4,  U.  408,  655  et  s.  [ Ainsi 
la  caducité  du  second  legs.  Delvincourt,  lorsqu'un  legs  d'usufruit  a été  fait  con- 
2,  p.  357  et  s.;  Touiller,  5,  n.  082;  joiuleinent  à deux  personnes,  si  l'une 
Grenier,  u.  5'i0;  Vs*eille,  sur  Fart.  1059,  vient  a mourir  apres  avoir  recueilli  le 
n.  5;  Coiu-Delisle,  sur  les  art.  1040  et  legs,  il  y a accroissement  ou  ptulét 
1047,  u.  0;  Dalloz,  n.  4581.  V.  eepen-  non-décroissement  au  prolit  du  lèga- 
daut  proudhon,  ésu/.,2,  u.  608.]— Si  te  taire  conjoint  survivant,  Aia,  lt  juitl. 
testateur  a chargé  «on  légataire  de  taire  1858, 9-  V.,  39,  2,  46;  Cass.,  1«  juitt. 
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fite  par  droit  d’accroissement 1#,  jure  accrescendi,  si  l’un  des  co- 
légataires ne  peut  l’acquérir  ou  ne  veut  l’accepter,  à l’autre  co- 
légataire. Un  legs  est  censé  fait  à plusieurs  personnes  conjointe- 
ment, et  il  y a par  conséquent  lieu  au  droit  d’accroissement,  soit 
lorsqu’un  seul  et  môme  objet 17  a été  légué  à plusieurs  personnes 
par  une  seule  et  même  disposition,  dans  une  seule  et  môme  phrase, 
sans  que  le  testateur  ait  assigné  à chacun  des  légataires  la  part 
qui  doit  lui  revenir  dans  l'objet  légué  *8;  soit  lorsqu’une  chose  qui 
ne  peut  se  partager  sans  détérioration  a été  léguée  àrplusieurs  per- 
sonnes dans  un  môme  acte  ,9,  en  supposant  même  que  le  testa- 
teur ait  assigné  à chacun  des  légataires  sa  part  dans  la  chose  ao. 


1841,  S.  V.,  41,  1,  851  ; Pothier.  Do- 
uât. testant.,  ch.  6,  § 3;  Duport-Lavi- 
letle,  Quest.de  dr  , v»  Accroissement , 
1,  p.  19;  Coin-Delisle,  sur  l’art.  1044, 
n.  10;  Troplong,  n.  2183  et  s.  — Con- 
tra, Merlin,  Hep.,  v>  Vsuf,  § 5,  art. 
1";  Proudhon,  Vsuf.,  n.  675;  Toul- 
lier,  5,  n.  099;  Grenier,  n.  355;  Favartl, 
v*  Testament,  sect . 3,  § 3,  n . 5 ; Va- 
nille, sur  l’art.  1044,  n.  11;Bugnetsur 
Pothier.  8,  p.  525,  note  1 rv] — Ces  dis- 
positions sont  également  applicables  aux 
donations  à cause  de  mort  et  à l’insti- 
tution contractuelle , Delvincourt , 2, 
p.  339;  Grenier,  n.  422;  Proudhon, 
Vsuf.,  n,  565;  Toullier,  5,  n.  844; 
Duranton,  9,  n.  515;  [Merlin,  flrfp.,  v" 
Inslit.  contract,  § 10,  n.  6;  Guilhon, 
Donat.  et  test.,  n.  969:  Troplong, 
n.  2187;  Dalloz,  n.  4399.  V.  cepcudani 
Vazeille.  sur  l'art.  1044,  n.  12;  et  sur 
l’art.  1082,  n.  10.] — Dans  les  donations 
entre  vifs  il  n'y  a pas  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement. parce  que  la  propriété  de 
la  chose  donnée  passe  immédiatement 
au  donataire,  Duranton,  9.  n.  514; 
Proudhon,  Vsuf.,  n.  561.  Cependant, 
suivant  d’autres  auteurs , l’accroisse- 
ment entre  donalaires  peut  avoireu  lieu 
d’après  les  termes  dans  lesquels  la  do- 
nation serait  conçue,  Ricard,  part.  3, 
n.  477  ; Furgsle.  sur  Ford,  de  1731, 
quest  1,  n.  3;  Delvincourt,  2,  p.  339; 
Dalloz,  n.  4598. | 

**  V.  Albau  d’Ilautuille,  Essai  sur  le 
droit  d'accroissement. 

11  L’identité  de  l’objet  légué  à plu- 
sieurs est  la  condition  fondamentale  du 
droit  d accroissement.  V.  Proudhon  , 
Vsuf.  n.  575  et  s. 

**  [C’est  là  le  legs  conjoint  re  et  ver- 
bis  du  droit  romain,  L.  144,  Dig.,  De 
verb.  sign.  — La  présomption  établie 
par  l’art.  1044,  qui  réputé  fait  conjoin- 
tement, et  par  suite  donnant  lieu  au 


droit  d’accroissement,  tout  legs  fait  au 
protit  de  plusieurs  personnes  par  une 
seule  et  meme  disposition  sans  désigna- 
tion de  parts,  ne  peut  être  détruite  par 
de  simples  présomptions  contraires,  mais 
seulement  par  une  preuve  complète, 
Agen,  27 nov.  1850,  S.  V., 50, 2.664.]— 
Cependant  si  l’assignation  ou  l’ attribu- 
tion de  parts,  d’après  les  termes  du 
testament,  se  rapporte  non  pas  au  droit 
des  légataires,  mais  seulement  à l’exé- 
cution du  legs,  locus  est  juri  aerres- 
cendi.  [ En  d’autres  termes,  quand  l'as- 
signation se  trouve  dans  la  disposition, 
elle  empêche  qu’il  y ait  accroissement  ; 
elle  n’y  fait  pas  obstacle,  quand  elle  ne 
sc  trouve  que  dans  l’exécution,  Merlin, 
Hep..  ^.Accroissement,  n.  2 - Toullier, 
5,  n.  691  et  s.;  Favard,  v°  Testament, 
sect.  3,  § 3.  n.  5;  Duranton,  9,  n.  504 
et  s.  ; Troplong,  n.  2174  et  s.;  Dalloz, 
n 4413;  Marcadé,  sur  les  art.  1044  et 
1045.  V.  cependant  l’roudhon,  Vsuf., 
n.  704  et  s.;  Déniante,  2,  n 427  à 429  ; 
Grenier,  1 . n 360  ; et  Coin-Delisle,  sur 
les  art.  1044  et  1015.]  La  jurisprudence 
s’est  prononcée  dans  ce  sens.  Toulouse, 
51  juill.  1828;  Cass.,  19  janv.  1830; 
18  déc.  1832,  S.  V..  33,  1.  36;  Aix, 
14  déc.  1832,  S.  V.,  33,  2.  215;  Paris, 
22  juin  1833,  S.  V . 53, 2,  337.  V.  aussi 
Duranton,  9.  n.  502  et  s.,  et  plus  haut, 
§ 487,  note  2. 

t*  Dans  un  même  acte.  Autrement  le 
legs  postérieur  impliqueraitla  révocation 
du  legs  antérieur,  art.  1036;  L.  23.  C. 
De  legatis.  [ Des  auteurs  ont  vu  dans 
cette  disposition  le  legs  conjoint  verbis 
tantum  uu  droit  romain.  V.  Proudhon, 
Vsufr.,  n.  734.  Mais  V.  Marcadé.  sur 
les  art.  1044  et  1045,  et  Troplong, 
n 2173.] 

»V.  Proudhon,  Vsufr.,  n.  734.  [C’est 
la  conjonction  re  tantum  du  droit  ro- 
main. V.  Grenier,  n.  350  ; Toullier,  5, 
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art.  4044, 1045;  soit  môme  enfin,  d’après  plusieurs  auteurs21  qui 
s’appuient  et  sur  le  droit  romain  et  sur  l’intention  présumée  du 
testateur,  lorsqu’un  seul  et  même  objet  a été  légué  à plusieurs  per- 
sonnes, à chacune  par  une  phrase  particulière  et  à chacune  en  en- 
tier. il  est  vrai  que  cette  opinioq,  prise  dans  un  sens  aussi  général 
que  celui  dans  lequel  elle  a été  émise  par  certains  auteurs  et 
reproduite  ici,  ne  saurait  être  suivie;  mais  elle  peut  se  justifier, 
si  on  en  restreint  la  portée  aux  legs  universels,  par  ce  motif  que 
l'article  1045,  qui  contient  le  seul  argument  décisif  à opposer  à 
cette  opinion,  ne  parle  que  de  choses  léguées,  c’est-à-dire  de  legs 
à titre  particulier.  Prenons  pour  exemple  un  testament  ainsi 
conçu  : « Je  veux  que  A soit  mon  héritier;  je  veux  que  B soit 
mon  héritier  »;  si  A refuse  la  succession,  B la  recevra  tout  en- 
tière. moins  par  droit  d’accroissement,  jure  accrescendi,  que  par 
droit  de  non-décroissement,  quia  nihil  ei  decrescit. 

Du  reste,  le  droit  d’accroissement  ne  protite  pas  seulement  au 
colégataire  personnellement,  mais  encore  à ses  héritiers  et  ayants 
droit  **.  Il  s’éteint  du  moment  où  l’autre  colégataire  accepte  le 
legs23.  Quant  à la  question  de  savoir  si  la  portion  vacante,  portio 
de  fi  dans,  accroît  au  colégataire  avec  ou  sans  les  charges  imposées 
au  legs,  cum  vel  sine  onere,  c’est  une  question  de  fait  et  d’inten- 
tion, quœstio  facti  et  voluntuiis  *l. 


n.  588  ; Durante»,  9,  n.  508  ; Marcadé, 
sur  les  art.  1045  et  1015;  Troplong, 
n.  2171  et  s.] 

Jl  Proudhon,  2,  n.  572et  s.,  et  n.  73-1, 
défend  longuement  cette  opinion  jus 
accrescendi,  lurum  ha/iere  inter  se  run- 
junctos  Mais  lesarl.  1041  et  1045,  bien 
que  destinés  à ramener  :5  'quelques  prin- 
cipes simples  la  théorie' très-difficile  du 
droit  romain  de  jure  arcresrendi,  ne 
mentionnent  néanmoins  pas  ce  cas  ; et 
l’art.  1045  semble  même  l'exclure.  V. 
Duranton,  9.  n.  510;  (Marcadé,  sur  les 
art.  1044  et  1045  ; et  Troplong , 
n.  2I72.J 

” Touliier,  5,  n.  096  et  s.;  Prou- 
dhon.  i'sufr.,  n.  5G7  et  s.  (Ainsi,  quand 
la  etiose  léguée  conjointement  à deux 
légataires  l a été  au  premier  purement 
et  simplement,  et  au  second  sous  con- 
dition, b-  premier  transmet  à son  héri- 
tier le  droit  de  profiter  de  la  part  du 
second,  si  la  condition  vient  a manquer, 
Touliier,  n.  097.  V.  aussi  Duranton,  9, 
n.  499;  Marcadé,  sur  les  art.  1044  et 
1045;  Troplong,  n.  2179;  Dalloz, 
n.  4402  ] 

” Touiller,  5,  n.  098  et  s.;  Duranton, 
t.  in. 


9,  n.  511  et  s.  II  en  est  ainsi  au  cas 
où  un  usufruit  a été  conjointement 
légné  à plusieurs.  [ Dans  ce  système  la 
part  d’usufruit  des  légataires  qui  décè- 
dent après  avoir  recueilli  le  legs  n ac- 
croll  pas  aux  légataires  survivants  ; elle 
s’éteint  par  consolidation,!  Touliier,  5, 
n 099;  bavard,  v#  Testament,  sect.  3, 
§ 3,  n.  699  ; [Merlin,  Hép..  v»  Vsufr., 
§5,  art.  1";  Grenier,  n.  353;  l’rou- 
dbon,  I'sufr., n.675:  Delvincourt, 2,  p. 
93;  Yazeille,  sur  l'art.  1044,  n.  11; 
Dalloz,  n.  4433.  V.  cependant  Coin- 
Delisle,  sur  les  art.  1044  el  1045,  n 9; 
Marcadé,  sur  les  mêmes  articles;  et 
Troplong,  n.  2184.)  Sur  les  legs  condi- 
tionnels, V.  L.  26,  g 2,  Dig.,  Ile  rendit, 
et  demonslrat. 

Touliier,  5,  n.  695;  Delvincourt, 
2,  p.  343.  Le  premier  de  ces  auteurs 
pose  comme  règle  que  portio  deficiens 
semper  acereseit  cum  onere  ; nam  ac- 
crescil  non  nisi  volenti.  Delvincourt 
s'attache  surtout  aux  principes  du  droit 
romain.  V.  aussi  DuranloD,  9,  n.  306. 
J II  est  certain  que  le  colégataire  con- 
joint pouvant  refuser  le  bénéfice  de  l'ac- 
croissement et  s'en  teuir  à la  pari  qui 

20 
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§ 504.  Des  cas  dans  lesquels  les  legs  peuvent  être  révoquas 
après  la  mort  du  testateur. 


Un  legs  peut  être  révoqué  après  la  mort  du  testateur,  dans  les 
cas  suivants  : 

t°  Lorsque  le  légataire  ne  remplit  pas  les  conditions  sous  les- 
quelles le  legs  lui  a été  fait  *; 

5°  S’il  a attenté  à la  vie  du  testateur; 

3"  S'il  s’est,  du  vivant  de  ce  dernier,  rendu  coupable  envers  lui 
de  sévices,  délits  ou  injures  graves, ,art.  1016.  V.  art.  954,  955  et 
sup. , §§  *483  et  484  ; 

4°  S'il  a fait  une  injure  grave  à la  mémoire  du  défunt’.  art.  1047. 

La  cause  de  révocation  résultant  de  ce  que  le  légataire  n’a  pas 
rempli  les  conditions  de  son  legs  est  régie  par  les  principes  du 
droit  commun.  Ainsi,  l’action  en  révocation  peut  être  intentée  par 
tous  les  intéressés3;  et  elle  ne  se  prescrit  que  par  le  délai  ordi- 
naire, c’est-à-dire  par  trente  ans4. 

Quant  aux  irois  autres  causes  de  révocation,  elles  sont  soumises 
aux  règles  relatives  à la  révocation  des  donations  pour  cause  d’iu- 

lui  revient  de  son  chef,  en  d'autres  ter-  de  la  femme  dans  l'an  de  deu'l  n’est 
mes,  que  l'accroissement  se  faisant  cote»-  pas  un  motif  suflisanl  de  révocation 
tilwx  rl  non  invita,  celui  qui  accepte  le  des  disposition*  testamentaires  que 
bénéfice  du  droit  d’accroissement  doit  le  mari  a faites  en  sa  faveur.  | V.  dan* 
supporter  les  charges  non  personnelle*  le  même  sens,  Besançon,  1M  août  1814, 
qui  grevaient  la  part  de  l'autre  rôle-  S.  V , 46.  2,  1 7«» ; Merlin,  Hep  , v* 
Salaire.  Touiller,  5.  n 695;  Proudhon,  Deuil,  § 2;  Dalloz,  n.  <45't4.  On  a ce- 
n.  041  et  *.;  Vazellle,  sur  l'art.  1041,  pendant  admis  comme  cause  d ingrati- 
n.  7;  Poujol.  ibi:l  . n 9;  Troplong,  lude  opérant  révocation  du  legs  ladul- 
n ‘2181.  Si  ilonc  deux  légataires  uni-  t'ere  dont  le  conjoint  s'était  rendu  cou- 
versels  ont  été  institués  conjointement,  patde.  alors  même  que  le  testateur  était 
la  charge  imposée  spécialement  à l'un  décédé  sans  se  plaindre.  Trib.  civ.  de 
d'eux  en  faveur  d'un  tiers  passe,  en  cas  Savenay,21  juill.1828,  SV.,5‘2, 1,214.] 
de  renonciation  de  sa  part,  au  coléga-  5 Aussi  Proudhon,  De  l'usufruit.  2, 
tain-,  qui  profite  du  droit  d accrois.se-  CSG.  soutient-i)  avec  raison  que,  dans 
meut,  Turin,  26  août  I80G.]  ce  cas,  l'action  peut  également  être  in- 

tentée par  le  colégataire  ci  juré  areres- 

' V.  plus  haut  g 483,  note  I,  et  Tonl-  cemli.  — Qui  J,  si  le  défunt  laisse  plu  - 
lier.  5.  n.  054.  sieurs  héritiers  ? V.  Favard,  v°  Accruis- 

’ la-  fait  de  spoliation  d'effets  de  la  sentent.  (L'héritier  légitimé  a qualité 
succession  par  un  légataire  ne  suffît  pour  agir  contre  l'héritier  institué,  à 

fias  pour  constituer  une  injurg  grave  à reflet  de  le  contraindre  à exécuter  les 
a mémoire  du  testateur,  Cass.,  ‘25 Juin  charges  qui  lui  ont  été  imposées  par  le 
1822,  ( Troplong,  n.  2201.  — Jugé  dans  testateur.  Grenoble,  16  mai  1842,  S.  V., 
le  même  sens  relativement  au  légataire  43,  2,  279.  V.  Troplong,  n.2l!U  | 
qui,  institué  par  un  premier  testament.  4 [ Maleville,  sur  l'art.  1047  ; Va- 
supprime  ou  détruit  un  testament  posté-  zeille,  l'rcscript . . u 725;  Coin-Dclisle, 
rieur.  Bordeaux,  25  juin  1840.  S.  V.,  sur  les  art  1046  et  1047,  u 5;  Mar- 
46.  2,  654  ] V aussi  Nîmes,  14  fév.  cadé,  sur  le  même  article;  Troplong, 
1827;  cet  arrêt  juge  que  l'inconduite  u.  2204.] 
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gratitude  du  donataire  s.  Ainsi,  les  héritiers  seuls,  V.  rependant 
l'art.  tOOC,  sont  fondés  à former  l’action  en  révocation  L Ainsi  en- 
core, la  prescription  d’un  an  déterminée  par  l'art.  957  est  égale- 
ment applicable  à cette  action 5 *  7,  arg.  art.  1 047 . Si  donc  il  y a eu 
injure  grave  à la  mémoire  du  testateur,  l’action  doit  être  intentée  * 
dans  le  délai  d’un  an  à compter  du  jour  où  l'injure  a été  faite  ou 
c*l  parvenue  à la  connaissance  des  héritiers  8 9,  art.  1047. 


CHAPITRE  II, 

DES  DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT,  SELON  LE  DROIT  PARTICULIER . 
SECTION  I.  — DES  PARTAGES  DESCENDANTS. 


§ 505.  Des  personnes  autorisées  à faire  le  partage  de  leurs  biens, 
conformément  aux  articles  1075  à 1080. 

Les  pères  et  mères  et  les  autres  ascendants  peuvent  seuls  faire  le 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  et  descendants,  par  do- 


5 V.  Duranlon,  9,  n.  476  et  s.;  Cass., 
24  iléc.  1827. 

f>  V.  en  sens  contraire  Puranton,  9, 
n.  482.  qui  accorde  l’action  à toute  per- 
sonne chargée  d acquitter  le  legs.  V. 
aussi  rroudiiou,  Usufr ..  n.  688.  IV.  en- 
core Troplong,  n.  220*2,  qui  pense  avec 
raison  que  le  droit  de  demander  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude  ap- 
partient à toutes  personnes  qui  sont 
appelées  à proliter  delà  révocation,  soit 
les  héritiers  du  sang,  soit  les  héritiers 
institués,  selon  les  cas.] 

7 DH v incourt,  tnr l'art.  10-415 ; Amiens, 
10  juin  182! . V.  aussi  Duranton,  9, 
n.  479  et  s.  [V.  inf..  note  9. J 

* Cass.,  24  déc.  1827.  [V.  la  noie  sui- 
vante.] 

9 La  maxime  Qua  sunt  lemporalia  ad 
arjendum  perfiefua  sunt  ad  excipiendum 
est -elle  applicable  à ce  cas?  V.  Uuran- 
lon.  9.  u.481 , [suivant  lequel,  le  délai 
court  contre  les  héritiers,  même  alors 
que  le  legs  u avait  point  encore  été  exé- 
cuté. — Tl  faut,  quant  à la  prescription 
de  l'action  en  révocation  pour  cause 


d’ingratitude,  d'injures  ou  délits,  dis- 
tinguer si  le  fait  coupable,  si  l’hostilité 
s’adresse  à la  personne  du  testateur  ou 
à sa  mémoire.  Si  1 hostilité  s’adresse  à 
la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être 
intentée  dans  l'année  du  jour  du  fait 
coupable  ou  délictueux,  art.  1047.  Si, 
au  contraire,  1 hostilité  ayant  eu  lieu  du 
Vivant  du  testateur  s'adresse  à sa  per- 
sonne même,  il  semble  alors  que,  la  loi 
se  taisant  sur  la  durée  de  la  prescription, 
elle  doive  être  régie  par  le  droit  com- 
mun, et  par  conséquent  être  de  trente 
ans.  En  effet,  l’art.  1040,  qui  renvoie 
aux  art.  954 el  955  pour  appliquer  aux 
testaments  certaines  causes  de  révoca- 
tion des  donations,  ne  renvoie  pas  à 
l'art.  957,  qui  limite  pour  les  donations 
la  durée  de  cette  action  à un  an.  Trop- 
long,  n.  2204;  Marcadé,  sur  les  art. 
1046  et  1047. — i'untrà,  Delvincouri,  2, 
p.  101  ; Duranton,  9,  n.  479.  — Toute- 
fois, si  faction  avait  pour  cause  un 
crime  ou  un  dHit,  elle  devrait  être 
limitée,  selon  M arcade,  toc.  cit.,  à la 
durée  de  faction  eu  poursuite  du  crime 
ou  du  délit.] 
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nation  ou  par  testament  *,  art.  1073.  Bien  que  chacun  puisse  faire 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  héritiers,  sous  forme  de  dona- 
tion ou  de  testament,  cependant  les  dispositions  de  cette  nature 
faites  par  d’autres  que  des  ascendants  sont  gouvernées  non 
par  les  règles  spéciales  des  art.  1073  à 1080,  mais  par  les  règles 
du  droit  commun  *. 

Les  ascendants  qui  usent  du  droit  de  partager  leurs  biens  entre 
leurs  descendants  conservent  celui  de  faire  des  dispositions  à titre 
gratuit  en  leur  faveur.  Ils  peuvent  même  faire  ces  dispositions 
dans  l'acte  par  lequel  ils  règlent  le  partage  de  leurs  biens  3.  Mais 
les  libéralités  que  les  ascendants  auront  faites  de  celte  manière  en 
faveur  de  leurs  descendants  ne  cessent  pas  pour  cela  d’être  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun  sur  la  quotité  disponible  et  les 
rapports.  V.  cependant  art.  1079  et  inf.,  §509. 


§ 306.  Des  personnes  entre  lesquelles  le  partage  d ascendants 
peut  et  doit  être  fait. 

Le  partage  fait  par  les  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  n'est 
valable  qu’autant  qu’il  est  fait  entre  tous  les  descendants  qui,  à 
son  décès,  seront  appelés  à sa  succession  *,  c’est-îi-dire  entre  tous 
les  enfants  qui  lui  survivent,  ainsi  qu’entre  tous  les  descendants 
survivants  des  enfants  décédés  avant  lui  ’. 

Il  faut  donc  sous  ce  rapport  considérer  non  l’époque  du  partage, 
mais  uniquement  celle  du  décès  de  l’ascendant.  Ainsi  le  partage 
fait  par  le  père  ou  la  mère  est  valable,  bien  qu’un  enfant  que  le 
testateur  avait  à l'époque  du  partage  ait  été  omis  dans  cet  acte,  si 
cet  enfant  décède  sans  postérité  avant  le  testateur,  ou  si  les  en- 


1 Sur  l'historique  île  celle  matière, 
V.  Grenier,  Discours  historique,  p.  80; 
Merlin,  lU'p. , yO  Démission  de  biens; 
[Genly,  Des  ;wi rtages  d'ascendants,  n.2 
et  s.;  Troplong.  n 2294  et  s.] 

* Duranton,  9,  n.017  et  s.  Ainsi  l’art. 
1079  n’est  pas  applicable  an  cas  où  un 
testateur  a institue  légataires  ses  héri- 

tiers collatéraux  les  plus  proches,  et 
partagé  ses  biens  entre  eux  d’une  cer- 
taine manière,  en  déclarant  que  son  but 
est  d’établir  l égalité  entre  scs  héritiers. 
Grenier,  n.  393;  (Troplong,  n.  229(5  ; 
Genly,  p.  91. ( — Contrit,  lielvineourt, 
sur  l'art.  1075.  — Les  art.  1075  et  s. 
sont  empruntés  à l'ordonnance  de  1735, 
art.  17  et  18,  qui  ne  traitent  que  du 
partage  fait  par  les  père  et  mère.  On  ne 
voit  pas  cependant  pourquoi  le  Gode  ci- 


vil n'aurait  pas  étendu  à tout  testateur 
la  faculté  que  ces  articles  accordent  à 
l’ascendant;  sed  littera  scripta  ii.anet. 
[Sur  les  partages  entre  collateraux  dans 
l’ancien  droit.  V.  Geuty,  p.  37.J 

3 [Ainsi  le  père  qui  fait  le  partage  de 
ses  biens  entre  ses  enfants  peut  donner 
à l’un  d'eux  la  quotité  disponible  par 
préciput,  Troplong,  n.  2297. J 

1 II  eu  est  de  même  de  tout  acte  qui, 
sans  être  qualifié  de  partage  d ascen- 
dant, constitue  cependant  en  fait  un  par- 
tage de  cette  nature,  Cass,, 20  juin  1837, 
S.  V„  37,  1,  7 46. 

* [Les  enfants  adoptifs  doivent  égale- 
ment figurer  au  partage,  puisqu'ils  ont 
les  mêmes  droits  que  les  eufants  légili  - 
mes,  Genty,  p.  101.) 
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fants  qui  sont  nés  au  testateur  après  le  partage  ne  lui  ont  pas 
survécu 3.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  précède  qu’un 
partage,  valable  sous  les  autres  rapports,  puisse  être  attaqué  à 
raison  du  décès  avant  le  testateur  d’un  enfant  compris  dans  l’acte 
de  partage  *. 

Le  partage  peut  d’ailleurs  être  fait  de  manière  que  les  petits- 
enfants  et  les  arrière-petits-enfants  reçoivent  l’attribution  de  leur 
part  d’héritage,  non  par  tètes,  mais  par  souches  5.  Si  le  partage 
n’est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  ou  descendants,  un  nouveau 
partage,  dans  les  termes  du  droit  commun,  pourra  être  demandé, 
non-seulement  par  l’enfant  omis,  mais  encore  par  chacun  des 


autres  enfants  6,  art.  1078. 


3 V.  Maleville,  sur  l'art.  1078.  qui  ex  a - 
raine  aussi  la  question  depurtione  pos- 
thuino  assigna ndd,  Duranton,  9,  n.  63'.) 
et  s.—  (luirf,  si  l'ascendant  a omis  dans  le 
partage  un  enfant  naturel  reconuu?  11  sem- 
ble que  même  en  admettant  que  l’on  ac- 
corde une  réserve  aux  enfants  naturels,  il 
n'y  a cependant  pas  lieu  de  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'art.  1078.  SuUitates 
restrictè  sunt  interpretandot.  (Les  en- 
fants naturels  n'étant  pas  des  héritiers 
proprement  dits,  leur  omission  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  du  partage;  ils 
n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer 
contre  les  descendants  légitimes  la  part 
qui  leur  est  assignée  par  la  loi,  Duran- 
ton, 9,  n.  635  • Poujol.  sur  l'art.  1078, 
n.5;Genty,  p.  101;  Troplong,  n. 2524. — 
Contra,  Vazeille,  sur  1 art.  1078,  n.  5.J 
— Si  l’enfant  omis  renonce  ou  est  indigne 
de  succéder,  le  partage  parait  devoir  etre 
maintenu,  Delvincourt,  sur  l’art.  1078; 
[Marcadé.  sur  le  même  article.] 

* Delvincourt , 2,  p.  152;  Grenier, 
n.  398.  (En  effet,  si  le  partage  a eu  lieu 
par  donation,  l’enfant  saisi  des  biens  a pu 
en  disposer  et  les  transmettre  à ses  héri- 
tiers; et  au  cas  où  il  décède  sans  descen- 
dants et  sans  avoir  disposé  des  biens,  ils 
retournent  au  douait  ur.  Si  le  partagea 
eu  lieu  par  testament,  les  biens  donnés 
passent  aux  héritiers  de  l’enfant  prédé- 
cédé s’il  laisse  une  postérité;  et  si  l’en- 
fant ne  laisse  pas  de  postérité,  ils  retom- 
bent dans  la  succession  du  testateur 
pour  être  partagés  à nouveau  entre  ses 
héritiers  survivants,  Marcadé,  sur  l’art. 
1078.  V.  sur  ce  point,  Troplong,  n.  2318 
et  s.,  qui  pense  que  dans  ce  dernier  cas 
le  partage  tout  entier  est  comme  non 


avenu  et  qu'il  faut  le  recommencer. 
Mais  V.  sup.,  § 503,  note  2.] 

5 Delvincourt,  loc.  cil.  ( Il  n'est  pas 
douteux  qu'un  pore  ne  puisse  faire  un 
partage  anticipé  île  ses  biens  entre  ses  en- 
fants et  ses  petits-enfants,  lorsque  ceux-ci 
sont  ses  successibles  et  viennent  par  re- 
présentation de  l'enfant  décédé.  Mais  un 
père  qui  n’a  qu’un  enfant  peut-il  faire 
un  partage  de  ses  biens  entre  cet  enfant 
et  les  enfants  de  celui-ci  *?  Il  nous  parait 
constant  que  si  l’acte  par  lequel  l'ascen- 
dant aurait  fait  la  distribution  de  ses 
biens  entre  d’autres  que  ses  descendants 
immédiatement  successibles  remplissait 
les  conditions  voulues  pour  la  validité 
des  donations  ou  des  testaments,  celle 
distribution  pourrait  avoir  effet,  soit 
comme  donation , soit  comme  legs. 
V.  sup  , § 505,  note  2.  Mais  il  ne  pour- 
rait valoir  comme  partage  d'ascendant, 
à moins  qu'au  décès  de  l'ascendant,  épo- 
que à laquelle  il  faut  se  reporter  pour 
reconnaître  entre  quelles  personnes  le 
partage  a pu  ou  dû  être  fait,  V.  svp.t 
dans  le  paragraphe,  les  petits  enfants, 
par  le  prédécès  (le  l’enfant,  fussent  de- 
venus les  héritiers  de  l'ascendant.  V. 
Geutv,  p.  129.  V.  cependant  Douai,  10 
no v.  1853,  S.  V.  54,2,  417  ] 

* (Celte  action  à fin  de  nouveau  par- 
tage ue  constituant  pas  une  action  en 
nullité  ou  rescision  d'un  partage,  exis- 
tant, mais  une  demande  à nn  de  partage 
a laquelle  ne  peut  être  opposée  une  dis- 
tribution anterieure,  réputée  non  ave- 
nue par  la  loi, se  prescrit  par  trente  ans 
et  non  pardix  ans,  Duranton,  9,  n.  643  ; 
Poujol,  sur  l’art.  4078,  n.  8;  Troplong, 
n.  2325  ] 
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5 507.  Des  tiens  qui  peuvent  être  compris  dans  le  / mrtage . 

Le  partage  peut  porter,  soit  sur  tous  les  biens  de  l’ascendant, 
soit  sur  une  quote-part  de  ces  biens,  soit  seulement  sur  quelques 
objets  déterminés,  art.  1077.  V.  cependant  § 500.  Un  ascendant 
peut  donc  partager  ses  biens  entre  ses  descendants,  a différentes 
époques,  en  plusieurs  fois,  et  par  plusieurs  actes  successifs  et 
distincts.  Si  l'ascendant  laisse  des  biens  qui  ne  pouvaient  être 
compris  dans  le  partage,  art.  1070,  alin.  2,  ou  qui  n’y  ont  pics  été 
compris  il  est  procédé  à leur  partage  entre  les  descendants  du 
testateur,  d’après  les  règles  ordinaires  en  matière  de  succession, 
art.  1077. 


§ 308.  De  la  manière  dont  peut  s'opérer  le  parhuje- 


L’ascendant  est  entièrement  libre  dans  la  désignation  des  biens 
qu’il  entend  attribuer  à tel  ou  tel  de  ses  enfants  '.  Ainsi,  par 
exemple,  il  peut  donner  aux  uns  tous  ses  immeubles  et  aux  autres 
ses  biens  mobiliers  seulement1 * *  4 ; et  par  conséquent  aussi  à plus  forte 
raison,  pourvu  que  d’ailleurs  les  parts  d’héritage  soient  égales  entre 
elles  quant  à leur  valeur,  répartir  inégalement  entre  ses  enfants  ou 
descendants  les  meubles  et  les  immeubles  3.  L’ascendant  peut 
aussi  imposer  à l’un  des  enfants  l'obligation  de  payer  aux  autres 
une  soulte  en  argent4. 


1 L’art.  1077  comprend  les  deux  cas, 
Delvincourt,  2, p.  150;  Grenier,  n.  396. 

1 Cela  n'est  absolument  vrai  qif  autant 
qu'il  s'agit  d’un  partage  testamentaire* 
s’il  ft’agft  d’un  partage  entre,  vifs  et  en 
forme  de  donation,  l'acceptation  du  do- 
nataire est  nécessaire. 

* Grenoble,  11  août  1820;  Mmes, 
Il  fôv.  1825  ; Grenoble,  25  nov.  1824. 
(V.  inf.,  note  4.| 

* Riom  . 2 fi  nov.  1828.  V.  cependant 
Rouen.  23  fév.  1828.  Un  père  avait  lé- 
gué à l'un  de  ses  enfants  tous  ses  biens 
disponibles,  avec  une  clause  autorisant 
le  légataire  a comprendre  dans  son  legs 
tout  le  mobilier  de  la  succession  et  les 
immeubles  qu’il  choisirait.  La  clause  fut 
jugée  nulle  [V.  la  noie  suivante  ] 

* Delvincotirl, 2,  p.  151  ; Touiller,  5, 
n.  80G.  V.  cependant  Grenier,  n.  390. 


IC'est  une  question  tort  controversée 
nue  celte  de  savoir  si  l’ascendant  qui 
fait  entre  ses  enfants  le  partage  anticipé 
de.  ses  biens  est  lié  par  les  régies  qui 
régissent  les  partages  ordinaires,  en  ce 
qui  louche  la  composition  des  lots  ; ou 
s’il  est.  au  contraire,  le  maître  de  distri- 
buer ses  biens  scion  sou  goût,  ses  pré- 
férences ou  son  caprice.  M l’une  ni 
Vautre  de  ces  propositions  extrêmes  n’est 
absolumen!  vraie.  Il  y a dans  les  par- 
tages des  règles  fondamentales  et  essen- 
tielles dont  1 ascendant  ne  peut  s'écar- 
ter : telle  est  la  règle  de  régal i té  : et 
Y égalité  consiste  non -seulement  i»  attri- 
buer à chaque  copartageant  des  choses 
de  même  valeur  ; elle  consiste  aussi  à 
attribuer  à chacun  des  choses  de  même 
nature  et  qualité.  Le  père  de  famille  ne 
pourrait  donc  attribuer  à certains  de  ses 
descendants  tous  les  meubles  et  à d' 'au— 
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§ 509.  De  la  forme  du  partage  d ascendants. 

Le  partage  d’ascendants  peut  être  fait  soit  pardonation  entre  vifs, 
soit  par  testament.  Sa  validité  et  son  efficacité  s’apprécient  dès 
lors,  suivant  la  forme  adoptée,  d’après  les  règles  relatives  à la  va- 
lidité et  à l’efficacité  des  donations  entre  vifs  ou  des  testaments  *, 
art.  1076.  Si  donc  le  partage  a été  fait  sous  la  forme  d’une  dona- 
tion entre  vifs,  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens  présents 
du  donateur3.  L’acte  de  donaticiil,  én  tant  que  le  partage  coin- 


très  tous  les  immeubles,  à moins  qu'ils 
ne  fussent  impartageables  ; mais  si  les 
immeubles  sont  imparlageables,  le  père 
peut  faire  entre  ses  enfants  une  sorte 
«le  licitation,  en  attribuant  les  immeu- 
bles à un  seul  qui  est  chargé  d'en  payer 
le  prix  aux  autres,  à titre  de  souile, 
sans  que  ceux-ci  soient  fondés  à de- 
mander qu’il  soit  procédé  à une  licita- 
tion judiciaire,  l'eu  importe  d'ailleurs 
que  le  partage  d'ascendant  soit  fait  par 
acte  entre  vifs  ou  par  acte  testamen- 
taire. C'est  en  ce  sens  que  s’est  pronon- 
cée la  majorité  des  arrêts  et  des  auteurs. 
V.  les  arrêts  et  les  auteurs  indiqués  dans 
la  Table  générale  de  Dcvillencuve  et  Gil- 
bert , v°  Partage  d'ascendants,  o.  26 
et  s.  V.  aussi  Cass.,  28  déc.  1848,  S.  V., 
49,  1, 257  • Nîmes,  20  nov.  1854,  8.  V., 

54,  2 . 689;  Cass.,  28  fév.  1855,  8.  V., 

55,  1,  785;  18 déc.  1855  et  26  fév.1856, 
S.  V.,  56,  1,303;  Agen,  50  jahv.  1856, 
S V.,56.  2.  193;  Malleville,  sur  l’art. 
1078  ; Merlin,  Rép.,  v°  Par lage d'ascen- 
dant s,  n 12  ; Favàrd,  Rép..eod  ver  b., 
n.  2;  Grenier,  n.  599;  Touiller,  5, 
n.  806;  Duranton,  9.  n.  659;  Vazeille, 
sur  l’art.  1079.  n.  9:  Boujol,  sur  l’art. 
1075,  n.  0;  Dubernet  de  Itoscq,  Rev. 
cri/.,  1854.  p.  115;  Truplong.  n 2504 
et  s.  V.  cependant  les  arrêts  cités,  foc. 
cil*,  n.  32  et  s.  V aussi  Genty.  n 137 
et  s.,  qui  distingue  entre  les  partages 
testamentaires  et  les  partages  entre  vifs, 
et  qui  affranchit  ces  derniers,  sans  rai- 
sons su fllsanles.  scion  nous,  de  la  réglé 
qui  soumet  les  partages  d'ascendants 
aux  conditions  d allotissement  exigées 
pour  les  partages  testamentaires.  Il  à 
cependant  été  jugé,  en  ce  qui  louche  les 
partages  entre  vifs,  que  le  copartageant 
majeur  qui  a consenti  b recevoir  dans  son 
lot  uue  somme  d’argent  fie  Délit  ulté- 
rieurement et  après  le  décès  de  I Vren- 
dant  donateur  demander  la  nullité  du 
partage  fait  par  celui-ci  et  réclamer  line 


part  d’imraenbles,  Caen,  27  mai  1843, 
S.  V . , 43,  2, 375.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre  cette  solution,  du  moins  d'une 
manière  absolue  : l'enfant  qui  reçoit  une 
part  autre  que  celle  h laquelle  il  a droit 
n est  pas  entièrement  libre  de  la  refuser, 
puisque  s’il  contestait  le.  droit  de  son 
pi  re  il  s’exposerait  à être  traité  plu$ 
désavantageusement,  Bastia,  10  avril 
1834.  S.  V..  54*  2,  250;  Troplong, 
n.  2505.  11  ne  devient  non  recevable  à 
attaquer  le  partage  que  lorsqu’il  l’a  ra- 
litié  depuis  le  décès  de  l'ascendant  do- 
naieur,  Agen,  28  fév.  1849  el  29  nov. 
1852.  S.  V , 53  , 2.  129;  Bordeaux, 
25  mars  1855.  S.  V.,  53,  2,  403;  et 
Bastia.  10  avril  1854,  déjà  cité.  — Il 
est  à remarquer  au  surplus  que  bien  que 
les  partages  d’ascendants  soient  soumis 
à la  règle  de  l’égale  distribution  des 
biens,  les  juges  peuvenlse  dispenser  d’an- 
nuler un  partage  qui  aurait  réuni  tou? 
tes  les  créances  et  rentes  dans  un  même 
lot.  si  d’ailleurs  ces  rentes  et  créances 
sont  peu  considérables  relativement  à 
la  valeur  totale  de  la  succession,  Cas<.* 
12  août  1840,  S.  V.,  40.  1,  C78;  Trop- 
long,  n.  2304.] 

1 Grenier,  n.  395  et  403;  Duranton^ 
9,  n 622  et  s.;  Merlin,  Rép. , v°  Partage 
d'ascendants,  §3  14  et  16;  ]Troplong, 
n.  2508.] 

*[11  suit  de  là  que  le  partage  d’ascen- 
dants fait  par  une  donation  entre  vifs  ne 
peut  comprendre  les  biens  dépendants 
de  la  communauté  subsistant  encore  en- 
tre les  père  et  mère.  Le  partage  fait  par 
l’un  d eux  est  doue  nul,  s’il  comprend 
des  biens  de  la  communauté  sur  laquelle 
il  n’a  encore  que  des  droits  éventuels. 
V.  Bordeaux,  8 août  1850,  8.  V.,  51. 2. 
86,  et  inf.,  note  4.  Mais  si  le  partage 
entre  vifs  était  fait  conjointement  par  les 
deftx  épôuk  qui , réunis  , ont  rin  droit 
actuel  aux  biens  composant  la  commu- 


Digitized  by  GoogI 


312 


LS  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


prend  des  immeubles,  doit  être  transcrit  ; un  état  descriptif  et  es- 
timatif doit  y être  joint  quand  le  partage  comprend  des  meubles, 
et  la  propriété  des  biens  partagés  passe  immédiatement  aux  dona- 
taires 3.  Si,  au  contraire,  le  partage  a lieu  dans  la  forme  d’un  tes- 
tament, le  père  et  la  mère  ne  peuvent  faire  le  partage  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  par  un  seul  et  même  acte*,  art.  968,  et 
le  partage  est  toujours  révocable  ou  susceptible  d’être  modifié  par 
le  testateur. 

§ 510.  Des  effets  juridiques  du  partage  d'ascendants. 

La  propriété  des  biens  partagés  une  fois  transmise  aux  descen- 
dants, V.  le  paragraphe  qui  précède,  le  partage  fait  par  les  ascen- 
dants a,  sous  tous  les  rapports,  les  mêmes  effets  juridiques  que  le 
partage  ordinaire  des  successions1.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les 
partages  d’ascendants  comme  dans  les  partages  ordinaires,  les 
descendants  se  doivent  réciproquement  garantie  pour  les  objets 
qui  sont  entrés  dans  leur  lot 2.  Ainsi  encore,  le  privilège  établi  par 
l'art.  2109  au  profit  de  chacun  des  cohéritiers  existe  également  au 
profit  des  descendants  entre  lesquels  l’ascendant  a partagé  ses 
biens,  en  totalité  ou  en  partie 3.  Enfui,  si  le  partage  d’ascendants 
a eu  lieu  par  testament,  chaque  descendant  en  particulier  est 


nauté,  nous  croyons  qu’il  pourrait  vala- 
blement comprendre  les  biens  de  com- 
munauté tant  du  chef  du  rnari  que  du 
chef  de  la  femme,  Paris,  23  juin  1840, 
S.  V.,  49,  2,  554,  — La  mère  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut  non  plus 
donner  à ses  enfants  ses  biens  dotaux  à 
titre  de  partage  anticipé,  à raison  de 
leur  inaliénabilité,  Genty  , p.  153;  à 
moins  que  ces  biens  ne  fussent  donnés 
dans  le  but  de  procurer  aux  enfants  un 
établissement  avantageux,  Agen,  lOjuill. 
1850,  S.  V„  50,  2,  358.J 

3 De  même,  pour  les  dettes  de  l'ascen- 
dant, il  faut  s'en  tenir  au  droit  com- 
mun. V.  Grenier,  n.  395;  Delvincourt, 
2.  p.  151  ; Cass.,30janv.  1827  ; Nancy, 
14  fév.!828.[V.  le  paragraphe  suivant.] 

4 lToullier,5,n.  815;  Grenier,  n.  402; 
Yazeille,  sur  l'art.  1070,  n.  2 ; Poujcl, 
sur  l’art.1075.  n.4.  — Contrà,  Maleville, 
sur  l'art.  1075.]  L’ordonnance  de  1735, 
art.  77,  permettait  aux  père  et  mère  de 
faire  un  partage  par  testament  con- 
jonctif. V.  Maleville,  sur  Part.  1075. 

1 V.  sur  ce  point  Duranton,  9,  u.  658 

ç|  s.:  Favara,  Rép.t  v°  Partage  d’as- 


cendante, §2.  Cependant,  selon  ces  deux 
auteurs,  la  règle  peul  se  modifier  dans 
l’application  selon  les  nécessités  de  cha- 
que cas  en  particulier,  et  par  conséquent 
une  certaine  latitude  est  laissée  au  juge. 

1 Grenier,  n.  394;  Chabot,  sur  l’art. 
884,  n.  9;  Duranton,  9,  n.  633;  (Greno- 
ble, 8 janv.  1851,  S.  V.,  51, 2,  505.  Les 
copartageants  peuvent , au  surplus,  re- 
noncer a cette  action  en  garantie,  Cass., 
5 mars  1856,  S.  Y.,  56,  1.  505.] 

3 Grenier,  Hyp..  n.407;[Persil,  Régime 
hyp.,  sur  Part.  2103,  § 5,  n.  4 ; Hoiland 
de  Viliargues,  Rép.  du  not.,  v*  Privi- 
lège, n.  280;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
n.  315;  Limoges,  8 janv.  1847,  Jour n. 
du  pal.,  1847,  2,  316;  Cass.,  4 juin 
1849,  S.  V..  49,  1,  487;  Montpellier. 
49  fév.  1852,  S.  V.,  55,  2,  609.  Juge 
également  par  ce  dernier  arrêt  que  le 
délai  de  soixante  jours  dans  lequel  ce 
privilège  doit  être  Inscrit  court  du  jour 
même  du  partage,  et  non  pas,  s'il  s’agit 
d’un  partage  entre  vifs,  du  jour  seule- 
ment du  décès  de  l'ascendant  donateur. 
V.,en  ce  sens,  Grenier  et  Troploug,  toc. 
ri/.,  et  Persil,  Quest.  hyp.,  1,  ch.  6, 
§ 8 ] 
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tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  pour  la  part  que  la  loi 
lui  attribue  dans  la  succession 4. 


§ 5H.  Du  droit  d'attaquer  le  partage  pour  cause  (le  lésion 


L’enfant  dont  les  droits  sont  lésés  par  un  partage  d’ascendants 
et  qui  n’a  pas  reçu  la  part  à laquelle  il  a droit 4 peut,  après  la  mort 
de  l’ascendant 3,  attaquer  le  partage  dans  les  cas  suivants  : 

4°  Lorsque  par  l’effet  du  partage  il  éprouve  une  lésion  de  plus 
du  quart  *.  Un  ascendant  peut  donc , au  moyen  du  partage , 


‘[Il  n’cst  pas  douteux  que  si  le  partage 
d’ascendants  a lieu  par  testament,  cha- 
cun des  héritiers  est  tenu  «les  dettes  de 
la  succession  dans  les  termes  du  droit 
commun,  tout  comme  si  le  partage,  au 
lieu  d’avoir  été  fait  par  le  père  de  fa- 
mille, avait  été  fait  par  les  héritiers  eux- 
mêmes.  Si,  au  contraire,  le  partage 
d’ascendant  a lieu  par  acte  entre  vifs,  il 
y a plus  de  difficultés  : nous  pensons, 
bien  que  la  majorité  des  arrêts  et  des 
auteurs  sc  soit  prononcée  en  sens  con- 
traire. que  les  descendants  mêmes  do- 
nataires de  tous  biens  présents  ne  sont 
tenus  des  dettes  qu’aufant  que  la  vo- 
lonté de  les  mettre  à leur  charge  résulte 
ou  d’une  clause  expresse,  ou  de  l’en- 
semble des  dispositions  du  donateur,  ou 
même  des  circonstances  ; mais  qu'ils 
n'en  sont  jamais  tenus  de  plein  droit. 
Un  partage  entre  vifs,  n’est  autre  chose 
qu’une  donation  entre  vifs,  et  si,  comme 
on  l’a  vu  sup.,  § 48*2,  notes  7 et  8,  le 
donataire  des  biens  présents  n’est  pas  de 
plein  droit  tenn  des  dettes  du  donateur, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en  se- 
rait autrement  quand  par  la  donation 
les  biens  donnés  sont  partagés  entre  les 
descendants  du  donateur  : tout  en  re- 
connaissant cependant  que  l'intention 
fie  grever  le  douataire  des  dettes  peut  se 
présumer  plus  facilement  dans  les  do- 
nations porlaut  partage  que  dans  les  do- 
uatious  simples.  V.  en  ce  sens.  Douai, 
12  fév.  1840.  S.  V.  40.  2,  393;  Toui  - 
ller, 3,  n.817  et  818;  Genty,  p.  231  et  s, 
— Contrà,  Taris,  24  août  1822;  Cass.,' 
19  fév.  1824;  Agen, 14  aoùH837,  S.  V., 
39,  2,  490;  Grenier,  n.  395;  Delvfn- 
court,  2.  p.  359  et  490;  Vazeille,  sur 
l’art.  1070,  n.  3;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Troplong,  n.  2310  et  s.  J 

1 11  ne  s’agit  donc  pas  ici,  et  nous 
n'avons  pas  à nous  occuper  des  cas  où 


un  partage  d’ascendant  est  attaqué  pour 
vice  de  forme,  pour  dot  ou  pour  vio- 
lence; ces  cas  sont  régis  par  les  prin- 
cipes applicables  aux  donations  et  tes- 
taments en  général.  (V.  Lyon,  30  août 
1848,  S.  V.,  49,  2,  7.)  V.  aussi  § 509. 

* Et  seulement  cet  enfant,  Duranton, 
9,  n.  G W.  [Mais  non  les  autres  coparta- 
geants, qui  ne  peuvent  se  prévaloir  d une 
lésion  dont  ils  ne  souffrent  pas,  Cass., 
30  juin  1852, S.  V.,  52, 1,  735  ] 

3 Ainsi  l’action  ne  peut  être  intentée 
du  vivant  de  l’ascendant  donateur,  Bor- 
deaux, 4 janv.  1827;  [8  avril  1850,  S.  V., 
50,  2,  305.  Et  lorsque  le  partage  a été 
fait  cumulativement  par  deux  ascendants, 
l’action  ne  peut  être  intentée  après  le 
décès  de  l'un  d’eux  : il  faut  que  tous  les 
deux  soient  décédés,  Bordeaux,  4 janv. 
1827.  — Nous  reviendrons,  au  surplus, 
sur  ce  point,  in/'.,  note  11 .] 
v V.  sur  l'application  de  celle  règle, 
Duranton.  9,  n.  048  et  s.  [Tour  ju- 

§er  s'il  y a eu  lésion  dans  un  partage 
'ascendant,  il  faut  estimer  les  biens 
compris  dans  le  partage  suivant  leur 
valeur  à l’époque  du  décès  de  l’ascen- 
dant, et  non  suivant  leur  valeur  à l épo- 
quedu  partage,  Bordeaux, 30  juill.  1849, 
S.  V.,  50, 2,  37;  Cass.,  18  fév.  1851, 
S.  V.,  51 , I.  340.  — Contrà.  Nîmes, 
24  déc.  1849,  S.  V.,  50,  2,  308.  - Il 
est  à remarquer  au  surplus  que  la  lé- 
sion de  plus  du  quart  ne  saurait  résulter 
de  cela  seul  que  le  père  aurai!  fait  un 
avantage  par  préciputa  un  autre  enfant. 
L’ascendant  qui  dispose  de  la  quotité 
disponible  au  profit  fie  l’un  de  ses  en- 
fants use  de  son  droit,  par  conséquent 
ne  cause  aux  autres  aucun  dommage  lé- 
gal, Troplong,  n.  2529.  11  suit  de  là 
réc  iproquement  que  l'action  en  rescision 
d'un  partage  d'ascendant  pour  lésion  de 

{dus  du  quart  est  recevable,  même  de 
a part  d’un  coparta  géant  auquel  il  est  fait 
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avantagée  un  enfant  vis-à-vis  des  autres,  jusqit’à  concurrence 
d’une  certaine  somme,  sans  qu’il  ait  besoin  d’exprimer  que  cet 
avantage  est  fait  par  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport  5.  Il 
semble  môme  que  le  partage  pourrait  être  attaqué  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  quoiqu'il  n’ait  poiut  pour  objet  ,tous  les  biens  de 
l'ascendant6. 

2°  Lorsqu’un  des  descendants  copartageants  a en  outre  été  fa- 
vorisé d’une  donation  ou  d’un  legs  par  préciput 7,  et  que  cette  do- 
nation ou  ce  legs  joint  à l’avantage  que  lui  constitue  le  partage 
excède  la  quotité  disponible  8,  art.  1079. 

L'héritier  lésé  ne  peut  cependant,  dans  aucun  des  deux  cas  qui 
précèdent,  demander  un  nouveau  partage;  il  doit  se  borner  à 
poursuivre  le  redressement  du  partage  et  réclamer  une  réduction 
dé  l’avantage  fait  p9r  le  père  ou  par  la  mère  à un  autre  coparta- 
geant 9.  Il  dépend  au  surplus  des  héritiers  défendeurs  d arrêter 


par  Tarte  «le  partage  une  donation  pré- 
ciputaire,  Montpellier,  5 jûlil.  1853,  S.V., 
SS,  2,  G92.] 

8 Chabot,  sur  l'art.  843.  n.  9;  Gre- 
nier, n 399;  Troplong,  n.  2 .28. 

fi  Ltx  non  distmguit.  Celte  question 
n’ à pas  été  prévue,  soit  dans  la  discus- 
sion du  Code,  soit  par  les  auteurs.  11 
est  à remarquer  d'ailleurs  que.  si,  dans 
un  partage  d’ascendant  ne  comprenant 
pas  tous  les  biens  du  donateur,  un  des 
enfants  se  trouve  avantagé  sur  l’autre, 
cet  enfant  favorisé  n’est  point  tenu  au 
rapport  de  ce  qu'il  a reçu  de  plus  que 
les  autres,  Delvincourt.  2.  p.  150.  [A 
moins,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  lésion 
de  plus  du  quart.  — Quant  au  point  de 
savoir  s’il  peut  y avoir  lieu  à I action 
pour  lésion  dans  un  partage  partiel,  il 
est  certain  que  l’enfant  lésé  est  fondé  à 
s’en  prévaloir  lors  du  décès  de  l’ascen- 
dant soit  pour  faire  procéder  à un  nou- 
veau partage  intégral,  soit  pour  se  faire 
attribuer  dans  les  biens  existants  au  dé- 
cès et  non  encore  partages  une  part 
plus  forte  à TefTet  de  combler  la  diffé- 
rence. Si  donc  il  existe  plusieurs  actes 
successifs  de  partage  anticipe  laits  par 
l'ascendant,  c’est  par  le  résultat  total  de 
ces  actes  comparés,  et  seulement  au  dé- 
cès de  l'ascendant,  que  doivent  être  ap- 
préciés les  avantages  qui  auraient  été 
faits  à Ton  des  enfants,  pour  savoir  s'il 
y a lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice 
des  autres.  Cass.,  18  déc.  1854,  S.  V., 
55,  1,  572;  îroplong.  n.  2358  } 

* Soit  dans  l'acte  de  partage,  soit  dans 
un  acte  distinct,  Isc  non  distingua. 
V.  les  Discussions  sur  l’art.  1079. 


8 Delvincourt,  sur  l’art.  1079;  Toui- 
ller, 5,  n.  810  ; Grenier,  n.  399.  L'arti- 
cle. 1079  ne  s’applique  pas  au  cas  où  le 
préciput  excède  par  lui-même  la  portion 
de  biens  disponible.  Le  «Iroit  commun 
est  alors  applicable,  et  il  y a lieu  de  de- 
mander la  réduction  de  la  douatioo. 
Delvincourt,  p.  101.  (Il  est  certain  que 
si  une  disposition  préciputaire  excède 
seule,  et  indépendamment  des  attribu- 
tions faites  par  le  partage,  la  portion 
disponible,  on  reste  sous  l’empire  du 
«Iroit  commun,  et  que  les  réservataires 
à la  réserve  desquels  il  a été  porté  at- 
teinte ont  alors  l'action  en  réduction 
établie  parles  art.  920  et  s.,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à l’art.  1 179,  Genty, 
n.  50.  V.  Cass..  20  déc*  18(7,  S.  V..  48, 
1,  231.  Mais  if  y a difficulté  sur  le  point 
de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'atteinte  à ta 
réserve  provient  «lu  concours  de  la  dis- 
position préciputaire  et  des  attributions 
laites  par  le  partage,  le  réservataire  a 
une  action  en  rescision  ou  une  action  eu 
réduction.  V.  sur  ce  point  ta  note  sui- 
vante] 

9 Cass..  24  juill.  1828;  G juin  1834, 
S.  V.,55,  1,58;  Delvincourt,  sur  l’ar- 
ticle 1079  est  d’un  autre  avis.  Selon  fui, 
l'enfant  lésé  est  fondé  â réclamer  pure- 
ment et  simplement  un  nouveau  partage. 
(Il  y a ici  une  distinction  à faire  entre 
I action  pour  lésion  de  plus  du  quart.  et 
l’action  pour  atteinte  à la  réserve  résultant 
«lu  concours  des  dispositions  préciputai- 
re» et  des  attributions  faites  par  le  par- 
tage. V.  b note  qui  précède.  S’il  s agit 
d'une  lésion  de  plus  au  quart,  le  copar- 
tageant a une  action  en  rescision;  lé 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  RT  DES  TESTAMENTS.  Û1  !> 

l'action  île  celui  qui  est  lésé  en  complétant  sa  Jwrt  d'héritage  ou 
sa  réserve  dans  la  succession  paternelle  ou  maternelle  ,0.  arp. 
art.  8!>1.  Dans  les  deux  cas.  l’action  se  prescrit  par  dix  ans, 
art.  1 304,  à compter  du  jour  du  décès  de  l'ascendant 


parta#*;  est  nul  et  il  faut  en  refaire  un 
nouveau  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, art.  887  et  s.;  Troplong,  n.  2527 
et  s.:  (îenty,  n.  49.  Mais  s'il  s'agit  d’nne 
atteinte  à la  réserve,  c'est  une  question 
controversé?  que  celle  de  savoir  si  le 
copartageant  a une  action  en  rescision, 
ou  simplement  une  action  en  reductiou. 
Nous  croyons  que  l’art.  1179,  en  per- 
mettant d'attaquer  le  partage  soit  pour 
cause  «le  lésion  de  plus  du  quart,  soit 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  par- 
tage et  desdispositions  faites  par  préciput, 
pour  l’un  des  copartageants,  un  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet, 
s'en  est  référé  pour  1*1111  et  l’autre  cas 
aux  règles  du  droit  commun,  et  que.  de 
même  que  d’après  ces  règles  la  lésion 
rie  plus  du  quart  couduit  à la  rescision 
du  partage,  de  même  un  avantage  exces- 
sif conduit  à la  réduction  de  cel  avan- 
tage. La  lésion  de  plus  «lu  quart  qui  fait 
présumer  un  «loi  est  une  cauxe  de  nul- 
lité : l'avantage  excessif  qui  lie  fait  pré- 
sumer qu’une  erreur  ne  nécessite  que  la 
réparation  de  cette  erreur,  et  l’action 
en  réduction  sufiil  pour  cela,  Lyon,  25 
juin  1825;  Cass.,  o juin  1854,  S.  V., 
36,  1,  58:  Agen,  14  mai  1851,  S.  V., 

51,  2,  595;  Cass.,  30  juin  1852,  S.  V., 

52,  1.  735:  —l'onfrû.  Grenoble,  30  juin 
1839,  S.  V..  40.  2,  204:  Duranton.9, 
d.  650;  Genty,  n.  50;  Troplong,  n.  2335.] 

10  Grenier,  n.  401  : Grenoble.  25nov. 
1824;  Toulouse,  Il  juin  1830,  S.  V , 
«30.  2.  «556  V.  aussi  Duranlon,  9.  n.  637 
et  s.  (G  est  encore  là  une  question  con- 
troversée. Nous  croyons  que  pour  la 
résoudre,  il  faut  suivre  les  distinctions 
laites  dans  les  notes  qui  précèdent,  et 
décider,  en  conséquence,  que  l'Action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart  peut  être  arrêtée  comme  s’il 
s agissait  d’un  partage  ordinaire  par 
l'offre  d’un  supplément,  conformément 
à l'art.  H9I.  Grenoble.  25  nov.  1824  ; 
Càss..  21  juill  1828;  Toulouse.  Il  juin 
1836.  S.V.,56,  2.550;  Grenier, n. 401  ; 
Toullier, 5.  n.8U4;  Duranton.9, n.  651  : 
Genty,  n.  54;  Troplong.  n.  2237;  mais 
que  s’il  s’agit  d’une  action  pour  avan- 
tage excessif,  la  question  ne  peut  même 
pas  se  présenter,  puisqu'il  n'y  a lieu 
qu’à  réduction.  V.  cependant  Genty  et 
Troplong,  foc.  Cil. J 


Sans  distinction  entre  le  partage 
fait  sou-  forme  lie  donation  et  16  par- 
tage fait  sous  forme  de  testament,  üel- 
vincourt,  sUr  l'art.  1076:  Dnrantou.  9, 
n.  046  et  Agen,  6 juill.  1824;  Cass.. 
12  juill.  1836.  S.  V . .36,  4,  554.  Dans  le 
cas  de  l’art.  1078.  l’action  ne  parait  de- 
voir se  prescrire  que  par  trente  ans, 
Duranton.9,  n.  645  — 1 1 1 faut  d'abord, 
en  ce  qui  touche  laduréede  la  presciïj»- 
fion.  distinguer  entre  les  partages  testa- 
mentaires et  les  partages  entre  xifs.  Le. 
partage  entre  vifs  constituant  une  sorte 
de  convention,  puisqu'il  exige  le  con- 
cours de  l’ascendant  donateur  et  des 
enfants  donataires,  on  en  a conclu  avec 
raison  que  Vaction  qui  a pour  but  de 
faire  disparaître  les  inégalités  de  ce 
partage  était  soumise  à la  prescription 
de  dix  ans  établie  par  l’art,  1.304.  soft 
qu’il  s’agisse  d’une  action  en  rescision 
pour  lésion,  ou  d une  aclion  en  réduction 
pour  avantage  excessif,  art.  1 179,  Genty, 
n.  55;  Troplong,  n.  2351.  et  1rs  arrêts 
qui  suivent.  V cependant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse, du  23  déc.  1846,  S. V., 
47,  2,  171.  qui  porte  à trente  ans  la  du- 
rée de  l’action  en  réduction  — Il  en  est 
de  même  de  l'action  en  nullité  pour 
composition  illégale  des  lots  : elle  est 
limitée  à dix  ans.  Lyon,  30  août  1848, 

8.  V.f  49,  2, 7. — Quant  à l’action  de  l'en- 
fant qui  aurait  été  omis  du  partage, 
art.  1078,  comme  elle  constitue  nou  une 
action  en  nullité  d’un  partage  qui,  en  ce 
qui  le  touche,  n’existé  pas,  mais  bien 
une  action  en  partage,  elle  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  Genty,  n.  55. —Voilà 
pour  le  partage  entrévifs;  mais  le  par- 
tage testamentaire  est  soumis  à d'autres 
règles.  Comme  un  testament,  qu  il  con- 
tienne ou  ne  contienne  pas  un  partage, 
ne  cesse  pas  d'élre  un  testament  cl  ne 
participe  en  rien  de  la  convention,  l'ar- 
ticle |.5o4  et  la  prescription  de  dix  ans 
ne  sont  pas  applicables  au  partage  tes- 
tamentaire . qui  reste,  par  conséquent, 
soumis  a la  prescription  «le  (rente  ans, 
Troplong,  n 2531 . 1 ’onlrà , Ddranton. 

9,  n.  6-46;  (îenty,  n.  5.3.  — Le  point  de 
départ  de  la  prescription  dans  tous  les 
divers  cas  nul  précèdent  se  détermine 
par  la  même  distinction.  Ainsi,  s'il  s’agit 
d’un  partage  testamentaire  . il  Wt  évi- 
dent que  la  prescription  rie  l’Uclioft  né 
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3°  Le  partage  fait  par  tes  père  et  mère  peut  encore  être  attaqué 
dans  le  cas  où  l’ascendant  qui  a promis,  lors  du  mariage  de  ses 
enfants  et  dans  leur  contrat  de  mariage la,  de  partager  également 
sa  succession  entre  eux,  n'a  cependant  point  tenu  compte  de  cette 
promesse  dans  le  partage,  alors  même  que  dans  ce  cas  la  lésion  ne 
serait  pas  de  plus  du  quart ,s. 

11  est  évident  qu’aucune  action  ne  pourrait  être  formée  dans  les 
trois  hypothèses  ci-dessus,  si  l’enfant  qui  se  prétend  lésé  avait  ap- 
prouvé le  partage,  depuis  la  mort  de  l’ascendant1*.  Mais,  d’un  au- 
tre côté,  on  ne  saurait  opposer  à son  action  une  exception  tirée  de 


ce  que  le  partage  aurait  été  fait 

Seul  courir  avant  le  décès  du  testateur. 

lais  en  ce  qui  touche  le  partage  entre 
vifs,  la  question  est  fort  controversée. 
Cependant,  notre  avis  est  que.  soit  qu'il 
s’agisse  d’une  action  en  rescision,  soit 
qu’il  s’agisse  d'une  action  en  réduction, 
la  prescription  ne  court  que  du  décès  de 
l’ascendant  donateur,  par  celte  raison 
surtout  que,  s’agissant  du  partage  d’une 
succession,  les  copartages  ue  peuvent  le 
critiquer  qu’en  qualité  d héritiers,  et 
par  conséquent  lorsque  la  succession  est 
ouverte  par  le  décès  de  leur  auteur.  V.  en 
ce  sens  les  nombreux  arrêts  cités  dans 
la  Table  générale  de  Devitieneuve  et  Gil- 
bert, v°  Partage  d'ascendants,  n.  92  à 
97  et  n.  105.  auxquels  ou  peut  ajouter 
Orléans,  17  janv.  1851,  S.  V.,  51,  2, 
4*26;  Cass.,  14  juill.  1852,  S.  V.,  52.  % 
749;  18  déc.  1854,  S.  V.,  55,  1.  572  ; 
28  fév.  1855,  S.  V..  55, 1 , 785.  et  Limo- 
ges , 25  juill.  1855,  S.  V..  55,  2,  511. 
V,  aussi  Genty,  n.  56;  Marcadé,  Rev. 
crit.,  1851,  p.*280;  Pont,  Rev.  crit.t 
1855,  p.  129;  Troplong.  n.  2331  et  s. 
Y.  en  sens  contraire,  les  arrêts  cités  par 
Devitieneuve  et  Gilbert,  loc.  cil.,  n.  98 
à 101  et  n.  107;  Duranton,  9,  n.  646 
et  Yazeille,  sur  l'art.  1180,  n.  2.] 

12  Soit  dans  le  contrat  de  mariage  de 
chacun  de  ses  enfants,  soit  seulement 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  d’eux. 
Celle  promesse  est  licite,  arg.  art.  1082, 
1083;  Duranton,  9,  n.  655  et  s.,  et  n. 
698  et  s.  [V.  la  noie  suivante.] 

13  Cass.,  24  juill.  1828;  Limoges,  29 
fév.  1832, S.  V..  32,  2,  282.  Duranton, 
9,  n.  655,  est  d’un  autre  avis;  il  exige, 
même  dans  ce  cas,  une  lésion  de  plus 
d'un  quart.  Sed  paefis  standum  est. 
Tamen  de  minimis  non  curât  prœtor. 
V.  aussi  art.  1083.  [Si  la  promesse  est 
valable,  ainsi  que  cela  est  généralement 
recounu,  elle  doit  avoir  pour  effet  de 
permettre  la  rescision,  même  pour  lésion 


par  l’ascendant  avec  le  concours 

de  moins  du  quart,  car  autrement  elle 
n’en  aurait  aucun.  Il  est  bien  évident 
d'ailleurs  qu'il  faut  pour  la  recevabilité 
de  l'action  une  lésion  appréciable.] 
i;  En  autres  termes,  factd  renuncia - 
tione,  si ve  arpressà,  sive  tacitd , Agen, 
6 juin  1853,  S.  V..  54,  2,  518.  Cet  arrêt 
juge  que  l'aliénation  par  un  héritier  de 
sa  part  dans  un  partage  d’ascendant  ne 
le  rend  pas  non  recevable  à demander 
la  rescision  de  ce  partage  pour  cause  de 
lésion,  surtout  si,  au  moment  de  la  vente, 
il  n'avait  pas  connaissance  de  la  lésion. 
[En  effet,  s'il  est  incontestable  que  l'ac- 
tion en  rescision  cl  même  celle  en  ré- 
duction sont  rouvertes  par  l'exécution 
ou  l'acceptation  en  connaissance  de 
cause  ou  en  temps  opportun,  il  peut  y 
avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ttcl 
ou  tel  acte,  eu  égard  aux  circonstances, 
constitue  une  ratification.  Ainsi  il  a été 
jugé  dans  un  sens  contraire  à l'arrêt 
précité,  que  l’action  en  rescision  d’un 
partage  d’ascendant  est  couverte  par 
l'exécution  volontaire  donnée  à cc  par- 
tage postérieurement  à l’époque  à la- 
quelle il  pouvait  être  valablement  con- 
lirraè,  et  spécialement  par  le  payement 
fait  apres  le  décès  de  l’ascendant  à l’un 
des  copartageants  des  intérêts  de  la 
somme  représentative  de  son  lot,  alors 
que  le  copartageant  avait  connaissance 
des  biens  composant  les  différents  lots, 
Cass.,  22  tév.  1854.  S.  V.,  54,  1,  175. 
Et  d'un  autre  côté,  il  a été  jugé  que  ni  la 
rétrocession  de  leurs  parts  faite  au  co- 
partageant avantagé,  par  les  autres  co- 
partageants, ni  la  réception  du  prix  de 
celte  rétrocession,  n’établissent  contre 
ces  derniers  une  fin  de  non-recevoir  à 
leur  action  en  réduction,  lorsque  la  ré- 
trocession n’a  été  que  l'exécution  d'une 
condition  imposée  par  l’acte  de  partage, 
Montpellier,  24  déc.  1846,  8.  V ,47,  2, 
174.  V.  encore  la  note  suivante.] 
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de  l’enfant  demandeur  en  rescision  is,  art.  791  et  1130.  — Sur 
les  frais  de  la  demande  en  rescision,  V.  l'article  1080. 


SECTION  II.  — DES  DISPOSITIONS  FAITES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 


ARTICLE  1.  — s<s4raut<(i. 


§ 512.  Introduction. 

On  ne  peut  dans  un  contrat  de  mariage  introduire,  directement 
du  moins,  des  dispositions  à titre  gratuit  qu’au  profit  des  futurs 
époux  *,  mais  ces  dispositions  peuvent  d’ailleurs  venir  tant  de  l’un 
des  futurs  époux  au  profit  de  son  conjoint,  que  des  tiers. 

Les  dispositions  à titre  gratuit  faites  par  contrat  de  mariage  sont 
en  général  régies  par  les  mêmes  principes  que  les  dispositions  à 
titre  gratuit  du  droit  commun.  V.  art.  1 081  et  1090.  Cependant  la 
loi,  suivant  en  cela  les  précédents  de  l’ancien  droit,  a établi  plu- 
sieurs exceptions  à cette  règle.  Ces  exceptions  'sont  fondées  tant 
sur  la  nature  particulière  des  rapports  dans  lesquels  interviennent 
les  dispositions  de  ce  genre,  que  sur  l’intérêt  des  familles. 


§ 513.  Règles  particulières  relatives  à la  forme  des  dispositions 
par  contrat  de  mariage. 

1“  Bien  qu’un  acte  notarié  doive  être  dressé  tant  pour  les  con- 
trats de  mariage  que  pour  les  donations  du  droit  commun,  la  loi 
cependant  n’exige  le  dépôt  de  la  minute  chez  le  notaire  à peine 
de  nullité  de  la  donation  que  pour  les  actes  notariés  contenant 
des  donations  du  droit  commun  *,  art.  931. 

13  Grenoble,  8 mai  1835,  S.  V.,  35,  tinguer  : une  donation  entre  vifs  peut, 
2,  554.  En  général,  l'ait.  918  ne  doit  pas  sans  nul  doute,  y être  faite  directement,  si 
être  étendu  ultra  casum  suum , (Trop-  d'ailleurs  elle  Nalisfail  aux  formalités 
long,  n.  2330;  Duranton  , 9,  n.  045;  requises  pour  sa  validité;  et  indirecte - 
Poujol.  sur  l'art.  1079,  n.  2;  Monlpel-  ment  eu  grevant  l'époux  de  la  donation, 
lier,  ‘23  dcc.  1840,  S.  V.,  47,  2,  174. J V.  Üuranlou,  8,  n.  410;  et  9,  n.  097  ; 

Rioru,  10  juill.  1818.  Mais  on  ne  peut 
1 Ainsi  ces  dispositions  ne  peuvent  y faire  une  donatiouà cause  de  mort, Mer- 
être  directement  faites  au  profit  des  en-  lin,  Hép .,  v®  Institution  contractuelle , 
fants  à naître  du  mariage,  art.  1081  et  §5,  n.  4.  Sur  la  clause  d’association, 
1082,  Grenier,  n.409;  Delvincourt,  sur  V.  inf.,  § 517. 
l’art.  1082;  Duranton, 9,  n.  665.  — Une 

donation  peut-elle  être  faile  à un  tiers  1 Merlin,  v°  Donation , sect.  2, 
dans  un  contrat  de  mariage?  U faut  dis-  § 8.  | C'est  une  erreur  : soit  comme  do- 
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Los  donations  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  soumises 
à la  formalité  de  l'acceptation  »,  art.  1087. 


§ 514.  Des  modalités  dont  sont  susceptibles  les  dispositions 
par  contrat  de  mariage. 


Les  dispositions  à titre  gratuit  ou  donations  faites  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  un  des  futurs  époux  au  profit  de  son  conjoint, 
soit  par  un  tiers  au  profit  des  futurs  époux,  peuvent  avoir  pour 
objet  non-seulement  les  biens  présents,  mais  encore  les  biens  à 
venir,  et  par  conséquent  la  succession  du  donateur,  art.  943  et  947. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent  être  faites  sous 
des  conditions  qui  en  font  dépendre  l’exécution  et  l'efiet  de  la 
volonté  du  donateur.  Ainsi,  par  exemple,  la  donation  peut  être 
faite  dans  des  termes  tels  que  le  donataire  devra,  l>ien  que  la  do- 
nation n’ait  pour  objet  que  les  biens  présents,  ou  une  quote-part 
de  la  succession  du  donateur,  ou  seulement  des  biens  particuliers 
dépendants  de  cette  succession,  acquitter  toutes  les  dettes  et 
répondre  de  toutes  les  charges  de  la  succession  ; dans  ce  cas,  le 
donataire  est  tenu  de  ces  dettes  et  charges,  à moins  qu’il  ne  pré- 
fère renoncer  à la  donation.  Le  donateur  peut  encore,  sans  préju- 
dicier à la  validité  de  la  donation,  se  réserver  le  droit  de  disposer 
de  certains  objets  qui  y sont  compris,  ou  d'assigner  les  biens  don- 
nés au  payement  d’une  certaine  somme  ; mais  alors,  si  le  donateur 
décède  avant  d’avoir  fait  la  disposition  ou  l’assignation  qu’il  s’était 
réservé  de  faire,  la  donation  est  acquise  dans  son  intégralité  au 
donataire  ou  à ses  héritiers  »,  art.  944  à 947  et  108(i  à 1089.  V. 
mi/).,  § 474. 


nation,  soit  comme  contrat  de  mariage, 
l acté  n'esl  valable  qu  autant  qu’il  en  est 
conservé  minute,  L.  25  venlÀse  an  XL 
art.  20  et  6H.V.  Bruxelles, 26  avril  1 HOC; 
Cass., 27  novembre  1828  ; Bastia.  27  août 
1858,  S.  V.,  58,  2.  527. | — Une  donation 
par  contrat  de  mariage  sous  seing  privé 
passé  en  pa\s  étranger  est  valable,  si  la 
loi  «le  ce  pays  autorise  les  contrats  de 
mariage  en  celte  forme,  Paris,  1 1 mai 
181lî;  | Cass.,  51  janv.  1852,  S.  V.,  52, 
1,220.  C’est  là  une  application  de  la 
règle  [.ont s n r/H  actum .] 

2 l/art  108"  se  trouve,  il  esl  vrai, placé 
au  chapitre  des  donations  faites  au  pro- 
fit drs  époux  par  des  tiers.  Mais  il  est 
aussi  applicable  e.r  verbis  et  ratione  te - 
yis  aux  donations  entre  époux,  Grenier, 


• 

n.  445;  [Duranton,  9,  n.  756;  Coin- 
Deliale,  sur  Part.  1092,  n.  G;  M arcade, 
sur  le  même  article.  Le  mariage  qui  suit 
emporte  acceptation.  Mais  il  en  est  au- 
trement des  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage,  V.  inf.,  § 521  J 

1 Grenier,  n.  414.  458  et  s.;  Toui- 
ller, 5,  h.  820;  Delvincourl,  sur  l’ar- 
ticle 1080;  Duranton,  9.  n.  7*0  et  s.; 

Cass.,  27  déc.  1815;  (Orléans.  17 juin 
1810,  S.  V.,  40,  2,  177. J L art.  1086  est 
textuellement  emprunté  à l’art.  18  de 
l'ordounauce  de  1751  ; seulement  cet 
article  ne  traite  que  des  donations  de 
biens  présents,  tandis  que  l'art.  1086 
pose  le  principe  pour  toute  espèce  de  do- 
nations contenues  dans  le  contrat  de 
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§515 . De  la  révocation  et  de  la  caducité  des  dispositions  par  contrat 
de  mariage . 

Les  dispositions  faites  en  faveur  d’un  mariage  et  par  conséquent 
les  donations  par  contrat  île  mariage  ne  sont  pas  sqjettes  à révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  du  donataire  l,  art.  959.  V.  sup 
§ 184.  Mais  elles  sont  révocables  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants *,  à moins  quelles  n’aient  été  faites  par  un  époux  à son  con- 
joint, ou  aux  deux  époux  par  un  de  leurs  ascendants  3,  art.  900. 
V.  sup.r  § 485. 

Les  dispositions  faites  en  faveur  d’un  mariage  par  un  époux  au 
profit  de  son  conjoint,  ou  par  un  tiers,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  un  autre  acte,  deviennent  caduques  si  le  mariage  en  con- 
sidération duquel  elles  ont  été  faites  ne  s’ensuit  pas  A ou  s’il  est 
déclaré  nul  5,  art.  4088. 

mariage.  [Troplong,  n.  1447.)  V.  aussi  ticles  959,  1088;  Merlin,  Rfy.,  v°  /»- 
arl.  947.  — Il  ne  faut  pas  confondre  gratitude.  [Nous  ne  croyons  pas  tjue 
d'ailleurs  le  cas  où  le  donateur  a exclu  celte  distinction  puisse  cire  admise:  l’ar- 
certai ns  biens  de  la  donation  avec  1c  cas  licle  939  est  absolu,  et,  bien  que  l'irré- 
oii  il  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  de  vocabilité  soit  admise  à cause  et  en  fa- 
ceriains  biens  compris  dans  la  donation  veur  des  enfants,  cependant  les  époux  ep 
ou  de  faire  la  délégation  d'une  somme  profitent.  — Il  esta  remarquer  d’ailleurs 
d'argent  sur  ces  biens.  Dans  le  premier  que  l'art.  939, aux  termes  duquel  les  do- 
ras les  biens  exclus,  lors  même  que  la  nations  faites  en  faveur  du  mariage  ne 
donation  a été  fade  dans  un  contrat  «le  son!  pas  révocables  pour  cause  d’ingra- 
raariage,  restent  purement  et  simple-  tilude,  ne  s’applique  qu'aux  donations 
ment  au  donateur,  et,  lorsque  celui-ci  laites  par  des  tiers  aux  epoux  et  non  par 
n’en  a pas  disposé,  appartiennent  aux  l'un  «les  époux  à l'autre,  ces  dernières 
héritiers  légitimes  du  donateur.  V.  les  pouvant  bien  être  laites  à l'occasion  et  à 
auteurs  cites,  Merlin,  Rfy.,x°  Accrois - cause  du  mariage,  mais  n 'étant  pas  faite 
sentent  : | el  Troplong,  n.  2450  et  s.]  en  faveur  du  mariage  dans  le  sens  propre 
V.  aussi  Bordeaux,  19  janv.  1827. — de  cette  expression.  V.  sur  ce  point  sup.. 
Le  donateur  peut,  avec  le  consente-  § 484,  note  13. J 

ment  du  donataire,  dépasser  la  somme  * il  en  est  de  même  de  l'institution 
dont  il  s'est  réservé  la  disposition, Cass.,  contractuelle,  Grenier,  n.  423.  [V.  inf,% 
8 nov.  1813.  Quid,  s'il  a dépassé  cetté  § 51 7 J 

somme,  saps  le  consentement  du  doua-  3 [Cass.,  30  juin  1812,  S.  V , 43,  I, 
laire?  V.  FavanJ,  v*  Institution  con-  539.  — V.  sup.,  § 483,  potes  9 el  10. J 
t ra r t tulle,  § 0;  Cass., 7 juin  I808.J  Dans  ♦ L'art.  1088,  bien  qu'il  ait  été  placé 
cc  «*as,  il  v a lieu  à réduction  . I roplong,  au  chapitre  des  dispositions  faites  par  up 
n.  2403.  V.  inf. , § 317. J lier»  au  profit  des  époux  dan*  le  contrat 

de  mariage,  doit  cependant  s entendre 

1 La  disposition  de  l'art.  959  s’appli-  ex  verbis  et  ratione  le  gis  de  toute  do- 
pue  à toute  donation  in  favorem  mai  ri-  nation  en  faveur  du  mariage,  Uelvin- 
mvnti,  «qu’elle  ait  été  faite  par  contrat  court,  sur  l'art.  1088.  — Le  décès  du  do  - 
de  mariage  ou  «ar  un  autre  acte.  Mais  partir  avant  la  conclusion  du  mar  iage 
une  donation  (aile  par  crftürat  de  ma-  ne  fait  pas  tomber  la  donation.  Grenier, 
riage  est  déjà,  d’apres  son  essence,  une  n.  428;  [Troplong.  n.  2478.  lien  est  de 
donation  in  favorem  matrimO'iii , Ratio  même  de  l'incapacité  du  «lonateur  sur- 
legis  est  faror  liber  unau.  Quelques  au-  venue  entre  la  donation  et  le  mariage, 
leurs  .en  concluent  que  la  donation  «1e-  Troplong.  n.  2479.] 

Vient  révocable  s’il  n»*  naît  pas  d'enfant#  s LTroplong.  u.  2423.  Dans  ce  cas,  la 
du  mariage.  V.  Delvincourl,  sur  les  ar-  libéralité  n'a  plus  de  cause.]  On  ne  peut 


Digitlzed  by  Google 


320 


LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


ARTICLE  2.  — des  dispositions  a titre  odatoit  ou'on  tiers  feut  faire, 

FAR  CONTRAT  DE  HARIADE,  AO  PROFIT  DES  FUTURS  ÉPOl’X. 


§ 516.  Des  donations  entre  vifs,  c'est-à-dire  des  donations  ayant 
pour  objet  les  biens  présents  du  donateur, 

Toutes  personnes,  ascendants  ou  autres,1 *  peuvent,  par  contrat 
de  mariage,  faire  aux  futurs  époux  ou  à l’un  d’eux  une  donation 
entre  vifs,  c’est-à-dire  une  donation  ayant  pour  objet,  soit  l’uni- 
versalité des  biens  présents  du  donateur,  meubles  ou  immeubles 
du  donateur,  soit  une  quote-part  de  ces  biens,  soit  certains  biens 
particuliers  seulement  *. 

Les  donations  de  cette  nature,  sauf  les  règles  particulières  ap- 
plicables aux  donations  par  contrat  de  mariage3,  V.  sup.,  § 512 
à 515,  sont  soumises  aux  règles  générales  des  dispositions  entre 
vifs.  Ainsi  elles  ne  peuvent  être  faites  en  même  temps  au  profit 
des  enfants  à naître  du  mariage;  en  d’autres  termes,  les  enfants 
à naître  du  mariage  ne  peuvent  être  substitues  à leur  père  et 
mère,  excepté  dans  les  cas  mentionnés  sup.,  § 468  et  s.  *,  art. 
947,  1081,  1086,  1089.  V.  sup.  § 474. 


§ 517.  Des  dispositions  ayant  pour  objet  les  biens  à venir 
ou  la  succession  du  donateur ; ou  des  institutions  contractuelles. 


Les  dispositions  à titre  gratuit 
profit  des  futurs  époux  peuvent 

sou?  ce  rapport  considérer  comme  nul 
un  mariage  putatif,  Delviucourl,sur  l'ar- 
ticle 1UU8.  | Mais  il  est  à remarquer  à 
cet  égard  que  la  bonne  foi  qui  fait  le  ma- 
riage putatif  ne  pourrait  être  invoquée 
que  si  elle  était  du  côté  de  l’époux  do- 
nataire. On  ne  pourrait  opposer  sa  bonne 
foi  à l’époux  donateur,  au  secours  du- 
quel la  loi  doit  \enir,Troplong,  n.2475.] 

1 Les  dispositions  dont  il  sera  ques- 

tion dans  les  §§  suivants  peuvent  aussi 
être  faites  par  toutes  personnes,  par 
les  parents  et  par  les  étrangers,  art. 
108*2. 

* Duranlon,  9 n.  076;  Ca9s.,  9 déc. 
1825  ; Lyon,  15  juill.  t83l,  S.  Y.,  52. 2, 
174;  Cass.,  15 juill.  1855,  S.V.,  36,  1. 
[Ce  qu’on  doit  entendre  par  biens  pré- 
sents. V.  sup.,  § 415,  notes  7 et  8.) 


faites  par  contrat  de  mariage  au 
aussi  avoir  pour  objet  la  succes- 

* Les  arl.  943  à 94C  ne  sont  pas  non 
plus  applicables  aux  donations  dont  il 
s'agit  ici,  art.  947  ; Uuranton,  9,  n.483. 
V.  aussi  art.  959  et  1086  à 1088,  (et 
Troplung,  n.2341  et  s.l. 

1 V.  art.  1048  et  s.  Delvincourt,  sur 
l'art.  1081  ; Grenier,  2.  405  à 410  ; Du- 
ranlon, 9,  n.  6G4  el  066,  [Troplong,  n. 
2341.]  Si  la  donation  avait  été  faite  aux 
époux  et  à leurs  enfants , elle  devrait 
être  maintenue,  mais  il  n en  dériverait 
néanmoins  aucun  droit  en  faveur  des  en- 
fants. Toulliiy,  5,  n.  8i!0.  Quiil,  si  la 
donation  faite  à de  futurs  époux  a eu  lieu 
par  un  autre  acte  que  par  un  contrat  de 
mariage,  Duranlon,  9,  n 6G7.  [C'est 
d'après  les  circonstances  et  la  teneur  de 
Tarte  qu'on  reconnaîtra  si  c'est  une  do- 
nation ordinaire  ou  une  doualion  faite 
en  faveur  du  mariage.] 
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sion  du  donateur,  c’est-à-dire  soit  l'universalité  soit  une  quote- 
part*  des  immeubles  ou  des  meubles  qu’il  laissera  à son  décès, 
soit  enfin  cerlains  biens  particuliers  dépendant  de  sa  succession  3. 
C’est  à vrai  dire  un  legs  sous  la  forme  d’un  contrat,  ou  une  do- 
nation irrévocable  ayant  pour  objet  la  succession  du  donateur4. 

[C’est  pourquoi  les  dispositions  de  cette  nature  ont  reçu  la  dé- 
nomination d'institutions  contractuelles5.] 

Une  institution  contractuelle  ne  peut  être  faite  que  par  contrat 
de  mariage,  et  non  par  un  acte  séparé 8,  art.  1082  ; seulement  la 


1 Soit  tous  les  biens  disponibles  du 
donateur,  Cass.,  12  juin  1832,  S.  V., 
32,  1,  753.  Mais  le  don  fait  à un  enfant, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci, 
d'une  somme  d’argent  à prendre  par 
préciput  dans  la  succession  qu’il  aura  à 
partager  avec  ses  frères  et  sœurs,  n' im- 
plique pas  pour  lui  seul  une  institution 
d’héritier  contractuelle,  Paris,  14  lév. 
4852,  S.  V.,  32,  2,  290;  Cas s.,  19  nov. 
1834,  S.  V , 35,1.  445. 

2 (juid,  au  cas  d'une  donation  par  la- 
quelle le  père  du  futur  époux  lui  donue 
autant  que  recevront  un  jour  ses  autres 
enfants,  s’il  arrive  que  le  père  vienne  à 
mourir  sans  laisser  d’autres  enfants  ? Le 
fils  sera  alors  appelé  à la  succession 
entière,  mais  le  père  conservera  le  droit 
de  disposer  de  la  portion  disponible  de 
ses  biens,  (irenier,  n.  425;  Cass.,  15 
déc.  1818.  Merlin,  Rép.,  v Institution 
contractuelle , § 5,  n.  9,  est  d’un  autre 
avis.  Cel  auteur  pense  qu’il  ne  reste 
alors  au  père  que  le  droit  de  faire  des 
dispositions  à titre  gratuit  conformé- 
ment à l’art.  1083. 

8 Telle  serait  la  donation  ayant  pour 
objet  les  chevaux  que  le  donateur  pos- 
sédera lors  de  son  décès,  V.  art.  945  et 
947.  Toutefois  l’art.  1082  a certaine- 
ment en  vue  le  cas  d’une  institution  uni- 
verselle  ou  à titre  universel,  comme  le 
plus  ordinaire,  Pigeau,  2,  p..  647.  V. 
aussi  le  paragraphe  qui  précède,  note  3. 
[ Il  est  certain,  et  cela  résulte  de  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  1082,  que  la 
disposition  qu’il  autorise  peut  être  uni- 
verselle, à litre  universel  et  même  à titre 
particulier,  et  par  conséquent  porter  sur 
telles  sommes  à prendre  dans  fa  succes- 
sion du  donateur,  sur  tels  objets  particu- 
liers à prendre  dans  les  objets  de  même 
nature  existant  au  décès  du  donateur, 
Cass  , 1er  mars  1821  et15juill.  1855,  S. 
V.,  56, 1,  155.  Une  pareille  donation  est 
valable  comme  institution  contractuelle 
autorisée  par  l'art.  1082,  et  non  pas 
nulle  comme  donation  de  biens  à venir 

T.  111. 


interdite  par  l’art.  947,  Marcadé,  sur 
l'art.  108i;  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  14  et  s.;  Troplong,  n 2364. 
— (7/n/rà,  Üuranton,  9,  u.  6/6.  V.  sup., 
§ 415,  note  7.  ] 

* Le  Code  a emprunté  l'institution 
contractuelle  à l'ordonnance  de  1751, 
qui  l’avait  elle-raémeemprunt*e  au  droit 
coutumier.  V.  les  commentateurs  des 
Coutumes  d’Auvergne,  de  bourbonnais 
et  de  la  Marche;  üoucheut,  Traité  des 
conventions  de  succéder  ou  des  succes- 
sions contractuelles.  Sur  l'historique 
de  cette  matière,  V.  Grenier,  Disc,  his - 
tor.,  p.  81  ; (et  Troplong,  n.  2343.) 

s [ V.  la  note  qui  précède.] 

6 belvincourt,  sur  l'art.  1082;  [ Du- 
ranton.  9,  n.  672;  Poujol,  sur  l'arti- 
cle 1082,  n.  9;  Marcadé.  sur  le  même 
article;  Troplong.  n.  2560.]  — Contrà , 
Toullier,  5,  n.  830;  Merlin,  Rép.f  v® 
Institution  contractuelle,  §3;  Favard, 
v°  Institution  contractuelle.  § 7;  [Va- 
zeille,  sur  l'art.  1082,  n.  2 j Ces  au- 
teurs pensent  que  la  disposition  peut 
aussi  etre  prise  dans  la  forme  d une 
donation  ordiuairc,  pourvu  que  ce  soit 
avant  le  mariage,  (irenier,  n.  426,  in- 
cline vers  la  même  opinion.  [Il  faut 
pour  la  validité  de  l'institution  contrac- 
tuelle, disposition  d’une  nature  tout 
exceptionnelle,  non-seulement  qu’elle 
soit  faite  en  faveur  d'un  futur  mariage, 
mais  encore  par  contrat  de  mariage  : 
l’art.  1082  est  précis,  et  la  nature  excep- 
tionnelle de  l’acte  qu’il  autorise  ne  per- 
met pas  de  s’en  écarter.  Mais  il  est  bien 
évident  qu'une  institution  pourrait  être 
faite  par  un  acte  qui  serait  uri  annexe 
du  contrat  de  mariage  et  rédigé  avec 
les  formalilés  prescrites  par  les  arti- 
cles 1396  et  1397,  Delvincourt,  Duran- 
ton,  Troplong.  lue.  cil.;  Coin  Delislc, 
sur  l'art.  1082.  n.  13.  — Il  suit  de  là 
que  la  donation  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  qui  vient  à être  annulé  comme 
tel  à raison  de  l'absence  au  contrat  de 
l’un  des  époux  ne  peut  valoir  comme 

21 
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disposition  n’a  pas  besoin  d’être  transcrite 7 , si  elle  a pour  objet 
des  immeubles,  ni  d'être  accompagnée  d'un  état  des  biens  com- 
pris dans  la  donation,  art.  948,  s'il  s’agit  d’une  donation  mo- 
bilière 8. 

L’institution  contractuelle  doit  être  considérée  comme  une  do- 
nation entre  vifs,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  juridique  du  dona- 
teur; et  elle  doit  être  considérée  comme  un  legs  relativement  soit 
aux  objets  dont  il  est  permis  de  disposer,  soit  à l’époque  à la- 
quelle il  faut  se  placer  pour  en  apprécier |a  validité9.  Ainsi  un 
mineur,  par  exemple,  ne  peut  faire  une  institution  contractuelle 
art.  904.  V.  cependant  art.  13‘.M3.  Il  en  est  de  même  en  général  de 
la  femme  mariée 11 , \.su/j.,  § 419,  quand  elle  n’a  pas  l’autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice.  Mais  une  fois  autorisée,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut  disposer  de  cette  manière  même 
de  son  fonds  dotal  ,â. 

L’institution  contractuelle  peut  être  faite  non-seulement  au 
prolit  des  futurs  époux,  d’un  seul  ou  de  tous  les  deux,  V.  sup. 
§ S03,  note  9,  mais  encore,  pour  le  cas  où  le  donateur  survit  nu 
donataire,  au  profit  des  enfants  et  autres  descendants  1:1  à naître 

donation  par  acte  aulli>-nti<|ue  en  tant  tcriplion,  la  prescription  no  court  que 
qu  elle  porterait  sur  des  Liens  à venir,  du  décès  du  de  cujus. 
et  qu  elle  est  nulle,  rnt'me  pour  les  biens  11  |Lors  même  qu  elle  serait  séparée 
présents  qu'elle  comprendrait,  si  elle  de  bieus,  ] Delvincourt,  sur  l’art  1082; 
n i pas  été  acceptée  par  lu  donataire,  Duranlon.  !),  u 72."  ; | Poujol,  sur  I ar- 
Nlmes,  8 janv.  18ût).  S V.,  50,  2,  91.  liele  1085,  n.  ti;  Coin-DelUlè,  sur  tar- 
— V.  sur  les  donations  qui  comprennent  liele  1082,  n.  It  ; Mareadé,  sur  le 
& la  fois  îles  bieus  a veuir  el  des  bleus  méiuc  article.] — ('ont  rd,  tire  nier,  n.43l. 
présents,  le  paragraphe  suivant  | | Mais  celle  opiniun,  qui  suppose  que 

' Delviucourt , lue.  cil.;  Grenier,  l'institution  contractuelle  est  un  lesta- 

U.  430;  Kavartl,  v*  Institution  contrac-  ment,  tandis  qu'elle  est  une  donation, 
luelle,  s IG;  1 Toqltier,  5,  n.  845;  l'ou-  n’a  rien  de  fondé.] 

jol,  sur  l’art.  059,  n.  5 ; Cojn-Pelisle,  11  Delvincourt  et  Grenier,  lue.  cil.; 
sur  le  même  article,  u 18  ; l’au,  2 jan-  Merlin,  flép. , va  Institution  contrao- 
vier  1827,  et  Cass  , 51  janv.  1832,  S.  V„  I utile,  § 4;  [ Troplong,  n 257 1 . 1 
32,1,220  Kn  effet,  celte  disposition  n'est  13  l.e  rnol  enfants  comprend  toujours 
nas  actuellement  et  pleinement  traus-  les  descendants  à tous  les  degrés,  IJel— 
iative  de  propriété.  V.  in/’.,  note2l.]  vincourl,  sur  l'art.  1082.  IIu  reste,  les 

8 [Cela  vient  de  ce  que  I institué  est  enfants  et  descendants  de  l'iustltué  se 
tenu  des  dettes  présentes  et  futures,  partagent  les  choses  dounées  d'apres  les 

V.  inf.,  note  27.]  règles  ordinaires  de  succession  légitime. 

8 Cass.,  9 juill  1812.  Juri  repriesentationis  locus  est.  Gre- 

10  J Meme  jusqu’à  concurrence  de  la  nier,  u.  119;  Duranlon,  11,  n.  G8t  cl  s.; 

quotité  dont  il  peut  disposer  par  testa-  Merlin,  llép.,  vu  Institution  contractuelle, 
ment,  art.  905;  Grenier,  u.  |ît  ; Coin-  § 15,  n.  1,2.  ] Il  y a lieu  au  droit  de 
Delisle,  sur  I art.  1082,  n.  10;  Mareadé,  représentation  en  ce  seus  que  »i,au  mo- 
sur  le  même  article. J Si  donc  un  mineur  ment  de  I ouverture  du  dioil,  tes  époux 
avait  fait  une  disposition  de  cette  nature,  sont  décédés  laissant  à la  fois  des  cu- 
it aurait,  ainsi  que  ses  héritiers,  nue  lants  et  des  petits-enfants,  tes  petits- 
action  en  nullité  qui  sc  prescrirait  par  enfants  concourent  avec  les  enfants  par 
dix  aus.  art.  1504.  à partir  do  la  majo-  représentation  de  leur  père  décédé,  et 
rite  ou  de  la  mort  du  de  cujus,  Grenier,  qu’ils  concourent  par  souches  et  non  par 
n.  431  b.  Selon  Merlin,  Hep.,  v«  Dre-  tètes,  Toullier,  5.  u.  843;  Coiu-Dclisle, 
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du  mariage  ; et  dans  le  doute  '4,  on  doit  même  présumer  qu’elle  a 
été  faite  au  prolit  des  enfants  et  descendants,  art.  4082.  Dans  ce 
cas,  les  enfants  de  l’institué  sont  en  quelque  sorte  censés  directe- 
ment institués  par  le  donateur,  veluti  per  subslitulionern  vulr/arem 
vocali l5.  Le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  donc  disposer  du  legs  con- 
tractuel au  préjudice  de  leurs  enfants  ; et  ce  legs  est  acquis  aux 
enfants  mé|ne  en  cas  de  renonciation  de  leur  part  à la  succes- 
sion de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,B. 


sur  l'art.  1082.  n.  44;  Marcadé,  sur  le 
mémo  article.  Mais  il  n'y  a pas  lieu  au 
droit  de  représentation  des  epoux  pré- 
déccdés  à leurs  entants  ou  descendants 
vivants  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit:  le  droit  des  enfants  ou  descen- 
dants leur  appartient,  à ce  point  de  vue, 
dé  leur  chef,  et  ils  l'exercent  jure  pro- 
prio  et  non  jure  hæreditario , parce 
qu'ils  soûl  eux-mêmes  donataires,  étant 
compris  expressément  ou  virtuellement 
dans  l'institution.  Itinm,  2 jauv.  1821  ; 
Touiller,  5,  u.  810;  Coin-Delisle,  o.  40. 
V.  inf.,  note  15.  — Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  donateur  peut  limiter  il  un  ou 
plusieurs  enfants  l’effet  de  l'institu- 
tion, V.  inf.,  note  Jti.J  Cependant  la 
donation,  quand  elle  est  faite  par  un 
ascendant,  ne  peut  préjudicier  à la  ré- 
serve des  enfants  nés  d'un  nuire  ma- 
riage du  donataire,  Duranlon,  9,  n.  085. 

'•  Pans  le  doute,  c'esl-â-dirc  si  le  do- 
nateur n'a  pas  expressément  stipulé  la 
caducité  de  la  donation,  pour  le  cas  où 
le  donataire  décéderait  atanl  lui,  quoi- 
qu'on laissant  de  la  postérité.  [Doit  i) 
suit  que  l'institution  peut  être  restreinte 
au  profit  des  époux,  1 1 que  le  donateur 
peut  en  exclure  les  enfants  à naître.  Iles 
que  l'art.  1082  admet  que,  dans  le  si- 
lence de  la  donation,  elle  doit  être  pré- 
sumée comprendre  les  enfants  à naître, 
c'est  évidemment  qu'il  est  permis  de  ne 
pas  les  v comprendre,  Ilelvineourt,  2, 
p.  1 10  ; fini  ailloli,  9,  n.  077  ; Van  ille, 
sur  l'»rt.  1983,  u.  5;  Marcadé  sur  le 
même  article.  — Contrà,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1082,  n.  50  et  s ] 

13  [ l.’inslilulion  contractuelle  ne  peut 
donc  pas  être  directement  faite  au  prolit 
des  eiifauls  à naître  sans  l’être  d'abord 
au  prolit  des  époux,  Dclvincourt,  2, 
p.  110;  Diiiantuu,  9.  n.  078 ; Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1082,  n.  27.  — Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  conclure  de  lù 
que  les  curants  à nallrc  sont  réellement 
substitués  aux  époux  inslilués.  Cela  n'est 
vrai  à aucuu  point  de  vue,  puisqu'ils  ne 
sont  appelés  à profiler  de  l'institution 


que  dans  le  cas  où  les  époux  déeèdent 
avant  le  donateur;  et  que  sj  les  époux 
survivent  au  donateur,  les  descendants 
la  recueillent  non  comme  donataires  et 
de  leur  chef,  mais  comme  héritiers  de 
leurs  père  et  mère,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1082,  u.  57  ; Marcadé,  sur  le  mê- 
me article.  V.  cependant  Durantou.  9, 
n.  702;  Demante,  l'rogr.,  2,  n.  495; 
cl  Troplong,  n.  2557.  V.  aussi  sup,, 
noie  15.  et  la  uote suivante.] 
lfi  Ilelvineourt,  toc.  cil.  ; Grenier, 
n.  -llSets.;  Merlin,  Hé  p.,  v»  Institution 
contractuelle, § 8,  n.  8;  et  une  disserta- 
tion insérée  dans  Sirey,  1817,  2,  65. 

[ C'est  la  une  erreur  qui  vient  de  la  qua- 
lilicalinn  de  substitution  donnée  à l'in- 
stitution contractuelle  cl  acceptée  trop 
légèrement.  Hans  doute,  si  les  époux 
donataires  prédécèdent  le  donateur,  les 
enfants  nés  du  mariage,  recueillant  ta 
doualion  de  leur  propre  chef,  jure  pro- 
prio,  ne  préjudicient  pas  à leur  droit  en 
renonçant  a la  succession  de  leur  père 
et  mère  dont  les  biens  donnés  ne  font 
pas  partie.  Mais  il  en  est  autrement  si  les 
epoux  donataires  survivent  au  donateur  : 
ils  recueillent  alors  les  biens  donnés 
qui  entrent  daus  leur  patrimoine,  et 
dont,  par  conséquent,  ils  peuvent  dispo- 
ser comme  de  leurs  autres  biens  ; et  s'il 
arrive  qu'ensuite  leurs  enfants  renon- 
cent à leur  succession,  cette  renoncia- 
tion embrasse  les  biens  provenant  de 
l'institution  contractuelle  comme  les 
autres  biens  avec  lesquels  ils  se  sont 
confondus,  l’ar  la  même  raison,  si  les 
époux  donataires  son  i vaut  au  donateur 
rcuoucent  à l’institution  contractuelle, 
leurs  enfants  nés  du  mariage  ne  peu- 
vent l'accepter  It  leur  place,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1082,  u.  45;  Marcadé.  aur  le 
même  article.  — Contrà,  Dnrauton,  9, 
n.  702;  l'oujol,  sur  l'art.  1082,  n.  11. 
X.  sup.,  notes  15  et  15. | Le  donateur 
peut-il  restreindre  l'effet  de  la  dona- 
tion à l'un  seulement  des  enfants  du 
doDalaire,  par  exemple  à ruiné  ? l’eut-il 
donner  au  donataire  par  uuo  clause  du 
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Le  donateur  peut  employer  dans  l'expression  de  sa  volonté  les 
termes  qui  lui  conviennent,  pourvu  qu’ils  répondent  au  but  de 
la  disposition  17 . Il  peut  encore  subordonner  sa  disposition  à 
telle  ou  telle  condition  , ou  la  modifier  de  toute  autre  façon, 
en  imposant,  par  exemple,  une  charge  au  donataire  1<*.  Cepen- 
dant, comme  l’institution  contractuelle  constitue  une  exception  à 
la  règle,  que  par  conséquent  les  lois  qui  la  concernent  sont  ttric- 
tissimœ  interpretatiunis,  et  qu'elles  ne  permettent  nulle  part  de 
faire  dans  un  contrat  de  mariage  des  dispositions  en  faveur  de 
personnes  autres  que  les  futurs  époux  et  leurs  descendants,  il  faut 
en  conclure  que  la  charge  de  céder  une  portion  de  biens  à une 
autre  personne  ne  pourrait  être  imposée  au  donataire  t9. 

L'institution  contractuelle  est,  de  sa  nature,  c'est-à-dire,  abs- 
traction faite  des  conditions  qui  y sont  attachées,  et  dont  l’inob- 
servation peut  eu  entraîner  la  révocation,  une  disposition  irrévo- 
cable, V.  art.  944  et  947  au,  mais  seulement  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  peut  disposer  à titre  gratuit  des  objets  compris  dans 
la  disposition,  ni  entre  vifs,  ni  à cause  de  mort,  ni  à titre  uni- 
versel ni  à titre  particulier  sl,  à moins  que  dans  la  disposition 


contrat  de  mariage,  le  droit  de  faire  une 
disposition  du  même  genre?  Le  Code 
n’autorise  ni  l'un  ni  l'autre  mode  de 
disposition,  arg.  des  art.  1050  et  1581). 
V.  Grenier,  loc.  cil.;  Merlin.  Rép.,  v° 
Institution  contractuelle,  §14,  n.  10; 
[Duranton,  0,  n.  092;  Marcadé,  sur 
l'art.  1082;  Coin-Delisle,  sur  le  même 
article,  n.  47.  — Conirà , Vazeille,  sur 
l'art.  1082,  n.  5.]  Mais  le  donateur  peut 
très-bien  se  réserver  le  droit  de  parta- 
ger inégalement  les  biens  donnés  en- 
tre les  enfants  du  donataire,  pour  le 
cas  ou  celui-ci  viendrait  à décéder  avaut 
lui,  Duranton,  9,  n.  691  ; [Vazeille  et 
Marcadé,  loc.  cil.  — Cuntrà , Coin-De- 
lisle, 7oc.  cil.,  u.  46,  dont  l’opinion 
lions  parait  préférable.) 

17  Merlin,  Hé p.,  \°  Institution  con- 
tractuelle, § 6,  n.  8. 

18  En  conséquence,  l’institution  con- 
tractuelle est  révocable  pour  inexécution 
des  conditions,  Merlin,  Hép.t\° Institu- 
tion contractuelle,  § 12,  n.  1. 

19  Celte  clause,  connue  sous  le  nom  de 
clause  d'association,  est  considérée  com- 
me nulle  par  Delvincourt,  sur  l’art.  1082; 
Grenier,  n.  423  et  531  ; Duranton.  9, 
n.  694  et  s.^  Favard,  v°  Institution  con- 
tractuelle, §8:  comme  valable  par  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Institution  contractuelle , 
§ 5,  u.  8 et  9.  V.  dans  le  sens  de  l opi- 
uion  admise  dans  Je  texte  de  ce  paragra- 


phe, Bourges, 19  déc.l  821 . Ce  même  arrêt 
décide  en  même  temps  que  la  nullité  de 
la  clause  profite  non  à l’ institué,  mais  à 
r héritier  du  donateur.  V.  en  ce  sens 
Duranton,/oc.  cit. — Contrà,  Delvincourt, 
sur  Part.  1082.  [La  nullité  de  la  clause 
d'association,  c’est-à-dire  de  la  clause 
par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à profiler 
de  l'institution  contractuelle  au  moyen 
de  la  charge  imposée  à l'institué  d’en 
remettre  uue  partie  à une  personne  dé- 
signée, provient  de  ce  qu'aux  termes  de 
l’art.  1082,  1 institution  contractuelle 
n’est  permise  qu'au  prolit  des  époux  et 
des  enfants  à naître  du  mariage,  Mar- 
cadé, sur  l’art. ,1082;  Troplong,  n.  2361. 
— Quant  à la  question  de  savoir  qui  doit 
profiter  de  cette  nullité  de  l'institué  ou 
des  héritiers  du  disposant,  nous  croyons 
qu’elle  ne  peut  être  résolue  d’une  ma- 
nière absolue  et  qu'il  faut  rechercher  la 
volonté  du  donateur,  Coin-Delisle,  sur 
l’art.  1082,  n.  59;  Troplong,  n.  2362.) 

90  [L’institution  contractuelle  n'est  pas 
révocable  pour  cause  d'ingratitude;  mais 
elle  est  révocable  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfants,  art.  947  et  960.  V.  sup., 
§ 484,  note  15,  et  § 485,  note  8.) 

91  La  disposition  faite  postérieurement 
à l’institution  contractuelle  même  non 
transcrite,  Duranton,  9,  n.  700  et  s.,  est 
nulle,  et  non  simplement  réductible  , 
Merlin,  Rép.,  loc.  cit.,  n.  G,  Cass.,  23 
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qui  viendrait  â être  faite  ultérieurement  il  s’agit  de  sommes  mo- 
diques ou  d'objets  particuliers24  ou  que  les  dispositions  nouvelles 
n’aient  été  faites  à titre  de  récompense , ou  par  quelque  au- 
tre motif  avoué  par  l’équité23,  art.  10832*.  Mais  le  donateur  con- 
serve après  l'institution  contractuelle  le  droit  de  disposer  à titre 
onéreux  des  objets  qui  y sont  compris,  c’est-à-dire  qu’il  peut  les 
vendre,  grever  les  biens  de  servitudes  ou  d’hypothèques,  pourvu 
toutefois  que  ces  aliénations  n’aient  pas  pour  but  de  neutraliser 
l’effet  de  l'institution  contractuelle25,  arg.  art.  1083. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  c’est-à-dire  en  ce  qui  touche  la 
manière  dont  la  propriété  des  objets  compris  dans  la  donation  est 
acquise  au  donataire,  en  ce  qui  touche  les  droits  et  les  obligations 
de  ce  dernier,  l’institution  contractuelle  est  régie  par  les  mêmes 
principes  qu’un  legs  fait  par  testament  26.  Ainsi,  par  exemple,  la 
disposition  de  l’article  1006  s’applique  également  à l'héritier  con- 
tractuel 27.  Ainsi  encore  l’institution  contractuelle  est  réductible 


fév.  1818;  [Grenier,  n.  415;  Vazeille 
sur  l’art.  1083,  n.6;  Troplong,  n.  2350.  J 
Mais  la  constitution  d'une  rente  viagère 
n'csl  point  comprise  dans  la  prohibition 
de  l'art.  1083,  excepté  lorsqu’elle  a été 
faite  »/i  fraudent  legis,  [Riom,  4 déc. 
1810;  Cass.,15nov.  1856,  S.  V..36,  1, 
806  ; Duranlon, 9.  n.  71 1 ; Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1085.  n.  2.)  Les  donations  dé- 
guisées sont  interdites  aussi  bien  que 
les  donations  patentes,  Duranlon  , 9, 
u.  709  et  s.;  Cass.,  15  nov.  1836,  S.  V., 
36,  1,  806.  — Il  résulte  également  de 
l’art.  1083  que  si  un  contrat  de  mariage 
assure  à un  enfant  sa  part  héréditaire, 
les  père  et  mère  instituants  ne  peuvent 
plus  disposer  à titre  gratuit  au  préju- 
dice de  ccl  enfaut,  jusqu’à  concurrence 
de  sa  part  héréditaire,  Paris,  26  janv. 
1833,  S.  V..  33,  2, 197  ; Douai,  28  mars 
1835,  S.  V.,  35,  2,  379.  [ Les  clauses  de 
cette  nature  sont  connues  sous  le  nom 
de  promesse  d'égalité.  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  doive  les  considérer 
comme  une  institution  universelle  pri- 
vant les  instituants  du  droit  de  dis- 
poser â titre  gratuit  d’aucune  portion 
de  leurs  biens.  L’efTet  doit  en  être 
restreint  à la  part  virile  de  l'enfant , 
et  par  conséquent,  si  l'instituaut  dé- 
cède sans  laisser  d’autres  enfants,  à la 
quotité  disponible,  Bordeaux,  12  mai 
1848,  S.V..  48,2,417;  Championnibrc  et 
Bigaud,  Droits  d'enreg ..  4,  n.  2951  ; 
Troplong,  n.  2576  et  s.;  Devilleneuve, 
sur  l'arrêt  précité  de  Bordeaux.  V.  ce- 
pendant les  arrêts  précités  de  Paris  et 
d'Amiens,  Duranlon,  9,  n.  655  et  s.; 


Delvincourl,  2,  p.  659  ; et  Coin-Delisle, 
sur  l’art.  1084,  n.  65.) 

12  Dont  la  valeur  doit  être  déterminée 
en  ayant  égard  à l’impprtance  de  l'insti- 
tution contractuelle,  Riom,  4 août  1820, 
*’1  Favard,  v°  Institution  contravlw  lie. 
§ 5;  Caen.  16  nov.  1812;  Riom,  4 août 
1820;  par  exemple,  pour  les  pauvres, 
pour  des  messes. 

Tout  ce  qui  précède  doit  s’enten- 
dre. sous  la  réserve  des  conditions  qui 
peuvent  avoir  été  jointes  à la  disposition. 
— Si  donc  le  donateur  s’était  réservé  la 
disposition  d'une  certaine  somme,  il  au- 
rait ta  faculté  d’en  disposer,  sans  pou- 
voir l'outrepasser.  Delvincourl.  sur  Part. 
1083;  [Troplong,  n.  2551;  Coin-Delisle, 
sur  l’art.  1083,  n.  17. J 
*5  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l’art. 
1083;  Grenier,  n.  412;  [Coin-Delisle,  sur 
l'art.  1085,  n.  5;]  Cass.,  7 juin  1808; 
Riom,  4 déc.  1810  ; 20  déc.  1825  ; [26 
mars  1810,  et  3 fév.  1813.]  Le  donateur 
ne  peut  pas  renoncera  ce  droit,  Duran- 
ton.  9,  n.  712  et  s.;  [Vazeille,  sur  l'art. 
1083,  n.  8;  Cass.,  4 déc.  1810;]  Riom, 
4 déc.  1810. 

26  Duranlon,  9,  n.  718  et  s.  V.  aussi 
Pigeau,  2,  p.  24  et  720;  Toullier,  4, 
n.  395;  Chabot,  sur  Part.  871,  n.  10; 
Merlin,/?^.,  v° Institutioncontracluelle, 
§ 10,  11;  le  même,  v°  Don  mutuel,  § 5. 
Quelques-uns  de  ces  auteurs  ne  parais- 
sent pas  suffisamment  distinguer  entre 
l’institution  universelle  et  l'institution  à 
litre  particulier.  [V.  la  note  suivante.] 
57  [Il  est  donc  tenu  des  dettes  de  la 
même  manière  qu’un  légataire  : et,  en 
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comme  toute  autre  disposition  lorsqu’elle  porte  atteinte  à la  ré- 
serve, art.  101)0;  mais,  comme  disposition  irrévocable,  elle  est  as- 
similée à une  donation  entre  vifs , en  ce  qui  concerne  l'ordre  et 
la  suite  dans  lesquels  les  dispositions  à titre  gratuit  doivent  être 
réduites,  art.  923.  V.  §357,  notes  3 et  3. 

Du  reste,  l’héritier  contractuel  ne  peut,  pas  plus  que  le  légataire 
ordinaire,  disposer  en  aucune  façon,  du  vivant  du  donateur,  c’est- 
à-dire  avant  l’ouverture  de  la  succession,  des  biens  compris  dans 
l’institution  4S.  Cependant  la  règle  qui  assimile  l’institué  contrac- 
tuel à l’institué  testamentaire  soutire,  dans  la  jurisprudence  du 
moins,  celte  exception  que  l'institué  contractuel  peut  après  le  décès 
du  donateur  renoncer  à la  succession,  bien  qu’il  l'eût  acceptée*9. 

Une  institution  contractuelle,  art.  1082.  1083  et  1088.  devient 


effet,  si  1 institution  contractuelle  est 
quant  à sa  forme,  quant  à certaines  de 
ses  conditions  de  validité,  et  quant  à 
certains  de  ses  effets  une  véritable  dona- 
tion, elle  participe  aussi  de  la  nature  du 
legs  quant  à son  effet  principal,  qui  est 
de  donner  un  droit  de  succession  a l’in- 
stitué et  d'en  faire  une  sorte  d’ héritier. 
Si  donc  l’institution  est  universelle  ou  à 
litre  universel,  l’institué  sera  tenu  des 
dettes  de  la  succession,  ultra  vires,  de 
ta  meme  manière  qu’un  légataire  uni- 
versel ou  a litre  universel.  V.  sup., 
§ 496,  note  8.  Si,  au  contraire,  1 institu- 
tion est  à titré  particulier,  l’institué  ne 
sera  pas  plus  tenu  des  dettes  que  ne  le 
serait  mi  légataire  particulier.  V sup., 
g 497;  Troplong,  n.  8265.  — Contra, 
Marradé,  sur  fart.  1082,  qui  ne  voit 
dans  I institué  contractuel  même  univer- 
sel qu’un  simple  donataire  entre  vifs, 
et  qui  décide  par  conséquent  qu'il  n'est 
tenu  des  dettes  que  p ru  moto  émolu- 
menti.  — C'eSt  par  la  mètnc  distinction 
que  doit  se  résoudre,  selon  nous,  la 
question  de  savoir  si  l'institué  est  tenu 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
du  sang  : l'institué  à titre  universel  ou  à 
titre  particulier  est  donc  toujours  tenu 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers, 
et  l'institué  universel  lui-même  n’en 
est  dispensé  que  lorsqu’il  ne  se  trouve 
point  d'heritiers  à réserve,  art.  1006. 
V.  sup.,  6 VJ ; V.  Troplong,  n.  2500. 
Mais  V.  aussi  Marcadé,  sur  l’art.  1082.) 

M Pas  même  avec  le  consentement  du 
donateur,  Duranton,  9,  n.  688  et  s.  Ainsi 
jusqu’à  l'ouverture  de  la  succession  les 
hypothèque#  légales  qui  grèvent  les  im- 
meubles de  l’institué  lie  s'étendeut  pas 
aux  immeubles  compris  dans  l’institu- 


tion, Grenier,  n.  424.  [V.  la  note 
sulv.l 

28  Paris, 25  fév.  1819;  Cass.,  29fév. 
1820;  Grenoble,  28  juin  4823.  Peul-OD 
renoncer  a une  institution  contractuelle 
du  vivant  du  decujusf  Pour  la  négative, 
qui  se  fonde  sur  les  art.  791  et  1150, 
V.  Itelvincourt,  sur  l’art.  4082;  Touiller, 
42,  n.  16,  et  Itiora.  50  avril  1811  [Il 
nous  semble  hors  de  doute  que  l'institué 
contractuel  qui,  après  ledécèsde  l’insti- 
tuant, a accepté  la  succession  ne  peut  plus 
ensuite  renoncer  à l’institution,  snnet 
lueres,  semper  httrtt  : les  arrêts  précités 
de  la  Cour  de  cassation,  de  l’aris  et  de 
Grenoble,  n'ont  pas  trait  à la  question, 
ayaut  élé  rendus  dans  des  espèces  oh  il 
s'agissait  de  donations  de  biens  présents 
et  à venir,  V.  le  paragraphe  suivant.  — * 
Mais  il  est  également  certain  que  t’ar- 
ceptatlon  par  l’institué  dans  son  contrat 
de  mariage,  de  l'institution  faite  à son 
profit,  n'est  pas  un  obstacle  à ce  qu'il  y 
renonce  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion : il  n a accepté  que  la  qualité  d'hé- 
ritier; or,  en  sa  qualité,  il  peut  renoncer 
à la  surcession.  Coût,  de  Hourbonnais, 
art.  223;  Troplong.  n.  2363.  — Parla 
même  raison,  et  parce  qu'on  ne  peut 
renoncer  à la  succession  d’une  personne 
encore  vivante,  art.  791  et  1450,  il  ne 
lui  est  pas  permis  du  vivant  même  du 
donateur  de  renoncer  i l'institution  ou 
d'en  disposer  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  Lyoïtj  ttijauv.  1858.  S.  V.,  58,  2, 
453;  Cass  . 16  août  4841.  S.  V..4I  1, 

6.84;  Toulouse,  45  avril  4842.  S.  V., 
42,  2,  385  ; Grenier,  n.  416  ; Var.eille, 
sur  l’art.  1083,  n.  7.  — Sur  le  point  de 
savoir  à qui  profité  la  renonciation,  V. 
la  note  31.) 
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caduque,  en  cas  de  décès  avant  le  donateur  ;,u,  du  donataire  et 
de  ses  descendants  issus  du  mariage  en  faveur  desquels  ia  donation 
a été  faite31,  art.  1089. 


§ 518.  Des  dispositions  ayant  pour  objet  à la  fois  des  biens  présents 
et  des  biens  à venir. 


Toute  personne  peut  disposer  également  en  faveur  des  futurs 
époux,  de  l’un  d’eux  ou  de  tous  les  deux,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, de  ses  biens  présents  et  de  ses  biens  à venir  cumulative- 
ment en  totalité  ou  en  partie  â.  Ce  mode  de  disposition  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  celui  par  lequel  on  fait  aux  futurs  époux, 
même  dans  leur  contrat  de  mariage,  deux  donations  distinctes, 
dont  l'une  ayant  pour  objet  les  biens  présents  du  donateur  doit 
par  conséquent  s'apprécier  d’après  les  règles  établies  au  para- 
graphe 516,  et  dont  l’autre  ayant  [mur  objet  les  biens  à venir,  od 
la  succession  du  donateur,  doit  par  conséquent  s’apprécier  d'après 


les  règles  établies  au  paragraphe 

Oui  (toit  administrer  ta  preuve  de 
la  survie?  V.  Duranton,  9,  n.  750.  | il 
n’y  a pas  de  preuve  à faire,  ou  plutôt  elle 
est  toute  faite  lorsque  le  donataire,  après 
le  décès  du  donateur,  se  présente  pour 
profiter  de  l’institution.  V.  Marcadé.sur 
l'art  1089.1 

11  1,’art.  1089  ne  doit  s’entendre, arg. 
art.  1082,  que  des  enfants  de  remariage, 
Delvincourt.  sur  l’art  1082:  (irenier, 
n.  421  : Merlin,  Hep.,  v®  Institution con- 
tractuelle. § 12,  n 9:  Duranton,  9, 
n.  722;  Fayard,  v"  Institution  contrac- 
tuelle, ÿ 15  fSi  ('Institution  est  caduque, 
ou  si  un  institué  unique  vient  il  renoncer 
à l’institution , on  déride  généralement 
que  le  bénéfice  de  la  renonciation  pro- 
fite au  donataire  on  légataire  ultérieur 
de  la  quotité  disponible,  en  ce  sensqo’etle 
a pour  effet  de  rendre  efficace  la  libé- 
ralité faite  à ce  dernier,  Toulouse,  15 
avril  1812,  S.  V , 12,2,  585;  Cass.,  20 
déc.  1845,  S.  V.,  41,  1,  211;  Agen  22 
avril  1814,  S.  V.,  41,2,  591;  bordeaux, 
5 fév  1841. 8.  V.,  41, 1,21 1;  Troplong, 
n.2558  Mais  s'il  y a plusieurs  institués, 
par  exemple,  plusieurs  enfants  nés  du 
mariage,  et  si  l'un  d'eux  vient  à mourir, 
sa  part  accroît  aux  autres  et  ne  tombe 
pas  dans  la  succession  ali  intestat,  Gre- 
nier. n.  422;  Merlin,  fldp.,  Insli ta- 

lion contractuelle  ; Toullier,  5,  n.  841; 
lturanton,  9,  n.  513;  Coin-Delisle,  sur 


517  3. 


l’art.  1082,  n.  45.  — Contrà,  Prémin- 
ville  sur  Grenier,  toc.  cfl.] 

1 Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  le  père  de  l'un  des 
époux  I institue  son  héritier  de  ses  biens 
présents  et  à venir,  sous  réserve  de  l’u- 
sufruit, est  une  institution  contractuelle 
et  non  une  donatiou  de  biens  présents 
et  à venir,  bordeaux,  17  nov.  1828. 

| l,a  question  de  savoir  si,  d’après  les 
termes,  la  disposition  constitue  une  in- 
stitution contractoelle  ou  une  donation 
de  biens  présents  et  à venir , est  une 
question  d'interprétation,  Troplong, 
n.  2135  ] 

* Kn  partie.  V.  sup.,  § 517.  ] C'est-à- 
dire  qu  elle  peut  être  universelle , à 
litre  universel  ou  à titre  parlleoliér.] 

* l.e  Code  est  très-bref  sur  les  dona- 
tions de  cette  espèce.  De  là  les  diver- 
gences d'opinion  qui,  sur  cette  mallère, 
divisent  les  eommenlaleurs.  La  question 
dominante  est  celle  de  savoir  si  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à venir  est  Un 
composé  de  deux  donations  différentes 
quant  a leur  objet,  V.  Delvincourt,  sur 
Fart.  1084,  ou  n’est  qu’une  donation 
simple  de  la  succession  ou  des  biens 
à venir,  subordonnée  à la  faculté  pour 
le  donataire  de  la  transformer  par  son 
option  au  décès  do  donateur  en  une  do- 
nation des  biens  présents  au  jour  du 
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La  donation  dont  il  s'agit  ici,  c’est-à-dire  la  donalion  qui  com- 
prend les  biens  présents  et  à venir  du  donateur  cumulative- 
ment4,  doit  être  considérée  comme  une  institution  contractuelle, 
V.  le  paragraphe  qui  précède,  sauf  toutefois  l'exception  dont  il  va 
être  question  tout  à l’heure,  et  le  flet  des  conventions  particulières 
qui  peuvent  avoir  été  introduites  dans  le  contrat  de  mariage  5. 
Il  faut  par  conséquent  admettre,  dans  le  doute,  que  si  le  donateur 
survit  au  donataire,  la  donation  doit  profiter  aux  enfants  du  do- 
nataire issus  de  son  mariage,  les  enfants  étant  alors  donataires  jure 
proprio  et  (anquam  ex  substitutione  vulgari 6.  La  donation  de  biens 
présents  et  à venir  laisse  au  donateur,  de  même  que  l'institution 
contractuelle,  le  droit  de  disposera  titre  onéreux  des  objets  com- 
pris dans  la  donation7  ; elle  oblige  également  le  donataire  à ré- 


contrat. V.  Pipeau,  2,  p.  24;  Grenier, 
n.  433  et  s.;  Toullier,  5,  n.  834  et  s.; 
Duranton,  0,  n.  735  et  s.;  et  une  consul- 
i talion  de  Delalleau,  insérée  dans  Sirey, 
15,  2,  240.  La  question  était  déjà  con- 
troversée sous  l’ancien  droit.  Du  resle 
il  est  certain  qu'en  cas  d inobservation 
de  l'art.  1084,  la  donation  doit  tou- 
jours être  considérée  comme  une  insti- 
tution contractuelle,  Duranton, 9, n.  753. 
[ Le  premier  système  n'a  aucun  fonde- 
ment juridique  ; le  second  seul  est  exact. 
L'art.  1084  suppose  une  donation  unique 
comprenant  à la  fois  cl  cumulativement 
les  tiens  présents  et  les  biens  à venir; 
et  comme,  au  décès  du  donateur,  les 
biens  présents  sc  confondent  avec  les 
biens  à venir,  c'est-à-dire  que  les  uns 
et  les  autres  constituent  la  succession, 
il  en  résulte  qu'en  définitive  c'est  la  suc- 
cession qui  fait  l'objet  de  la  disposition, 
et  que  la  disposition  n'est  autre  chose 
u une  institution  contractuelle  subor- 
onnée  à la  faculté  que  l'art.  1084  donne 
à l’institué  d’opter  pour  les  biens  pré- 
sents au  jour  du  contrai,  et  de  chauger 
ainsi  1 institution  contractuelle  eu  une 
donation  de  biens  présents  ; en  d'autres 
termes,  la  donation  de  biens  présents 
et  à venir  est  une  institution  contrac- 
tuelle sous  condition  résolutoire,  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1084,  n.4:  Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Troplong,  n.  2597 
et  s.  Enfin,  il  est  bien  évident  que  pour 
que  l’option  réservée  à l'institué  soit 
faite,  il  faut  au'elle  soit  possible,  c’est- 
à-dire  que  les  conditions  auxquelles 
elle  est  subordonnée  par  les  art.  1084 
et  1085  soient  remplies  ; et  que  si  l’op- 
tion n’est  pas  possible,  la  donation  de 
biens  présents  et  à venir  reste  une 
institution  contractuelle  pure  cUimple.} 


4 II  ne  faut  pas  conclure  de  cette  dé- 
finition que  le  contrat  de  mariage  doive 
nécessairement  contenir  le  mot  cumula- 
tivement. 11  suffit  qu’en  réalité  la  dispo- 
sition soit  une  donalion  des  biens  pré- 
sents et  à venir  d’après  son  contexte  et 
à raison  de  l'observation  des  disposi- 
tions de  l’art.  1084. 

8 V. Cass.,  7 avril  1829. 

6 [ V.  sur  l’exactitude  de  cette  assimi- 
lation de  la  donation  de  biens  à venir 
avec  la  substitution  vulgaire,  sup. , 
§ 518.  notes  13  et  16.] 

7 Réciproquement , jusqu'au  décès  du 
donateur,  le  donataire  et  ses  descendants 
n'ont  pas  le  droit  de  disposer  des  biens, 
Toullier,  5,  n.  857  et  800.  Le  donataire 
ne  peut  pas  non  plus  s’opposer  à l'expro- 
priation des  biens  du  donateur,  bor- 
deaux, 19  juill.  1851,  S.  V.,  31,  2,  341. 
I L'effet  des  aliénations  consenties  par  le 
donateur  est  subordonné  à la  même, 
condition  que  l'institution  contractuelle 
elle-même.  Si,  par  l’événement  de  la 
condition,  la  donation  de  biens  présents 
et  à venir  demeure  une  institution  con- 
tractuelle, alors  les  aliénations  à titre 
onéreux  faites  par  le  donateur  sont 
valables  ; mais  si,  par  l’option  du  dona- 
taire. la  disposition  se  change  en  une 
donation  de  biens  présents,  alors  ces 
aliénations  deviennent  résolubles  si  elles 
ont  pour  objet  des  biens  existants  au  jour 
de  la  donation,  pourvu  toutefois  que  la 
donation  ait  été  transcrite,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1084,  n.  6;  Marcadé,  sur  le 
même  article;  Troplong,  n.  2401.  Quant 
aux  aliénations  consenties  par  le  dona- 
taire, elles  sont  nulles,  parce  qu'il  n’a 
aucun  droit  actuel  aux  choses  données; 
mais  elles  deviennent  valables  lorsque 
l’événement  l’en  rend  propriétaire. J 
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pondre  des  dettes  et  charges  de  la  succession 8 ; et  elle  devient  ca- 
duque si  le  donateur  survit  au  donataire  et  aux  enfants  et  descen- 
dants de  celui-ci,  art.  1089  et  s.  *. 

L’exception  à faire  à la  règle  qui  assimile  la  donation  de  biens 
présents  et  à venir  à l’institution  contractuelle , consiste  en  ce 
que  le  donataire  et  ses  descendants  ont  le  droit  de  diviser  la 
donation , après  la  mort  du  donateur,  et  de  se  contenter  de  la 
donation  des  biens  que  le  donateur  avait  à l’époque  de  la  do- 
nation 10.  Toutefois,  le  donataire  ne  peut  user  de  ce  droit 
d'option  entre  les  biens  présents  et  à venir  et  les  biens  présents, 
que  lorsqu’un  état  des  dettes  et  charges  qui  grevaient  le  patri- 
moine du  donateur,  à l’époque  de  la  donation,  ou  si  la  donation 
comprend  des  meubles,  un  état  estimatif 11  de  ces  meubles,  con- 


* Mais  seulement  au  prorata  de  son 
émolument,  si  la  donation  est  limitée  à 
une  partie  aliquoledes  biens  présents  et 
à venir,  Toulouse,  20  nov.  1826;  Nîmes, 
12  juin  1832,  S.  V.,32,  2,  321;  Limoges, 
16  déc.  1855,  S.  V , 36, 2, 92.  C'est  à tort 
ue  la  Cour  de  cassation  a décidé  que 
ans  ce  cas  le  donataire  devait  répondre 
in  lotum  des  dettes  et  charges  de  la 
succession.  V.  Cass.,  12  nov.  1818.  [ La 
question  de  savoir  comment  et  dans 
quelles  limites  le  donataire  de  biens 
présents  et  à venir  est  tenu  des  dettes 
dépend,  selon  nous,  du  caractère  défi- 
nitif de  la  disposition.  Si,  par  l'option 
du  donataire,  elle  devient  une  dona- 
tion de  biens  préseuts,  le  donataire  n'est 
tenu  que  des  dettes  dont  l’état  a du  être 
joint  b la  donation,  tout  comme  est  tenu 
un  donataire  entre  vifs  ordinaire  : sur 
ce  point  aucune  difficulté  possible.  V. 
jup.,  § 482.  Si,  au  contraire,  soit  parce 
que  le  donataire  n'a  pas  opté  pour  les 
biens  présents,  soit  parce  que  cette  op- 
tion n'était  pas  possible  faute  d’accom- 
plissement des  conditions  auxquelles  elle 
est  subordonnée,  par  exemple,  faute  d’un 
état  des  dettes,  art.  1084,  la  disposition 
reste  une  institution  contractuelle,  l’in- 
stitué est  tenu  ultra  vires,  soit  de  toutes 
les  dettes  si  l’institution  est  universelle, 
soit  d’une  part  proportionnelle  à son 
émolument  si  l'institution  est  b titre  uni- 
versel. V.  le  paragraphe  qui  précède, 
note  27,  sans  qu’il  y ait  à se  préoccuper 
de  l'existence  ou  de  la  non  existence 
d'un  état  des  dettes  qui  ne  limite  l'obli- 
gation du  donataire  que  dans  le  cas  où 
il  opte  pour  les  biens  présents,  mais  qui 
devient  sans  objet  quand  la  disposition 
conserve  son  caractère  fondamental  et 
primitif  d’institution  contractuelle,  Tout- 


lier,  5,  n.  855;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 

1084,  n.  9.  — Contra,  Marcadé,  sur  le 
même  article,  etTroplong,  n.  2416  et  s., 
qui  établit  b cet  égard  une  distinction 
entre  le  donataire  ue  biens  présents  et  à 
venir  et  l'institué  contractuel.  ] 

» [Et  comme  la  donation  de  biens  pré- 
sents et  à venir  constitue  une  donation 
unique  et  cumulative,  et  non  deux  dona- 
tions distinctes,  l'une  des  biens  présents, 
l'autre  des  biens  à venir,  il  en  résulte 
que  la  caducité  de  la  donation  atteint 
tant  les  biens  présents  que  les  biens  A 
venir,  et  que  les  héritiers  du  donataire 
prédécédé  sans  postérité  n'ont  pas  plus 
de  droit  aux  uns  qu'aux  autres.  Besan- 
çon, Sjanv.  1810;  Limoges,  8 janv. 
1828;  Cass.,  3 fév.  1835,  S.  V.,  35,  1, 
184.— Il  suit  encore  de  là,  comme  en  ma- 
tière d'institution  contractuelle,  que  si. 
après  la  mort  du  donateur,  le  donataire 
renonce  à la  succession  du  donateur,  les 
enfants  du  donataire  ne  peuvent  re- 
cueillir les  biens  donnés  ni  pour  le  tout 
ni  pour  les  biens  présents.  V.  le  para- 
graphe qui  précède,  note  10.  ] 

"(Malt  le  donataire  ne  peut  plus  faire 
usage  de  cette  faculté  de  division,  lors- 
qu'après  la  mort  du  douateur  il  a ac- 
cepte la  donation  tout  entière,  non  pas 
précisément  par  une  sorte  d'assimilation 
ue  l'institué  a l'héritier  qui  ne  peut  plus 
renoncer  apres  avoir  accepté,  mais  par 
ce  motif  qu'en  principe  toute  option 
est  définitive,  parce  qu'elleépuisele  droit 
de  celui  qui  avait  la  faculté  de  la  faire, 
Grenier,  n.  432;  Vazeille.  sur  l’art. 

1085,  n.  2;  Troploug,  n.  2432.  — Con- 
trà.  Paris,  25  fév.  1819;  Cass  , 29  fév. 
1820;  Grenoble.  28  juin  1823.] 

11  [ L’art.  1084  ne  prescrit  qu’un  étal 
des  dettes;  il  n’exige  point  un  état  esti- 
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formément  à l'art.  948,  a été  joint  à l’acte  de  donation,  c’est-ft-  t 

dire  au  contrat  de  mariage ,s.  Si  ces  conditions  sont  remplies  et  si 
le  donataire  opte  pour  les  biens  présents,  la  donation  dont  il  se 
contente  doit  être  considérée  non  plus  comme  un  legs  universel 
ou  comme  une  institution  contractuelle,  mais  comme  une  dona- 
tion entre  vifs,  d’après  les  règles  établies  au  paragraphe  SIC i3.  Le 
donataire  peut  donc,  par  exemple,  dans  ce  cas,  attaquer  les  alié- 
nations à titre  onéreux  que  le  donateur  aurait  faites  des  biens  coin-  I, 

pris  dans  la  donation,  pourvu  toutefois  que  la  donation  ait  été 
transcrite  u,  art.  1084  et  1083.  V.  aussi  l’art.  1090.  i 


ARTICLE  3.  — des  Dispositions  a titre  gratuit  faites  dass  le  contrat 

DK  MARIAGE,  PAR  1,’US  DES  FUTURS  ÉPOUX  AU  PROFIT  DE  L’AUTRE. 

§ 519.  De  t objet  et  de  la  nature  de  ces  dispositions. 

Les  futurs  époux 1 peuvent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  se 
faire  l’un  au  profit  de  l’autre,  ou  réciproquement,  toutes  les  do- 

matif  du  mobilier.  L’absence  de  cel  étal  droit  d’oplion  comme  leur  p'erc  l'aurait  pif 
ne  prive  donc  pas  le  donataire  du  droit  lui-même.  Si  les  enfants  ne  sont  pas  d'ac* 
de  demander  la  division,  pas  plus  s'il  uord  pour  l'exercice  de  ce  droit,  il  setn- 
acceple  la  donation  dans  son  entier  blo  que  les  tribunaux  doivent  décider  la 
qu  elle  ne  l’empéche  de  profiter  de  tous  question  selon  I intérêt  bien  entendu  des 
les  meubles  existant  dans  la  succession,  parties,  en  recherchant  ce  qu'il  y a de  plus 
Cass  , 27  lev.  1821  ; Toullier.  5,  n.854i  utilepour  elles,  Troplong,  2409, cl 2110  ] 
Duranton,  8,  n.  411,  el9,  n.  733-  Trop-  Touiller,  5,  n.  850,  Cependant  ce 
long,  n.  2444.  — Contra,  Vaieifle,  sur  même  auteur,  5,  n.  803,  ne  parait  pas 
Tari.  1084,  n.  2.]  regarder  la  trauscriptlon  comme  ftéres- 

11  [ Faute  d'un  état  des  dettes,  la  dl-  saire.  Grenier,  n.437,  se  prononce,  aiec 
vision  n'est  plus  possible,  et  la  donation  raison  selon  nous , pour  la  nécessité  dé 
n’est  plus  qu'une  institution  conlrar-  la  transcription.  [V.  sup.,  note  7 ] 
tuelle  pure  et  simple,  Grenoble,  19janv. 

1847,  S.  V.,48,  2,  144.  Cependant  si,  » Encore  bien  qu'ils  soient  mineurs, 
d’apres  la  teneur  de  l’acte,  il  y avait  non  art.  1095  et  1398.  \.<nf..  le  tilre  du 
une  donation  cumulative,  mais  deux  do-  Contrat  de  mariage.  Le  mol  asilstattre , 
nations  distinctes,  Tune  des  biens  pré-  employé  dans  l'art.  1093,  parait  un  pléo- 
senls,  l’autre  des  biens  h venir,  le  doua-  nasme.  V.  Duranton,  9,  n.  763.  (Le* 
taire  pourrait  accepter  Tune  et  rejeter  époux  mineurs  peuvent  par  contrai  de 
l'autre,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  un  élal  des  mariage  se  donner,  aux  teéraes  de  l'art, 
dettes,  Cass.,  18  mars  1855,  S.  V..  35,  1093,  avec  le  consentement  et  l'assls- 
1,  802.— Il  est  du  reste  à remarquer  tance  de  ceux  dont  le  consenlrment  est 
que  dans  tous  les  cas  l'état  des  dettes  requis  pour  la  validité  du  mariage.  Mais 
exigé  par  l'art.  1084  n'est  pas  suppléé  bien  que  cet  article  parle  du  consentes 
par  une  simple  déclaration  indiquant  le  «neuf  et  de  Yassistunce,  il  n’en  fauteer- 
montan!  total  des  dettes,  Limoges,  19  lainement  pas  conclure  que  cet  article 
mars  1841,  S.  V.,  41,  2,  442.  ] exige  la  présence  réelle  au  contrat  des 

11  (Si  le  père  donataire  meurt  avant  personnes  dont  le  consentement  eSl  rc- 
ses  enfants  qui  sont  présumés  compris  quis,  Troplong,  n.  2623.  V.  Bourges, 
dans  l'institution,  pour  le  cas  oit  ils  n y 20  juillet  1819;  Douai,  13  déc.  1833, 
auraient  pas  été  expressément  compris,  S.  V.,38,  1.201  ; Cass.,  19  mars  1838, 
les  enfants  peuvent  eseroer,  jure suo,  le  S.  ▼.,  38, 1,  200.] 
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nations  qu’un  tiers  est  autorisé  à faire  en  leur  faveur  par  ce  même 
contrat. 

Ils  peuvent,  par  conséquent,  se  donner  par  contrat  de  mariage 
soit  leurs  biens  présents,  soit  leurs  biens  à venir,  soit  cumulati- 
vement leurs  biens  présents  et  avenir,  et  chacune  de  leursdispo- 
sitions  est  régie,  suivant  sa  nature,  par  les  principes  établis  à un 
autre  point  de  vue  dans  les  paragraphes  516  à518a,  art.  1091  à 
1093.  V.  cependant  le  paragraphe  suivant. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupé  plus  haut  des  limites  posées  au 
droit  des  époux  de  disposer  en  faveur  l’un  de  l’autre  dans  le 
contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage.  V.  sup.,  §§  460  et  461. 


§ 520.  De  la  révocation  et  delà  caducité  de  ces  dispositions. 

L’époux  contre  lequel  le  divorce  avait  été  prononcé  était  déchu 
des  donations  qui  lui  avaient  été  faites  par  son  conjoint  dans  le  con- 
trat de  mariage  ou  pendant  le  mariage  1,  art.  299  et  300. 

Lorsque  la  donation  faite  par  l’un  des  époux  a pour  objet  les 
biens  à venir  ou  les  biens  présents  et  à venir  du  donateur  â,  elle 
devient  caduque,  dans  le  cas  oh  le  donateur  survit  au  donataire 
lors  même  qu’il  existerait  des  enfants  du  mariage  *,  art.  1093. 
V.  aussi  sup.,  § 513,  et  Com.,  art.  564. 


* 6a  disposition  de  l'art.  1093,  {por- 
tant que  toute  donation  entre  vifs  de 
liiens  présents  faite  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  ne  sera  point  Censée 
faite  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire, si  cette  condition  n’est  formel- 
lement exprimée,)  s'applique  aussi  aux 
donations  entre  vifs,  faites  par  nn  tiers 
au  profit  des  futurs  époux.  On  ne  doit 
pas  raisonner  ici  par  argument  à con- 
trario : l art.  ION  n'a  eu  en  vue  que 
de  trancher  un  point  controversé  sous 
l’ancien  droit,  Grenier,  n.  417;  (Mar- 
cadé,  sur  l’art,  1092:  Troplong, n 2529. 
Aujourd'hui,  la  donation  de  biens  pré- 
sents entre  époux,  par  contrat  de  ma- 
riage. n’est  donc  point  résolue  par  le 
prédécés  de  l'époux  donataire.  Mais  il 
en  est  autrement  des  donations  de  biens 
à venir.  V.  le  paragraphe  suivant.)  SI 
la  donation  a pour  objet  les  biens  pré- 
sents et  à venir,  le  donataire  pourra  aussi, 
dans  le  présent  ras,  comme  dansceiui  du 
paragraphe  qui  précédé,  opter  pour  les 
biens  présents,  Cass.,  15  déc.  1815. 

1 )V.  sur  l’application  de  cette  dispo- 


sition à la  séparation  de  corps,  sup., 
§ 150,  note  9,  et  g 484,  note  15.) 

’ Ou  bien, si  la  donation,  quoique  ayaut 
pour  objet  les  biens  présents  du  dona- 
teur et  se  trouvant  être  par  conséquent 
une  donation  entre  vifs,  a été  néanmoins 
faite  sous  une  Condition  potestative  qui 
remet  il  l’arbitraire  du  donateur  l'exé- 
cution de  la  donation,  arg.  art.  1089; 
Grenier,  n.417;  [Duranton,  U,  n.  758; 
Troplong,  n.  9541.  — Contrà,  Coin-» 
Delislc,  sur  l'art.  1093,  n.  9.) 

* l.a  condition  de  survie  doit  être  re- 
gardée comme  accomplie,  si  le  donateur 
a tné  le  donataire,  Cass.,  5 mai  1818; 
[Rouen,  8 mars  1858,  S.  V.,  38,  2,  457  j 
k A moins  que  le  contrai  de  mariage 
n'ait  appelé  les  enfants  S proliter  de  la 
donation.  Duranton,  9,  n.  739.  (il  ré- 
sulte au  contraire  du  texte  de  fart.  1093 
que  la  donation  ne  pent  même  expres- 
sément être  étendue  aux  enfants  0 naître 
du  mariage.  Marcadé , sur  l'art.  1093; 
Troplong,  n.  2339.  — L'époux  ne  peut 
renoncer  valablement  pendani  le  ma- 
riage à la  donation  que  lui  a faite  soit 
conjoint  par  leur  contrat  de  mariage, 


« 
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SECTION  m.  — DES  DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT  FAITES  PAR  UN  ÉPOUX 
AU  PROFIT  DE  SON  CONJOINT  PENDANT  LE  MARIAGE. 


§ 821.  Delà  forme  de  ces  dis/mitions. 


Les  époux  peuvent  disposer  en  faveur  l’un  de  l'autre,  pendant 
le  mariage , soit  sous  forme  de  donation  entre  vifs , soit  sous 
forme  de  testament;  et  quel  que  soit  le  mode  qu’ils  emploient, 
ils  ne  sont  tenus,  pour  disposer,  que  de  se  conformer  aux  forma- 
lités qui,  d’après  le  droit  commun,  sont  imposées  aux  donations 
entre  vifs  ou  aux  testaments.  Une  donation  entre  époux  doit  donc, 
à peine  de  nullité,  être  faite  comme  toute  autre  donation,  dans  la 
forme  prescrite  par  l’article  931  *;  être  acceptée  par  le  donataire  * ; 
et,  si  elle  a pour  objet  des  meubles,  être  accompagnée  de  l’état 
estimatif  mentionné  à l’article  948 11 . 

Cette  règle  d'assimilation  établie  souffre  néanmoins  cette  ex- 
ception, que  non-seulement  les  époux  ne  peuvent  pas  plus  que 
d'autres  personnes,  art.  9C8,  faire  dans  un  seul  et  même  testament 
des  dispositions  réciproques  et  mutuelles,  mais  que  de  plus  il  leur 
est  interdit  de  disposer  de  la  sorte  dans  une  seule  et  même  dona- 
tion*, art.  1097.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  époux  soient  pri- 
vés du  droit  de  se  faire  réciproquement  des  donations  : ils  sont 
seulement  tenus  de  se  faire  ces  donations  par  deux  actes  distincts, 


Orléans,  4 août  et  28  déc.  1849,  S.  V., 
50,2,  199;  Cass..  11  et  12  janv.  1853, 
S.  V.,  53, 1,  65;  Troplong,  n.  2546.  — 
Cuntrà.  Agen,  12  mai  1848,  S.  V.,  48, 
2,  301.  L'époux  ne  peut  non  plus,  après 
la  dissolution  du  mariage,  renoncer  à la 
donation,  au  mépris  d’une  acceptalion 
postérieure  au  décès  qui  a profile  même 
d'une  manière  indirecte  aux  héritiers  de 
l'époux  donateur.  Mêmes  autorités.  V. 
suji.,§  417,  note  16,  et  § 418,  noie  9 .] 
— Si  la  donation  devientcaduque.le  tes- 
tament fait  antérieurement  par  l'époux 
donateur  doit  recevoir  son  exécution, 
Bourges,  29  août  1832,  S.  V.,  54,  2, 
54. 

Grenier,  n.  457.  [V.  Troplong, 
n.  2644  et  s.j 

•^Grenier,  n -438;  [Amiens,  24  nov. 
1845,  S.  V.,  47  , 2.  345:  Touiller,  3, 
n.917;  Duranlon,  9,  n.  774;  Coin-De- 
lisle,  sur  l’art.  1096,  n.  10;  Marcadé, 
sur  le  même  article  ; Troplong,  n.  2651;] 


5 Grenier,  n.  459;  Cass.,  16  juill.  1817; 
[Rouen,  7fév.  1816;  Toullier.  5,  n.917; 
Coin-Üelisle,  sur  l'art.  1096,  n.  10; 
Marcadé,  sur  le  même  article.  Mais  il 
est  bien  évident  que  cet  état  estimatif  ne 
serait  pas  nécessaire  si  la  donation  avait 
pour  objet  des  biens  à venir,  Troplong, 
n.  2654.  V.  Duranlon,  8,  n 410.] 

1 La  loi  a voulu  prévenir  les  procès 
qui  résultent  souvent  des  donations  mu- 
tuelles entre  epouxin  eodem  instrumenta 
facto; . [Ainsi  la  disposition  par  laquelle 
deux  époux  stipulent  dans  une  donation 
faite  pendant  le  mariage  4 des  tiers,  par 
exemple,  dans  un  partage  anticipé  entre 
leurs  enfants  que  l'usufruit  des  biens 
donnés  qu’ils  préservent  appartiendra 
en  totalité  au  survivant  deux,  est  nulle 
comme  constituant  une  donation  mu- 
tuelle par  un  seul  etmèrae  acte.  Amiens, 
10  nov.  1855,  8.  V.,  55,  2,  690;  Cass., 
26  mars  1855,  S.  V.,  53,  1,  355.  V.  ce- 
pendant Poitiers,  10  juin  1851,  S.  V., 
51 , 2,  609  ; et  Troplong,  n.  2695.] 
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qui  peuvent  d’ailleurs  être  dressés  le  même  jour,  et  dans  lesquels 
la  causa  donandi  peut  être  mentionnée  *. 

Une  donation  entre  époux  étant  essentiellement  révocable, 
le  paragraphe  suivant,  la  transcription  de  l’acte  de  donation  ne 
peut  procurera  l'époux  donataire  les  avantages  qui,  dans  d’antres 
cas,  résultent  pour  le  donataire  de  la  transcription  des  donations 
immobilières®. 


§ 522.  De  ï objet  et  des  effets  de  ces  dispositions. 


Le  testament  fait  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint  n’est 
soumis,  relativement  à sa  teneur,  qu’aux  règles  du  droit  commun, 
sous  réserve  toutefois  des  règles  particulières  relatives  à la  quotité 
disponible  entre  époux,  règles  qui,  du  reste,  s’appliquent  non- 
seulement  aux  testaments,  mais  encore  aux  donations  entre  époux 
V.  § 4üO. 

Quant  aux  dispositions  entre  époux  faites  sous  la  forme  des  do- 
nations entre  vifs,  elles  sont  soumises  aux  règles  suivantes  : 
d°  Les  donations  entre  époux  peuvent,  comme  les  donations 
par  contrat  de  mariage,  avoir  pour  objet  les  biens  à venir  ou  la  suc- 
cession du  donateur,  et  être  faites  sous  des  conditions  qui  font 
dépendre  l'exécution  de  la  donation  de  la  volonté  du  donateur*, 
art.  943  à 947.  V.  sup.,  § 514. 

2°  Toute  donation  entre  époux  est  essentiellement  révocable 
jusqu’au  décès  du  donateur,  même  lorsque,  dans  l’acte  de  dona- 
tion, elle  serait  expressément  qualifiée  de  donation  entre  vifs,  ou 
que  le  donateur  aurait  renoncé  au  droit  de  la  révoquer  *.  En  d’au- 


* Grenier,  2,  462;  Merlin,  JWp.,  v* 
Donation,  sect.ll;  Cass.,  22  juill.  1807; 
(Toitllier.  5.  n.916;  Duranlon,  9,  n.  798; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1097,  n.  I;  Mar- 
cadé,  sur  le  même  article;  Troplong, 
n.  2692.) 

* Grenier,  n.  456. 

1 Merlin,  IUp-,  v»  Donation,  sect.  li; 
Duranlou,  9,  n 775;  Cass..  22  juillet 
1807  ; 5 déc..  1816  ; Riom,  5 déc.  1825. 

* ( l.a  révocabilité  absolue  est  de  1 es- 
sence des  donations  eulre  époux  faites 
pendant  le  mariage.  Il  a été  jugé  en  con- 
séquence que  la  nullité  d’une  donation 
faite  par  un  époux  à son  conjoint  sous  le 
nom  d’un  tiers,  dans  le  but  de  sous- 
traire cette  donation  à la  révocabilité, 
est  d’ordre  public,  et  peut  être  proposée 


par  le  donateur  lui-même.  Cass.,  16 
avril  1850,  S.  V.,  50,  1,  59t.  — Par  la 
même  raison  est  nul  l’acquiescement 
donné  par  une  femme  au  jugement  qui 
rejette  la  demande  qu’elle  a formée  k lin 
de  révocation  d’une  donation  par  elle 
faite  à son  mari  pendant  le  mariage,  un 
pareil  acquiescement  n’ayant  d'autre  ré- 
sultat que  d’interdire  à la  femme  de  ré- 
voquer une  donation  que  fart.  1096  dé- 
clare toujours  révocable,  Cass.,  22  juill. 
1846,  S.  V , 46,1,  604.— V.  Troplong, 
n.  2663.— Remarquons  d'ailleurs  que  le 
droit  de  révocation  de  la  donation  est 
personnel  au  donateur,  et  que  lorsqu’il 
ne  l'exerce  pas,  ses  créanciers  ne  peu- 
vent l’exercer  à sa  place,  Limoges,  1er 
fév.  1840,  S.  V.,  40,  8,  241  ; Troplong, 
n.  2672.] 
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très  ternies,  toute  donation  entre  époux  est  essentiellement  sub- 
ordonnée à la  condition  suspensive  de  non  révocation  de  la  part 
du  donateur  ; en  d’autres  termes  encore,  toute  donation  entre 
époux  doit,  sous  le  rapport  de  sa  révocabilité  et  des  conséquences 
qu’entraîne  cette  révocabilité,  être  considérée  comme  un  tes- 
tament 3,  art.  i09(i, 

La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite;  et  bien  que  la  loi  ne 
détermine  pas  la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  une  révocation 
expresse,  il  convient  toutefois  d’employer  un  des  modes  détermi- 
nés pour  la  révocation  expresse  d'un  testament  *.  V.  art.  103 ri. 

La  donation  est  tacitement  révoquée  lorsque  le  donateur  aliène, 
donne  à d’autres,  ou  grève  d’hypothèques  les  biens  compris  dans 
la  donation  ». 

Du  caractère  essentiellement  révocable  des  donations  outre 
époux,  ou  de  l’analogie  reconnue  entre  ces  donations  et  les  legs, 
on  peut  conclure  : 

Que  toute  persdhne  ayant  capacité  pour  tester  est  également  ca- 


3 Grenier,  n.  462.  (Mais  «ou»  cc  rap- 

fiort  seulement,  riu  moins  quant  à la 
orme.  Ainsi,  sous  prétexte  que  la  dona- 
tion romprend  des  liieus  à venir,  on  ne 
pourrait  en  conclure  qu'elle  peul  être 
faite  autrement  que  par  acte  devant  no- 
taire, dan»  la  forme  d’un  acte  sous  seing 
privé,  tomme  un  testament  olographe,  ni 
exiger  par  contre  l'emploi  de  la  forme 
des  teulament*  authentiques,  Cass.,  22 
juin.  1807,  et  22  déc.  1810;  Marcadé, 
sur  l'art.  1000;  Ccln-Ueltsle  sur  le 
mémo  article,  n.  1 et  #uiv.,  et  10  et  ».  ; 
Troplong,  n.  2051  et  s. J 
3 Grenier,  n.  402,  considère  l’emploi 
de  ce  mode  comme  absolument  néces- 
saire, Telle  est  aussi  i'opiuiondeUurau- 
ton,  9,  n.  700.  Oelvineourt,  sur  l'art. 
1003  est  d'un  autre  avis.  Selon  lui  tout 
acte  suflil,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 
(Celte  dernière  opinion  est  partagée  par 
Cuin-Delisle,  sur  l’art.  1090,  n.  15,  et 
comhalluc  par  Marcadé.  sur  le  inèmear- 
lide,  et  Troplong,  n.  2005,  qui  pensent 
avec  raison,  selon  nous,  quon  ne  peut 
pas  moins  exiger  pour  l’expression  ue  la 
révocation  il  une  ilouatiop,  qui  eu  géné- 
ral est  irrévocable,  que  pour  la  révoca- 
tion d’un  testament  essentiellement  ré- 
vocable de  sa  nature.— 11  a élé  jugé  par 
la  Cour  de  Douai,  le  15  juillet  185],  S. 
V.,  52, 2,  577,  que  la  donation  d’u- 
sufruit par  un  époux  à son  conjoint  est 
révoquée  expressément,  lorsque  le  do- 
nateur posterieurement  à celle  dona- 


tion d’usufruit  fait  uu  premier  testa- 
ment, par  lequel  il  lègue  à son  conjoint 
la  pleine  propriété  de  tous  ses  biens,  et 
que  plus  tard  il  en  fait  un  autre  par 
lequel  il  déclare  formellement  révoquer 
le  premier,  el  donner  à une  autre  per- 
sonne la  pleine  propriété  de  tous  ses 
bions.  1 

5 Del v incourt,  sur  l’art  1093.  Une  do- 
nation entre  époux  u’est  point  révoquée 
par  le  testament  qui  révoque  expressé- 
ment tous  les  testaments  antérieurs. 
Grenier,  u.  455.  ( V.  )a  noie  qui  pré- 
cède ] Mais  elle  est  révoquée  par  le  legs 
qui  attribue  à un  autre  les  objets  com- 
pris dans  la  donation,  Paris,  17  juillet 
1823;  [Douai,  15  juill.  1851,  S.  V.,  52, 
2,577;j  ou  qui  épuise  la  portion  de  biens 
disponible,  Montpellier,  27  mars  1855, 
S.  V.,30,  2,  198.  Mlle  est  révoquée  de 
même  par  une  donation  postérieure, 
[Troplong,  n.  2307.  Mais  la  révocation 
ne  saurait  résulter  de  simples  engage- 
ments qui  n affecteraient  pas  les  biens 
donnés,  Cass.,  10  avril  1858,  S.  V., 
58,  2,  289  ; Troplong,  n.  21170  ; ni  de  la 
constitution  d’hypoltiéque  consentie  au 
prolit  (l'un  liers  par  i époux  donateur 
sur  un  immeuble  déjà  affecté  hypothé- 
cairement à la  garantie  de  la  donation 
par  lui  faite  à son  conjoint,  Limoges,  1 '< 
fév.  1840,  S.  V , 40,  2,  241;  Toullier, 
5,  n.  924;  Troplong,  n,  2339. J C’est  là 
apres  tout  une  question  de  fait  et  de  vu- 
[onlé.  JV,  Troplong,  loc.  cil.) 
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pablepourfairo,  comme  époux,  une  donation  à son  conjoint  *,  arg. 
art.  109p  et  1090,  nliu,  2 ; et  par  suite  pour  révoquer  une  pareille 
donation  7,  art.  1096,  alin.  2; 

Que  la  donation  entre  époux  devient  caduqûe  par  le  prédécès 
du  donataire  8 ; 

Enfin  qu’elle  peut  avoir  pour  objet  tous  les  biens  dont  l'époux 
aurait  eu  le  droit  de  disposer  par  testament  ®. 

3°  Les  donations  entre  époux  ne  sont  point  révoquées  par  la 
survenance  d’enfants  nés  de  leur  union  ,0,  art.  1096,  alin.  3. 

On  doit,  sous  la  réserve  des  règles  particulières  qui  précèdent, 
assimiler,  sous  le  rapport  des  principes  qui  les  régissent,  les  dona- 
tions entre  époux,  en  tant  qu’elles  ont  pour  objet  des  biens  pré- 
sents du  donateur,  aux  donations  entre  vifs,  et  en  tant  qu’elles  ont 
pour  objet  des  biens  à venir  et  des  biens  présents  et  à venir  du 
donateur,  aux  institutions  contractuelles  ".  Dans  le  premier  cas, 
la  donation  tombe,  par  exemple,  sous  l’application  de  l’art.  918 la. 
Dans  le  second  cas,  elle  oblige  l’époux  auquel  la  totalité  ou  une 
quote-part  de  la  succession  a été  donnée,  à supporter  en  totalité 
ou  au  prorata  les  dettes  et  charges  de  la  succession  u. 


[ C'est,  au  contraire,  un  point  con- 
stant que  l’acte  dont  il  s'agit  étant  une 
donation  entre  vifs,  il  faut,  pour  être 
capable  de  le  faire,  avoir  capacité  pour 
disposer  cuire  vifs,  et  qu'il  ne  sultit  pas 
d'être  capable  de  tester.  Il  suit  de  U que 
le  mineur  qui  ne  peut  disposer  que  par 
testament  ne  peut  disposer  au  prolit  de 
son  conjoint  par  acte  entre  vils  ni  de 
biens  présents,  ni  de  biens  à venir, 
Toullier,  5,  n.  9*25;  Grenier,  n.  461  ; 
Coin-Delisle,  sur  l’art.  1096;  Troplong, 
n.  2645.  — ■ Contra , Delvincourt,  2, 
p.  197;  Yazeille,  sur  1 art.  904,  n.  2. J 
7 l En  remarquant  (lue  la  donation 
peut  être  révoquée  par  la  femme  sans  y 
être  autorisée  par  son  mari  ou  par  jus- 
tice, art.  1096.  — Il  est  bien  évident 
qu<‘  la  femme  qui  donne  à son  mari  est 
suliisaiimienl  autorisée,  par  cela  seul 
que  son  mari  accepte.] 

* Grenier,  n.  4o4;  Delvincourt,  sur 
l’art.  1096;  Üuranlon,  9,  n.  777  ; Aix, 
2i  mars  1852,  S.  V.,  32,  2,  435.  [Il  faut 
distinguer.  Si  la  donation  est  de  biens  à 
venir  et  n’a  par  conséquent  pour  objet 
que  la  succession  du  donateur,  le  dona- 
taire n étant  pas  saisi  avant  le  décès  du 
donateur,  il  en  résulte  que  le  prédéoès 
rend  la  donation  caduque,  tout  comme 
s’il  s’agissait  d’un  legs.  Mais  il  en  est 
autrement  si  la  donation  est  de  biens 


présents  : le  donataire  est  saisi  ; et  s’il 
décède  avant  le  donateur,  il  transmet  à 
ses  héritiers  les  biens  qu’il  a reçus, 
sauf  le  droit  de  révocation,  qui  appar- 
tient au  donateur  après  comme  avant  le 
décès  du  donataire,  Limoges,  1er  fév. 
J 8 10,  S.  V.,  40,  2,  241  ; Cass.,  18  janv. 
1845,  S.  V.,  45,  1,  638;  Angers,  27 
janv.  1848,  S.  V , 48.  2,  208  ; Trop- 
long,  n.  2059.  — Contrà,  Toullier,  5, 
n.  918;  Grenier,  n.  454;  Yazeille,  sur 
l'art.  1096,  n.  9;  Duranton,  2,  n.  777  ; 
Marcadé,  sur  l’art.  1096.  — La  ques- 
tion, du  reste,  ne  présente  d’intérêt  que 
lorsqu’elle  s’agite  entre  les  créanciers 
du  donateur  qui  ne  révoque  pas  et  les 
héritiers  du  donataire  décédé.  Elle  n’au- 
rait pas  d objet,  entre  le  donateur  et  les 
héritiers  du  douaiaire,  puisque  le  dona- 
teur peut  toujours  révoquer  lu  donation. 
V.  sup.,  note  2.] 

* Ainsi  la  femme  peut  comprendre  son 
fonds  dotal  parmi  les  biens  à venir  qu'elle 
donne  à son  mari,  Grenier,  n.  452; 
Cass.,  1èr  déc.  1824;  (Troplong, 
n.  2647. J 

10  (Il  suftil  qu'elles  soient  révocables 
à volonté.] 

11  Toullier,  5,  n.  919  et  s. 

12  Rouen,  7 fév.  1816.  [V.  le  para- 
graphe qui  précède.) 

^ Paris,  20  fév.  1815.  V.  aussi  Cass., 
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L’époux  donataire  n’est  point  tenu  de  demander  aux  héritiers 
ou  successeurs  de  l'autre  époux  la  délivrance  de  la  donation  u. 


27  fév.  1821  ; Riom,  5 déc.  1825.  [V.  34,  2.  643;  Cass.,  5 avril  1836,  37.  1, 
le  paragraphe  qui  précède.]  35  ; [ Toulouse,  28  juin  1843,  S.  V..  43, 

11  esl  saisi  des  biens  donnés,  Toul-  2,  191  ; Coin-Delisle.  sur  l’art.  1096,  n. 
lier,  5,  n 921  ; Grenier,  2,  458  ; Riom,  4;  Troplong,  n.  2660.] 

5 déc.  1825  ; Paris,  29  août  1834,  S.V., 
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TITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  ET  DES  CONTRATS*. 


Articles  HOi  a 1569. 
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* [ Le  litre  III  du  Code  est  intitulé  : Des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nelles en  général,  d'où  il  résulte  qu’il  se  propose  de  ne  traiter  que  des  contrais 
qui  sont  une  des  sources  des  obligations;  ou,  en  d'autres  termes,  des  obligations 
conventionnelles,  et  non  des  obligations  en  général,  considérées  abstraclivement 
de  la  source  qui  les  a produites.  Mais  les  auteurs  duCode  ayant  du  nécessairement 
s écarter  de  ce  point  de  vue  beaucoup  trop  restreint,  V.  les  notes  du  §523,  et 
d'ailleurs,  les  explications  qui  suivent  s'appliquant  aux  obligations  en  général 
aussi  bien  qu’aux  obligations  qui  naissent  d’une  convention  ou  d'un  contrat,  nous 
avons  dft  mettre  l'intitulé  de  ce  titre  en  rapport  avec  ce  qu'il  contient.] 
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CHAPITRE  I.  — CONDITIONS  DE  validité  DES  CONTRATS. 

§ SIS.  — Généralités. 

§ 613.  — Du. consentement. 

§ SU.  — De  la  nature  et  des  vices  du  consentement. 

§ SIS.  — De  la  cause  des  obligations  conventionnelles  ou  contrats. 
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CHAPITRE  IV.  — de  l’extinction  des  obligations  conventionnelles. 
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§ 523.  Observations  préliminaires. 

Dans  le  titre  des  obligations,  le  Code  comprend  à la  fois  les 
principes  généraux  des  obligations,  et  les  principes  des  contrats  ou 
obligations  conventionnelles  *. 

[ Ici  on  exposera  d'abord  les  principes  généraux  des  obligations 
en  elles-mêmes,  considérées  abstraction  faite  de  leur  source,  et 


1 [Le  plan  suivi  par  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  dans  le  préseut  titre, 
après  avoir  été  loué  ou  approuvé  sans 
réserve  par  les  uns,  V.  Toullier,  Duran- 
lon,  Poujol,  a été  très-vivement  critiqué 
par  d’autres.  On  lui  a reproché  de 
manquer  de  logique,  de  confondre  les 
choses  les  plus  distinctes,  les  obligations 
qui  ont  des  sources  diverses,  et  les  con- 
trats ou  conventions  qui  sont  une  des 
sources  des  obligations  ; et,  après  s’ être 
tracé  un  plan  vicieux,  de  u'y  avoir  pas 
été  (idole  en  introduisant  dans  un  titre 
ayant  un  objet  spécial  certaines  matiè- 
res ayant  trait  au  x obligations  en  général. 
V.  Harcadésur  letil.  3, du  liv.3,C.  Nap. 
— Ces  critiques  ne  sont  pas  sans  fonde- 
nt ent,  et  cependant  on  comprend  com- 
ment les  auteurs  du  Code,  au  lieu  de 
suivre  un  plan  systématique,  par  exem- 
ple, celui  de  Pothier,  qu'ils  avaient  suus 
les  yeux,  et  qui  ne  confond  jamais  les  obli- 
gations et  les  contrats,  ont  été  conduits 
par  le  sens  pratique  qu’ils  ont  voulu 


donner  h leur  œuvre  h s’écarter  des 
divisions  théoriques  et  abstraites,  pour 
se  tenir  le  plus  près  possible  des  règles 
d'application.  Et  comme  la  plupart  des 
obligations  dont  la  loi  a à s'occuper 
naissent  des  contrats  par  lesquels  une 
partie  s’engage  ou  s’oblige  envers  une 
autre,  ils  ont  été  conduits  à ne  traiter 
principalement  que  des  obligations  con- 
ventionnelles;  comme,  d’un  antre  côté, 
les  principes  des  obligations  conven- 
tionnelles sont  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  les  mêmes  que  ceux  des  obli- 
gations en  général,  ils  ont  été  entraînés 
par  une  pente  toute  naturelle  A traiter, 
a l’ occasion  des  obligations  convention- 
nelles, certains  points  qui  n intéressent 
une  certaine  espèce  (l'obligation  que 
parce  qu’ils  touchent  aux  obligations  en 
général.  Mais  si  le  plan  suivi  parle  Code 
pèche  sous  le  rapport  scientifique,  on  ne 
peut  refuser  à ses  dispositions  consi- 
dérées en  détail  une  parfaite  clarté  et  un 
très-sage  emploi  des  matériaux  que  ses 
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spécialement  abstraction  faite  des  contrats  qui  sont  une  des  sources 
des  obligations  ; ensuite  les  principes  des  contrats  auxquels  le  Code 
donne  aussi  la  dénomination  d'obligations  conventionnelles  *.  ] 
Le  droit  romain  est  la  source  principale,  et  l’on  pourrait  môme 
dire  unique,  tant  les  exceptions  sont  rares,  à laquelle  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  puisé  les  principes  et  les  règles  des  obligations 
et  des  contrats  en  général,  et  môme  de  chaque  contrat  en  particu- 
lier. En  effet,  on  ne  peut  suivre  en  cette  matière  un  meilleur  mo- 
dèle que  le  droit  romain,  qu’il  est  difficile  d'égaler  et  à plus  forte 
raison  de  surpasser  3. 

Ce  n'est  cependant  pas  directement  au  droit  romain  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  se  sont  adressés,  mais  aux  ouvrages  de  Pothier, 
imbus  eux-mêmes  des  principes  de  la  loi  romaine.  Le  droit  ro- 
main et  les  traités  de  Pothier  sont  donc  encore  aujourd’hui  les 
meilleurs  commentaires  du  Code. 


PARTIE  I. 

DES  OBLIGATIONS. 


§ 524.  Définition. 

Une  obligation,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  juridique,  est  la 
nécessité  fondée  sur  la  loi  positive  ou  sur  le  droit  naturel  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  une  chose  *. 

rédacteur*  trouvaient  dans  le  droit  ro-  galion  légale  : par  cela  seul  que  la  loi 
main,  et  que  Polbier  avait  si  heureuse-  ordonne,  défend  ou  permet,  elle  impose 
ment  mis  en  œuvre.]  le  devoir  de  faire,  de  s'abstenir  ou  de 

* { Cette  dénomination  n'est  exacte  laisser  faire.  — Imposé  par  la  volonté 
qu’en  ce  qu’elle  s'applique  aux  conven-  de  l'obligé  qui  consent  à sc  lier  envers 
lions  qui  produisent  un  engagement,  une  autre  personne,  il  constitue  un  en- 
c’est-à-dire  aux  conventions  ou  contrats  gagement  ou  un  contrat  ; c’est  ce  que  le 
par  lesquels  on  s'oblige  : elle  ne  sau-  Code  appelle  une  obligation  conventioa- 
rait  bien  évidemment  s’appliquer  aux  nelle.— Imposé  par  le  fait  de  l’obligé  qui, 
convention*  qui  ont  pour  objet  de  faire  sans  avoirl  intention  ni  la  volonté  de  s'o- 
qu’on  cesse  d être  obligé  ) bliger  envers  autrui,  ouvre  cependant  à 

*[V.  les  titres  du  Digeste  et  des  In-  autruiuneactionenrèparationd'undom- 
stitutes,  De  obtigationibus , tl  De  partis  ] mage  ou  d’une  faute,  il  constitue  tin  puasi- 

evntrat  ou  un  quasi-délit. V . inf.,  lit.  IV. 
1 [On  peut  dire  d'une  manière  plus  Les  obligations  qui  résultent  de  la  loi, 
complète  que  la  nécessité  ou  le  devoir,  de  la  volonté  ou  du  fait  de  l'obligé,  con- 
en  quoi  consiste  l'ubligaliou,  est  imposé  slitueut  ce  que  l'on  appelle  des  obliga- 
ou  par  la  nature,  ou  par  la  loi.  ou  par  lions  civiles,  par  opposition  i celles  qui 
la  volonté,  ou  par  le  fait  de  l’obligé,  sont  imposées  par  la  nature  et  qui  con- 
lraposé  par  la  nature,  le  devoir  consti-  stituent  des  obligations  naturelles.  V.  le 
tue  une  obligation  naturelle.  — Imposé  paragraphe  suivant.  — 11  suit  de  ce  oui 
par  1a  loi,  le  devoir  constitue  une  obli-  précède  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
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Celui  qui  a le  droit  d’exiger  qu’un  autre  fasse  ou  ne  fosse  pas 
une  chose  se  nomme  le  créancier;  celui  qui  est  obligé  défaire  ou 
de  ne  pas  faire  une  chose  au  profit  de  l’autre  s’appelle  le  débiteur 
ces  deux  mots  étant  pris  ici  dans  leur  acception  la  plus  étendue. 

A tout  droit  répond  une  obligation.  Mais  les  droits  personnels 
ont  seuls  une  obligation  pour  objet  immédiat  3.  V.  sup.,  § 26-2.  On 
ne  traitera  ici  des  obligations  qu'en  tant  qu'elles  forment  l'objet 
des  droits  personnels.  Les  principes  des  obligations  corrélatives 
aux  droits  personnels  s’appliquent  d'ailleurs  ordinairement  aux 
autres  obligations  en  général. 


CHAPITRE  I. 

DIVISION  DES  OBLIGATIONS. 

§ 525.  De*  obligations  naturelles  et  des  obligations  civiles. 

Les  obligations  sont  ou  naturelles  ou  civiles , selon  qu’elles 


se  fondent  sur  le  droit  naturel 


obligations  dans  le  sens  juridique  de 
cette  expression,  c'est-à-dire  les  devoirs 
imposés  spécialement  à une  personne, 
relativement  à une  chose  déterminée,  en 
vertu  d'une  disposition  particulière  de 
l'homme  on  île  la  loi,  avec  les  devoirs 
généraux  qui  sont  imposés  à tout  le 
monde  par  les  lois  naturelles  ou  par  les 
lois  civiles,  par  exemple,  avec  le  devoir 
ou  l'obligation  imposée  à chacun  de  ne 
pas  porter  atteinte  au  droit  d’autrui. 
Unis  quand  celle  obligation  ou  ce  de- 
voir général  est  spécialement  imposé  à 
une  personne  en  vertu  d'une  convention 
particulière,  il  devient  une  obligation, 
dans  le  sens  juridique,  vis-à-vis  de  cette 
personne,  tout  en  restant  un  simple  de- 
voir général  vis-à-vis  desautres.  Si  donc 
je  vous  vendsou  si  je  vous  loue  une  chose, 
je  contracte  l’obligation  de  vous  faire 
jouir  de  cette  chose  et  de  ne  pas  vous 
troubler  dans  votre  jouissance,  et  cette 
obligation  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  les  devoirs  généraux  Imposés  à tout 
le  monde  de  respecter  la  jouissance  ou 
la  propriété  d'autrui.  V. cependant  Mar- 
caaé.  sur  l’art  1101. | 

1 (Le  droit  d'exiger  la  chose  qui  est 


1 ou  sur  la  loi  civile  ou  posi- 

l'objet  de  l’obligation  est  une  créance  ; 
l'obligation  de  faire  ou  de  fournir  cette 
chose  est  une  dette. \ 

* [C  est-à-dire  que  les  droits  person- 
nels ne  peuvent  exister  sans  cette  obli- 
gation qu’ils  ont  pour  objet,  à la  diffé- 
rence des  droits  réels  qui  n'emportent 
comme  obligation  corrélative  que  celle 
de  n'y  pas  porter  atteinte,  V.  sup., 
note  l",  et  qui  existent  indépendamment 
de  I accomplissement  de  celte  obliga- 
tion. Il  y a cependant  des  droits  réels 
qui  sont  "en  même  temps  des  droits  per- 
sonnels, eu  ce  sens  qu  ils  peuvent  être 
exercés  contre  tout  possesseur  de  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  droit,  et  qui, 
par  conséquent,  imposent  au  possesseur 
une  obligation  personnelle  ; tel  est  le 
droit  d’hypolbeque.  V.  sup.,  § ‘202.  J 

1 [Les  obligations  natnrelles  sont  cel- 
les qui  se  fondent  sur  le  droit  naturel  ; 
et  le  droit  naturel,  comme  noua  l avons 
déjà  vu,  sup.,  S ‘2,  est  celui  qui  décooie 
de  l’état  de  société,  en  d'autres  termes, 
qni  résulte  des  rapports  sociaux  que 
l'état  de  société,  qui  est  le  véritable  état 
de  nature,  établit  entre  les  hommes.  Ces 
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tive  *.  Les  obligations  naturelles  sont  purement  naturelles,  ou 
sanctionnées  par  la  loi  civile  ou  positive,  et  alors  elles  devien- 
nent des  obligations  civiles  3. 

C'est  par  l'application  de  la  loi  qu’on  reconnaît  quelles  sont  les 
obligations  qui  doivent  être  considérées  comme  des  obligations 
civiles  ; mais  la  question  de  savoir  quand  il  y a obligation  natu- 


relle est  en  général  abandonnée 

rapports  qui  existent  indépendamment 
de  la  loi  civile  qui  les  constate,  les 
étend,  les  resserre  et  les  régularise, 
créent  des  droits  et  des  obligations  ré- 
ciproques : ces  obligations,  abstraction 
faite  uu  droit  civil  qui  les  consacre,  les 
omet  ou  les  repousse,  constituent  des 
obligations  naturelles.  Il  ne  faut  pas  du 
reste  confondre  avec  les  obligations  na- 
turelles certains  devoirs  de  charité,  de 
reconnaissance  ou  de  conscience  qui  ne 
donnent  aucun  droit  à personne  pour  en 
exiger  l'accomplissement,  et  constituent 
ce  qu'on  a appelé  des  obligations  impar- 
faites. V.  Pothier,  Des  oblig.,n.  I et  197. 
— Les  obliptions  naturelles  sout  dans 
l’ordre  du  droit;  les  purs  devoirs  dans 
l’ordre  de  la  morale.  C’estdoncà  lorl  que 
l'on  considérerait  comme  des  obligations 
naturelles  les  devoirs  imposés  par  l’hon- 
nêteté publique,  ou  les  règles  établies  de 
la  délicatesse  et  de  l'honneur,  bien  que 
d'ailleurs  ces  devoirs,  quand  ils  ont  été 
consacrés  par  des  conventions  positives, 
puissent  devenir  des  obliptions  civiles. 
V.  Douai,  6 mai  18-25;  Cass.,  22  août 
1826  ; Toullier,  6,  n.  590,  et  Duranton, 
10.  n.  437.  — En  droit  romain,  on  don- 
nait le  nom  d'obligations  naturelles  & 
celles  qui  résultaient  des  simples  con- 
ventions ou  des  pactes  qui,  n’étant  re- 
vêtus ni  de  la  qualité  de  contrat  ni  de 
la  forme  de  la  stipulation,  étaient  desti- 
tués d’action.  Hais  le  droit  français 
n’ayant  pas  admis  la  distinction  du  droit 
romain  entre  les  pactes  et  les  contrats 
ou  les  stipulations,  il  n’y  a pas  aujour- 
d’hui d'obligations  naturelles  dans  le 
sens  du  droit  romain.) 

1 [C’est-à-dire  sur  l'ensemble  des  lois 
civiles  particulières  à chaque  peuple. — 
Il  faut  d'ailleurs  bien  remarquer  quede 
ce  que  les  obligations  civiles  sont  fon- 
dées sur  le  droit  civil,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  qu'elles  ne  puissent  pas  être 
en  même  temps  fondées  sur  le  droit  na- 
turel : le  contraire  arrive  presque  tou- 
jours, le  droit  civil  n’ayant  fait,  tlatis 
nombre  de  cas,  que  sanctionner  le  droit 
naturel.) 

s [ Les  obliptions  qui , dérivant  du 


à l’appréciation  du  juge  *. 

droit  naturel,  sont  sanctionnées  par  le 
droit  civil,  ont  reçu  quelquefois  ta  dé- 
nomination d’obligations  mixtes,  V.Vin- 
nius,  Ad  lnstit.,tit.  deoblig.  Mais  il  est 
plus  simple  de  les  considérer  commodes 
obligations  civiles,  puisque  c'est  l’élé- 
ment civil  qui  y domine  et  les  rend  effi- 
caces. Telle  est,  par  exemple,  l'obliga- 
tion de  se  prêter  mutuellement  aide  et 
assistance  que  contractent  les  époux  en 
se  mariant,  art.  202  ; et  l'obligation  im- 
posée aux  époux  de  nourrir,  élever  et 
entretenir  les  enfants  nés  de  leur  ma- 
riage , art.  203.  — Il  y a,  d'un  autre 
côté,  des  obligations  qui  sont  purement 
civiles,  en  ce  sens  que,  fondées  sur  la 
loi  civile,  elles  sont  à un  certain  point 
de  vue  contraires  à l’équité  et  à la  rai- 
son naturelles;  telle  est  l’obliption 
d'un  homme  condamné  injustement  à 
payer  une  somme  qu'il  ne  doit  pas  ; telle 
est  l'obligation  d'un  homme  contre  le- 
quel il  existe  un  titre,  mais  dont  la  quit- 
tance est  perdue,  Toullier,  C,  n.  580. 
Toutefois,  ces  obligations  ne  sont  pas 
contraires  au  droit  naturel,  puisque  ce 
droit  est  celui  qui  découle  ne  l'état  de 
société  qui  est  l'état  naturel  d : l’homme, 
V.  aup.,  note  1 , et  qu'il  est  conforme 
aux  nécessités  de  tout  état  social  de  se 
soumettre  à l'autorité  des  jugements  et 
des  contrats.  — C'est  par  cette  raison 
que  l'obligation  imposée  aux  citoyens 
par  la  loi  civile  ou  politiquede  suppor- 
ter les  charges  publiques  et  de  les  payer 
soit  de  leur  personne,  soit  de  leur  ar- 
gent, est  pleinement  conforme  à la  loi 
naturelle.) 

4 Duranton,  10,  n.  56.  [La  difficulté 
en  cette  matière  consiste  à distinguer  ce 
ni  est  de  la  morale  de  ce  qui  est  du 
roit.  Les  décisions  des  tribunaux  sur 
ce  point  sont  d’ailleurs,  en  général,  plu- 
tôt de  failque  de  droit,  et  échappent  par 
conséquent  à la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  C'est  en  ce  sens  qu’il  a été 
jugé  qu'un  arrêt  qui  décide  d’après  les 
faits  et  circonstances  qu'un  acte  conven- 
tionnel a eu  pour  objet  de  remplir  une 
obligation  naturelle,  et  que  la  charge 
imposée  n'est  pas  sans  cause,  ne  peut 
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La  loi  donne  à chacun  le  droit  de  faire  valoir,  tant  par  voie 
d’action  que  par  voie  d'exception,  tam  agendo  quam  excipiendo 5, 
toutes  les  obligations  civiles,  qu’elles  soient  ou  non  en  même 
temps  des  obligations  naturelles.  Cependant  ce  principe  souffre 
une  exception  pour  les  obligations  qui,  civilement  valables  en  elles- 
mêmes,  sont  néanmoins  susceptibles  dans  un  cas  donné  d'être 
attaquées  comme  nulles,  ou  comme  rescindables  pour  cause  de 
lésion  ®. 

La  loi  ne  donne  le  droit  de  faire  valoir  que  les  obligations  ci- 
viles. Cependant  les  obligations  naturelles,  quand  elles  ne  sont  pas 
déclarées  sans  force  par  la  loi7,  produisent  certains  effets  juridi- 
ques; ainsi  notamment,  ce  qui.'aété  volontairement8  payé  en  vertu 
d’une  obligation  naturelle  n’est  pas  sujet  à répétition®,  art.  1235; 
ainsi  encore  on  peut  valablement  cautionner  une  obligation  pure- 
ment naturelle  eu  égard  à la  personne  du  débiteur,  art.  2012 10. 


donner  ouverture  A cassation,  Cass., 
22  août  1826.  Ce  qui  n'empêche  pas 
d'ailleurs  qu’on  ne  puisse  casser  l'arrêt 
qui  maintient  un  acte  de  donation  nul 
pour  vice  de  forme,  sous  prétexte  qu'il 
ne  serait  que  l'acquit  d’une  obligation 
naturelle,  Cass.,  5 mai  1835,  S.  V.,  35, 
1,  466.1 

> IV.  inf. , § 541  et  s.l 

8 [Il  est  plus  vrai  de  dire  que  dans  ce 
cas  il  n'y  a ni.oldigalion  civile,  ni  obliga- 
tion naturelle,  puisque  la  lésion  suppose 
une  erreur  qui  vicie  l'obligation  natu- 
relle aussi  bien  que  l'obligation  civile.] 

7 Ubtigalianes  ruiturales  surit  tel  jure 
civili  non  approbalte,  vel  jure  civili  re- 
probatm,  Toullier,  6,  n.  392. 

* Volontairement.  — Ainsi  celui  qui 
a payé  une  dette  par  erreur  peut  répéter 
ce  qu'il  a payé,  lors  même  que  la  dette 
se  fondait  sur  une  obligation  naturelle, 
Duranton,  13,  n.  680  et  s.  Il  en  était 
autrement  dans  le  droit  romain.  L.  13, 
19el26,  § 12;  L.  38  et  64,  Dig.,  De  can- 
di et.  indeb.;  L.  116,  Dig.,  Dere  judic. 
[V.  inf.,  note  9.] 

9 Celui,  par  exemple,  qui  a payé  une 
dette  de  jeu  ou  une  dette  prescrite  ne 
peut  pas  répéter  ce  qu'il  a payé,  Delvin- 
court,  2,p.  452.  V.  art.  1967.  Il  en  sera 
de  même  pour  celui  qui,  ayant  reconnu 
un  enlant  pour  son  enfant  naturel  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  a payé  des  ali- 
ments à cet  enfant.  V.  une  dissertation 
de  Rolland  de  Villargues,  dans  Sirey, 
12,  2.  41.  De  même  encore,  le  posses- 
seur d’un  bien  d émigré  qui  a restitué 
ce  bien  au  véritable  propriétaire  ou  lui 
en  a payé  le  prix  ne  peut  exercer  une 


action  en  répétition  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. V.  une  dissertation  de  M.  Sirey, 
20, 1,  245;  Nîmes,  16  fév.  1832.  S.  V., 
32,  2,315.  lien  est  encore  de  même  au 
cas  d’une  rente  payée  sans  la  retenue 
légale,  Cass.,  10  janv.  1831,  S.  V.,  51, 
1,  20.  La  prescription  laisse-t-elle  sub- 
sister l'obligation  comme  obligation  na- 
turelle? V.  inf.,  le  titre  De  la  prescrip- 
tion. (V.  aussi  inf.,  note;  10  ] 

10  [Les  diverses  solutions  qui  précé- 
dent peuvent  être  complétées  et  rame- 
nées à quelques  règles  générales.  11  faut, 
pour  déterminer  l'effet  des  obligations 
naturelles,  les  ranger  en  plusieurs  clas- 
ses. Il  y a d'abord  les  obligations  que  la 
loi  réprouve  à raison  de  la  défaveur  qui 
s'attache  k leur  cause,  par  exemple,  les 
dettes  de  jeu  ; ces  obligations  ne  donnent 
aucune  action  ;mais  ce  qui  a été  volon- 
tairement payé  pour  les  dettes  de  celte 
nature  ne  peut  être  répété,  art.  1967, 
parce  que  ce  payement  a constitué  l'ac- 
quit d'une  dette  naturelle,  art.  1255. 
Néanmoins , comme  la  loi  réprouve  la 
cause  de  l'obligation  et  par  conséquent 
l’obligation  même,  elle  réprouve  aussi 
les  obligations  accessoires  qui  auraient 
pour  objet  d'en  assurer  l'exécution  , 
par  exemple,  le  cautionnement  d'une 
dette  de  jeu.  l’olhier  , n.  194;  Toul- 
lier. 6,  n.  395.  — Il  y a des  obliga- 
tions que  la  loi  refuse  de  reconnaître 
A raison  de  l'inhabileté  des  person- 
nes qui  les  ont  contractées,  comme  les 
obligations  d une  femme  en  puissance 
de  mari.  Ces  obligations,  qui  ne  donnent 
non  plus  aucune  action,  mais  qui  aussi 
une.  fois  acquittées  n’admettent  pas  la 
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§ S20.  Des  obligations  simples,  et  des  obligations  multiples,  par 
rapport  au  sujet  de  l'obligation,  c'est-à-dire  par  rapport  à la 
personne  des  créanciers  ou  des  débiteurs.  — Des  obligations  soli- 
daires. 


Une  obligation  est  simple,  par  rapport  à son  sujet,  lorsqu  un 


seul  créancier  a le  droit  d'exiger 
est  tenu  de  la  payer.  L’obligation 

répétition,  peuvent  cependant  être  cau- 
tionnées, parce  que  la  toi,  ne  réprouvant 
pas  le  principe  de  l'obligation,  ne  peut 
réprouver  davantage  les  obligations  ac- 
cessoires qui  ont  la  première  obligation 
our  cause,  si  d'ailleurs  elles  sont  vala- 
lca  en  elles-mêmes.  Touiller,  0,  n.  "94. 
V.  cependant  Pothier,  n.  194.  Mais  il 
en  serait  autrement  et  l’obligation  ne 
pourrait  être  cautionnée,  si  au  lieu  d'être 
contractée  par  une  personne  inhabile  au 
point  de  vue  de  la  loi  civile,  elle  l'avait 
été  par  une  personne  naturellement  in- 
capable, par  exemple,  par  un  fou  ou  par 
un  mineur  non  parvenu  A 1 âge  de  dis- 
cernement : dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
même  pas  obligation  naturelle.  Toute- 
fois, si  la  caution  avait  connu  la  nullité 
de  l obiigation,  son  engagement  tiendrait, 
moins  comme  cautionnementque  comme 
obligation  principale  de  paver  la  chose 
qui  a fait  l'objet  de  l’obligation  nulle. 
V.  sur  ce  point  Touiller,  (1,  n.393;  Du- 
ranton,  18.  n.  .106;  l’onsot,  [tu  cau- 
tion»., n.  65;  Troplong,  Du  caution»., 
n.  80  et  s.  V.  au  surplus  inf.,  le  titre 
Du  cautionnement.  — Il  y a des  obli- 
gations naturelles  qui  ont  commencé  par 
être  des  obligations  civiles,  mais  contre 
l’exercice  desquelles  ledébiteur  a acquis 
une  lin  de  non-recevoir  résultant,  par 
exemple,  soit  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  soit  du  Berment  décisoire,  soit  de 
la  prescription,  pour  lesquelles  le  créan- 
cier cesse  d'avoir  une  action  eu  justice, 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à une  action 
en  répétition  et  qui  peuvent  être  incon- 
leslableineotcautionnées,  Pulliier, n.  196. 
— Il  y a des  obligations  civiles  qui  con- 
tinuent de  subsister  comme  obligations 
naturelles,  lorsque,  par  des  raisons  po- 
litiques ou  d’ordre  publie,  la  loi  tour  re- 
tire l’action  qu  elle  leur  avait  accordée. 
Ou  eu  trouve  un  exemple  dans  la  sup- 
pression des  rentes  féodales,  Cass.,  26 
juill.  1823 , qu’on  ne  peut  répéter  quand 
on  les  a volontairement  payées,  mais 


la  dette,  et  qu’un  seul  débiteur 
est  multiple  par  rapport  à son 

u’on  ne  peut  cautionner,  Toullier,  n. 
05.  — Il  résulte  de  tout  ce  qui  précédé 
que  l’effet  commun  de  toutes  le*  obliga- 
tions naturelles  est  d’empêcher  la  répé- 
tition de  ce  qui  a été  payé  en  vertu  de 
ces  obligations,  parce  qu  aprés  tout,  ce 
qui  a été  payé  était  dé,  mais  qu’elles  ne 
peuvent  être  compensées  parce  que  la 
compensation  est  de  droit , tandis  que  le 
payement  est  de  fait.  11  en  résulte  éga- 
lement que  les  obligations  naturelle» 
peuvent  être  cautionnées,  quand  elles  ne 
sunt  pas  réprouvées  par  la  loi  civile  ou 
contraires  a l’ordre  public.  Mais  il  en 
résulte  aussi  que  l'obligation  naturelle, 
si  elle  peut  servir  de  base  à une  excep- 
tion, ne  peut  donner  par  elle-même  au- 
cune action  au  créancier,  parce  que  l’ac- 
tion qui  est  la  mise  en  exercice  des 
moyens  coercitifs  établis  par  la  loi  ci- 
vile ne  peut  être  appelée  au  secours 
d’une  obligation  que  la  loi  civile  mécon- 
naît ou  réprouve.  — Une  distinction 
analogue  sert  à résoudre  la  question  de 
savoir  si  les  obligations  naturelles  peu- 
vent, au  moyen  d une  novation,  devenir 
des  obligations  civiles  : elles  ne  sonl  pas 
susceptibles  de  novation  quand  elles 
sont  contraires  à la  loi  ou  à l’ordre  pu- 
blic ; elles  en  sout  susceptibles  dans  le 
cas  contraire,  c’est-à-dire  quand  elles 
peuvent  être  valables  comme  obligations 
civiles,  Cass.,  5 juill  18H  ; Toullier, 6, 
n.  590  ; Uuranton,  12,  n.  293.  — Quant 
à la  question  de  savoir  si  les  obligations 
naturelles  peuvent,  au  moyen  de  la  ra- 
tification ou  de  la  confirmation,  devenir 
des  obligations  civiles,  nous  croyons 
qne  l’affirmative  est  certaine  pour  les 
obligations  qui  sont  devenues  naturelles 
après  avoir  été  primitivement  civiles, 
telles  que  les  obligations  prescrites;  ou 
qui  sout  naturelles  à raison  de  1 inhabi- 
leté de  l’obligé,  telles  que  les  obligations 
des  femmes  cl  des  mineurs.  Mais  les 
obligations  naturelles  réprouvées  par  la 
droit  civil,  telles  qna  les  dette»  de  jeu, 
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sujet,  lorsqu’on  vertu  de  son  titre 1 * la  qualité  de  créancier  ou  de 
débiteur  appartient  à plusieurs  personnes. 

L’obligation  multiple  est  conjointe,  ou  disjointe  s. 

L’obligation  conjointe,  c'est-à-dire  qui  existe  conjointement 
entre  les  créanciers,  ou  entre  les  débiteurs,  ou  entre  les  uns  et  les 
autres,  est  à son  tour  de  deux  espèces.  Ou  les  créanciers  et  les  dé- 
biteurs multiples  n’ont  le  droit  de  poursuivre  ou  d’être  poursuivis 
que  chacun  pour  sa  part  dans  la  dette  commune,  c’est-à-dire  pour 
sa  part  virile3;  ou  ils  peuvent  poursuivre  ou  être  poursuivis  indivi- 
duellement pour  le  tout,  comme  s’il  n’y  avait  qu’un  seul  débiteur  ou 
un  seul  créancier  : dans  le  premier  cas,  l’obligation  est  conjointe 
proprement  dite;  dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  quand,  en  vertu  de 
son  titre,  l’exécution  de  l'obligation  peut  être  poursuivie  par  plu- 
sieurs ou  contre  plusieurs  de  telle  façon  que  chaque  créancier  indi- 
viduellement est  fondé  à en  réclamer  le  payement,  ou  que  chaque 
débiteur  individuellement  est  tenu  de  faire  ce  payement , l’obligation 
est  solidaire  *,  art.  1197  et  1200. 


ne  sont  pas  susceptibles  de  ratification. 
Nous  inclinerions  à penser  qu’il  en  est 
de  même  pour  les  obligations  qui,  pri- 
mitivement civiles,  sout  devenues  natu- 
relles par  l’effet  des  lois  politiques  ou 
d’ordre  public  qui  ont  abrogé  les  con- 
trats ou  les  engagements  dont  elles 
étaient  la  conséquence.  Cass.,  27  julll. 
1818.  Nous  reviendrons  au  surplus  sur 
ces  divers  cas  en  traitant  des  matières 
auxquelles  Us  se  rapportent.] 

1 C’est  précisément  parce  qu’il  n'y  a 
qu’un  seul  titre  que  l'obligation  multiple 
sous  le  rapport  de  la  pluralité  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  constitue  une  dette 
unique.  De  même  l’obligation  solidaire 
se  distingue  essentiellement  d une  obli- 
gation individuelle,  parce  qu’elle  est  in- 
divisible en  verlu  de  son  titre  unique, 
arl.  1197  : L.  3,  § 12.  Pig.,  De  duobtis 
ret'i;  Toullier,  6,  n.  723. 

1 ] L'obligation  disjointe  est  celle  où 
soit  plusieurs  créanciers,  soit  plusieurs 
débileurs,  ne  sont  tels  que  sous  une  al- 
ternative, de  telle  sorte  que  s’il  y a plu- 
sieurs créanciers,  l’obligation  est  éteinte 
par  le  payement  fait  à l'un  d’eux,  sans 
que  I autre  ait  plus  rien  à prétendre,  et 
que  s'il  y a plusieurs  débiteurs  le  paye- 
ment fait  par  l’un  d’eux  produit  cet  effel 
qu'il  n'y  a plus  rien  à demander  à l’autre. 
Les  obligations  de  cette  espèce  sonl  très- 

rares,  surtout  les  obligalions  disjointes 
sous  le  rapport  des  débiteurs: il  est.  en 
effet,  assez  difficile  d’imaginer  un  cas  où 


une  chose  due  soit  par  l’un,  soil  par 
l’autre-de  deux  débiteurs,  ne  l'est  pas 
par  tous  les  deux  simultanément.  Quant 
aux  obligations  disjointes  sous  le  rapport 
des  créanciers,  on  n’en  trouve  guère 
d’exemples  que  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires, où  un  testateur  lègue  une 
chose  soil  é A.  soit  à 1t.  laissant  k la  per- 
sonne chargée  de  l’acquit  de  ce  legs  la 
faculté  de  remettre  la  chose  léguée  à celui 
des  deux  qu'efle  voudra.  V.  Toullier,  6, 
n.  703  et  s.l 

s Art.  1862  et  1863.  Lorsqu’une  obli- 
gation n incombe  à plusieurs  personnes 
qu'au  prorata,  l'un  de*  débiteurs  n’est 
pas  obligé  de  supporter  l’insolvabilité 
de  l'autre,  L.  110,  Dig.,  De  cirb.oblig.j 
L.6A;  Dig  , Decontrflù.empf..  Toullier, 
6,  n.  71 1. 1 Dans  ce  cas, en  effet,  chacun 
des  débiteurs  ne  doit  que  sa  part  dans 
le  total  de  la  dette  et  n’est  pas  garant  de 
ses  codébiteurs.  11  en  est  de  même  à 
l’égard  des  créanciers  : chacun  n'est 
créancier  que  de  sa  part,  et  en  aucun  cas 
la  pari  d’un  créancier  n’accrolt  aux  au- 
tres, Toullier,  6,  n.  711.  — 11  est  bien 
évident  d'ailleurs  que  le  litre  de  l’obli- 
atiou  pourrait  répartir  inégalement  la 
elle  entre  les  créanciers  ou  entre  les 
débiteurs.] 

* Il  y a alors  des  créanciers  solidaires, 
corrci  credendi  sive  stipulanfli.  ou  îles 
débiteurs  solidaires,  correi  debmdi  sivt 
promittendi,  avec  lesquels  il  ne  faut  pas 
confondre  les  cocréanciers  et  les  codé- 
biteurs : ces  termes  ne  supposent  ordi- 
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Une  obligation  dont  l’accomplissement  peut  être  poursuivi  par 
plusieurs’ ou  contre  plusieurs  ne  doit  être  considérée  comme  une 
obligation  solidaire  qu’autant  qu’une  loi 5,  un  contrat  «,  ou  une 
disposition  de  dernière  volonté  7 lui  donne  expressément  ce  ca- 


nairement  qu'une  obligation  commune 
ou  conjointe  au  prorata  ; bien  qu'il» 
puissent  aussi  être  employés  comme 
expressions  génériques  pour  désigner  des 
créanciers  et  des  débiteurs  solidaires. 

s [ C'est  ce  qu'on  appelle  la  solidarité 
légale  ] On  peut  en  voir  des  cas  dans 
les  art.  "(tri,  1035.  1410,  1442.1734, 
1887  et  2002.  V.  dans  les  art  22  à 28, 
32  à 118, 140  et  187  du  Code  de  com- 
merce. et  dans  l’art.  55  du  Code  pénal. 
D'après  cet  article  et  l'art  156  du  dé- 
cret du  18  juin  1811, tous  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit  sont  tenus  solidairement 
des  amendes,  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais.  [ Mais  ce 
lien  de  solidarité,  qui  est  la  garantie  du 
fisc,  ne  fait  pas  obstacle  à la  répartition 
des  condamnations  eutre  les  condamnés 
suivant  le  degré  de  culpabilité  de  cha- 
cun d'eux,  l.yon,  5 janv.  1821  ; Chau- 
veau et  Hélie,  Théor.  du  Coi.  pén.,  1, 
p.  308  ; Rodière,  Delà  solidarité,  n.315. 
— Contra,  Pothier,  n.  282.]—  Du  reste, 
le  principe  de  Part.  53  Pén.  ne  parait  pas 
devoir  être  étendu  II  toutes  les  obliga- 
tions qui  naissent  d'un  quasi -délit, 
[Toullier.  1 1,  n 151  et  s.;  Duranlon.  11, 
n.  104.  Marcadé,  sur  l art.  1202.  Nous 
croyons  cependant  qu'en  maliére  de 
quasi  -délits  la  solidarité  peut  être  pro- 
noncée, non  en  vertu  de  Part.  55  Pén., 
qui  n'est  pas  applicable  eu  matière  ci- 
vile et  devant  les  tribunaux  civils,  mais 
en  vertu  de  Part.  1382  qui.  en  déclarant 
chacun  responsable  du  dommage  qu'il 
a causé  par  sa  faute,  autorise  par  cela 
même  les  tribunaux  à prononcer  la  so- 
lidarité des  dommages-intérêts  contre 
les  auteurs  d'un  fait  dommageable,  lors- 
qu’il est  impossible  de  determiuer  la 
part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a con- 
tribué au  dommage,  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  peut  être  individuellement 
considéré  comme  l'auteur  du  fait  dom- 
mageable et  est  dès  lors  tenu  de  le  répa- 
rer totalement,  Aix,  14  mai  1825;  Cass., 

11  juill.  1826;  Nancy.  18  mai  1827  ; 
Cass  . 8 nov.  1836,  S.  V , 36,  1,  801  ; 

12  juill.  1837.  S.  V.,  57.  1,964;  29  janv. 
1840,  S.  V„  40,  1.  369  ; 26  juin  1852, 
S.  V., 52, 1,689;  et  29  déc.  1832,  S.  V., 
53.  1.  91; Massé,  5,  n.5et  109; Roilière, 
n.  49  et  s. — 11  en  est  ainsi  à plus  forte 


raison  si  l'action  a pour  cause,  non  un 
simple  quasi-délit,  mais  un  délit  dont  la 
réparation  est  demandée  par  voie  d'ac- 
tion civile  devant  les  tribunaux  civils, 
Cass  , 6 sept.  1813;  Merlin,  Quest,,  v° 
Solidarité,  g 10,  n.  4;  Duranlon,  tl, 
n.  194.— Conrrd.  Bordeaux,  16  fév. 
1829.  — La  solidarité  peut  même  être 
prononcée  par  les  tribunaux  civils  en 
matière  de  délits  et  de  quasi-délits,  aussi 
bien  pour  les  dépens  que  pour  les  dom- 
mages-intérêts. soit  quand  les  dépens 
sont  accordés  à titre  de  dommages-in- 
térêts. soit  quand  ils  sont  l’accessoire 
des  dommages-intérêts,  Cass.,  6 sept. 
1815  ; Caen,  6 août  1829  ; Cass.,  11  juin 
1839.  S.V.,  39, 1,  601;  lioncenne,  Proc. 
civ„  2,  p.  345.  — Il  est  à remarquer  au 
surplus  que  la  solidarité  ne  peut  être 
prononcée  contre  plusieurs  prévenus  de 
crimes  ou  de  délits  distincts,  quoique  de 
même  nature,  et  quoique  poursuivis  en- 
semble, Cass.,  27  juill.  1850,  S.V.,  51 , 1, 
78;  ni  contre  plusieurs  individus  pour- 
suivis ensemble  en  réparation  d'un  dom- 
mage qui  ne  résulte  pas  d un  fait  unique 
auquel  tous  ont  concouru,  mais  de  faits 
particuliers,  quoique  de  même  nature, 
imputables  à chacun  d'eux,  Rodière, 
n.  ül.  V.  cependant  Aix,  14  mai  1825, et 
Cass.,  11  juill.  1826  ] 

6 [ La  solidarité  est  alors  convention- 
nelle; néanmoins  l'art.  1202  ne  donne 
pas  à cette  espèce  de  solidarité  le  nom 
do  solidarité  conventionnelle  ; il  dit  que 
la  solidarité  doit  être  expressément  sti- 
pulée , expression  dont  la  généralité 
s’applique  non-seulement  à la  solidarité 

ut  résulte  d'une  convention  proprement 

ite,  mais  encore  à la  solidarité  qui  est 
imposée  comme  condition  d'une  dispo- 
sition entre  vifs  ou  testamentaire.  V.  la 
note  suivante.] 

7 Pothier,  n.  269;  Duranlon,  H, 
n.  187  et  s.;Delvincourt,sur  l'art  1201. 
[C'est  ce  qui  arrive  lorsque  dans  un 
testament  le  testateur  charge  ses  héri- 
tiers ou  autres  successeurs  d’acquitter 
solidairement  certains  legs.  Cela  peut 
également  arriver  par  l'effet  d’une  do- 
nation entre  vifs  dans  laquelle  le  dona- 
teur impose  é plusieurs  donataires  l'o- 
bligation solidaire  d'acquitter  certaines 
charges.  — Dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  la  solidarité  peut  être  considé- 
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ractère  ®.  Dans  le  doute,  par  conséquent,  la  solidarité  ne  se  pré- 


sume pas  ®,  art.  4197  et  1202. 


rée  comme  conventionnelle,  puisque  les 
successeurs  ou  donataires  n’en  sont  te- 
nus que  par  l’effet  «lu  contrat  qui  s’est 
formé  entre  eux  et ledisposant  au  moyen 
de  leur  acceptation  de  la  succession  ou 
de  la  donation.) 

* ( La  solidarité  est  donc  légale  ou 
couvenlionnelle.  V.  la  note  qui  précède. 
En  d'autres  termes,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  volonté  exprimée  de 
l'homme  ou  de  la  loi  : cette  volonté  ne 
se  présume  jamais,  pas  plus  dans  la  loi 
que  dans  les  dispositions  de  l’homme. 
Cette  règle  n'a  jamais  été  contestée  en 
droit  civil;  mais  elle  est  contestée  dans 
les  matières  commerciales,  et  certains 
auteurs  modernes  ont  prétendu,  en  s'ap- 
puyant soit  sur  des  notions  très-iueom- 
plètes  des  sources  de  l'ancien  droit 
commercial , soit  sur  l’origine  qu'ils 
attribueut  arbitrairement  au  droit  com- 
mercial actuel,  quedans  les  matières  com- 
merciales la  solidarité  avait  Heu  de  plein 
droit,  V.  Fremery,  Ktudesde  dr  comm., 
p 21  et  s.;  Delamarre  et  Lepoitevin, 
Contr.  de  comm.,  2,  n.  255;  Rodifere,  n. 
232  ets.  C’est  là,  selon  nous,  une  des  plus 
grandes  erreurs  qui  aient  jamais  été 
commises  en  fait  de  droit  et  de  juris- 
prudence ; c’est  à la  fois  une  erreur  his- 
torique et  une  erreur  juridique  qui  a été 
pleinement  démontrée,  nous  le  croyons 
du  moins,  dans  un  livre  auquel  nous 
avons  le  droit  de  nous  en  référer,  Massé, 
Droit  comm.,  5,  n.  8 et  s.,  dans  lequel 
il  est  établi  que  jamais  l'ancien  droit 
commercial  italien,  source  première  du 
droit  commercial  européen  et  spéciale- 
ment du  droit  commercial  français,  n’a 
admis  cette  solidarité  de  plein  droit; 
qoe  jusqu'à  Burnier,  il  n'en  a jamais  été 
question  en  droit  français,  et  que  si  à la 
suite  de  Bornier  quelques  auteurs  ont, 
avant  le  Code  de  commerce,  émis  la  doc- 
trine de  la  solidarité  de  plein  droit  en 
matière  commerciale,  il  ne  peut  en  être 

3ueslion  sous  le  Code  de  commerce, qui 
étermine  les  cas  spèciaux  dans  lesquels 
la  solidarité  peut  avoir  lieu  en  matière 
commerciale.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  cette  démonstration,  à laquelle  il  nous 
suffit  de  renvoyer  le  lecteur.  Bien  qu’il 
nous  soit  permis  de  la  croire  concluante, 
nous  concevons  en  ce  point  comme  en 
tout  autre  les  dissentiments  qui  naissent 
des  différentes  manières  dont  chacun, 
selon  la  nature  de  son  esurit,  est  affecte 
par  des  raisonnements  ou  par  des  faits; 


mais  ce  qu’il  nous  semble  moins  facile  à 
comprendre,  c'est  que  le  dernier  auteur 
qui  ait  traité  ex  professa  de  la  solidarité 
se  soit  plu  à reproduire  avec  de  nouveaux 
développements  les  opinions  et  les  er- 
reurs ue  ses  devanciers,  sans  tenir  aucun 
compte  des  raisonnements  et  des  faits 
nouveaux  qui  les  détruisent  et  dont  il 
parait  n'avoir  jamais  eu  connaissance.) 

* Cass.,  15 mai  1811  ; Colmar, 23  juill. 
1811  ; Rennes,  20  août  1811.  Cependant 
les  mots  solidaire,  solidarité  n'ont  rien 
de  sacramentel  et  peuvent  être  remplacés 

fiar  des  expressions  équivalentes,  Toul- 
ier,  fi.  n.  721  ; Delvincourt.  sur  l'arti- 
cle 1201  ; Dnranton.  11,  n.  190;  )Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1202;  Masse,  5,  n.  4; 
Rodière,  n.  45  et  s.  Il  suffit  que  les 
expressions  dont  se  sont  servis  les  con- 
tractants expriment  sans  équivoquéleur 
volonté  de  stipuler  la  solidarité  ou  leur 
consentement  à s'y  soumettre.  Il  y au- 
rait donc  stipulation  suffisante  de  soli- 
darité dans  la  clause  par  laquelle  deux 
débiteurs  s'engageant  par  le  même  acte 
déclareraient  renoncer  au  bénéfice  de 
division  et  de  discussion,  bien  que  d’ail- 
leurs ils  se  bornassent  à dire  qu  ils  s'en- 
gagent conjointement,  Grenoble,  20  janv. 
1830;  Massé,  toc.  cit.—  La  solidarité 
est  également  stipulée  d une  manière 
suffisante  quand  les  débiteurs  déclarent 
qu'ils  sont  tenus  l'un  pour  l'autre,  ou 
bien  chacun  pour  le  tout,  Toullier,  foc. 
cil.;  Rodière,  ni  45  et  s.  — l.a  solidarité 
peut  même  résulter  particulièrement  en 
matière  commerciale  de  l'interprétation 
des  actes  et  de  la  correspondance  des 
parties;  et  il  a été  jugé  que  l'arrêt  qui, 
par  suite  d'une  telle  interprétation,  dé- 
cide qu'il  y a solidarité,  ne  viole  aucune 
loi  et  échappé  sous  ce  rapport  à la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  Cass.,  9 
janv.  1838,  S.V..  38, 1,740  ; Masse,  foc. 
cil.  — On  s'est  demandé  si  la  solidarité 
pouvait  être  stipulée  dans  un  acte  réco- 
gnitif d’une  obligation  antérieure  dont 
le  titre  primordial  était  muet  à cet  égard. 
Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  1337  dé- 
clare sans  effet  les  additions  ou  modi- 
fications stipulées  dans  un  acte  récogni- 
tif; mais  il  a été  décidé  avec  raison  que 
cette  disposition  s’applique  seulement 
aux  additions  qui  touchent  à l'essence 
de  l'obligation  primitive  et  non  aux  con- 
ditions extrinsèques  ou  accessoires  telles 
que  la  solidarité,  Toulouse,  5 avril  1838, 
S.V.,  39,  2,  380;  Massé,  foc.  cif.) 
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§ 527.  Suite.  — De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

Tout  créancier  solidaire  doit  être  considéré  individuellement, 
par  rapport  au  débiteur,  comme  étant  seul  créancier  *. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  L’exception  de  division  de  la  dette  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  solidaire s,  art.  4197; 

2°  Le  débiteur  a la  faculté  de  faire  le  payement  à l’un  ou  l’autre 
des  créanciers  solidaires,  excepté  dans  le  cas  où  l’un  d’eux  a déjà 
exercé  contre  lui  des  poursuites  à fin  de  payement 3,  art.  1198; 

3°  L’extinction  de  l’obligation  vis-à-vis  de  l’un  des  créanciers 

1 [Aux  termes  de  l’art.  1197,  l’obli-  créancier  plutôt  que  dans  les  mains  de 
gatiou  est  solidaire  entre  plusieurs  tel  autre  a été  empruntée  au  droit  ro- 
créanciers,  lorsque  le  titre  donne  ex-  main  : Ex  duobus  reis  stipulandi  ti  se- 
pressément  A chacun  d'eux  le  droit  de  met  «nus  egerit,  alteri  promissor  offe- 
demauder  le  payement  du  total  de  la  rendu  pecuniam,  nihil  agit,  L.  Dig., 
créance,  et  que  le  payement  fait  A l'un  I)e  duobus  rés.  Mais  cette  régie,  qui 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  s'expliquait  par  l'effet  particulier  que 
bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  l'on  attribuait  a Rome  A la  demande  en 
et  divisible  entre  les  divers  créanciers,  justice  ou  A la  lilis  contestalio,  qui  était 
Cette  rédaction  semble  supposer  que  d'éteindre  l'action  envers  tous  les  créan- 
lindivisibililé  de  l'obligation  est  la  ciers  et  d'opérer  une  novation  au  moyen 
règle,  et  la  divisibilité  l'exception,  tan-  de  laquelle  le  débiteur  n’était  plus  tena 
dis  que  c’est  lé  contraire  qui  a lieu,  envers  le  poursuivant  que  des  suites  de 
V.  Marcadé,  sur  cet  article.  Il  est  A re-  l'actio  judicati,  ne  se  comprend  plus 
marquer  d’ailleurs  que  la  libération  qui  aujourd’hui  qne  les  actions  n’ont  pas  le 
résulte  du  payement  fait  à l'un  des  meme  effet  qu’en  droit  romain,  et  ne  sont 
créanciers  solidaires  ne  résulte  pas  p-  qu'un  moyen  d’obtenir  par  voie  d’aulo- 
reillement  des  autres  modes  d’extinction  rite  le  payement  que  le  débiteur  ne  fait 
de  l’obligation.  V.  inf.,  dans  ce  para-  pas  volontairement.  Celte  disposition, 
graphe.  — II  ne  faut  pas  confondre  avec  fort  peu  logique,  doit  doue  être  restreinte 
le  créancier  solidaire  celui  qui, sans  être  plutôt  qu  étendue,  et  il  semble  que  si, 
créancier,  figure  néanmoins  au  contrat  même  après  l'action  intentée  par  l’un 
comme  ayant  qualité  pour  recevoir  le  des  créanciers  solidairos , un  autre 
montant  intégral  de  la  dette  : ce  qui  créancier  se  présentait  au  débiteur  por- 
a lieu , lorsqu'on  contrariant  avec  le  leur  du  titre  constitutif  de  l'obligation 
créancier  on  stipule  que  la  chose  ou  et  lui  demandait  le  pyement,  le  paye- 
la  somme  due  sera  payée,  soit  entre  ses  ment  fait  entre  les  mains  de  ce  créan- 
mains , soit  entre  celles  de  telle  autre  cier  serait  libératoire  A l'égard  des  au- 
personne  désignée  au  contrat  ; cette  très,  celui  qui  est  porteur  du  titre  ayant 
personne  n'a  qualité  pour  recevoir  que  seul  pouvoir  deloucher.  Massé,  5,  n.  20. 
comme mandataireducréancieretcommc  — A plus  forte  raison  si  deuxouplu- 
indiquée  au  débiteur  pour  la  commodité  sieurs  créanciers  solidaires  dirigeaient 
de  l'un  et  de  l’autre.  C’est  ce  que  les  successivement  des  poursuites  contre  le 
anciens  docteurs  appelaient  un  adjeclus  débiteur,  celui-ci  pourrait-il  payer  A 
sotulionis  caus d.]  l'un  de  ces  créanciers  A son  choix;  il 

» Toutefois  cette  conséquence  ne  peut  ne  serait  pas  necessaire,  pour  que  le 
être  étendue  aux  héritiers  d'un  crean-  payement  fût  libératoire,  qu'il  fut  fait 
cier  solidaire,  qui  peuvent,  au  contraire,  entre  les  mains  de  celui  qui  le  premier 
invoquer  la  règle  nomina  lieredilaria  aurait  iutenté  l'action.  Ibid.]  — Quid 
(usa  jure  inter  hereiies  divisa  sunt,  si  le  débiteur  a été  poursuivi  en  paye- 
Pothier,  n.  324;  Dclvincourt,  sur  Par-  ment  de  sa  dette,  dès  avant  le  jour  de 
liclcH99.  l'échéance?  [Il  ne  nous  semble  pas 

s [Cette  limite  A la  faculté  du  débi-  douteux  que  tant  que  la  poursuite  n’a 
teur  du  se  libérer  entre  les  mains  de  tel  pas  été  déclarée  prématurée  par  juge- 
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solidaires  devrait  libérer  le  débiteur  vis-à-vis  de  tous  les  autres  *. 
Cependant,  en  droit  français,  le  créancier  solidaire  n’étant  con- 
sidéré que  comme  le  mandataire  des  autres  créanciers,  et  comme 
investi  simplement  à ce  titre  du  pouvoir  d’accepter  le  payement  *,  il 
s’ensui  t que  le  débiteur  n’est  libéré  de  la  dette  que  s’il  s’acquitte  en 
totalité  vis-à-vis  de  l’un  des  créanciers  solidaires  6,  ou  si  la  dette  est 
totalement  éteinte  par  une  compensation  qui  s’est  opérée  vis-à-vis 
de  l’un  des  créanciers  solidaires7,  art.  1197 ; mais  que  la  remise 
de  la  dette  *,  la  novation  9 consentie  par  un  des  créanciers,  le 
serment  déféré  ou  prêté  1#,  ou  le  jugement  obtenu  contre  l’un 
d’eux11,  ne  libèrent  le  débiteur  que  jusqu’à  concurrence  de  la 


ment,  elle  fait  obstacle  à la  libération 
du  débiteur.]  V.  Favard,  loc.  cil.,  § 1, 
n.  5. 

* [ Tel  était  le  principe  admis  en  droit 
romaiu.)  L.  2,  Dig.,  De  duubus  reis. 

5 Delvincourt,  sur  l'art.  1198;  [Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1198;  Kodièrc,  n.  ,2  et 

Massé,  5,  n.  15.] 

6 | La  question  de  savoir  si  et  dans 
quelle  mesure  un  payement  partiel  fait 
à un  créancier  opère  libération  partielle 
au  prolit  des  autres  créanciers  dépend 
de  celle  de  savoir  si  et  quand  le  créan- 
cier qui  a reçu  doit  compte  è ses  co- 
créanciers  du  payement  partiel  qu'il  a 
reçu.  V.  sur  ce  point  inf.,  note  14.] 

1 Compensant)  est  instar  solulionis. 
Delvincourt,  toc.  cil.,  est  d'une  opinion 
contraire,  [et  nous  croyons  que  c'est  la 
bonne.  Pour  compenser  une  créance  il 
faut  en  être  propriétaire.  Or.  un  créan- 
cier solidaire,  mandataire  de  ses  co- 
créanciers,  pour  toucher  la  créance 
totale,  n'en  est  propriétaire  que  pour  sa 
part;  cette  creance  ne  peut  donc  se 
compenser  que  pour  sa  part  avec  lus 
sommes  dont  il  serait  redevable  envers 
le  débiteur,  Massé,  ô,  n.  29;  Marcadé, 
sur  lart.  1198.  — Contra,  Rodicre, 
n.  10.—  11  en  est  de  même,  et  par  lesmè- 
mes  motifs,  de  la  confusion,  Marcadé, 
sur  l'art.  1198.  V.  cependant  llodière, 
n.  17.1 

*[Le  droit  romain  avait  une  régie 
contraire  : acceptüatione  unius  lofa  soi- 
viturobligatio.  Cette  régie  est  fondée  sur 
le  droit  absolu  que  chaque  créancier 
avait  sur  la  créance.  Mais  le  droit  fran- 
çais, plus  équitable,  ne  donnant  4 cha- 
que créancier  qu'un  mandat  qui  peut 
servir  mais  qui  ne  peut  nuire  aux  man- 
dants, il  en  résulte  que  le  créancier 
solidaire  nu  peut,  pas  plus  que  tout 
autre  mandataire,  faire  la  remise  de 
l'obligation  qu'il  a le  pouvoir  de  faire 


exécuter.  Néanmoins  s’il  s'agissait  d'une 
remise  de  dette  faite  par  un  concordat 
après  faillite  du  débiteur,  celte  remise 
serait  opposable  à tous  les  créanciers 
solidaires,  bien  qu'un  seul  d'entre  eux 
e&t  pris  part  au  concordat.  L'homolo- 
gation du  concordat  le  rendant  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers,  absents 
ou  présents,  conseillants  ou  refusants, 
lus  créanciers  solidaires  qui  seraient 
liés  par  ce  concordat,  lors  même  qu'au- 
cun d'eux  n'y  aurait  consenti,  dc  peu- 
vent se  trouver  dans  une  meilleure  posi- 
tion. parce  que  l’un  d'eux  y a pris  part, 
Masse,  5,  n.  24;  sauf  leur  droit  d’y 
former  opposition,  Com.,  art.  512; 
Rodièrc,  n.  20  ] 

9 Maleville,  sur  l’art.  1)99;  Duran- 
ton,  2,  u. 536  ; [Marcadé,  sur  l’art.  1198; 
Rodicre,  n.  21  ; Massé,  5.  n.  27.  La  no- 
vation peut  être,  eu  effet,  considérée 
comme  une  remise  de  la  dette,  puis- 
qu'elle l'éteint  par  le  changement  qu'elle 
opère,  soit  dans  l'essence  même  dc  l’o- 
bligation, soit  dans  la  personne  du  dé- 
biteur ou  du  créancier.) 

10  [ Il  eu  était  encore  autrement  en 
droit  romain  : In  duubus  reis  slipulandi 
ab  allcro  delatum  jusjurandutn  etiam 
ait* ri  nocebit.  L.  28,  Dig.,  Dejurejur. 
Mais  en  droit  français  les  motifs  qui 
interdisent  4 un  créancier  de  rien  faire 
qui  nuise  aux  autres  empêchent  qu’un  ne 
puisse  opposer  aux  uns  Ip  serment  prêté 
ou  déféré  par  un  autre,  art.  1365;  Ro- 
dière,  n.  28  ; Massé,  5,  u.  25  ] 

11  Duranton,  11,  n.  173  et  s.;  [Ro- 
dière,  n 27;  Massé,  5.  n.  26. — Contrà, 
Marcadé,  sur  l'art.  1198.  Suivant  cet 
auteur,  le  jugement  obtenu  par  te  debi- 
teur contre  un  des  créanciers  a son  effet 
pour  la  créance  entière,  puisque  ce  ju- 
gement se  trouve  rendu  contre  tous  les 
créanciers  représentés  par  celui  qui 
avait  mandat  d'agir  pour  eux.  Hais  pous 
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part  du  créancier  solidaire  qui  était  partie'dans  l’acte  ou  dans  l'in- 
stance, art.  1 198,  alin.  2, 1365  et  argument  de  ces  articles.  Il  est  à 
remarquer  d’ailleurs  que  le  créancier,  solidaire  dont  le  droit  est 
éteint  ne  peut  invoquer  à son  profit  la  persistance  du  droit  des 
autres  créanciers  solidaires1*.  Néanmoins  l’interruption  de  la 
prescription  par  un  des  créanciers  solidaires,  ou  sa  suspension 
par  rapport  à l'un  d’eux,  profitent  (également  aux  autres  créan- 
ciers solidaires 13,  art.  1199. 

Le  créancier  solidaire  qui  a touché  la  totalité  de  la  dette,  et  ne 
s'est  pas  borné  à recevoir  seulement  sa  part,  est  également  tenu 


d’admettre  les  autres  créanciers 
a reçu  14. 

croyons  que  cette  dernière  opinion  ne 
doit  pas  être  suivie  : si  un  créancier 
peut,  en  agissant , faire  meilleure  la 
condition  de  ses  cocréanciers,  il  ne  peut 
la  faire  pire.  — De  là  il  suit  que  le  juge- 
ment obtenu  par  un  des  créanciers  soli- 
daires profite  aux  autres,  llodière,  toc. 
rit.  Mais  la  transaction  impliquant  une 
renonciation  à un  droit  ne  peut  être 
opposée  à ceux  des  créanciers  qui  n’y 
ont  pas  été  partie,  Duranton,  11,  n.  177  ; 
Masse.  5,  n.  28.] 

Ji[Jugé  en  ce  sens  que  de  ce  que 
deux  vendeurs  ont  vendu  solidairement, 
il  ne  s'ensuit  point  que  leurs  actions 
rcscisoircs  contre  la  vente  soient  indivi- 
sibles. Si  .donc  l'un  des  vendeurs  est 
déchu  du  droit  d’attaquer  la  vente,  la 
conservation  du  droit  dans  la  personne 
de  l'autre  vendeur  ne  profite  pas  au 
premier,]  Cass.  ,00  mai  1814. 

,s  L.  ult.,  C.  De  duobus  reis;  Male- 
ville  et  Delvincourl.  sur  l'art.  1199; 
Duranton.  11,  n.  180  et  s.  [D'après  ces 
auteurs,  il  en  serait  de  la  suspension 
de  la  prescription  comme  de  son  inter- 
ruption ; la  prescription  suspendue  vis- 
à-vis  de  l'un  des  créanciers  le  serait 
également  vis-à-vis  des  autres.  C'est  une 
erreur.  Aux  termes  de  l'art.  1199,  tout 
acte  nui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
prolite  aux  autres;  et  cela  se  conçoit, 
parce  que  l'interruption  est  le  résultat 
d'un  acte  fait  par  le  mandataire  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  l'intérêt  des  man- 
dants, et  qui  doit,  par  conséquent,  pro- 
iiler  aux  mandants.  La  suspension,  au 
contraire,  est  le  résultat  d'un  fait  person- 
nel à celui  au  profit  de  qui  elle  a lieu; 
par  exemple,  d'un  fait  de  minorité  ou 
d’interdiction,  et  si  elle  s'opère  au  pro- 
lit du  mandataire,  elle  ne  peut  évidem- 
ment profiter  aux  mandants,  Merlin, 


solidaires  au  partage  de  ce  qu’il 


flép.,  v»  Prescription,  sect.  1,  S 7,  ar- 
ticle 2.  et  Quest.,  eod.  verb.,  §14;  Trop- 
long,  Prescript.,  n.  739;  Marcadé,  sur 
l’art.  1179;  llodière,  n.  25;  Massé,  5, 
n.  30  ] — L’interruption  de  la  prescrip- 
tion au  profit  de  I un  des  héritiers 
d'un  créancier  solidaire  ne  l’interrompt 
pas  au  prolit  des  autres  héritiers,  art. 
2249  ; bavard  , loe.  cil.,  § 1 , n.  5 ; 
Duranton,  toc  cil.  (V.  aussi  le  para- 
graphe suivant,  note  6.] 

” Le  Code  n'établit  nulle  part  ex- 
pressément cette  règle  ; et  les  argu- 
ments que  l'on  peut  tirer  de  certains  arti- 
cles du  Code,  de  l'art.  1 122,  par  exemple, 
ne  sont  pas  non  plus  décisifs.  V.  L.  92, 
Dig.,  Ad  legcm  Falcid...  Néanmoins 
cette  règle  est  la  conséquence  du  prin- 
cipe qui  fait  du  créancier  le  mandataire 
de  ses  cocréanciers , correum  credendi 
esse  mandatarium  caterorum  ad  jofu- 
tionem  recipiendam,  principe  qui  résulte 
d une  manière  certaine  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  matière,  Toullier, 
6,  n.  727;  [Massé,  5,  n.  21.]  — Conlrà, 
Duranton,  Des  cont.,  2,  n.  542.  (Mais 
cette  dernière  opinion  ne  doit  pas  être  sui- 
vie. En  effet, de  ce  que  le  payement  fait  à 
l'un  des  créanciers  solidaires  libère  le 
débiteur  envers  les  autres,  il  en  résulte 
que  les  droits  que  les  autres  créanciers 
avaient  contre  ie  débiteur  libéré  se  re- 
tournent contre  le  créancier  qui  a reçu 
la  créance  commune,  etque  ce  créancier 
doit  leur  rendre  compte  des  valeurs 
qu'il  a touchées,  lesquelles  sont  divisi- 
bles entre  tous  les  ayants  droit  par  por- 
tions égales  , s'il  n'y  a conventions 
contraires.  Suivant  Vinnius,  sur  le  § 1 
des  Institut.,  De  duob.  rets,  le  créan- 
cier solidaire  qui  avait  reçu  le  total  de 
la  créance  commune  devait,  même  en 
droit  romain,  qui  avait  sur  ce  point  des 
règles  fort  diverses,  y faire  participer 
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§ 528.  Suite.  — De  la  solidarité  entre  les  débiteurs. 


Chaque  débiteur  solidaire  doit  être  considéré  individuellement 
vis-à-vis  du  créancier  comme  seul  débiteur  *. 

Il  peut  donc  y avoir  solidarité,  bien  que  les  débiteurs  solidaires 
soient  obligés  d'une  autre  manière  l'un  que  l'autre®,  art.  1201. 


les  autres  créanciers,  irquitatis  causd. 
C’est  celte  équité  qui  est  devenue  no- 
tre régie.  — Mais  c’est  une  question 
plus  grave  que  celle  de  savoir  si  le 
créancier  oui  n’a  exigé  et  reçu  que  sa 
part  doit  admettre  les  autres  créanciers 
a y participer,  dans  le  cas  où  1 insolva- 
bilité du  débiteur  viendrait  à l empê- 
cher de  payer  aux  autres.  Il  faut  dis- 
tinguer. Dans  les  cas  ordinaires  , et 
spécialement  en  matière  de  solidarité 
conventionnelle,  le  créancier  solidaire 
qui  a la  faculté  de  demander  et  de  re- 
cevoir toute  la  créance  a aussi,  bien 
évidemment,  le  droit  de  ne  demander 
que  sa  part,  parce  que  le  mandat  que  les 
créanciers  sont  présumés  s’être  donné 
réciproquement  n'a  rien  de  forcé,  et 
qu'il  ne  dispense  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres de  veiller  à leurs  intérêts  particu- 
liers. Dans  ce  cas,  le  créancier  soli- 
daire qui,  en  recevant  sj  part,  n'a  reçu 
que  pour  lui  n’a  aucun  compte  à rendre 
aux  autres  créanciers.  Mais  en  matière 
de  société,  et  lorsqu’il  s'agit  de  la  soli- 
darité legale  des  associes  qui,  dans  le 
silence  de  l'acte  social,  ont  le  pouvoir  et 
le  devoir  d’administrer  l’un  pour  l’au- 
tre, et  conséquemment  de  toucher  les 
créances  sociales,  il  faut  décider  que 
toute  somme  touchée  par  un  associé  est 
nécessairement  partageable  entre  tous 
les  coassociés,  bien  que  cette  somme  ne 
représente  que  la  part  de  l’associé  qui 
l’a  touchée.  La  raison  en  est  que  la  so- 
ciété étant  une  personne  morale,  ceux 
qui  sont  engagés  envers  elle  ne  sont  nas 
précisément  les  débiteurs  des  individus 
qui  la  composent,  maisde  celte  personne 
morale:  d où  la  conséquence  que  lorsque 
les  débiteurs  font  un  payement  à 1 un 
des  associés  en  sa  qualité  de  représen- 
tant légal  de  la  société,  le  payement  to- 
tal ou  partiel  est  réputé  fait  à la  société, 
et  que  l’associé  qui  reçoit  doit  compte 
de  cc  payement  a la  société,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  aux  associés.  Masse, 
5,  n.  SS.  V.  cependant  Ilodiere,  n.  33. 
— Il  suit  de  ce  qui  précède  que  lorsque 
le  débiteur  a paye  sa  part  à un  créan- 

T.  ni. 


cier  qui  ne  doit  pas  compte  aux  autres 
créanciers  de  ce  qu’il  a reçu,  le  débi- 
teur n'est  libéré  dans  aucune  proporlion 
vis-à-vis  de  chacun  des  aulrcs  créan- 
ciers pris  individuellement  ; mais  que 
lorsque  le  créancier  qui  a reçu  sa  part 
en  duit  compte  aux  autres  créanciers,  le 
débiteur  esl  libéré  envers  ces  derniers 
jusqu’à  concurrence  de  leur  part  dans 
la  somme  payée.  V.  rup.,  noie  6 J 

1 [Il  y a solidarité  enlre  les  débiteurs 
lorsqu'ils  sont  obligés  à uno  même 
chose,  de  manière  a ce  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
que  le  payement  fait  par  un  seul  libère 
les  autres  envers  le  créancier,  non  à 
raison  seulement  de  la  chose  due,  au- 
quel cas  l'obligation  scrail  simplement 
indivisible,  V.  inf.,  § 333,  mais  en 
vertu  soit  du  titre  constitutif  de  l'obli- 
gation, soit  de  la  loi,  art.  I2U0.  — On 
admet  deux  sortes  de  solidarité  enlre  les 
débiteurs  : la  solidarité  parfaite  et  la 
solidarité  imparfaite.  La  solidarité  par- 
faite, qui  esl  la  solidarité  vraie  et  pro- 
prement dite,  est  celle  qui  produit  tous 
les  effets  attachés  par  la  loi  à celle  es- 
pèce d'obligation.  La  solidarité  impor- 
tai le,  au  cuntraire,  ou  l'obligation  in 
sutidum,  tou t en  obligeant  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout,  ne  produit  pas 
cependant  tous  les  effets  de  la  solidarité 
légale.  Celte  division  présente , selon 
nous,  dans  la  pratique  de  très-xcricuscs 
difficultés,  surtout  pour  distinguer  les 
obligations  solidaires  parfaites  des  obli- 
gations solidaires  imparfailes;  el  il 
nous  semble  que  les  auteurs  qui  ont 
cherché  à préciser  les  caractères  des 
unes  et  des  autres  en  sont  arrivés  à 
confondre  la  solidarité  imparfaite  avec 
l'indivisibilité,  V.  Marcadé,  2,  p,  465, 
el  sur  l'art.  1201  ; ltodière,  n.  168  et  s. 
— V.  au  surplus  la  note  suivante,  et  inf., 
noie  0.] 

1 Ainsi,  de  deux  débiteurs  solidaires, 
l'un  peut  être  obligé  puremeut  el  sim- 
plement, et  l'autre  conditionnellement. 
Lie  même,  il  petit  y avoir  pour  l'un  sli- 

23 
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Le  créancier  ayant  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut  poursuivre 
l’un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  à la  fois  ou  en  même  temps,  sans 
que  l’exception  de  division  puisse  lui  être  opposée3,  art.  1203  et 
1204.  V.  cependant  art.  2023  et  s. 

Tous  les  débiteurs  solidaires  pris  dans  leur  ensemble  doivent 
aussi  être  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  seul  débiteur  vis-à- 
vis  du  créancier,  à moins  que  la  capacité  juridique  de  l’un  des 
débiteurs  ou  la  faute  qui  lui  est  imputée  ne  le  placent  dans  une 
position  exceptionnelle. 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  le  payement  fait  par  un  seul  des 
débiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres 4,  art.  1200.  Il  en  résulte 
également  que  si  la  chose  due  périt  par  la  faute  de  l’un  des  débi- 
teurs solidaires  ou  pendant  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  est  en 
demeure,  le  créancier  continue  d’avoir  un  recours  contre  chacun 
des  débiteurs  solidaires  pour  la  valeur  de  la  chose,  mais  il  n'est 
fondé  à réclamer  des  dommages-intérêts  que  de  celui  qui  est  en 
faute  ou  en  retard5,  art.  1205.  V.  art.  1302. 


pulation  d'un  delai  de  payement  qui 
n’est  point  accorde  à l'autre;  et  si,  dans 
ce  cas,  l’un  des  débiteurs  est  obligé  de 
payer  avant  l’autre,  art.  1188,  cela  ne 
nuit  pas  à l’autre  contre  lequel  celui  qui 
a payé  ne  peut  recourir  qu'aprés  l'é- 
chéance du  terme  qui  le  concerne,  Du- 
ranton,  11.  n.  189  V.  aussi  Delvincourt, 
sur  l’art.  1 ‘20 1 ; (Marcadé,  sur  le  même 
article  Rodière,  n.  40;  Massé,  5,  n.  35. — 
Rien  n'empèche  nou  plus  que  les  codébi- 
teurs solidaires  puissent  être  obligés  par 
des  actes  successifs,  pourvu  que  la  meme 
obligation  soit  imposée  aux  uns  et  aux 
autres,  Marcadé,  sur  1 art  1201  ; Massé, 
5,  34.  On  trouve  un  exemple  de  cette 
solidarité  dans  l'obligation  du  tireur  et 
des  endo>seurs  successifs  d’une  lettre  de 
change.  Mais  il  est  à remarquer  que 
dans  le  cas  d'obligations  successives,  et 
spécialement  en  matière  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à ordre,  la  solida- 
rité des  obligés  successifs  est  une  soli- 
darité imparfaite,  en  ce  sens  que  si  les 
coobligés  successifs  sont  les  garants  les 
uns  des  autres,  de  telle  sorte  que  celui  à 
qui  s’adresse  le  porteur  peut  recourir 
contre  tous  ceux  qui  le  précèdent,  ils 
ne  sont  pas  tous  également  tenus  les  uns 
pour  les  autres,  et  ne  sont  pas  les  man- 
dataires les  uns  des  autres.  Massé,  5, 
n 80  V.  aussi  M area  lé,  toc.  cit.,  et 
Rodière.  n.  39.  — On  verra  inf  . note  6, 
une  application  remarquable  <ie  celle 
règle.) 

* [C'eU-Min  sans  que  le  débiteur 


contre  lequel  la  demande  est  formée  puisse 
demander  quel»  condamnation  à laquelle 
il  est  exposé  soit  restreinte  à sa  pari  dans 
la  dette  commune,  et  sans  que  le  créan- 
cier soit  obligé  ue  se  pourvoir  pour  le 
surplus  contre  les  autres  débiteurs,  Po- 
thier, n.270;  Marcadé,  sur  l'art . 1203. 
Mais  le  débiteur  poursuivi  pour  le  tout 
peut  appeler  ses  codébiteurs  en  garantie, 
de  même  que  ceux-ci  peuvent  intervenir, 
Bordeaux.  19  août  18*26.  — Récipro- 
quement, le  créancier  peut  diviser  sa  de- 
mande entre  les  débiteurs  ; ceux-ci  ne 
peuvent  le  contraindre  à agir  contre 
eux  par  voie  d'action  solidaire;  cepen- 
dant si  1 un  des  débiteurs  offrait  au 
créancier  de  lui  payer  la  dette  tout  en- 
tière, le  créancier  serait  tenu  d’accepter 
l’oITre  et  de  cesser  sa  poursuite  divisée, 
quel  que  fût  d’ailleurs  l’intérêt  qu'il 
pourrait  avoir  à diviser  une  dette  hypo- 
thécaire. Bordeaux,  14  avril  1823; 
Cass.,  15  mars  18*27. \ — Si  un  débiteur 
solidaire  laisse  plusieurs  héritiers,  ceux- 
ci  sont  solidairement  tenus,  mais  chacun 
seulement  pour  sa  part  et  portion,  Po- 
thier, n.  *288;  Delvincourt,  sur  1 art. 
1 2U5  : Touiller.  6.  n.  747.  V.  art.  2249. 

* IV  jup.,  § 527.  note  7.) 

5 (Les  codébiteurs  solidaires  étant  ré- 
putés mandataires  les  uns  des  autres,  la 
faute  de  l’un  est  réputée  la  faute  de 
l’autre,  d'où  la  conséquence  que  même 
vis-à-vis  de  celui  qui  n’est  pas  person- 
nellement en  faute,  la  perte  de  la  chose 
parla  faute  ou  pendant  la  demeure  d’on 
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Les  poursuites  exercées  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  à l'égard  de  tous  ®,  art.  1206  et  2240.  « 

de  ses  codébiteurs  ne  peut  être  cousidé-  Péremption , sect.  2,  § 1,  n.  12  ; Favard, 
rée  comme  extinctive  de  l’obligation,  v»  Jugemnù%  sect.  1,  § 13,  n.  5;  Del- 
art.  130*2.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  vincourt.  2.  p.  715;  Carre  et  Chauveau, 
conséquences  directes  de  la  faute  étant  n.  645;  Thomiues,  Proc,  civ 1,  n.  187  j 
personnelles,  celui-là  seul  qui  l'a  com-  Keynaud,  Pérempt.,  n.  158;  Boncenne, 
mise  peut  être  tenu  des  dommages-inté-  Théur.  de  la  proc.t  5,  p._J59;  Deville- 
rêls,  Pothier,  n.  271. J neuve.  Coll,  nouv.,  5.  2,  530;  Hodière, 

* (C'est  là  une  conséquence  de  la  na-  n.  116.  Les  autres,  ne  voyant  dans  l exe- 
ture  et  de  1'unilé  de  l'obligation  soli-  cutlon  qu  un  moyen  de  conservation  des 
daire,  surit  entm  duo  correi  und  obli - droits  du  créaneiervis-à-vis  du  débiteur 
galtnne  consiricti , d'Argentré  , sur  contre  lequel  ils  exécutent,  se  pronon- 
Brelagne,  art.  266,  n.  5.  — Du  reste,  il  cent  pour  la  négative.  V.  Limoges,  14 
est  à remarquer  que  la  prescription  est  fév.  1822:  Paris,  l*r  mars  1826;  Mmes, 
interrompue  contre  tous,  non-seulement  28  nov.  1826  et  24  janv.  1821);  Amiens, 
par  des  poursuites  proprement  dites,  di-  7 juin  1836,  S.  V.,  56,  2,  499;  Paris, 
rigées  contre  un  des  débiteurs,  mais  en-  8 mai  1837  et  3 mars  1838.  S.  V.,  38, 
core,  aux  termes  de  Part.  2279,  par  2,  343  ; Toubuse,  7 avril  1840,8.  V., 
tous  les  actes  qui  ont  pour  effet  d'inter-  40,  2,  370;  Vazeille,  1,  n.  238;  Trop- 
rompre la  prescription.  — Mais  le  bené-  long,  2,  n 630.  Nous  croyons  que  ces 
fice  de  la  prescription  une  fois  acquis  à deux  opinions  extrêmes  sont  trop  abso- 
tous  les  debiteurs  est  définitif;  et  lors-  lues,  et  que  pour  résoudre  h question 
qu'il  survient  un  faitqui  relève  le  créan*  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  so- 
fier  de  la  prescription  vis-à-vis  seule-  lidarité  des  parties  condamnées  par  dé- 
ment de  Pun  des  débiteurs,  la  prescription  faut  résulte  d'une  convention  ou  d'un 
n'en  reste  pas  moins  opposable  par  les  titre  antérieur  au  jugement,  et  celui  ob 
autres,  Limoges,  19  déc.  1842,  8.  V.#  le  principe  de  la  solidarité  résulte  du 
43,  2,  493  ; Vazeille,  Prescî.,  2,  n.  241  ; jugement  même  ; en  d'autres  termes,  en- 
Troplong,  2,  n.  629;  Massé, 5,  n.  120.  tre  le  cas  où  le  jugement  ne  fait  qu'ap- 
Et  spécialement,  lorsque  la  prescription  pliquer  une  solidarité  reconnue  et  non 
de  la  dette  est  acquise,  la  reconnaissance  contestée,  et  celui  où  le  jugement  coii- 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  pré-  damne  solidairement  des  codébiteurs  qui 
judicie  aucunement  à ses  coobligés.  Fa-  prétendaient  n'êlre  pas  solidaires.  Dans 
ris,  8 pluv.  an  X ; Troplong.  loc.  cit.  — le  premier  cas,  l’exécution  du  jugement 
Ce  qui  vient  d'être  dit  de  I interruption  par  dclaul  contre  l’une  des  parties  n'eiu- 
de  la  prescription  ne  s’applique  pas  à la  pêche  pas  à l'egard  des  autres  la  pérerap- 
suspeusion  de  la  prescription,  qui,  étant  lion,  qui  n’est  qu’une  sorte  de  prescrip- 
le  résultat  d’une  circonstance  person-  tion,  parce  que  la  solidarité  existant 
nelle  au  débiteur  relativement  auquel  entre  elles,  indépendamment  de  la  con- 
cile a lieu,  ne  peut  profiter  aux  autres,  damnation  qui  la  prononce, et  n’étanf  pas 
V.  iup.,  § 527,  note  13.  — Ou  s'est  de-  en  question,  doit  produire  tous  les  effets 
mande,  daus  une  matière  fort  analogue  qui  sont  dans  sa  nature.  Mais  dans  le 
à la  prescription,  si,  lorsqu’un  juge-  second  cas,  quand  le  jugement  reconnaît 
ment  par  défaut  a été  rendu  contre  plu-  l'existence  de  la  solidarité  en  pronon- 
sieurs  codébiteurs  solidaires,  l'exécution  çant  une  condamnation  solidaire  contre 
dans  les  six  mois  du  jugement  à l'égard  des  débiteurs  qui  déclinent  la  solidarité, 
de  l’un  d’eux  empêche  la  péremption  à il  est  évident  que  le  jugement  par  défaut 
l’égard  des  autres,  art.  15G  Pr.  Les  uns,  n’etant  un  litre  contre  les  parties  défail- 
assiroilant  la  péremption  à la  prescrip-  lautes  que  sous  la  condition  qu'il  sera 
tion,  se  prononcent  pour  l'afiirmative  V.  exécuté  dans  les  six  mois,  le  titre  s'éva- 
Montpellier,  20  août  1810;  Riom,  6 août  nouit  si  cette  condition  n'est  pas  rera- 
1821  ; Cass.,  7 déc.  18*25;  Toulouse,  plie,  et  que  par  conséquent  le  jugement 
22  août  1826;  Paris,  22  mars  1827  et  Redevient  un  titre  et  ne  peut  être  exé- 
14  août  4828;  Toulouse.  8 déc.  1830;  cuté  solidairement  que  contre  les  par- 
Pau,  16  août  1837, S V. 38, 2. 343;  Cass.,  tics  a l’égard  desquelles  la  condition  est 
2 fév.  1841,  S.  V.,  41, 1,417;  Bourges,  remplie,  Massé,  5,  n.  123.  — La  même 
7 juill.  1842,  S.  V.,  44.  2.  9 ; Agen,  19  question  s est  également  présentée  pour 
janv.  1849, ,S.  V.,  49,2,  137;  Cass  ,4  fév.  l’acquiescement  douné  par  un  des  débi- 
4852,  S.  V.r  5*2,  1,320;  Merlin,  Rép.,  v«  leurs  à un  jugement  par  défaut  rendu 
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De  même  en  ce  qui  touche  les  intérêts  moratoires,  V.  aussi  1 art. 
1 152 , la  mise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  cou- 


rir les  intérêts  à l’égard  de  tous 7 

contre  eux,  et  on  s'est  encore  demandé 
si  cet  acquiescement  empêche  la  pé- 
remption à l’égard  des  autres  codébi- 
teurs. La  même  divergence  existe  entre 
les  auteurs  et  les  arrêts,  les  uns  déci- 
dant que  l acquiescemeut  empêche  la  pé- 
remption, Poitiers.  7 janv.  1830  ; Bor- 
deaux. 9 août  1833,  S.  V.,  34,  2,  137  ; 
Cass.,  14  avril  1840,  S.  V.,  40,  1,  491  ; 
les  autres  refusant  cet  effet  à la  péremp- 
tion, Caen,  14  déc.  18*27  ; Paris, *2  mars 
1829  ; Amiens,  7 juin  1830,  S.  V.,  36, 
2,  499.  Nous  croyons  qu’un  des  codébi- 
teurs ne  pouvant,  par  son  fait,  nuire 
aux  autres,  l’acquiescement  qu’il  donne 
au  jugement  par  défaut  n’emnéche  la 
péremption  qu’à  son  égard.  — Il  eu  est 
de  même  de  la  chose  jugée  résultant  soit 
de  ce  qu’un  jugement  n’a  été  rendu  que 
contre  un  des  debiteurs  poursuivi  pour 
la  totalité  de  la  dette,  soit  de  ce  que  l’un 
des  débiteurs  a acquiescé  au  jugement 
rendu  contre  tous,  ou  a laissé  expirer  les 
délais  d’appel.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a été 
décidé  que  la  chose  jugée  contre  un  co- 
débiteur solidaire  n’est  pas  la  chose  ju- 
gée contre  les  aulres  codébiteurs  étran- 
gers au  jugement, etque  ceux-ci  peuvent 
opposer  la  prescription  au  créancier, 
malgré  l’existence  d un  jugement  qui  au- 
rait écarté  la  même  exception  invoquée 
par  leur  .débiteur,  Cass.,  15  janv.  1839, 
S.  V.,  39, 1, 97  ; Limoges,  19  déc.  1812, 
S V..  43,  2,  493:  Duranton.  15,  n.  320  ; 
Rodiere,  n.  109.  — ( ontrà , Merlin, 
Quest.,  v®  Chose  jugée,  $ 18,  n *2  et  3; 
Toullier,  10,  n.  202  et  203;  Chauveau 
et  Carré,  n.  645.  — Quant  à l’appel  in- 
terjeté par  ou  contre  un  débiteur  soli- 
daire, il  profite  à ses  codébiteurs  ou  peut 
leur  être  opposé,  s’ils  étaient  encore  daus 
les  délais  pour  appeler  ou  si  les  délais 
d’appel  n’étaient  pas  encore  expirés 
contre  eux.  V.  pour  l'appel  interjeté  par 
un  débiteur  solidaire,  Colmar,  Il  mars 
1807  ; Turin,  9 mars  181!  ; Cass.,  30 
mars  1825;  Bourges.  23  déc.  1825; 
Toulouse,  2 fév.  1828;  Cass  , 15  juill. 
1830;  Poiliers,  24  juin  1851,  S.  V..3I, 
2,  293;  Paris.  6 fév.  1841,  D P.,  41, 
2,  127.  V.  pour  l’appel  interjeté  contre 
un  débiteur  solidaire.  Bordeaux,  4 avril 
1829;  Cass.,  20  juill.  1855;  Caen,  26 
juin  1837,  S.  V.,  58.  2,  20;  Limoges, 
18  nov.  1847,  S.  V.,  48,  2,  92;  Cass., 
5 juill.  1852,  S.  V.,  52.  1.  741.  V.  au 
surplus , sur  les  différentes  questions 


, art.  1207. 

auxquelles  peut  donner  lien  la  solidarité 
en  matière  d’appel,  Chauveau  sur  Carré, 
n.  1565;  Talandier,  De  l'appel , n.  258 
et  s.;  Rodiere,  n.  113  et  s.,  122  et  s.  — 
Une  remarque  importante  à faire,  c’est 
ue  les  règles  qui  précèdent  sur  l>ITet 
es  actes  interruptifs  ou  conservatoires, 
pour  ou  contre  les  débiteurs  solidaires, 
ne  s'appliquent  qu’à  la  solidarité  par- 
faite, mais  non  à la  solidarité  imparfaite 
ou  aux  simples  obligations  in  solidum. 
V.  xup.,  note  1.  V.  aussi  Rodière,  n.  170 
et  s.  La  question  peut  se  présenter  sur- 
tout en  matière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  à ordre.  Sans  doute,  alors,  s'il 
s’agit  de  la  solidarité  de  ceux  qui  ont 
conjointement  souscrit  ou  conjointement 
endossé  une  lettre  de  change,  celte  so- 
lidarité, qui  est  une  solidarité  parfaite, 
entraîne  contre  les  coobligés  toutes  les 
conséquences  qui  sont  dans  la  nature 
des  obligations  solidaires  Mais  s’il  s'agit 
de  la  solidarité  qui  existe  entre  le  sou- 
scripteur, le  tireur  et  les  endosseurs  suc- 
cessifs, il  en  est  autrement.  En  effet,  la 
solidarité  de  ces  divers  signataires  d’une 
lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordre 
n'est  pas  la  solidarité  ordinaire  et  par- 
faite, parce  que  la  lettre  de  change  ou 
le  billet  à ordre  constitue  relativement 
à chacun  des  signataires  successifs,  nou 
une  obligation  commune  qui  puisse  se 
diviser  entre  eux,  mais  une  obligation 
distincte  et  personnelle.  11  suit  de  là 
que  le  porteur  qui  agit  contre  l'un  d'eux 
n’est  pa^  repute  agir  contre  les  autres, 
puisque  le  coobligé  qui  est  poursuivi 
pour  ce  qu’il  doit  n’est  pas  poursuivi 
pour  ce  que  doivent  les  autres  ; qu'il  ne 
saurait  dès  lors  être  réputé  leur  manda- 
taire, et  que  conséquemment  il  ne  les 
représente  pas,  Massé.  5,  n.  125.  C'est 
en  ce  sens  qu’il  a été  jugé  qu’on  juge- 
ment de  condamnation  obtenu  contre 
un  tireur  ou  contre  un  endosseur  ne 
conserve  pas  au  porteur  son  action  con- 
tre un  endosseur  qui  est  étranger  au 
jugement,  Toulouse,  23  fév.  1827; 
Vazeille,  Prescript.,  2.  p.  029;  Massé, 
ibid.  — Conlrà . Ilot  son.  Quext.,  2.  p. 
197  ; E.  Persil,  Lettre  de  ch.,  p 497. | 

7 Duranton,  11,  n 259,  lors  même 
que  la  mise  en  demeure  ne  viendrait 
que  de  l’un  des  créanciers  solidaires. 
V.  ibid.,  n.  181.  III  est  bien  évideut, 
du  reste,  que  l’art.  1207  ne  peut  être  ap- 
pliqué qu’à  ceux  des  débiteurs  vis-à-vis 
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Chaque  débiteur  solidaire  peut  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  se  fondent  soit  sur  la  nature  de  l'obligation,  soit  sur  la  nature 
du  titre  de  la  dette,  ou  qui  sont  communes  à tous  les  débiteurs  so- 
lidaires ; mais  il  ne  peut  opposer  celles  qui  sont  personnelles  à 
d’autres  débiteurs,  c’est-à-dire  celles  qui  se  rapportent  à la  capacité 
juridique  des  autres  débiteurs  solidaires  ou  au  mode  particulier  de 
leur  obligation8,  art.  1201  et  1208.  V.  art.  1294. 


desquels  la  délie  était  exigible  au  mo- 
ment de  la  mise  en  demeure  ou  de  la 
demande;  et  que  si  l'un  des  débiteurs 
n'était  tenu  qu  a terme  ou  sous  condi- 
tion, ce  n'est  qu’a  dater  de  l’échéance 
du  terme  ou  de  l’événement  de  la  con- 
dition qu'il  devrait  les  intérêts  mora- 
toires; mais  il  est  bien  évident  aussi 
qu’il  les  devrait  de  plein  droit  à partir 
de  ce  jour  sans  nouvelle  mise  en  de- 
meure, Marcadé,  sur  l’art.  1207  ; Bo- 
dicre,  n.  0*2.] 

* l’igeau,  1,  p.  195;  Delvincourt,  sur 
l'art.  1298;  Toullier,  6,  n.  757  et  s.; 
Duranton.  11,  n.  220;  Favard,  loc.  cil., 
S 2,  n.  6.  [L'art.  1208  porte  que  le  dé- 
biteur solidaire  poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  opposer  toutes  ies  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obliga- 
tion, et  toutes  celles  qui  lui  sont  person- 
nelles, ainsi  que  celles  qui  sont  com- 
munes à tous  les  codébiteurs,  mais  qu'il 
ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  a quelques-uns 
des  autres  codébiteurs.  On  a fait  remar- 
quer avec  raison  que  cette  division  des 
exceptions  en  trois  catégories,  celles  qui 
résultent  de  la  nature  de  l’obligation, 
celles  qui  sont  commuues  à tous  les  co- 
débiteurs, et  celles  qui  sont  personnelles 
à quelques-uns  des  debiteurs,  manquait 
d'exactitude,  parce  que  les  exceptions 
résultant  de  la  nature  de  l'obligation  se 
confondent  nécessairement  avec  les  ex- 
ceptions communes  ou  personnelles  : ce 
qui  réduit  les  exceptions  dont  il  est  ici 
question  à deux  classes  ; les  exceptions 
communes  et  les  exceptions  personnelles, 
lesquelles  se  subdivisent  en  exceptions 
personnelles  proprement  dites  et  en  ex- 
ceptions purement  personnelles.  Les  ex- 
ceptions communes  peuvent  être  invo- 
quées par  tous;  les  exceptions  purement 
ersonnelles  à l'un  d'eux  ne  peuvent 
tre  invoquées  par  les  autres.  Les  ex- 
ceptions personnelles  proprement  dites 
sont  celles  qu'un  seul  peut  opposer  pour 
le  tout,  mais  que  ses  coobligés  peuvent 
opposer  pour  sa  part  seulement,  V.  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1208.  — On  entend  par 
exceptions  communes,  celles  dont  l’effet 


est  indivisible,  qui  ont  pour  résultat,  eu 
attaquant  l'obligation  dans  son  essence, 
de  profiter  à toutes  les  parties,  ou  qui  se 
réfèrent  a la  généralité  de  l'obligation 
ou  à l'engagement  de  tous  les  codébi- 
teurs. Telles  sont  les  exceptions  prises 
soit  du  défaut  de  cause  dans  l’obliga- 
tion, sait  de  ce  que  la  cause  est  illicite, 
soit  de  ce  que  le  contrat  a pour  objet 
une  chose  hors  du  commerce,  burantun, 
11,  n.  220;  Marcadé,  loc.  cil.;  Massé, 
5,  n.  131.  — On  entend  par  excep- 
tions personnelles  celles  qui  proviennent 
d'une  cause  personnelle  à l'un  des  codé- 
biteurs et  qui  n affectent  que  son  euga- 
ernent.  Celles  qui  tiennent  à la  validité 
e l'engagement  ou  à la  qualité  du  dé- 
biteur sont  purement  personnelles;  telle 
est  l'exception  prise  au  dol,  de  la  vio- 
lence ou  de  l'erreur  dont  l’un  des  codé- 
biteurs aurait  été  victime,  qui  ne  peut 
être  invoquée  que  par  lui,  qui  n'a  d au- 
tre résultat  que  de  faire  qu'il  y ait  un 
débiteur  de  moins, et  qui  n’empêche  pas 
les  autres  codébiteurs  de  continuer  à 
être  tenus  pour  le  tout  ; telle  est  encore 
l'exception  qui  serait  fondée  sur  l'inca- 
pacité de  l'uu  des  coobügés,  Toullier.  6, 
n.  737;  Massé,  ibid.,  n.  132.  — Les 
exceptions  personnelles  qui  ne  tiennent 

fias  à la  validité  de  l’engagement  ou  à 
a qualité  du  débiteur,  mais  à une  cause 
d’extinction  de  l'obligation,  sont  person- 
nelles proprement  dites.  — Telle  est  la 
compensation  de  ce  qui  est  dù  à l'un  des 
codébiteurs  solidaires  qui  nepeutêlreop- 

fioséepar  les  autres  codébiteursquepour 
a partet portiondontlepremieres!  tenu 
dans  la  dcttccommune.mais  qui  peut  être 
opposée  par  lui  pour  le  tout,  art.  1294; 
Toullier, ibid.-,  Durantou,  12,  n.  429 ets.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1291;  Rodière,  n.  79 
et  s.;  Massé,  ibid.,  n.  133. — Telle  est  en- 
core la  remise  de  la  dette  qui,  constituant 
généralement  une  exception  commune, 
ne  peut  être  invoquée  pour  le  tout  que 
par  le  débiteur  à qui  elle  a été  faite, 
quand  elle  n’a  été  faite  qu'à  |lui  person- 
nellement, et  ne  peut  être  invoquée  par 
les  autres  que  pour  la  part  et  portion 
du  débiteur  auquel  la  dette  a été  remise, 
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Chaque  débiteur  solidaire  peut  aussi  attaquer  seul  et  sans  le 
concours  des  autres  le  titre  de  l’obligation  9.  V.  d'autres  consé- 
quences du  même  principe  dans  les  articles  1280  et  s.,  1281,  et  s., 
et  1655. 

Le  créancier  a,  du  reste,  la  faculté  de  diviser  la  dette  solidaire, 
c’est-à-dire  de  la  convertir  en  une  dette  répartie  par  tête  entra 
tous  les  débiteurs.  Mais  cette  division  ne  se  présume  pas 40  et 
lorsqu’elle  a lieu  ses  effets  doivent  être,  autant  que  possible,  res- 
treints par  l’interprétation14.  Si,  par  exemple,  le  créancier  a dé- 
chargé un  des  débiteurs  de  la  solidarité  en  recevant  un  payement 
partiel  et  divisé,  les  autres  débiteurs  n’en  continuent  pas  moins 
d’être  tenus  solidairement  envers  lui 4i.  V.  art.  1210, 1212  et  1301. 


Marcadé,  sur  l’art.  1508;  Rodiêre,n.  72; 
Massé,  Ibid.,  n.  136  et  s.  — La  confu- 
sion produit  des  effets  analogues,  en  ce 
sens  que  lorsque  l'un  des  débiteurs  de- 
vient héritier  du  créancier,  ou  lorsnue 
le  créancier  devient  héritier  de  l’un  des 
débiteurs,  la  confusion  qui  s'opère  entre 
les  deux  qualités  n'éteint  la  creance  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  part  et  por- 
tion du  debiteur  ou  du  créaucier.  art. 
1200  : Marcadé.  sur  cet  article;  Rodiere, 
u.  85  et  s ; Massé,  ibid..n  135.  — Quant 
à la  novation,  c'est  toujours  une  excep- 
tion commune  : par  la  novation  faite 
entre  le  créancier  et  l’un  des  débiteurs 
solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés  ] 
9 Lorsque,  par  exemple,  deux  person- 
nes ont  vendu  un  fonds  in  solidum.  l'un 
des  vendeurs  peut  attaquer  le  contrat, 
seul  et  sans  le  concours  de  l'autre,  Cass  , 
50  mai  1811.  Le  contraire  a été  jugé 
aria  Cour  de  Bordeaux, le  4 août  1836, 
. V.,  57,  2.  100.  Mais  cette  dernière 
solution  ne  doit  pas  être  suivie. 

l0|F.n  etfet,  celte  division  entraîne  une 
renonciation  à la  solidarité.  La  division 
peut  neanmoins  être  consentie  tacitement 
vis-à-vis  d’un  des  codébiteurs  auquel  la 
solidarité  est  remise.  C'est  requin  lieu 
lorsque  le  créancier  reçoit  dlvisément 
la  part  de  T un  des  débiteurs,  sans  ré- 
server dans  la  quittance  la  solidarité  ou 
ses  droits  en  général  ; ou  bien  lorsque 
le  créancier  reçoit  d'un  débiteur  une 
somme  égale  à la  portion  de  celui-ci  et 
lui  en  donne  une  quittance  portant  que 
c’est  pour  sa  part;  ou  bien  encore  lors- 
que sur  la  demande  formée  contre  lui 
pour  sa  part,  le  débiteur  a acquiescé  à 
la  demande,  ou  s’il  est  interveuu  contre 
lui  un  jugement  de  condamnation,  art. 
1211.  — La  renonciation  à la  solidarité 
peut  avoir  lieu  non-seulement  pour  le 


capital,  mais  encore  pour  les  arrérages 
et  les  intérêts  de  la  dette,  et  celle  re- 
nonciation peut  aussi  résulter  de  la  ré- 
ception sans  réserve  de  la  part  du  débi- 
teur dans  ces  intérêts;  mais,  dans  ce 
cas,  le  créancier  qui  reçoit  divisement 
et  sans  réserves  la  portion  de  l’un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
rêts de  la  dette  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et 
non  pour  ceux  à échoir  ni  pour  le  capi- 
tal, à moins  que  le  payement  divisé  n ait 
été  coutiuué  pendant  dix  années  consé- 
cutives, art  1210.  Sous  l'ancien  droit, 
la  renonciation  à la  solidarité  pour  les 
intérêts  ou  arrérages  ne  s'opérait  que 
par  un  payement  divisé  continué  pendant 
trente  ans  J 

*'  Pothier,  n 577  et  s.;  Delvincourt, 
sur  les  art  1210  à 1212  ;[  Marcadé, 
sur  l'art.  1210;  Rodiêre,  n.71  ] 

H[Pour  le  surplus  seulement.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  celui  des  débiteurs 
auquel  la  solidarité  est  remise  ayant 
payé  sa  part,  la  dette  totale  de  laquelle 
ses  codébiteurs  continuent  à être  tenus 
solidairement  se  trouve  réduite  d'au- 
tant. C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1210, 
aux  termes  duquel  le  créancier  qui  con- 
sent à la  division  de  la  dette  à l'égard  de 
l'un  des  débiteurs  conserve  sou  action 
solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la 
déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il 
a déchargé  de  la  solidarité.]  Mais  il  en 
est  autrement  si  le  créancier  a simple- 
ment fait  remise  de  la  solidarité  à l’un 
«les  débiteurs  sans  rien  recevoir  de 
lui,  Ifuranlon,  11,  n 231  ;]  Pothier, 
n 277  ; Massé.  5,  n 259.  Dans  ce  cas, 
selon  ces  auteurs,  le  créancier  qui  n’a 
rien  reçu  du  débiteur  auquel  il  a fait 
remise  de  la  solidarité  conserve  sans 
restriction  et  pour  le  tont  son  action 
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Dans  les  rapports  respectifs  des  débiteurs  solidaires,  la  dette 
doit,  de  plein  droit,  être  considérée  comme  se  divisant  entre  eux*3, 
c’est-à-dire  comme  une  dette  pour  laquelle  chaque  débiteur  soli- 
daire individuellement  n’est  tenu  qu’en  raison  de  sa  part,  c’est-à- 
dire  en  raison  du  profit  qu’il  a tiré  de  la  dette  **,  de  telle  sorte 
qu’il  a,  par  rapport  à ses  codébiteurs  ,5,  pro  rata  tingulo- 


solidaire  contre  les  autres  codébiteurs, 
et  une  action  partielle  contre  le  débi- 
teur déchargé.  Il  serait  en  effet  souve- 
rainement injuste  qu'il  n’eût  contre  les 
autres  codébiteurs  qu'une  action  réduite, 
uand  le  codébiteur  déchargé,  restant 
ébileur  de  sa  part,  est  toujours  là  pour 
répondre  à l'action  rêcursoire  de  ses 
codébiteurs.  Toutefois,  selon  Marcadé, 
sur  l’art.  1210,  cet  article  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes  consacrerait  cette 
injustice  et  n’accorderait  dans  tous  les 
cas  au  créancier  qui  a remis  la  solida- 
rité à l'un  des  débiteurs,  sans  rien  re- 
cevoir de  lui  qu'une  action  réduite  con- 
tre les  autres.  Bien  que  celle  opinion 
puisse  se  fonder  sur  les  travaux  prépa- 
ratoires de  l'art.  1210.  elle  attribue  à cet 
article  un  sens  tellement  contraire  à 
l’équité  que  nous  avons  de  la  peine  à 
nous  y ranger.  V.  encore  sur  l’art.  1210, 
Déniante,  Progr., 2,n.  059;  et  Rodifere, 
n.  71  et  s ] 

13  Ainsi  cetle  régie  ne  gouverne  que 
les  rapports  mutuels  des  débiteurs  soli- 
daires et  non  les  droits  d'un  tiers  qui 
a payé  pour  les  débiteurs.  (Jugé  en  ce 
sens  que  la]  disposition  de  l’art.  1214, 
qui  veut  que  le  codébiteur  d’une  dette 
solidaire  qui  l'a  payée  en  entier  ne 
puisse  répéter  contre  les  autres  que  la 
part  et  portion  de  chacun  d'eux,  ne  s’ap- 
plique pas  au  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble soumis  au  payement  d’une  dette 
solidaire.  Si  celui-ci  paye  la  totalité  de 
la  dette,  il  conserve  son  recours  pour  la 
totalité  de  la  dette  contre  chacun  de 
ceux  qui  étaient  tenus  au  pavement, 
Cass.,  27  fév.  1816.  J 

•♦Favard,  loc.  cit .,  § 2,  art.  4,  n.  2, 
[Si donc  les  parts  sont  inégalés,  l'obli- 
gation se  divise  inégalement.] 

1S  Mais  non  par  rapport  au  créancier; 
cela  résulte  tant  de  la  rédaction  de  l’ar- 
ticle 1216  que  de  la  nature  de  1 obliga- 
tion solidaire.  L art.  2937  n’est  donc 
pas  applicable  aux  débiteurs  solidaires, 
Rouen,  7 mars  1818  V.  cependant  Del- 
vincourt.sur  l'art.  1214;  Fayard,  /or  cif., 
§2,  art.  I.  n 5.  Dans  aucun  cas,  d'ail- 
leurs, un  débiteur  solidaire  ne  peut  iu- 
voquer  l’art.  2037  pour  sa  part  dans  la 


dette  commune,  Cass.,  13  janv.  1816. 
[Entrons  à cet  égard  dans  quelques 
explications.  Aux  termes  de  l’art.  2037, 
la  caution  est  déchargée  lorsque  le 
créancier  s’est  mis  dans  l’impossibilité 
de  la  subroger  dans  ses  droits  et  actions. 
D’où  l’on  est  parti  pour  prétendre  que. 
les  débiteurs  solidaires  n'étant  enga- 
gés à l’égard  les  uns  des  autres  que 
comme  des  cautions  et  à raison  des  re- 
cours qu'ils  ont  les  uns  contre  les  au- 
tres. cessaient  d’être  obligés  envers  le 
créancier,  quand,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  ce  recours  n'était  plus  possi- 
ble avec  les  garanties  attachées  à la 
créance.  V.  Pothier,  n.  275;  Merlin, 
Quest.,  v°  Solidarité,  § 5;  Toullier,  7, 
n.  172:  Rodi'ere,  n.  154:  et  les  auteurs 
ci-dessus  cités  Mais  cette  assimila- 
tion complété  des  codébiteurs  et  des 
cautions  n’a  pas  été  admise,  et  avec 
raison  selon  nous , par  la  jurispru- 
dence qui  a refusé  aux  codébiteurs  la 
faculté  de  se  prévaloir  de  l’art.  2057. 
Nous  citerons  seulement  parmi  les  ar- 
rêts les  plus  récents,  Caen,  30  mars 
1833,  S.  V.,  35,  1.  338;  Toulouse, 
19 mars  1842,  S.V.,  43,  2,  185;  Riom, 
2 juin  1846,  S.  V.,  46.  2.  370;  Dijon, 
30  avril  1847.  S.  V.,  47,  2.  602  ; Paris, 
8 mars  1851 . S V.,  51,2,  427  ; Bour- 
ges, 10  juin  1851.  S.  V.,  51.2,181; 
Cass..  13  janv,  1852.  S.  V.,  52,  1,  104. 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Troplong, 
Cautinnn..  ii.  565  et  557  : et  Massé,  6. 
n.  398.  En  effet . il  est  bien  évident 
d’abord,  et  personne  ne  soutient  le  con- 
traire, que  le  codébiteur  ne  peut  op- 
poser l'art.  2057  au  créancier  pour  se 
dispenser  de  lui  payer  sa  part  virile; 
quant  à cette  part,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  cautionnement.  Peut-  il  en  être 
question  quant  au  surplus?  Pas  da- 
vantage; ce  n'est  pas  comme  caution 
que  les  codébiteurs  sont  tenus  vis  à- 
vis  du  créancier  de  tout  ce  qui  excède 
leur  part  dans  la  créance  commune  : 
c’est  personnellement.  Vis- à - vis  du 
créancier,  ils  sont  débiteurs  personnels 
du  toqt;  vis-à-vis  des  codébiteurs,  ils  ne 
doivent  que  leur  part.  11  n'y  a donc  pas 
entre  eux  et  le  créancier  les  rapports 
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rum  16,  les  mêmes  droits  qu’une  caution 17,  art.  2Ü3  et  2114, 
alin.  4. 

De  là,  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Si  l’affaire  de  laquelle  dérive  l'obligation  solidaire  ne  cou- 
cerne  que  l’intérêt  d'un  seul  débiteur  solidaire,  par  exemple,  dans 
le  cas  des  articles  393  et  s.,  et  1442,  les  autres  ne  sont  par  rapport 
à lui  que  de  simples  cautions l8,  art.  21 16; 

2°  Si  un  des  débiteurs  solidaires  a payé  la  dette  en  entier,  cette 
dette  porte  intérêt  de  plein  droit  à son  profit  par  rapport  aux 
parts  des  autres  19,  arg.  art.  2028  ; 


3°  Si,  dans  la  même  hypothèse, 

ordinaires  qui  existait  entre  un  créan- 
cier et  U caution;  el  le  recours  qu'ils 
ont  les  uns  contre  les  autres,  résultant 
non  de  ce  qu'ils  ont  payé  ce  qu’ils  ne 
devaient  pas  personnellement,  mais  au 
contraire  de  ce  qu'ils  ont  paye  une  dette 
qui,  vis-à-vis  du  créancier,  leur  était 
personnelle,  ne  peut  leur  faire  attriliuer 
par  analogie  les  droits  que  l'art.  '2037 
réserve  à la  caution.] 

*•  1 C esl-à-dire  pour  la  part  de  cha- 
cun d eux  dans  ce  qu’il  a payé  Si  donc 
la  dette  est  payable  en  plusieurs  termes, 
le  débiteur  qui  a payé  l'un  de  res  ter- 
mes a un  recours  contre  ses  codébiteurs 
pour  leur  part  daus  ce  qu’il  a payé,  alors 
même  que  le  terme  payé  n’excéderait 
pas  la  part  du  debiteur  dans  la  dette 
totale  ; chaque  terme  forme  sous  ce  rap- 
port une  dette  distincte . Massé,  5, 
n.  143.  — Si  la  delte  étant  exigible  en 
totalité,  un  débiteur  en  a payé  une  par- 
tie excédant  sa  part  dans  la  créance 
totale,  il  a un  recours  contre  ses  codé- 
biteurs pour  la  part  de  chacun  d eux 
dans  ce  qu’il  a payé.  Soit,  par  exemple, 
une  créance  totale  de  '24,U00  fr.  ayant 
trois  débiteurs  dont  la  part  virile  est  de 
8,1100  fr.  L un  d’eux  paye  18,000  fr.au 
créancier  : il  pourra  recourir  contre 
chacun  des  codébiteurs  pour  les  con- 
traindre à lui  payer  chacun  un  tiers  de 
18  000  fr.  ou  6 000  fr..  et  non  pas  seu- 
lement pour  ce  qui,  dans  la  somme  de 
18.000  fr.,  excède  celle  de  8.U00  fr., 
formant  sa  part  dans  la  créance  totale, 
ou  chacun  pour  5,000  fr.  La  raison  en 
estquén  payant  18, U00  fr.  sur '24.000  fr. 
le  débiteur  a fait  l’affaire  de  ses  co- 
débiteurs dans  la  même  proportion  qu’il 
a fait  la  sienne  propre,  puisqu’il  les 
représentait  tous,  et  que  le  payement  fait 
par  lui  seul  équivalait  au  pavement  que 
tous  auraient  fait  en  commun,  Massé, 
ibid.,  n.  144.  — Il  suit  de  là  que  si  l’un 


un  des  débiteurs  solidaires  ou  le 

des  débiteurs  a [rivé  une  somme  égale 
à sa  part  sans  que  ce  payement  ait  été 
accompagné  de  la  remise  de  la  solida- 
rité, il  pourrait  encore  recourir  contre 
ses  codébiteurs  pour  se  faire  rembour- 
ser leur  part  proportionnelle  dans  la 
somme  payée.  Massé.  Md.]  — QuU,  si  le 
débiteur  solidaire  qui  a payé  la  delte  en 
entier  s’est  fait  subroger  eu  même  temps 
aux  droits  du  créancier  Vil  sera  fondé 
à poursuivre  chacun  de  ses  codébiteurs 
pour  le  tout,  déduction  faite  de  sa  part, 
Toullier.  7,  n.  183.  Mais  [turanton,  11, 
n.  ‘214,  !'2.  n.  188,  est  d’un  autre  avis 
qu’il  fonde  sur  l’art.  875.  [Tel  est  aussi 
l’avis  de  Pothier,  n.  281  ; de  Marcadé, 
sur  l’art.  1214;  et  de  Rudière,  n.  135. 
Et  cet  avis  doit  être  suivi.  L’art.  I'2l4 
ne  laisse  en  effet  aucun  doute  sur  ce 
point,  puisqu'il  dispose,  malgré  lasubro- 
gation  légale  qui  s'opère  de  plein  droit 
au  profil  du  codébiteur  qui  paye  pour 
les  autres,  que  ce  codébiteur  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et 
purtions  de  chacun  d’eux;  la  subrogation 
conventionnelle  ne  peut  avoir  plus  d ef- 
fet que  la  subrogation  légale,  Paris.  10 
therm.  an  X.  V.  cependant  Louet, 
lettre  R,  ch  H;  Brodeau  sur  Louet, 
té.;  Poquel  de  Livonnière,  Droit  cm., 
tiv.  4,  ch.  6,règle21;  Champiounièrect 
Rigaud.  Droit  d'enregist.,^ , n.  1286.] 

17  [Sans  solidarité.  V.  sup-,  note  15.) 

*•  Delvincourt.  sur  l'art  2118;  Du- 
ranlon,  2,  n.  575  et  s.;  [Marcadé,  sur 
l’art.  1218  ) 

**  Durauton,  11,  n.  246;  (Massé,  5, 
n.  145.  Le  débiteur  qui  a payé  n’est 
u’un  mandataire.  Or,  le  mandataire  a 
roit  aux  iutérêts  de  ses  avances  à comp. 
ter  du  jour  où  elles  ont  été  faites,  arti- 
cle 2001.)  Le  principe  s'applique  aussi 
aux  intérêts  qui  ont  été  payés  en  tota- 
lité par  un  débiteur  solidaire,  Bordeaux, 
16  juill.  1830. 
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débiteur  principal10,  V.  art.  2116,  est  insolvable,  la  perte  résul- 
tant de  son  insolvabilité  doit  être  répartie  au  prorata  entre  tous 
les  autres  débiteurs91,  art.  1214,  alin.  2,  et  1213.  V.  art. 2033. 


§ 329.  Des  obligations  positives  et  des  obligations  négatives  ; 
des  obligations  personnelles  et  des  obligations  réelles. 


Les  obligations  sont  ou  positives,  ou  négatives.  Les  premières 
obligent  le  débiteur  à faire  ou  à donner  quelque  chose,  les  secon- 
des l’obligent  à ne  pas  faire  ou  à ne  pas  donner  quelque  chose. 
V.  inf. , § 547,  la  théorie  de  la  mise  en  demeure. 

Les  obligations  se  divisent  encore  en  personnelles  ou  réelles. 
Cette  division  a lieu  sous  plusieurs  rapports  *. 

Sous  un  premier  rapport,  une  obligation  est  réelle  lorsqu'elle 
incombe  au  débiteur,  non  relativement  à sa  personne,  mais  seule- 
ment en  sa  qualité  de  possesseur  d’une  certaine  chose  ou  de  cer- 
tains biens  ; en  d'autres  termes,  lorsque  le  débiteur  est  tenu  de 
l’accomplissement  de  l'obligation  non  personnellement  ou  sur  son 
patrimoine,  mais  seulement  comme  possesseur  de  certaines  choses 
ou  de  certains  biens.  Ainsi,  l’obligation  du  tiers  possesseur  d’un 
immeuble  hypothéqué,  de  payer  ou  de  faire  le  délaissement  de 
l’immeuble,  est  une  obligation  réelle  '3.  V.  inf.,  le  titre  des  Hy- 
pothèques. Sous  ce  rapport,  les  obligations  personnelles  in  rem 
scriptœ 3 doivent  être  considérées  comme  une  sorte  d’obligations 
réelles.  V.  sup.,  § 346  et  s. 


80  Favard,  toc.  ci/.,  n.  3;  Duranton, 
11,  n ‘241. 

81  A moins  qu’il  n’y  ait  une  faute  à 
imputer  au  débiteur  qui  n’a  pu  obtenir 
le  payement  de  son  codébiteur,  parce 
qu’il  avait  trop  lardé  à le  poursuivre. 

(Dans  le  cas  oit  le  créancier  a renoncé  à 
’actiou  solidaire  envers  l'uu  des  créan- 
ciers, si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co- 
débiteurs deviennent  insolvables , la 
portion  des  insolvables  est  conlributoi- 
rement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  qui  ont  clé  précédem- 
ment déchargés  de  la  solidarité,  c'est-à- 
dire  que  le  créancier  ne  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  débiteurs 
non  déchargés  que  sous  la  déduction  des 
portions  cootributoires  des  débiteurs 
déchargés,  portions  dont  les  premiers 
cessent  d'être  tenus,  parce  que,  par  le 
fait  du  créancier,  ils  ne  peuvent  plus 
avoir  à ccl  égard  de  recours  à exercer 
que  contre  les  secouds,  Pothier,  n.  273  ; 


Toullier,  6,  n.  739;  Duranton.  11, 
n.  231;  Massé,  5,  n.  147;  Rodiore, 
n.  158.  — Conlrà,  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1215.  qui  invonue  a l'appui  de  son 
opinion  un  passage  de  l'expose  des  mo- 
tifs. Maison  peut  répondre  avec  Rodiere, 
toe.  cil.,  que  l’exposé  des  motifs  s'est 
trompé,  la  répartition  des  insolvabilités 
eutre  les  débiteurs  ne  pouvant  être 
qu'une  des  conséquences  de  la  solida- 
rité.] 

1 Toullier,  3,  n.  344  et  s. 

8 Une  obligation  réelle  dans  ce  sens  a 
toujours  pour  base  un  droit  réel  ou  un 
jus  personale  in  rem  scriplum.  ]V.  la 
note  suivante.] 

8 (C’est-à-dire  qui  sont  à la  fois 
personnelles  et  réelles,  en  ce  sens  que 
le  débiteur  est  tenu  personnellement 
et  sur  sou  patrimoine,  et  même  sur  cer- 
tains biens  à titre  de  possesseur  de  ces 
biens.] 
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Les  obligations  personnelles,  au  contraire,  sont  les  obligations 
desquelles  le  débiteur  est  tenu  personnellement  ou  sur  son  pa- 
trimoine. 

Prises  dans  cette  acception,  les  obligations  personnelles  se  di- 
visent à leur  tour  en  réelles  et  en  personnelles,  en  ce  sens  et  selon 
qu'elles  passent  ou  ne  passent  pas  aux  héritiers  et  ayants  cause  du 
débiteur.  V.  art.  1166  4. 

Enfin,  les  obligations  sont  encore  personnelles  ou  réelles,  en  ce 
sens  et  selon  que  le  débiteur  peut  être  obligé  soit  à faire,  soit  à 
donner  quelque  chose.  On  considère  ici  l'obligation  sous  le  rap- 
port de  la  chose  qui  en  fait  l’objet  : celle  qui  a pour  objet  une 
chose  à faire  est  personnelle,  celle  qui  a pour  objet  une  chose  à 
donner  est  réelle. 

L’objet  d'une  obligation  personnelle  est  un  acte  ou  un  fait; 
cependant  l'obligation  de  ne  pas  faire  quelque  chose  est  assimilée 
par  la  loi  à l’obligation  de  faire  quelque  chose.  En  d’autres  termes, 
une  obligation  personnelle,  dans  cette  dernière  acception,  est  l’o- 
bligation de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

L'objet  d’une  obligation  réelle  est  la  remise  ou  tradition  d’une 
chose,  ou  d’une  créance,  ou  d'une  universalité  de  biens,  soit  que 
le  créancier  ait  droit  à la  possession,  à l’usage  ou  à la  propriété  de 
la  chose  *. 

11  ne  sera  question  ici  des  obligations  réelles  et  personnelles  que 
dans  celte  dernière  acception. 


§ 530.  Suite.  — De  f obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

L’obligation  de  faire  ou  de  ne  [»as  faire  se  résout  en  dommages 
et  intérêts  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur ’,  art.  1142. 


•[V.  mf..§554 .] 

5 L’obligation  résultant  ü'un  pacte  do 
préférence  est-elle  une  obligation  de 
taire,  ou  une  obligation  de  donner? 
Les!  une  obligation  de  donuer,  Greno- 
ble, 23  mai  1829.  | Cet  arrél  décide  avec 
raison  que  c'est  une  obligation  de  faire 
qui  se  résout  en  dommages-intérêls.  V. 
dans  le  même  sens,  Cass. . 9 juill.  1834, 
S.  V , 31,  1.  74!  ; Troploug.  V’en/e, 
n.  132  11  est  à remarquer  au  surplus 
que  l'obligation  de  donner  peut  se  chan- 
ger quelquefois  en  obligation  de  faire. 
C'est  ce  qui  a lieu  spécialement  en  ma- 
tière de  vente,  lorsque  raison  de  sa 
nature  fongible,  ou  de  son  volume,  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  peut 


être  soustraite  par  le  débiteur  auv  pour- 
suites du  créancier.  Dans  ce  cas,  le  ven- 
deur qui  a soustrait  la  chose  et  qui  em- 
pêche ainsi  (acheteur  d'en  prendre 
possession  ne  peut  élre  contraint  a la 
représenter.  Son  obligation  à cet  égard 
n'est  qu  une  obligation  de  taire  qui  se 
résout  en  dommages-intérêts.  Massé,  3, 
n.  215.  V.  le  paragraphe  suivant.] 

1 Semo  ad  faciendum  cogi  point.  Il 
suit  de  14  qu’aucune  contrainte  indi- 
recte, au  moyen  de  peines  pécuniaires 
ou  personnelles,  ne  peut  être  employés 
pour  obliger  le  debiteur  ad  faciendum. 
V.  cependant  inf.,  le  titre  de  la  Con- 
traint* par  corps. 
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Lors  donc  que  le  débiteur  contrevient  à son  obligation  de  ne  pas 
faire,  art.  1145,  ou  est  constitué  en  demeure  de  faire  ce  qu’il  est 
personnellement  oblige  de  faire,  art.  1139,  le  créancier  ne  peut 
demander  contre  lui  qu’une  condamnation  en  dommages  et  in- 
térêts 2. 

Cependant  le  créancier  peut  en  même' temps,  et  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus,  demander  que  ce  qui 
a été  fait  par  le  débiteur  en  contravention  à son  obligation  soit 
détruit,  et  se  faire  autoriser  à rétablir  lui-même  les  choses  dans 
leur  ancieu  état  aux  frais  du  débiteur,  art.  1 143.  Oc  même  il  peut, 
en  cas  d’inexécution  de  l’obligation  de  faire,  être  autorisé,  selon 
les  circonstances 3,  à faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  frais 
du  débiteur*,  art.  1144 


* Cependant  l'obligation  de  faire 
on  de  ne  pas  faire  n'esl  pa»  pour  cela 
une  obligation  alternative,  Ûuranton, 
10.  n 438  et  s.  [ En  d'autres  termes,  le 
débiteur  n’a  pas  une  alternative  qui  lui 
laisse,  le  choix  entre  deux  modes  de 
s'acquitter,  d'une  part  en  laisant  ou  en 
ne  taisant  pas.  d'autre  part  en  se  sou- 
mettant à payer  des  dommages-intérêts. 
Les  dommages-intérêts  sont  une  peine 
infligée  au  débiteur  qui  n'accomplit  pas 
sou  obligation , mais  ils  ne  sont  nas  eux- 
mêmes  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion, Massé,  5,  n.  915;  c'est  au  con- 
traire le  créancier  qui  a une  sorte 
d'option  entre  les  dommages-intérêts, 
et  un  certains  cas  la  faculté  d'exécuter 
lui-même  ou  de  faire  exécuter  aux  frais 
du  débiteur  la  chose  qui  fait  l’objet  de 
l'obligation.] 

3 Ainsi  les  juges  ne  sont  pas  liés  par 
les  conclusions  du  demandeur.  [On  s'est 
cru  fondé  à conclure  de  IA  que  lorsque 
le  créancier  demande  que  1 obligation 
soit  exécutée  aux  frais  du  débiteur,  tes 
juges  peuvent,  au  lieu  d’ordonner  celle 
exécution,  adjuger  au  créancier  des  dom- 
mages-intérêts pour  indemnité  de  lin- 
execution,  Cass.,  20 déc.  182(1.  Il  a même 
été  jugé  que,  réciproquement,  les  juges 
auxquels  le  créancier  demande  des  dom- 
mages-intérêts d'inexécution  peuvent  or- 
donner l’exécution  aux  frais  du  debiteur, 
l.yon,  29  avril  1853,  S.  V.,  53,  2,  347. 
Mais  celte  jurisprudence,  qui,  au  lieu  de 
laisser  aux  tribunaux  le  droit  incontes- 
table de  rejeter  la  demande  si  elle  ne 
leur  parait  pas  fondée,  leur  accorde  de 
plus  la  faculté  d'adopter  le  mode  d'in- 
demnité qui  leur  parait  le  plus  favorable 
A l'intérêt  des  parties,  et  d'accorder  aux 
parties  autre  chose  qne  ce  qu'elles  de- 


mandent. nous  semble  assez  difficile  A 
jusliüer  en  principe;  et  les  arrêts  ci- 
dessus  cités  doivent  dés  lors  être  con- 
sidérés comme  îles  décisions  d'espece 
dans  lesquelles  le  fait  a pu  l'emporter 
sur  le  droit  absolu  et  rigoureux.] 

‘L'art.  1144  s'spplique-t-ll  égale- 
ment A l'otdigation  de  donner  9 Les 
tribunaux  peuvent  - ils , par  exemple  , 
autoriser  1 acheteur  A se  procurer  la 
chose  aux  frais  du  vendeur  ? Certaine- 
ment, Toullier.  7,  n.  04  V.  cependant 
Bruxelles,  9 janv.  1809.  [Cela  n'est  vrai 
que  lorsque  la  chose  qui  doit  être  don- 
née est  une  chose  fongible,  parce  qu’a- 
lors.  et  à vrai  dire  il  s'agit  plutôt  d'une 
obligation  de  faire  que  d'une  obligation 
de  donner.  V.  le  paragraphe  qui  pré- 
cède, note  5.  Si  donc  le  vendeur  se  re- 
fuse à livrer  une  chose  de  la  nature, 
espèce  et  quantité  vendue,  l’acheteur 
peut  se  faire  autoriser  A acheter  au  prix 
du  cours  et  aux  risques  et  périls  du 
vendeur  ia  chose  que  celui-ci  ne  lui 
livre  pas.  Pardessus,  l>r.  rom.,  n.  281; 
Masse,  5.  n.  21G.  — Il  est  A remarquer 
sur  ce  point  que  bien  que  l’art.  1144 
porte  que  le  créancier  peut  être  autorisé 
à faire  exécuter  lui-même  l’obligation 
aux  dépens  du  débiteur,  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  qu'une  autorisation  fut 
toujours  nécessaire.  Dans  les  cas  urgents 
et  qui  requièrent  célérité,  le  créancier 
peut  faire  exéculcr  la  chose  aux  dépens 
du  débiteur,  sauf  si  celui-ci  conteste 
plus  tard,  et  se  refuse  à payer,  A l’v  faire 
condamner  par  les  tribunaux,  qui  seront 
alors  juges  du  point  de  savoir  si  le 
créancier  a pu  trouver  dans  les  circon- 
stances l'autorisation  qu'il  u'avait  i>as 
eu  le  temps  de  demander  A ia  justice. 
Duranton,  10,  n.46);  Massé, 5,  n.  217. j 
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§ 531 . Suite.  — De  F obligation  de  donner. 


L'obligation  de  donner  une  chose  emporte  celle  de  délivrer  celte 
chose  au  créancier  *,  avec  ses  accessoires  *,  et  de  plus  de  veiller 
à la  conservation  de  la  chose  jusqu’à  sa  livraison 3,  art.  1136. 

L’étendue  de  l’obligation  du  débiteur,  en  ce  qui  touche  la  con- 
servation de  la  chose,  se  détermine  d’après  cette  règle,  que  le  dé- 
biteur doit  appliquer  à la  conservation  de  la  chose  tout  le  soin 
que  l’on  peut  en  général  exiger  d’un  bon  père  de  famille  [La  por- 
tée de  cette  règle  et  la  responsabilité  qui  peut  être  la  conséquence 
de  son  inobservation  se  rattachent  à la  théorie  de  la  prestation 
des  fautes.  V.  inf.,  § 548.] 

L’obligation  de  donner,  lorsqu’elle  a pour  objet  une  chose  cer- 
taine et  déterminée  *,  ne  se  rapporte  pas,  du  moins  en  général,  à 
la  transmission  de  la  propriété,  mais  seulement  à la  mise  en  pos- 
session de  la  chose.  V.  cependant  art.  939,  1141  et  1690.  En  gé- 
néral, en  effet,  la  propriété  de  la  chose  passe  au  créancier  par  le 
seul  effet  de  la  convention5,  et  la  chose  est  par  conséquent  aux 
risques  du  créancier,  à partir  du  moment  où  l’obligation  de  la  li- 


< Le  Code  traite  de  la  tradition  au 
titre  de  la  vente,  art.  1604  et  a ; et  les 
régies  qui  s'y  trouvent  tracées  sur  l'o- 
bligation du  vendeur  de  livrer  la  chose 
vendue  s’appliquent  à l'obligation  de 
donner  en  général,  art.  1140.V.  inf.,  le 
titre  de  la  Vente. — Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1 156  le  débiteur  doit  livrer  la  chose, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  débi- 
teur puisse  s’affranchir  de  l’obligation 
de  livrer  la  chose,  si  elle  est  entre  ses 
mains,  en  payant  des  dommages-inté- 
rêts, I traslando  id  quod  intemt,  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  1156.  ( Les  domma- 
ges-intérêts sont  la  peine  de  l'inexécu- 
tion, et  non  l'équivalent  de  l'exécution. 
V,  le  § qui  précède,  note  2.] 

‘Ainsi, par  exemple.il  faut  délivrer 
avec  la  chose  les  fruits  qu  elle  a pro- 
duits et  qui  lors  de  la  conclusion  du 
contrat  n'étaient  pas  encore  perçus, 
are.,  art.  1014. 

9 L'obligation  de  veiller  à la  conser- 
vation de  la  chose  n'incombe  au  débi- 
teur que  si  la  chose  due  est  un  corps 
certain  et  détermiué.  — Sur  l’obliga- 
tion de  donner  une  chose  indéterminée, 
V.  les  art.  1022  et  1905. 


* Ainsi  la  règle  n'est  point  applicable 
aux  obligations  alternatives,  Cass.,  8 
nov.  1815.  [ V.  le  § suiv] 

'[C'est  un  principe  certain  en  droit 
français  que  la  propriété  s'acquiert  par 
l'effet  des  conventions,  et  que  l'obliga- 
tion de  donner  rend  le  créancier  pro- 
prietaire, encore  que  la  tradition  n'en 
ait  point  été  (aile.  C'est  la  une  des  inno- 
vations les  plus  remarquables  du  droit 
nouveau.  Dans  l'ancien  droit  français, 
conforme  en  ce  point  au  droit  romain,  la 
propriété  ne  s'acquérait  que  par  la  tra- 
dition réelle  ou  feinte.  V.  Troplong. 
Vente,  n.  36  et  s.;  Duvergier,  ibid.,  n.  8 
et  s.;  Massé,  5,  n.  156.  — Toutefois  ce 
principe  n'a  effet  à l'égard  des  tiers  que 
relativement  aux  immeubles.  Relative- 
ment  aux  meubles,  il  n'a  d’effet  qu’entre 
les  parties  contractantes;  à l’égard  des 
tiers,  c'est  la  Iradilion  qui  transporte  la 
propriété.  Cela  résulte  de  l’art.  1141, 
aux  termes  duquel  si  la  chose  qu'on 
s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  A 
deux  personnes  successivement  est  pu- 
rement mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
a été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
férée et  en  demeure  propriétaire,  encore 
que  son  tilre  soit  postérieur  en  date  si 
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vrer  est  parfaite  *,  à moins  que  le  débiteur  n’ait  été  mis  en  de- 
meure de  la  livrer  7,  art.  1138  et  1182.  V.  sup.,  § 345. 


§ 532.  Des  obligations  simples  ou  composées  sous  le  rapport  de  la 
chose  qui  en  fait  t objet.  — Des  obligations  facultatives  et  des 
obligations  alternatives. 


L’obligation  simple  est  celle  qui  n’a  pour  objet  qu'une  seule 
prestation  ; l'obligation  composée  est  celle  qui  a pour  objet  plu- 
sieurs prestations. 

Il  y a plusieurs  sortes  d’obligations  composées. 

L'obligation  composée,  stricto  sensu,  est  l’obligation  fondée  sur 
un  seul  et  même  titre,  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur  est  obligé 
à plusieurs  prestations  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  dis- 
tinctes les  unes  des  autres  dans  le  titre  '.  Cette  espèce  d'obliga- 
tion composée  constitue  relativement  à son  objet  autant  d'obli- 
gations distinctes  qu'il  est  dû  de  prestations.  Une  autre  espère 
d’obligation  composée  est  celle  qui,  bien  qu'elle  n’ait  qu'une  seule 
prestation  pour  objet,  permet  neanmoins  au  débiteur  de  se  libé- 
rer en  substituant  une  autre  prestation  à celle  qui  fait  l’objet  de 
l’obligation.  V.  par  exemple  les  art.  891,  1681  et  2168.  C'est  ce 
qu’on  appelle  une  obligation  facultative. 

L’obligation  est  encore  composée  lorsqu’elle  a pour  objet  deux 
ou  plusieurs  prestations,  mais  de  telle  façon  qu'il  sutlit  pour  l ac- 


sa  possession  est  de  bonne  foi.  Les 
créanciers  du  vendeur  peuvent  donc, 
nonobstant  la  vente  d'un  meuble,  faite 
sans  tradition  ou  déplacement,  faire  sai- 
sir ou  vendre  ce  meuble  sur  ieur  debi- 
teur qui  en  a conservé  la  possession, 
art.  2279,  Toullicr,  6,u.  205,  et  7.  u.  55 
et  s.;  Duvergier,  1,  n.  57;  Troplong, 
1,  n.  42  ; Massé,  5,  n.  157.  — Cunlrà, 
Bourges,  25  janv.  1841,  S.  V..  41,  2, 
«24;  Marcadé,  sur  l’art.  1141.  — 11  faut 
d'ailleurs  remarquer  que  la  propriété 
n'est  transférée  par  la  convention  indé- 
pendamment de  toute  tradition  que  lors- 
qu'il s agit  d un  corps  certain.  Quand,  au 
contraire,  l'obligation  a pour  objet  une 
chose  indéterminée  qui  a besoin  d'être 
individualisée,  la  translation  de  pro- 
priété ne  s’opère  que  par  I opération  qui 
détermine  la  chose  en  l'individualisant, 
Massé,  5,  n.  159.  Sur  l'application  du 
principe  aux  matières  commerciales, 
V.  Massé,  ibid.,  n.  158.) 


* L’article  dit,  il  est  vrai,  « Du  mo- 
ment où  la  ebose  a dù  être  livrée.  « Mais 
il  doit  être  interprète  comme  dans  le 
paragraphe,  parce  qu’il  se  trouverait 
autrement  en  contradiction  avec  lui- 
même  et  avec  l’art.  1185,  Toullier,  6, 
n.  202  ; Duranton,  10,  n.  420  et  ».  Ainsi, 
lorsque  la  chose  promise  vient  4 périr, 
l’obligation  corrélative  de  celui  a qui 
elle  devait  être  livrée  n'en  subsiste  pas 
moins,  [ Marcadé,  sur  l’art.  1158.] 

7 V.  cependaut  l'art.  1302.  { V.  au  sur- 
plus, sur  la  demeure  et  ses  conséquen- 
ces, in f. , § 547.] 

1 Ainsi,  l'obligation  de  payer  une 
somme  due  en  capital  et  intérêts,  l'o- 
bligation de  livrer  un  troupeau,  ne  sont 
point  des  obligations  composées  ; ] a la 
différence  de  l'obligation  de  livrer  plu- 
sieurs animaux  déterminés,  bien  que 
faisant  partie  d'un  même  troupeau,] 
Toullier,  6,  n.  680  et  s. 
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complissement  de  l’obligation  que  l’une  ou  l’antre  des  prestations 
soit  fournie  : c'est  ce  qu’on  appelle  l’obligation  alternative  , 
art.  \ 189  et  1190. 

L’obligation  facultative  diffère  de  l’obligation  alternative  : 
t°  en  ce  que  dans  l’obligation  facultative  la  validité  de  l’obligation 
accessoire  dépend  delà  validité  de  l’obligation  principale; 

2"  En  ce  que  la  nature  de  l’obligation  facultative,  par  exemple, 
la  question  de  savoir  si  elle  donne  lieu  à une  action  mobilière 
ou  à une  action  immobilière,  est  déterminée  par  la  nature  de  l’o- 
bligation principale  'J; 

3“  En  ce  que  dans  l’obligation  facultative  le  créancier  n’a  autre 
chose  à demander  que  l’accomplissement  de  l’obligation  princi- 
pale; 

Enfin,  en  ce  que  l’obligation  facultative  s'éteint  purement  et 
simplement  par  la  perte  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l’obligation 
principale. 

Sous  tous  ces  différents  rapports,  le  contraire  a lieu  pour  les 
obligations  alternatives3. 

L’obligation  est  alternative,  lorsqu’elle  comprend  deux  ou  plu- 
sieurs obligations  distinctes  et  indépendantes  dans  leur  objet  les 
unes  des  autres  ; mais  de  telle  façon  que  si  l’une  ou  l’autre  de  ces 
obligations  est  remplie  par  le  débiteur,  l’obligation  s’éteint  pour 
le  tout  : c’est  encore  là  une  obligation  composée  stricto  sensu.  Le 
débiteur  a ordinairement,  c’est-à-dire  à moins  de  dispositions 
contraires,  le  choix  entre  les  différentes  prestations  qui  sont  dans 
l’obligation  4 ; mais  il  ne  peut  se  libérer  par  l’accomplissement 
partiel  des  unes  et  des  autres  3.  Réciproquement  le  créancier,  si 
c’est  à lui  que  le  choix)  appartient,  no  peut  pas  non  plus  exiger 
l’accomplissement  partiel  de  chacune  des  prestations  G. 

L'obligation  alternative  se  convertit  en  une  obligation  pure  et 


*Y.  art.  164  et  1681.  Dans  l'obliga- 
tion alternative'  au  contraire,  la  nature 
de  l’obligation  reste  en  suspens  jusqu  à 
l’option,  Touiller,  6,  n.  6911;  Duranton, 
11.  n.  156. 

* Pothier,  n.  244;  Duranton,  11, 
n.  153  et  8. 

* De  ce  principe  peuvent  se  déduire 
toutes  les  règles  particulières  que  le 
Code  contient  sur  les  obligations  alter- 
natives.— (Celui  à qui  appartient  l’option 
ne  peut  plus,  en  géuéral,  varier  quand 
il  a fait  son  choix  et  que  ce  choix  est 
accepté,  Toullier,  6,  n.  692.  Cependant 
lorsque  l'obligation  alternative  consiste 
en  des  prestations  annuelles,  l'option 


faite  pour  une  année  ne  lie  point  pour 
les  autres,  Pothier,  u.  247  ; Toullier,  6, 
n.693;Favard,ftép.  v°06»i<7.,sect.3.  §2.] 

5 La  règle  s'applique  aussi  aux  héri- 
tiers du  debiteur,  ainsi  qu'au  cas  où  la 
dette  doit  être  acquittée  par  plusieurs 
personnes  à la  fois,  L.  /2,  § 4,  Dig.. 
De  solution*  ; L.  15,  De  legalis.  | Mais  il 
en  serait  autrement  s'il  s’agissait  de 
prestations  annuelles,  de  deOitis  anntiis , 
parce  qu’il  y aurait  alors  autant  d’obli- 
gations que  d'annuités  ,J  L.  21,  § 6, 
Dig.,  De  art.  empt. 

* L 8,  § 1,  De  lefjaHs , Duranton,  11, 
n.  158  et  s.;  I Pothier,  n.  247  ; Massé,  5, 
n.  443.1 
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simple , si  l’une  des  prestations  ne  peut  former  l’objet  d’une 
obligation,  si  l'une  des  prestations  devient  impossible7,  ou  si 
l’option  entre  les  deux  prestations  a été  faite  du  consentement 
de  toutes  les  parties  : il  s'opère  alors  une  sorte  de  novation11, 
art.  H89à  1196.  V.  aussi  art.  1303. 


§ 533.  Des  obligations  divisibles , et  des  obligations  indivisibles1. 


Une  obligation  est  divisible , lorsqu’elle  peut  être  [nccom- 


7 L.  16,  D'ig  , De  verb.  oll.  [ Ainsi 
celui  qui  a contracté  l'obligation  alter- 
native, soit  de  payer  une  somme  en  ar- 
gent. soit  «l'en  payer  la  valeur  en  actions 
u’une  société  déterminée,  ne  peut  plus 
opter  pour  ce  dernier  mode  de  payement 
si  la  société  se  trouve  dissoute  au  mo- 
ment de  L échéance  de  l'obligation;  I o* 
tiligalioa  est  devenue  pure  et  sirapc  par 
l'effet  de  la  dissolution  de  la  société,  et 
ne  peut  plus  être  acquittée  qu'en  argent, 
Douai,  13  nov.  1844,  S.  V.,  43,  2, 
370.  J — L’art.  1103  est  d’ailleurs  mal 
rédigé.  Il  devrait  porter  :«  Si  l'une  des 
deux  choses  promises  périt  ou  ne  peut 
plus  , etc.,  » au  lieu  de  u et  ne  peut 
plus.  » — Le  priucipe  de  cet  article 
souffre  d’ailleurs  exception  pour  le  cas 
oU  1 une  des  prestations  est  devenue 
impossible  par  la  faute  du  créancier. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  libéré,  dehi- 
tor  solvisse  videiur ,jToul lier,  ♦»,  n <397. 

8 Toullier,  6.  n.  (19*2;  Proudbon , 
De  ïusufr.,  2,  460  et  s ; Delvincourt, 
sur  l'art.  1190.  [V.  encore  sup.,  note  4.] 

1 L'auteur  principal  en  cette  matière 
est  Dumoulin  , Extricatio  labyrinlhi 
diuidui  et  individu*.  Il  a été  suivi  par 
Pothn-r,  n.  300  et  s.,  (qui,  a son  tour, 
a été  suivi  par  les  rédacteurs  du  Code.) 
— Les  auteurs  modernes  tels  que  Toul- 
lier, 6,  n.  782  et  s ; Durantou,  1 1,  n 299 
et  s.,  sont  unanimes  pour  gémir  des  difii- 
culles  que  présente  la  théorie  des  obli- 
gations divisibles  et  indivisibles  telle 
qu  elle  est  exposée  dans  le  Code  ; et  en 
effet,  les  dispositions  du  Code  sur  ce 
point  échappent  diflicilerneul  à la  cri- 
tique. Cela  tient  à la  confusion  faite  par 
certains  articles,  et  uolamment  par  l’ar- 
licle  1221.  dans  lequel  les  obligations 
indivisibles  solutione,  les  seules  dont  cet 
article  avait  à s’occuper,  ont  etc  confon- 
dues avec  les  autres  especes  d obliga- 

tions indivisibles.  11  suffit  de  signaler 
celle  confusion  pour  (aire  disparaître 


une  partie  des  difficultés.  [C’est  en  effet 
aux  vices  de  la  terminologie  adoptée 
par  les  anciens  auteurs,  et  à la  confusion 
qui  en  a été  la  suite,  que  tienneut  en 
partie  les  difficultés  d une  matière  par 
elle -même  fort  abstraite  et  fort  subtile. 
Au  lieu  de  simplifier  ces  dinicullés  eu 
dégageant  les  principes,  ils  les  ont  com- 
pliquées en  se  perdant  dans  les  détails 
et  les  espèces  particulières.  Depuis  Du- 
moulin, tous  ont  apporte  leur  contingent 
a cet  amas  d'obscurités , sur  lequel 
deux  auteurs  modernes , Marcadé  et 
Rodlère,  ont  les  premiers,  depuis  le 
Code,  réussi  à jeter  quelque  lumière.  — 
Dumoulin,  et  après  lui  l'olhier,  distin- 
guer trois  sortes  d indivisibilité*.  L m- 
dividuwn  conlractu  ou  nalurd , qui 
resuite  de  la  nature  même  de  l'obliga- 
tion. qui  n’est  susceptible  de  division  ni 
matérielle  ni  intellectuelle  ; l’indwi- 
•iuum  obligation* , qui  a lieu  quand 
l'objet  de  l’obligation,  bien  que  divisible 
en  lui-méme  matériellement  ou  intellec- 
tuellemeul,  est  indivisible  à raison  du 
point  de  vue  sous  lequel  les  parties 
l'ont  considéré  eu  contractant  ; lYrniui- 
dnnm  solution*,  qui  se  rencontre  quand 
l’obligation,  bien  que  divisible,  ne  peut 
cependant  être  exécutée  partiellement. 
Cette  terminologie  et  la  classilicalion 
qu 'elle  représente  ont  été  critiquées; 
et  l’on  a soutenu  quo  les  obligations  ne 
pouvaient  être  indivisibles  que  de  deux 
manières,  soit  parce  qu'elles  n étaient 
susceptible  de  division  ni  matérielle  ni 
intellectuelle,  naturd ; soit  parce  que, 
divisibles  de  leur  nature,  au  moins  in- 
tellectuellement, elles  devenaient  indi- 
visibles par  la  volonté  ou  l'intention  de 
parties  contractantes,  conlractu;  qu'eu 
d’autres  termes,  1 indivisibilité  était  na- 
lurette  ou  intentionnelle.  V.  Marcadé, 
4,  p.  486  et  s ; Itodière,  n.  329  et  s. 
— Quant  à l'indivisibilité  solution se- 
lon les  uns  elle  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation indivisible,  puisque  l'indivisihi- 
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plie  partiellement  ; dans  le  cas  contraire , elle  est  indivisible  *. 

Une  obligation  est  indivisible  lorsque  son  accomplissement  par- 
tiel serait  en  contradiction,  sous  le  rapport  juridique  ou  sous  le 
rapport  matériel,  avec  la  nature  de  la  prestation 3.  Parmi  les  obli- 
gations indivisibles,  sous  le  rapport  de  leur  nature  juridique  se 
rangent  l'obligation  d'établir  une  servitude  ou  de  permettre  l'exer- 
cice d’une  servitude,  l’obligation  de  constituer  line  hypothèque,  ou 
d'abandonner  un  immeuble  en  vertu  d’un  droit  hypothécaire  *. 
V.  tup.,  § 332,  et  in/'.,  le  tit.  des  hypothèques.  V.  aussi  art.  873. 
Parmi  les  obligations  indivisibles,  à raison  de  la  nature  matérielle 
de  la  prestation,  se  rangent  toutes  les  obligations  personnelles  qui, 
d'après  leur  nature,  n’admettent  aucun  partage;  par  exemple,  l'o- 
bligation de  ne  pas  faire  une  chose  *,  art.  1217. 


lité,  ne  parlant  que  sur  l’exécution, 
n'empèche  pas  ! obligation  d'être  divi- 
sible et  de  pouvoir  être  divisée  entre  les 
créanciers,  Marcadé,  loc.  cil.;  selon  les 
autres  elle  rentre  dans  la  catégorie  des 
indivisibilités  intentionnelles , parce 
qu’une  obligation  ne  peut  être  considé- 
rée comme  divisible  quand  elle  ne  peut 
être  divisée  dans  son  exécution,  Rodiére, 
n.  33 1 et  s.  Mais  c’est  lé.  selon  nous,  une 
dispute  de  mots  ; dès  qu’on  reconnaît  qu’il 
y a des  obligations  qui , bien  que  divi- 
sibles en  elles-mêmes,  et  bien  que  divi- 
sées entre  les  créanciers  quand  ils  sont 
plusieurs,  ne  sont  indivisibles  qu’entre 
les  débiteurs  qui  ne  peuvent  les  exé- 
cuter partiellement,  il  faut  bien  recon- 
naître qu’il  y a des  obligations  indivi- 
sibles quant  à I exécution,  solutions,  qui 
ne  se  confondent  pas  avec  les  autres 
obligations  dont  l’indivisibilité  existe  à 
tous  les  points  de  vue.  On  doit  donc  ad- 
mettre trois  sortes  d’obligations  indivi- 
sibles ou  trois  sortes  d’indivisibilités  : 
l’indivisibilité  naturelle,  naturd;  l’in- 
divisibilité conventionnelle  ou  intention- 
nelle, contractu ; et  l'indivisibilité  d’exé- 
cution. solutione.  C'est  à ces  trois  sortes 
d'iudivisibililé  que  nous  rapporterons 
les  dispositions  du  Code  sur  les  obliga- 
tions indivisibles.  V.  art.  1217,  1218  et 
1221  ] 

* La  divisibilité  dépend  doue  de  la 
nature  de  la  prestation,  c’est-à-dire  de 
l’objet  de  l’obligation. 

3 Dumoulin  nomme  les  obligations  in- 
divisibles de  cette  espèce  obligaliones  m- 
diriduas  contractu.  11  vaut  mieux  les 
appeler  olAigationes  per  se  sive  naturd 
sud  individuas.  [ C’est  l’iiidivisibilité 
naturelle  ou  l'nsdtvtduum  contractu  de 
Dumoulin.—  L’arl.  1287,  relatif  à cette 


sorte  d’indivisibilité,  porte  que  l'obliga- 
tion est  divisible  ou  indivisible,  selon 
qu  elle  a pour  objet  une  chose  qui  dans 
sa  livraison,  ou  un  fait,  qui  dans  son 
exécution  est  ou  n’est  pas  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soit  intellec- 
tuelle; ce  qui  revient  à dire  que,  pour 
que  l’obligation  soit  indivisible,  il  faut 
que  son  objet  ne  puisse  être  divisé  ni 
matériellement  ni  intellectuellement,  ou 
qu’il  soit  absolument  indivisible,  i’o- 
thier,  n.  289  et  s.;  Toullier,  ü,  n.  775; 
Marcadé,  sur  1 art.  1217.  J 
* Ce  sont  là  sinon  les  seuls  cas . du 
moins  les  cas  principaux  d'obligations 
indivisibles  par  leur  nature  juridique 
ayant  un  intérêt  pratique.—  La  dette  qui 
est  garantie  par  une  hypothèque,  bien 
que  divisible  en  soi,  peut  aussi  consti- 
tuer une  obligation  indivisible  solutione. 
[V.  inf.,  note  5 et  suiv.J 
s [Ou  encore  1 obligation  de  faire  une 
chose,  pourvu  toutefois,  dans  l’un  et  l’au- 
tre cas,  que  la  chose  qu’on  s’oblige  à faire 
ou  à ne  pas  faire  soit  indivisible  : telle 
est  l’obligation  d'aller  ou  de  ne  pas  aller 
en  un  certain  lieu,  Pothier,  n.  290  ; l)u- 
ranlon,  11,  n.  253  ; Marcadé,  surl’art. 
1217.]  V.  encore  pour  d’autres  exemples 
Duranton,  11,  n.  259  et*.:  Bourges,  25 
fév.  1820;  Paris,  10  juffl.  1829;  Bor- 
deaux, 24  juin  1854.  S.  V.,  34,  2,580  ; 
Cass  , 50  juill.  1834,  S.  V.,  55,  1,  311  ; 
et  27  mai  1855,  S.  V.,  35.  1,  700.  - V. 
aussi  Troplong,  l)r  ta  vente , n.  311 .— 
Si  l'acquereur  d’une  chose  décède  non 
soluto  pretio,  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, I un  des  héritiers  ne  peut,  en  of- 
frant le  payement  de  sa  part  du  prix  de 
vente,  forcer  le  vendeur  à 1 admettre  au 
partage  de  la  chose.  [ Cet  exemple,  de 
même  que  la  plupart  de  ceux  que  four- 
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Une  obligation  est  encore  indivisible  lorsque  son  exécution  par- 
tielle se  trouve  être  en  contradiction  avec  le  but  dans  lequel  l'obliga- 
tion aété  contractée  6,  art.  1 218.  Telle  est,  par  exemple,  l'obligation 
de  bâtir  une  maison,  ou  celle  de  fournir  une  journée  de  travail  7. 

Toutes  les  autres  obligations  sont  divisibles  8. 

Cette  division  des  obligations  est  d’un  grand  intérêt  pratique, 
en  raison  surtout  de  sa  corrélation  avec  la  maxime  : Nomina 


hereditnria  i/)so  jure  inter  heredes  ditiisn  sunt.  En  ce  qui  concerne 
les  obligations  divisibles,  cette  maxime  fait  règle.  V.  cependaut 
art.  1221 . Mais  elle  n’est  point,  d’une  manière  générale  du  moins, 
applicable  en  matière  d'obligations  indivisibles  9. 

L’indivisibilité  d’une  obligation  ne  produit  d’eftèts  juridiques 
particuliers  qu’autant  qu’il  y a plusieurs  créancière  ou  plusieurs 
débiteurs10,  art.  1220  et  1224.  Chaque  créancier  en  particulier 
est  alors  fondé  à réclamer  la  totalité  de  la  dette,  et  chaque  débi- 
teur en  particulier  est  obligé  d’acquitter  la  dette  en  entier.  Il  en  est 
ainsi,  soit  que  dès  le  principe  ou  dès  l’origine  de  l’obligation  il  y 
ait  eu  pluralité  de  créanciers  ou  de  débiteurs,  soit  que  le  créan- 
cier ou  le  débiteur  originairement  unique  ait  laissé  plusieurs 
héritiers.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  débiteur  poursuivi 
en  payement  de  la  dette  entière  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  ses  codébiteurs 11,  à moins  toutefois  que  l obliga- 


nissent  les  arrêts  précités,  se  rapporte 
à l'indivisibilité  solution#,  que  Zachariæ 
ne  parait  pas  avoir  admise  comme  une 
espèce  d’inüivisibililédislinctc  de  l'indi- 
visibilité nalurd.  V.  inf,,  noie  8;  V.  aussi 
Marcadc,  sur  l’art.  1218.) 

6 C'est  ce  qui  constitue,  d’après  Du- 
moulin. Yinrlividuum  obligation#  [et  d'a- 
près nous  k indivisibilité  contractuelle. V. 
sup.,  note  1.) 

' Bruxelles,  28  nov.  1809;  Cass.,  11 
janv.  1825.  I.  obligation  de  fournir  ou  de 
livrer  un  terrain  est  divisible,  sauf  le  cas 
où  l'exécution  partielle  serait  incorapa- 
tible  avec  te  but  de  l'obligation,  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  d'élever  une  mai- 
son sur  le  terrain,  Cass.,  10  janv  1811. 

8  (Comme  on  le  voit  et  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  sup.,  note  5. 
Zachariæ  ne  distingue  pas  l’indivisibilité 
solution # de  l'indivisibilité  convention' 
nelle,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs, 
ainsi  qu'on  te  verra,  inf..  note  18,  qu'il  y s 
des  obligations  qui  se  divisent  entre  les 
créanciers,  quand  ils  sont  plusieurs,  bien 
qu'elles  ne  puissent  sc  diviser  entre  les 
débiteurs  et  qu  elles  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d’une  exécution  partielle,  ce 


qai  est  le  propre  des  obligations  indivi- 
sibles soluliune.) 

9 )V.  sur  ces  divers  points,  inf.,  note 
17  et  s ) 

10  )ün  verra,  en  effet,  inf.  note  16, 
que  lorsqu  il  n y a qu’un  seul  créancier 
et  qu’un  seul  débiteur,  il  n'y  a aucune 
différence  entre  l obligation  divisible  et 
l'obligation  indivisible.] 

11  .Néanmoins  il  semble  que  nonobstant 
celte  mise  en  cause,  le  défendeur  peut 
être  condamné  seul  au  payement  de  la 
totalité  de  la  dette.  Chabot,  sur  l'a rt  875; 
Toullier.G,n  765  et  s.  |Dans  ce  système, 
la  mise  en  cause  des  codebiteurs  n’aurait 
d’autre  but  que  de  faire  statuer  sur  le  re- 
cours que  le  codébiteur  contre  lequel  la 
demande  a été  formée  peut  exercer  con- 
tre ses  codébiteurs  Nous  crovons.  au 
contraire,  que  la  mise  en  cause  autori- 
sée par  l’art.  1225  a pour  but  de  donner 
au  défendeur  les  moyens,  non  de  faire 
condamner  ses  codébiteurs  à exécuter  di- 
visement l'obligation,  puisque  1 obliga- 
tion est  indivisible,  mais  de  les  faire 
condamner  tous  divisement  aux  domma- 
ges-intérêts auxquels  peut  donner  lieu 
l'inexécution  de  l’obligation.  C’est  ce  qui 
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tion  ne  soit  de  nature  à ne  pouvoir  être  remplie  que  par  le  défen- 
deur, art,  i‘222,  12-23,  1221,  alin.  1,  et  1223.  V.  art.  1221,  alin.  1 
et  s.,  et  art.  2219  lî. 

Cependant  les  etlets  de  l'indivisibilité  n’ayant  d'autre  cause  que 
l’impossibilité  de  l'exécution  partielle  d'une  obligation  indivisible, 
il  en  résulte  que  si  l’un  des  créanciers  ou  des  héritiers  du  créan- 
cier fait  remise  de  la  dette  au  débiteur,  cette  remise  ne  préjudicie 
point  aux  droits  des  autres  créanciers  art.  1221,  alin.  2;  et  que, 
si  la  dette  se  transforme  en  une  obligation  divisible,  les  effets  de 
('indivisibilité  cessent  avec  leur  cause  u. 

L'obligation  indivisible  s’éteint  en  général  par  le  seul  fait  du 
payement  fait  à l’un  des  créanciers  ou  par  l’un  des  débiteurs,  ex- 
cepté lorsqu'elle  est  indivisible  quant  à sa  nature  juridique,  ou 
lorsqu’elle  comprend  plusieurs  prestations. 

I.es  rapports  réciproques  entre  les  créanciers,  de  môme  que  les 
rapports  réciproques  entre  les  debiteurs,  ne  dépendent  pas  de  la 
divisibilité  ou  de  l’indivisibilité  de  l'obligation.  Ainsi,  par  exemple, 
le  débiteur  qui  a payé  intégralement  une  dette  divisible  ou  indi- 
visible a toujours  sou  recours  contre  ses  codébiteurs,  art.  1221, 
dern.  alin.,  et  art.  1223. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  l’obligation  indivisible  avec 


résulte  île  Pari.  1225  qui  n’autorise  le 
défendeur  à demander  un  délai  que  lors- 
que la  dette  n’est  pas  de  nature  a ne  pou- 
voir èlre  exécutée  que  par  lui,  cas  dans 
lequel  d doit  être  condamne  seul,  sauf 
son  recours  contre  ses  codébiteurs.  Au- 
trement entendu»,  l'art  1225 serait  inu- 
tile puisqu'il  ne  ferait  qu  accorder  au 
défendeur  un  recours  en  garantie  qui 
<>-t  de  droit  commun.  Durantou.  Il,  n. 
505  et  s.  V.  aussi  Marra  de,  sur  l'art. 
4225  V 

li  Duranton.  1 l.n.SGdeta.,  limite  l ef- 
fet des  art.  1222  à 1225  aux  obligalions 
indivisibles  per  se  laies , [c’est  à dire  a 
l'indivisibilité  naturelle  prévue  par  l art. 
124 7,} attendu  que,  selon  lui,  l'art.  1221, 
ali  u 5,  traite  des  oldittalioiis  individuelles 
ronventiune  hitihus,  |c  esl-à-dire  del'io- 
divisibilité  conventionnelle  prévue  par 
l'art  1218  ) Mais  c'est  là  une  dispute  de 
mots.  Les  dispositions  de  l'art-  1221.  en 
tant  qu  elles  concernent  les  obliquions 
indivisibles,  ronvenlione  laies,  concor- 
dent avec  celles  des  art.  1222  et  s.  bu 
reste  il  esl  évident  que  l’art.  1221  .alin.  5, 
se  rapporte  aussi  aux  obligations  indi- 
visibles per  se  talibus.  [V.  tuf.,  noie  19.) 

la  De  l'indivisibilité  de  la  prestation 
il  n'y  a pas  lieu  de  conclure  à 1 impossi- 


bilité d'une  remise  partielle,  Pothier, 
n.  528.  | C’est  ce  qui  résulte  de  l’art. 
4224,  aux  Un  mes  duquel  si  l'un  des  hé- 
ritiers ou  des  créanciers  a seul  remis  la 
dell«  ou  reçu  b*  prix  de  la  chose,  son  co- 
héritier ou  le  créancier  ne  fieut  deman- 
der la  chose  indivisible  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  du  créancier  qui  a 
fait  le.  remise  ou  qui  a reçu  le  prix  : en 
d'autres  termes,  le  débiteur  est  toujours 
obligé  de  livrer  la  cltose  en  entier  puis- 
qu’elle n'est  pas  susceptible  de  division; 
mais  comme  la  valeur  de  cette  chose  esl 
essentiellement  divisible.  U lui  sera  tenu 
compte  <le  la  part,  dans  celle  valeur,  du 
créancier  qui  a remis  la  dette  ou  qui  a 
reçu  le  prix  de  la  chose.  Pothier,  n.  527; 
M arcade,  sur  l’art  1224.] 
u [Mais  ü uy  a obligation  pour 
chaque  créancier  d'exiger  l'exécution 
de  l'obligation  seulement  pour  sa  part 
que  dans  le  cas  oii  la  conversion  de 
l’obligation  indivisible  en  obligation  di- 
visible serait  de  son  fait  personnel , par 
exemple,  si  die  résultait  d'une  novation 
qu’il  aurait  consentie , ou  si  la  conver- 
sion de  l'obligation  était  nécessaire,  par 
exemple  , si  par  suite  do  l'inexécution 
elle  avait  été  convertie  en  dommages- 
intérêts.] 
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l’obligation  solidaire.  Dans  la  première,  c’est  la  nature  de  la  pres- 
tation, dans  la  seconde,  c'est  le  titre  de  l’obligation  qui  fait  que  le 
payement  de  l’intégralité  de  la  dette  peut  être  poursuivi  par  plu- 
sieurs ou  contre  plusieurs  '5,  art.  121  A. 

Il  n'y  a aucune  différence  entre  l’obligation  divisible  et  l’obli- 
gation indivisible,  quand  il  n’y  a qu’un  seul  créancier  et  un  seul 
débiteur.  Ces  deux  espèces  d’ohligntions  ne  diffèrent  juridique- 
ment l’une  de  l’autre  que  lorsqu’il  y a plusieurs  créanciers  ou 
plusieurs  débiteurs  : dans  ce  cas,  si  l’obligation  est  divisible,  le 
payement  de  la  dette  ne  peut  être  poursuivi  par  chaque  créancier 
en  particulier  et  contre  chaque  débiteur  en  particulier  que  pour  sa 
part i6.  V.  sup.,  § 52G,  et  le  titre  des  Successions. 

Ce  principe  reçoit  une  application  particulière  aux  héritiers  du 
créancier  et  aux  héritiers  du  débiteur  17  : Nomina  heredilaria 
ipso  jure  inter  heredes  divisa  sunt,  art.  1220.  V.  aussi  art.  1244, 
Cependant  il  souffre,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  débiteur, 
les  exceptions  suivantes  **  t 

l"  Lorsque  l’obligation  a un  objet  individuellement  déterminé l9, 


*s  /«  obligatione  individu  A totum,  non 
totaliter  debetur,  dit  Dumoulin  [C’esl  ce 
qui  fait  dire  encore  à Dumoulin  : In  obli- 
galion»  correaU  totaliter  debetur  ex 
obligatione ; in  obligation « individud 
totum  debetur  ex  necessifale,  seil  non  lo- 
taliter.  pari.  3,  n.  1 12.  C’est  donc  à tort 
qu’on  déciderait  qu  une  obligation  indi- 
visible de  sa  nalure  esl  nécessairement 
solidaire.  V.  cependant  Cass  , 1 1 janv. 
1825  II  suit  do  la.  comme  nous  l'avons 
vu.  à la  note  qui  précède,  que  si  à l'obli- 
gation indivisible  est  substituée  une  obli- 
gation divisible,  la  créance  se  divise 
entre  les  créanciers  et  enlre  les  debi- 
teurs.] 

16  |Si,  au  contraire,  il  n'y  a qu’un  seul 
créancier  et  un  seul  débiteur,  linéique 
divisible  que  soil  l'obligation,  elle  n'est 
pas  susceptible  d'exécution  partielle.cn 
ee  sens  que  le  créancier  ne  peut  pas  de- 
mander un  payement  partiel  et  que  le 
débiteur  ne  peut  contraindre  le  créancier 
à l'accepter.] 

Il  suit  de  là  que  chaque  héritier  du 
débiteur  d'une  obligation  divisible  n'est 
tenu  en  particulier  qu'au  prorata,  même 
dans  le  cas  oit  les  autres  heritiers  de- 
viennent insolvables,  Pothier,  n.  510  el 
3|II;  Touiller,  tj.  il  7o0.  [Toutefois  si, 
après  que  la  division  s’est  opèree.  l'un 
des  héritiers  vient  à réunir  sur  sa  tête  la 
part  de  tous  ses  cohéritiers,  soil  en  leur 
succédant,  soit  en  devenant  leur  cession- 


naire. la  dette  ou  la  créance  cessa  de  pou- 
voir être  payée  ou  reçue  par  partie,  Po- 
thier, n.  >2U;  Toullier,  6,  n.  758.  Sauf, 
bien  entendu,  les  droits  acquis  aux  liera 
par  l'effet  de  b division  et  pendant  la 
divisiun,  Durauton.  Il,  n.  2i5  ] 

18  Les  obligations  auxquelles  ces  ex- 
ceptions s’appliquent  sont  celles  que 
Dumoulin  app-dle  ubhgationes  soluliune 
individuas  II  est  à remarquer  toutefois 
que  parmi  les  cinq  cas  énumérés  par 
l'art.  1221,  les  deuxieme,  troisième  et 
quatrième  sont  les  seuls  qui  appartien- 
nent à celle  catégorie  d'obligations 
indivisibles.  Les  autres  uni  été  intro- 
duits par  erreur  daus  cel  article,  ainsi 
qu’ou  le  terra  dans  les  noies  qui  sui- 
vent. 

18  Si  genus  in  obligation»  est  vel  obli- 
gntio  est  alternation.  [C'est. à dire  si 
I obligation  a pour  objet  un  corps  cer- 
tain ou  une  dette  alternative.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  que  l'obligation  de 
fournir  un  corps  certain,  siiécialeraent 
el  individuellement  détermine,  ue  peut 
se  diviser  entre  les  héritiers  du  débiteur 
et  ne  peut  être  exécutée  que  par  celui 
qui  a eu  sa  possession  ee  corps  certain.] 
— Quant  à 1 obligation  alternative,  l'art. 
1221,  aliu.  5.  suppose  que  l'une  des  deux 
obligations  ou  prestations  entre  lesquel- 
les le  créancier  a le  droit  d'option  est 
une  prestation  indivisible  ; mais  ce  n'est 
pas  là  une  exception  à la  règle  qui  divise 
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l’héritier  du  débiteur,  qui  possède  cet  objet,  peut  seul  être  pour- 
suivi à (in  d'exécution  de  l’obligation  ; 

2*  Celui  des  héritiers  du  débiteur  auquel  la  prestation  est  ex- 
clusivement imposée  par  le  titre  de  l'obligation  peut  seul  être 
poursuivi  en  payement  de  l'intégralité  de  la  dette  40. 

Dans  les  deux  cas,  l’héritier  qui  a fait  le  payement  a son  recours 
contre  ses  cohéritiers at,  art.  1221. 


entre  les  héritiers  l'obligation  divisible, 
[puisque  l’art.  1221  suppose  que  le 
créancier  opte  pour  la  prestation  indi- 
visible et  qu'alors  il  est  bien  évident 
qu'il  ne  peut  y avoir  division  de  l’obli- 
gation. L’art.  12-21  contient  donc  à cet 
egard  un  non  sens.  Ce  qu'aurait  dû  dire 
l'art.  1221,  c est  qu'on  ne  peut  faire  le 
payement  partiel  d une  dette,  quoique  di- 
visible. quand  il  y a des  dettes  ou  des  pres- 
tations alternatives.  Si  celui,  dit  Pothier, 
n.  312,  qui  est  débiteur  d'une  telle  mai- 
son ou  d’une  somme  de  dit  mille  livres, 
laisse  deux  héritiers,  l'un  des  héritiers 
nrsera  pas  admis  à payer  la  moitié  d'une 
de  ces  deux  choses,  jusqu'à  ce  que  l'autre 
héritier  paye  aussi  l'autre  moitié  de  la 
même  chose;  car  si  l'un  des  héritiers 
ayant  payé  sa  moitié,  par  exemple,  delà 
maison,  l’autre  voulait  payer  la  moitié  de 
la  somme,  il  en  résulterait  un  préjudice 
pour  le  créancier  qui  doit  recevoir  en 
payement  l’une  des  deux  choses  entières, 
et  non  pas  deux  moitiés  de  deux  diffé- 
rentes choses.] 

10  Cette  obligation  peut  être  imposée 
à l’héritier  soit  par  convention , soit  par 
testament.  L’art.  122)  ne  fait  aucune  dis- 
tinction à cet  égard  et  s'écarte  ainsi  de 
l'ancienne  règle  du  droit  romain  et  de  là 
loi  36,  g 1,  Dig.,  De  vrrb.  obi.  V.  Cha- 
bot. sur  l’art.  #73,  n.  8;  Touiller,  6,  n. 
771  ets  [Cetarticleest  conforme  à l’opi- 
nion émise  par  Dumoulin.  2* part.,  n.  30 
et  31 , et  par  Pothier,  qui  ne  s'étaient  ar- 
rêtés ni  l’un  ni  l’autre  aux  dispositions 
contraires  du  droit  romain.  Mais  c’est  par 
testament  seulement  que  le  débiteur 
pourrait  priver  celui  de  ses  héritiers  à 
la  charge  duquel  il  a mis  l'exécution  de 
l'obligation  du  droit  de  recourir  contre 
ses  cohéritiers,  Tonllier,  lor.  cil.;  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1221 .] 

*'  [De  ce  que,  dans  les'cas  qui  précé- 
dent, l'un  des  héritiers  dn  débiteur  peut 
être  poursuivi  pour  le  total,  il  ne  fau- 
drait pas  eu  conclure  que  l'un  des  héri- 


tiers du  créancier  pût  aussi  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  total  : en  matière  d'o- 
bligation indivisible  sobilione,  l'indivi- 
sibilité n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  débi- 
teurs, elle  n i pas  lieu  à l'égard  des  créan- 
ciers entre  lesquels  la  division  est  de 
droit,  Marcadé,  sur  l’art.  1221.—  Outre 
les  trois  cas  ci-dessus  déterminés,  c'est- 
à-dire  celui  où  la  dette  est  d un  corps 
certain,  où  la  dette  est  alternative,  et  oii 
un  seul  des  héritiers  en  est  chargé, 
l’art.  1221  en  prévoit  deux  autres  : ce- 
lui où  la  dette  est  hypothécaire  et  celui 
où  il  résulte  de  la  nature  soit  de  l’enga- 
gement. soit  de  la  chose  qui  en  fait  l’ob- 
jet, soit  de  la  (in  qu  on  s’est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  con- 
tractants a été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
quitter partiellement.  Il  est  à remarquer, 
en  ce  qui  touche  le  premier  cas.  celui  de 
l'hypothèque,  qu'il  ne  constitue  point  une 
exception  à ia  règle  de  la  division  de  la 
créance  divisible  entre  les  créanciers  du 
débiteur  ; l'héritier  délenleur  de  I im- 
meuble hypothéqué  est  tenu  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  non  comme  héritier 
mais  comme  le  serait  tout  autre  tiers 
délenteur,  t’.e  n'est  point  ici  une  ques- 
tion d'indivisibilité  d'obligation,  c'est 
une  question  d'hypothèque,  Marcadé,  sur 
l’art.  1221.  — Quant  au  second  point, 
dans  lequel  o’est  l'intention  des  contrac- 
tants qui  s'oppose  à ce  que  l'obligation 
puisse  être  exécutée  partiellement,  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  l'indivisibi- 
lité conventionnelle  de  l'art.  1218  qui  a 
lieu  dans  le  cas  où  l’intention  des  con- 
trariants a été  de  rendre  l'obligation  in- 
divisible, tandis  que  l’art.  1221.  dans  la 
disposition  qui  nous  occupe,  prévoit 
uniquement  le  cas  oh  l'intention  des 
contractants  a été  d'enlever  aux  héritiers 
du  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par 

farlies.  C’est  encore  en  cela  que  consiste 
indivisibilité  conventionnelle  et  l'indi- 
visibilité solutioM.  V.  Pothier,  n.  3i5, 
et  Marcadé,  (oc.  et'/.] 
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§ 53-i.  Des  obligations  conditionnelles  et  des  obligations  non 
conditionnelles.  — Généralités.  — Des  -conditions  casuelles  ou 
potestatives;  possibles  ou  impossibles;  positives  ou  négatives. 


Une  obligation  est  conditionnelle,  lorsque  sa  validité  juridique 
dépend  d’une  condition  *. 

Une  condition  est  un  événement  futur  et  incertain  * duquel  dé- 
pend la  validité  juridique  d'une  obligation 3,  art.  1168. 

Les  conditions  sont  : 

1’  Casuelles,  potestatives  ou  mixtes  : casuelles,  lorsque  leur  ac- 
complissement ne  dépend  en  aucune  façon  de  la  volonté  des 
parties4  ; potestatives,  lorsque  leur  accomplissement  dépend  de  la 
volonté  de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties 5 ; mixtes,  lorsqu'elles 


1 (l.'ohligation  qui  n'est  pas  condi- 
tionnelle est  pure  et  simple.] 

* Ainsi  un  événement  passé,  quoique 
incertain  pour  les  parties,  ou  futur,  mais 
devant  arriver  certainement,  n’est  point 
une  condition.  Dans  le  premier  cas  l'o- 
bligation n'en  doit  pas  moins  être  con- 
sidérée comme  une  obligation  pure  et 
simple  ou  sans  condition,  art.  1181.  La 
rédaction  de  l’article  est  défectueuse.— 
Dans  le  second  cas  l'obligation  est  à terme 
et  non  conditionnelle,  art.  1181.  Duran- 
ton.  Il, n.  11  et  s.  V cependant  Pothier, 
n.  203.  (Tout  ceci  demande  quelques  ex- 
plications. Il  faut  pour  qu'il  y ait  condi- 
tion que  l'événement  auquel  est  subor- 
donné l'effet  de  la  convention  soit  à la 
fois  futur  et  incertain.  Il  faut  qu’il  soit 
incertain,  c'est  h dire  qu'il  puisse  arriver 
ou  ne  pas  arriver, soit  pour  résoudre,  soit 
pour  consolider  l'obligation  : autrement 
elle  serait  soit  non  avenue,  soit  pure  et 
simple  dés  l origine.  Il  faut  qu'il  soit  fu- 
tur, car  si  l'événement  duquel  on  fait  dé- 
pendre l'existence  ou  la  non-existence  de 
['obligation  est  déjà  arrivé,  l'obligation 
n'es!  point  suspendue  : ou  elle  a son  effet 
du  jour  même  du  contrat,  ou  elle  n'a  ja- 
mais aucun  effet  : conditio  in  prœleritum, 
non  lanlum  in  p ressens  tempus  relata 
ilatim  aut  perimit  obtigationem,  aul 
omnino  non  differt,  L.  100,  Dig.,  De 
veib.  ubtig.;  Pothier,  n.  205 ; Toullier, 
6,  n.  473  ; liuranlon.  11,  n.  11.  La  défi- 
nition que  l'art.  1168  donne  de  la  con- 
dition est  conforme  à ces  principes.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1181  semble  dire  le  con- 
traire en  définissant  1 obligation  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive. 


celle  qui  dépend  d'un  événement  futur 
et  incertain,  ou  d’un  événement  actuel- 
lement arrivé,  mais  encore  inconnu  des 
parties  : c’est  là  une  inexactitude  de  ré- 
daction. La  condition  qui  consiste  dans 
un  événement  déjà  arrivé  n'a  que  les 
apparences  de  la  condition  : c'est  une 
quasi -condition,  comme  dit  Cujas,  sur  la 
loi  39,  Dig.,  De  Helnu  cred.  Ilia  guœ 
confertur  in  prtesens  vet  prœleritum 
dicitur  quasi  conditio,  vet  quasi  condi- 
tionnas stipulatio.  Et  ce  qui  prouve  que 
l’art.  1181  ne  l'a  pas  autrement  considé- 
rée, c'est  qu'il  porte  en  termes  exprès 
que  dans  le  cas  où  l'événement  est  déjà 
arrivé  l'obligation  a son  effet  du  jour  où 
elle  a été  contractée,  ce  qui  exclut  toute 
idée  de  condition  proprement  dite,  Mar- 
cadé,  sur  Part.  1181;  Massé,  5,  n.  313.] 

9 Quelquefois  la  loi  entend  aussi  par 
condition  toute  clause  modificative  d’une 
obligation , ou  toute  charge  imposée 
au  débiteur.  ( En  ce  sens  l'expression 
condition  a une  signification  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  qui  lui  est  don- 
née ici.  On  entend  aussi  par  conditions 
les  choses  qui  sont  de  l'essence  des  con- 
ventions, cest-à-dire  qui  sont  néces- 
saires à leur  exisleuce,  Duranton,  11, 
n.  3;]  Toullier,  6,  n.  505  et  s.  Sur  la 
différence  entre  la  condition  et  la  cause, 
V.  bordeaux,  19  janv.  1827. 

1 (Mais  du  hasard  ou  de  la  volonté 
d’un  tiers,  art.  1169.] 

* [C’est-à-dire  d’un  évènement  qu’il 
est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractautes  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher,  art.  1170.) 
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participent  à la  fois  de  l’une  et  de  l'autre  espèce,  par  exemple, 
lorsque  leur  accomplissement  dépend  tout  à la  fois  de  la  volonté 
d’une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d’un  tiers  6, 
art.  1 169  à 1171; 

2°  Possibles  ou  impossibles,  selon  que  l’événement  est  licite 
ou  illicite7,  et  qu’il  peut  avoir  lieu  ou  n’avoir  pas  lieu  8,  art.  H 72 
et  1173,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  impossibilité  matérielle,  légale 
ou  morale  ; 

3°  Positives  ou  négatives,  selon  qu’elles  s’accomplissent  lors- 
qu’une chose  arrive,  oti  lorsqu’une  chose  n’arrive  pas  ; 

44  Suspensives  ou  résolutoires,  selon  que  l’obligation  devient 
juridiquement  valable,  ou  cesse  d’étre  juridiquement  valable, 
lorsqu’une  chose  arrive  ou  n’arrive  pas9,  art.  1IG8,  1181  et  1183. 
La  condition  suspensive,  relativement  à l’une  des  parties,  peut  être 
en  même  temps  considérée  comme  une  condition  résolutoire  vis- 
à-vis  de  l’autre,  et  vice  versa  10. 

Les  obligations  ne  sont  conditionnelles  qu’autant  que  la  loi  **, 
V.  par  exemple,  art.  920,  933  et  s.,  et  art.  1184,  ou  une  dé- 
claration de  la  volonté  des  parties  les  fait  dépendre  d’une  condi- 
tion. Cette  déclaration  de  volonté  peut  être  expresse  ou  tacite  **. 


• [Ou  encore  du  hasard,  art.  H7t  ] 

7 |<;  est  à-dire contraire aux  mœurs  ou 
prohibe  par  la  loi,  1172. 1 

* [C'est  au  jour  où  l'obligation  est  née 
et  où  la  condition  a été  imposée  qu'il 
faut  se  reporter  pour  savoir  si  la  condi- 
tion est  ou  n'est  pas  impossible.  Ainsi 
la  condition  n’est  pas  impossible  dans 
le  sens  de  l'art.  1172.  si  l'impossibilité 
n’est  survenue  que  depuis,  par  suite  du 
décès  de  celui  à qui  une  condition  était 
Imposée,  Cass.,  20  déc.  1831,  S.  V.,  32, 
I,  44J 

•[Bien  que  l’art.  1168  semble  dans 
sa  rédaction  supposer  que  la  condition 
négative  ne  puisse  être  que  résolutoire 
et  non  suspensive,  cependant  II  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'on  peut  suspendre 
l'effet  juridique  d'une  obligation  aussi 
bien  en  la  subordonnant  à l'événement 
qu’au  non  événement  d'une  chose  déter- 
minée. Marcadé,  sur  l'art  1168  ] 

14  [En  effet.  1 événement  de  la  condi- 
tion qui  suspend  le  droit  du  créancier 
résout  le  droit  du  débiteur,  Duvergier, 
IM  la  vente,  2,  n 51  ; Toullier,  6, 
n.  548  ; Massé,  5,  n.  314.| Celle  remar- 
que a son  importance  à raison  de  l'ap- 
plication par  voie  d’analogie  des  dispo- 
sitions qui  régissent  une  de  ces  especes 
de  conditions  a une  condition  d'une  au- 


tre espèce.  Aussi  est-il  quelquefois  assez 
difficile  de  dérider  si  une  condition  doit 
être  tegaidee  comme  suspensive  ou 
comme  résolutoire.  Est  quastio  facli, 
Duranton , 11,  u.  14.  [Ou  pourrait 
même  soutenir  qu  il  n'y  a qu'une  seuls 
espèce  de  condition,  la  condition  sus- 
pensive qui  subordonne  i existence  du 
droit  i 1 événement  prévu,  et  que  1a 
condition  résolutoire  n est  pasune  condi- 
tion de  l'existence  du  droit,  puisque  le 
droit  subsistejusqu'à  la  résolution.  Liaus 
le  premier  cas  le  droit  est  en  suspens; 
dans  le  second  cas  c est  la  résolution 
qui  est  en  suspens,  de  surte  que  sous  es 
point  de  vue  il  est  vrai,  jusqua  un  cer- 
tain point,  de  dire  qu’en  matière  d obli- 
gations il  n’y  a d'autre  condition  que  la 
eoudilion  suspensive.  V.  Marcade,  sur 
l'art.  1108] 

" Un  contrat  ne  peut  être  annule  pour 
cause  du  changement  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a été  formé,  que  daus 
les  cas  expressément  détermines  par  la 
loi  : clausuta  r retus  sic  stantibus  s 
convrntionibus  non  ipso  jure  inesl.  V. 
par  exemple,  art.  701;  V.  aussi  Merlin, 
lie  fi  , v»  Acte  sous  seing  V rivé,  g 2,  ci 
<«/.,  jj  615. 

17  Condiliones  lacitœ.  Quelques  au- 
teurs rangent  les  conditions  légales 
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Il  dépend  donc  de  la  volonté  des  parties,  par  exemple,  de  la  volonté 
du  testateur,  de  déterminer  si  une  obligation  doit  être  condition- 
nelle, et  de  t]uelles  conditions  elle  doit  dépendre.  On  peut  même 
faire  dépendre  une  seule  et  môme  obligation  de  plusieurs  condi- 
tions, ou  à la  fois  ou  alternativement l3. 

Cependant,  et  quelle  que  soit  la  liberté  des  parties  en  matière 
de  conditions,  une  obligation,  art.  900,  que  l'on  fait  dépendre 
d'une  condition  positive  impossible  est  nulle14,  art.  1172.  Mais  là 
condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  préjudicie  pas 
à la  validité  juridique  des  obligations15,  art.  1173. 

De  même  une  obligation  contractée  sous  une  condition  qui 
dépend  absolument  de  la  volonté  du  débiteur  est  nulle16, 
art.  1174. 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  même  manière  que 


parmi  les  conditions  tacites,  Touiller, 
6,  11.505. 

11  Pothier,  n.  223;  Toullier , 8, 
n.  597  et  g ; Pelvincourt,  2,  p.  477. 

1V  Cette  règle  ne  concerne  pas  le* 
conditions  qui  ne  sont  physiquement 
impossible*  que  d une  manière  relative, 
[c'est-à-dire  les  conditions  qui  ne  pou- 
vant être  accomplie*  par  une  personne, 
peuvent  cependant  l'être  par  une  autre,] 
L.  54.  L.  137,  §.5.  Dig.,  verb.obt.; 
Toullier,  6,  n.  482  et  s.,  488;  ni  les 
conditions  qui  ne  deviendraient  impos- 
sibles que  dans  la  suite  ab  eventu.  V. 
Cass.,  20  dec.  1831,  S.  Y.  3*2,  i,  44. 
(V.  Aup  , note  8.— Toute  condition  con- 
traire à la  loi  ou  aux  bonne*  moeurs 
rend  pareillement  nulle  I obligation  qui 
en  depend,  art.  1 17*2  ] 

il  L'article  1173,  ainsi  qu’il  résulte 
de  sa  comparaison  avec  l’article  1 172, 
ne  parle  que  des  conditions  physique- 
ment impossibles.  Les  autres,  {c'est-à- 
dire  le*  conditions  négatives  d'une  chose 
prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,]  resteut  comprises  sous 
la  disposition  de  l’art.  1172  et  sont 
ar  conséquent  une  cause  de  nullité  de 
obligation,  Toullier,  8,  n.  122;  Uuran- 
ton.  Il,  n.  55  et  s.;  Pelvincourt.  sur 
Part.  1175.  D'autres  auteurs  font  inter- 
venir l'appréciation  du  juge  pour  déci- 
der si  ces  dernières  conditions  empor- 
tent ou  non  nullité  de  l'obligation.  V. 
PoÜiier,  n.  204;  Maleville, sur  l'art. 
1173;  (Marcadé,  sur  l’art.  1172.  \&  con- 
dition, dit  Pothier,  de  ne  pas  faire  une 
certaine  chose  qui  est  contraire  aux 
mœurs  ou  aux  loi*,  peut  rendre  nulle 
l'obligation,  parce  qu'il  est  contraire  à 


la  justice  et  à la  bonne  foi  de  stipuler 
une  somme  pour  s'abstenir  d’une  chose 
dont  nous  sommes  d'ailleurs  obligé*  de 
nous  abstenir.  Non*  serions  portés  à gé- 
néraliser l'opinion  de  Pothier,  et  à dire 
que  l'obligation  est  toujours  nulle  ] 

16  Toullier,  8,  n.  494;  Duranton,  11, 
n.  27;  Troplong.  De  la  venir,  n 132; 
Amiens,  25  avril  1828  ; Montpellier,  13 
fév.  1828  Sur  la  différence  entre  la  for- 
mule « si  votuero  » et  la  formule  « cum 
vutuero  v.  qui  se  rapporte  au  terme  da 
payement,  V.  L 48.  Idg.,  De  verb.  obl.\ 
Maleville.  sur  l’art  1174  ; Toullier,  0, 
n.  408  et  s.;  Las*..  51  déc  1854.  S.  V..  54, 
1.  523.  — ( Aux  termes  de  l’art  1174.  tonte 
obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a été  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Cette  dispo- 
sition est  beaucoup  trop  générale  ; elle 
n’est  vraie  que  de  la  condition  pure- 
ment potestative,  c’est-à-dire  de  celle 
qui  fait  que  l'obligé  u 'est  obligé  qu’au- 
tanl  qu’il  veut  l’étre : si  volUero.  C’est 
ainsi  que  la  promesse  de  vendre  si  l'on 
se  décidé  à vendre  est  nulle  comme 
subordonnée  à une  condition  potes- 
tative de  la  part  du  vendeur.  Greno- 
ble, 25 mai  1829:  Cass.,  9 juillet  1831, 
S V.,  54.  1,  741  ; Massé.  4.  n.  318. 
V.  cependant  Troplong,  Vente,  n.  52 
et  152.  Au  contraire,  l'obligation  est 
valable  quand  la  condition  potestative  se 
trouve  modiliée  par  une  circonstance 
qui  lui  enlève  ce  qu’elle  peut  avoir 
de  purement  volontaire,  de  telle  sorti 
qu'elle  dépend  non  de  la  seule  volonté 
dit  débiteur,  mais  d'un  fait  qu’il  est  en 
son  pouvoir  d’exécuter  ou  de  ne  pas 
exécuter.  Par  exemple,  si  je  vous  vends 
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les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elle  le 
fût17,  art.  11  75.  Ainsi , une  condition  ne  peut  être  considérée 
comme  accomplie,  lorsqu’elle  n’a  été  que  partiellement  accom- 
plie 18. 

Une  condition  peut  être  accomplie  en  tout  temps19,  à moins 


tous  mes  sucres,  à la  condition  que  j'i- 
rai à Paris,  l'obligation  est  valable, 
parce  qu'il  y a un  lien  de  droit,  et  que  je 
me  trouve  placé  entre  l'obligation  <le  ne 
pas  aller  à Paris,  ou  de  vous  vendre 
mes  sucres,  Polluer,  Obtig. , n.  18  ; 
Tuullicr,  6.  n 49!)  et  495;  Deivincourt, 
2,  n.  15;  Troplong,  Vente,  n.  52;  Mar- 
cadé.  sur  Part.  1274;  Massé.  4.  n.  319. 
— Ainsi  la  promesse  de  vente,  faite  sous 
la  condition  que  le  promettant  ne  ven- 
drait pas  daus  un  certain  délai  les  mê- 
mes objets  avec  d'autres  dont  ils  sont 
une  dépendance,  ne  peut  être  considérée 
comme  faite  sous  une  condition  pure- 
ment potestative  de  la  part  du  vendeur 
et  est  par  conséquent  valable,  Cass. ,17 
déc.  1828.  — Ainsi  encore  la  convention 
par  laquelle  un  individu  s’oblige  à li- 
vrer pour  un  prix  déterminé  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  avec  fa- 
culté- néanmoins  pour  l'acheteur  de 
refuser  la  marebauaise  pour  le  tout  ou 
en  partie,  en  payant  au  vendeur  une 
somme  couvenue,  à litre  d’indemnité, 
ne  peut  être  considérée  comme  renfer- 
mant une  condition  potestative  en  fa- 
veur de  l'acheteur.  Cette  convention  con- 
stitue, de  la  part  de  l’acheteur,  une 
obligation  conditionnelle  et  alternative 
essentiellement  licite,  Amiens,  25  avril 
1826.— De  même  la  convention  par  la- 
quelle une  chose  est  déclarée  vendue,  si 
h telle  époque  le  vendeur  n’a  pas  payé 
une  sommejqu’il  reconnaît  devoir,  est  va- 
lable, et  ne  peutêtre  assimilée  à une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition 
otestative  pure  et  simple.  Montpellier, 
3 février  1828.  — De  même  encore  une 
vente  est  parfaite,  bien  qu  elle  soit  faite 
sous  la  condition  d'être  non  avenue  si  le 
prix  n'est  pas  payé  dans  un  délai  déter- 
miné, Cass.,  14  nov.  1809.  Dans  ces  di- 
vers cas  le  payement  qui  constitue  la 
condition  ne  dépend  pas  complètement 
de  la  volonté  du  débiteur,  parce  que 
pour  payer  il  ne  suffit  pas  de  le 
vouloir,  il  faut  de  plus  le  pouvoir. 
Massé,  foc.  cil.  — Quant  4 la  condition 
cum  vuluero,  elle  se  rapporte,  non  au 
lien  même  de  l'obligation  qui  est  par- 
faite dés  l’origine  et  qui  ne  dépend 
d'aucun  événement,  mais  à l'exécution 


même  de  l'obligation  qui  se  trouve  dif- 
férée. V.  surcetle  condition,  inf. . note  22. 
— Il  ne  faut  pas,  du  reste,  confondre  la 
condition  potestative  qui  empêche  qu'il 
y ait  obligation,  avec  certaines  condi- 
tions qui  different  l'obligation  jusqu'à 
l'accomplissement  d une  condition  lais- 
sée à la  volonté  plus  ou  moins  com- 
plète de  l'obligé.  Telles  sont  les  ventes 
faites  sous  la  condition  d’essai.  V.  inf., 
le  titre  de  la  Vente.  Cette  condition  peut 
aussi  valablement  intervenir  dans  les 
contrats  de  louage  d'industrie.  C'est 
ainsi  qu’il  a été  jugé  qu'un  directeur  de 
théâtre,  en  engageant  un  acteur,  peut 
valablement  stipuler  qu'il  aura  le  droit 
de  le  renvoyer  après  un  certain  temps 
d'épreuve,  alors  même  que  pendant  ce 
temps  facteur  aurait  clé  bien  accueilli 
du  public.  Ce  n'est  pas  là  une  condition 
potestative  nulle  dans  le  sens  des  art. 
1170  et  1174,  Rouen,  12  nov.  1852,  S. 
V.,  53,2,  334.] 

11  Pothier,  n.  207;  Toullier,  6, 
n.  586  et  s.;  Duranton,  11.  n.  52  et  s. 
La  question  de  savoir  comment  une  con- 
dition doit  être  remplie  doit  être  par 
conséquent  décidée  d'après  les  règles 
de  l’interprétation  des  cuntrals,  Bourges, 
10  juill  1828  [Cette  régie  de  l’art.  1175 
résout  l'ancienne  question  de  savoir  si 
les  conditions  doivent  s'accomplir  litté- 
ralement, in  formA  tpecifica,  ou  si  elles 
peuvent  l'être  par  des  équivalents,  per 
œqwpollens.  11  faut  décider  aujourd'hui 
qu'ordinairement  elles  doivent  s'accom- 
plir in  forma  speciflcd  ; qu'elles  peuvent 
néanmoins  s'accomplir  per  œtfuipoltens, 
lorsqu'il  parait  que  telle  a été  vraisem- 
blablement l'intention  des  parties;  et  que 
celte  intention  se  présume  lorsque  celui 
en  faveur  de  qui  est  la  condition  n'a  pas 
d'intérêt  à ce  qu'elle  soit  accomplie 
d une  manière  plutôt  que  d’une  autre, 
Massé,  4,  n.  324,  V.  aussi  Marcadé,  sur 
l'art.  1175.] 

’*  Pothier,  n.  215  et  s.;  Toullier,  6, 
n.  698  et  s. 

" Même  après  la  mort  du  créancier, 
Duranton, ll.n. 45,  [à  moins  qu'elle  ne 
doive  être  accomplie  parce  créancier  per- 
sonnellement. V.  aussi  l'art.  1040,  el 
îup.,§503.] 
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que  les  parties  n’aient  arrêté  qu’elle  devait  l’être  dans  un  temps 
déterminé30. 

Lorsque  les  parties  ont  fait  dépendre  une  obligation  de  l’évé- 
nement d’une  chose  dans  un  délai  fixé,  la  condition  doit  être 
estimée  non  accomplie,  lorsque  ce  délai  est  expiré  sans  que  l’évé- 
nement ait  eu  lieu.  Lorsque  aucun  délai  n’a  été  fixé  pour  l’ac- 
complissement de  la  condition,  la  condition  peut  toujours  être 
accomplie,  et  elle  n’est  censée  défaillie  que  du  moment  où  il  est 
devenu  certain  que  l’événement  n’arrivera  pas”,  art.  1176.  Il  en 
est  de  même  de  la  question  de  savoir  quand  une  condition  négative 
doit  être  censée  défaillie  w,  art.  H 77. 

La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c’est  le  débiteur 
qui  en  a empêché  l’accomplissement33,  art.  1178. 

L’accomplissement  et  le  non-accomplissement  d’une  condition 
ont  un  effet  rétroactif3*. 


*>  [ Il  faut  encore  ici  consulter  la  vo- 
lonté présumable  (les  parties  ou  celle  du 
disposant,  Touiller.  G,  n.  629  et  s.) 

11  Pothier,  n.  209. 

” [ La  règle  d'après  laquelle,  dans 
tous  les  ras  où  aucun  délai  n'a  élé  dé- 
terminé pour  l’événement  d'une  condi- 
tion positive  ou  négative,  U condition 
peut  toujours  être  accomplie,  et  a effet,  en 
quelque  temps  qu'elle  se  manifeste,  n est 

fias  absolue  et  ne  laisse  pas  indéfiniment 
es  parties  sous  le  coup  de  la  condition. 
En  efTet,  en  ce  qui  touche  les  conditions 
casuelles,  il  résulte  du  texte  même  des 
art.  1176  et  1177  qu'il  faut  consulter  les 
circonstances  et  l'intention  des  parties, 
et  que  lorsqu'elles  ont  restreint  les  effets 
de  la  condition  à un  certain  laps  de 
temps,  déterminé  tacitement  par  la  force 
deschoaesou  par  I objet  de  la  convention, 
on  doit  décider  que,  ce  temps  expiré,  la 
condition  positive  est  censée  défaillie, 
et  la  condition  négative  accomplie  parce 
que  l'événement  tel  que  l'avaient  prévu 
les  parties  ne  peut  plus  se  réaliser. 
Massé,  4,  n.  326 et  327.  V.  aussi  Delvin- 
courl,  2,  p.  4SI  et  s.—  En  ce  qui  lou- 
che les  conditions  potestatives,  stipulées 
sans  détermination  de  délai,  il  est  évi- 
dent que  lorsque  la  stipulation  d'une 
condition  de  cette  nature  n'annule  pas 
l'obligation,  on  ne  peut  supposer  que 
l'intention  des  parties  ait  été  de  se  sou- 
mettre indéfiniment  à scs  effets  éven- 
tuels. On  doit  admettre  alors  que  le  dé- 
biteur a le  droit  d'appeleren  justice  celui 
envers  qui  il  est  obligé  , alin  de  faire 
fixer  un  délai  dans  lequel  celui-ci  sera 
tenu  d’accomplir  la  condition,  faute  de 


quoi  le  débiteur  sera  libéré,  Pothier, 
n.  209  et  210;  Massé,  4,  n.  328.  — Con- 
tra, Toullier,  6,  n.  620  et  s C’est  ee 
qui  arriva  surtout  dans  les  ventes  faites 
sous  condition  d’essai.  Troplong,  Vente, 
n.  109;  Pardessus,  Droit  comm.,  n.  294; 
Massé,  4.  n.  330  j 

13  Pothier,  n 212  et  s.  [Décidé  en  ce 
sens  qu'uue  donation  mutuelle  entre 
époux  faite  au  survivant  d eux  est  ou- 
verte au  profit  des  héritiers  de  celui  qui 
meurt  le  premier,  Bi  celte  mort  est  le  fait 
criminel  de  l'autre  époux,  Caen,  13  déc. 
1816  ; Cass.,  S mai  1818;  Rouen,  8 mars 
1838,  S.  V.,  38,  2,  457.  - Mais  la  règle 
cesse  d’être  applicable  lorsque  l’empê- 
chement n'a  été  qu’indirect,  ou  n’a  été 
que  la  conséquence  de  l’exercice  du 
droit  du  débiteur  obligé  sous  condition, 
Pothier,  n.  212;  Toullier,  6,  n.  609;  Du- 
ranton,  11,  n.61  ; Massé,  4,  n.  331. — 
I)e  même  l’empêchement  qui  provient 
d'un  tiers  n'a  aucun  effet,  Colmar,  18  mai 
1813;  Pothier,  n.  214.)  — On  doit  con- 
sidérer comme  défaillie  la  condition  qui 
n'aurailpas  été  accomplie  par  suite  d'un 
cas  fortuit  ou  d'un  événement  de  foree 
majeure, [Pothier,  n.  213;  Toullier,  6, 
n.  610  et  s.;  Duranton,  11,  n.  02  et  s.; 
Massé, 4,  n.332]  V.  cependant  de  cou- 
ditione  legato  adjecld , Toullier,  6, 
n.  610  cl  s. 

**  [Cela  n'est  vrai  que  dans  les  obli- 
gations de  donner.  La  condition  accom-' 
plie  a alors  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a été  contracté 
arce  que  la  chose  qui  fait  l’objet  de  l'o- 
ligation  de  donner  est  nécessairement 
le  sujet  de  droits  réciproques  dans  le 
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Le»  droits  et  obligations  conditionnels,  comme  les  droits  et  obli- 
gations purs  et  simples,  passent  en  général  aux  héritiers  du  dé- 
biteur ou  du  créancier  **,  art.  1179.  V.  cependant  art.  1010  et  s. 

La  condition  accomplie  ou  défaillie  ne  peut  revivre  par  suite 
d'événements  postérieure  26 . 


§ 535.  Suite.  — De  la  condition  tuspensive. 


Tant  que  la  condition  est  en  suspens,  dam  conditio  pendet,  c'est- 
à-dire  tant  qu’il  est  encore  incertain  si  elle  arrivera  ou  si  elle 
n’arrivera  pas,  l’obligation  n’a  aucune  validité  juridique1! 

Il  suit  de  là,  par  exemple  : 

1»  Que  ce  qui,  pendant  ce  temps,  a été  payé  par  erreur  au 
créancier  peut  être  répété  4 comme  non  dû,  per  condietionem  xnde- 
biti,  arg.  art.  1185  et  1186; 

2°  Que  pendant  le  même  temps  la  chose  qui  forme  l’objet  de 
l’obligation  demeure  aux  risques  et  périls  du  débiteur3.  V.  ar-* 


ticle  1 182  ; V.  aussi  art.  2257. 


temps  intermédiaire  au  contrat  et  à l'ac- 
complissement delà  condition  L’accom- 
plissement de  la  condition  tait  donc  re- 
monter ou  cesser  les  elTcts  de  l'obligation 
au  jour  du  contrat  Mais  dans  les  obli- 
gations de  Taire,  il  en  est  autrement,  et 
la  condition  suspensive  ou  résolutoire 
n'a  pas  d’effet  rétroactif.  Il  est  évident, 
en  effet , s’il  s'agit  d’une  condition  sus- 
pensive. qu’on  n'est  obligé  de  faire  que 
lorsque  la  condition  est  accomplie,  et 
que  s'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire, 
et  qu’avant  son  accomplissement  on  ait 
fait  ce  ii  quoi  elle  obligeait,  cet  accom- 
plissement n'empêche  pas  que  la  chose 
ait  été  faite,  Massé,  4.  n.  333  et  s.  — Sur 
les  effets  de  l’accomplissement  de  la 
condition  suspensive,  V.  le  paragraphe 
suivant.) 

15  Maleville,  sur  l’art.  1 179  ; Pothier, 
n.m 

M Toullier,6,  n.  642  et  s.;  (Massé,  4, 
n.  327.] 

' [Les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels peut  donner  lieu  l’obligation  ne 
deviennent  donc  exigibles  que  par  l'évé- 
nement de  la  condition.  Cass..  19 juin 
4826  ; 12  juill.  1832,  S.  V..32,  1,  616; 
et  10  janv.  1833,  S.  V.,  33,  1,  129; 
Championni'ere  et  Rigaud,  Or.  d'enren., 
1,  n.  687  et  s.;  Toullièr,  6,  n.  526  ; Du- 


ranton,  il,  n.  76;  Troplong , Fente, 
n.  34.) 

* L.  46,  Ilig.,  De  conâ.  indrb’ti  ; Po- 
thier, n.  218;  [Massé,  4,  n.  346  j 
3 Le  paragraphe  2 de  l'art.  1182  porte 
ue  l'obligation  est  éteinte  par  la  perte 
e la  chose  : mais  il  serait  plus  exact  de 
dire  que  l'obligation  est  alors  comme  si 
elle  n avait  jamais  existé.  Uclviiieourl, 
sur  Part.  1182  V.  aussi  loi  12,  Dig.,  /Je 
rebus  errd.,  el  Üuranlon.  6 11,  76  | La 
réglé  que,  pendant  la  condition,  la  chose 
reste  aux  risques  et  périls  du  débiteur  a 
plusieurs  conséquences  et  est  soumise  à 
certaines  restrictions.  Ainsi  la  régie  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  I obligation  a 
pour  objet  un  corps  certain,  art.  1182. 
bans  ce  cas,  si  la  chose  est  entièrement 
péric.  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obli- 
gaüon  est  éteinte;  si  la  chose  s esl  dé- 
tériorée sans  la  faule  du  débiteur,  le 
créancier  a le  choix,  ou  de  résoudre  l'o- 
bligation , ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  sans  diminution 
de  prix.  Si  la  chose  s’est  détériorée 
par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
encore  le  droit,  ou  de  résoudre  l'obliga- 
tion, ou  d'exiger  la  chose  dans  l étal  où 
elle  se  trouve,  mais  avec  des  dommages- 
intérêts,  art  1 182.  Ces  distinctions  faites 
par  l art.  1182  ne  sonl  pas  toutes  égale- 
ment faciles  A justifier.  11  est  évident 
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Cependant  le  créancier  a,  pendant  quels  condition  est  en  suspens, 
I éventualité  juridique,  ou  l’espérance  fondée  en  droit,  d'acquérir 
un  jour  un  droit  à la  prestation.  Il  peut  donc,  pendente  conditione, 
procéder  à tous  les  actes  conservatoires  nécessaires  et  permis  par 
la  loi,  pour  la  garantie  doses  intérêts  et  de  son  droit 4,  art.  4180. 
V.  aussi  art.  1 170,  2123  et  2184. 

Si  la  condition  ne  s’accomplit  pas5,  l’obligation  est  de  plein  droit 
considérée  comme  n’ayant  jamais  été  contractée.  Si  donc,  par 
exemple,  le  créancier  a été  mis  en  possession  de  la  chose  qui  for- 
mait l'objet  de  l’obligation,  il  devra  restituer  cette  chose  avec  ses 
accroissements  et  les  fruits  qu’il  en  aura  perçus  8. 


que  la  perte  entière  ou  partielle  doit 
être  aux  risques  du  débiteur  si  la  condi- 
tion ne  sc  réalise  pas,  puisque  dans  ce 
cas  il  n'y  a pas  d'obligation,  et  que  la 
condition  détaiUie  laisse  les  choses  dans 
le  même  état  oti  elles  seraient  si  les  par- 
ties n'avaient  pas  contracté.  Il  est  éga- 
lement évident  que  si  la  condition  vient 
à s’accomplir,  la  perte  entière  arrivée 
dans  le  temps  intermédiaire  reste  pour 
Je  compte  du  vendeur,  parce  que,  du 
moment  que  la  chose  a péri,  il  n'y  a 
plus  eu  de  contrat  faute  d’une  chose  qui 
en  fil  la  matière,  et  que  l'événement 
postérieur  de  la  condition  n'est  plus 
qu'une  circonstance  indilférentc  qui  ne 
peut  faire  reualtrc  une  obligation  éteinte 
de  part  et  d'autre  faute,  d’objet,  L.  8, 
Dig  , De  peric . et  comm.  re i vendit œ. 
Enfin,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
si  la  condition  vient  à s'accomplir,  la 
détérioration  ou  perte  partielle  soit  éga- 
lement au  compte  du  débiteur  quand 
elle  a eu  lieu  par  sa  faute,  et  que  le 
créancier  ait  le  choix  entre  la  resolu- 
tion du  contrat  ou  son  exécution  aveo 
dommages-intérêts,  parce  que  le  débi- 
teur qui  avait  la  garde  de  la  chose  répond 
de  toutes  les  suites  de  sa  négligence,  ar- 
ticle 1137  Mais  on  ne  s'explique  pas  la 
dernière  disposition  de  l'art.  J 182  qui, 
dérogeant  au  principe  de  l’effet  rétroac- 
tif de  la  condition  accomplie,  veut  que 
lorsque  la  détérioration  ou  la  perte  par- 
tielle a eu  lieu  par  cas  fortuit,  le  créan- 
cier puisse  la  faire  passer  au  compte  du 
débiteur,  nonobstant  l'événement  de  la 
condition,  eu  oplant  pour  la  résolution 
du  contrai.  D'après  les  principes,  au 
contraire,  le  créancier  devrait  suppor- 
ter les  risques  à partir  du  jour  ou  l'ef- 
fet rétroactif  de  la  condition  accomplie 
l’a  rendu  propriétaire.  Il  devrait  rece- 
voir la  chose  dans  l étal  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  l’événement  de  la 


condition  ; et  de  même  qu’alors  11  pro- 
fite des  ameliorations  et  des  accroisse- 
ments qu’elle  à reçus,  de  même  aussi,  il 
devrait  supporter  U perte  partielle  ou  la 
détérioration  qui  en  a diminué  la  valeur. 
Mais  la  loi  en  a décidé  autrement  ; il  faut 
donc  se  soumettre.  Touiller,  6,  n.  538; 
Durante»,  11.  n.  80  ; Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1182;  Massé,  4,  n.  5-47  et  s.j 

4 II  peut,  par  exemple,  si  les  biens  du 
débiteur  sont  saisis  et  vendus,  interve- 
nir pour  faire  reconnaître  sa  créance, 
Pothier,  n.  *222.  | Spécialement  si  le 
débiteur  venait  à tomber  en  faillite  avant 
l'accomplissement  de  la  condition,  le 
créancier  pourrait  contraindre  la  masse 
ii  lui  fournir  caution  pour  l’exécutiou  de 
la  convention,  le  cas  échéant,  puisque 
sans  celte  caution  ses  droits  seraient 
compromis  par  la  distribution  de  l'actif 
qui  lui  sert  de  gage.  Massé,  4,  n.  544.1  H 
peut  faire  inscrire  l’ hypothéqué  qui  lui 
a été  donnée  pour  sûreté,  de  sa  créance, 
art.  2132,  21  «J.  alln  4.  — Il  peut,  pour 
obtenir  une  hypothèque  judiciaire,  de- 
mander la  reconnaissance  d’un  billet. 
V.art.2153;Toullier,8.  n 227.— Peut-il 
aussi  opérer  une  saisie?  V.  une  consul- 
tation de  M.  Sirey,  17,  2,  77,  et  l'ar- 
ticle. 557  Pr  [On  décide  généralement 
qu’une  saisie 'arrêt  ne  peut  avoir  lieu 
pour  une  créance  conditionnelle  avant 
l'événement  de  la  condition,  Evon,  3 
juin  1841,  8.  Y.,  41,  2.  632;  Bruxelles, 
18  janv.  1852;  Dali.,  Pèr  , 34,2,  36; 
Pigeau,  Comm.,  2,  p.  150;  Duranton, 
11,  n.  70;  Boilard,  Proc 2,  n.  535; 
Roger,  Saisie- arrêt , n 04  et  s.;  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  1026. J 

5 Toutlier,  6,  n.  553. 

B II  doit  être  assimilé  à celui  qui  xu6 
conditione  résolut  ivA  in  possession  fuit, 
L.  8,  Dig.,  De  peric.  et  comm.  rti  vend,; 
Toullier,  6,  n.  547. 
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Si  la  condition  est  accomplie,  l'obligation  est  censée  avoir  été 
contractée  dès  le  principe,  sans  condition  7,  art.  1179.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l’objet  de  l’obligation  était  un  immeuble,  et  que  le 
débiteur  eût  disposé  de  cet  immeuble,  le  créancier  serait  fondé  à 
attaquer  cette  disposition.  Le  débiteur  est  également  tenu,  par  la 
même  raison,  de  rendre  avec  la  chose  les  accroissements  qu’elle 
a reçus8,  ainsi  que  les  fruits  perçus  par  lui 9.  V.  aussi  art.  2182. 

§ 536.  Suite.  — De  la  condition  résolutoire. 


Tant  que  la  condition  résolutoire  est  pendante,  l’obligation  doit 
être  considérée  comme  non  conditionnelle,  et  comme  pure  et  sim- 
ple l *.  Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  l'obligation  doit  être  con- 
sidérée comme  si,  dès  le  principe,  elle  avait  été  contractée  sans 
condition.  Si, au  contraire, la  conditions’accomplit,  l’obligation  doit 
être  considérée  comme  si  elle  n’avait  jamais  existé  s.  Besolulio  fit 
ex  tune3,  art.  1183.  V.  aussi  art.  1179.  Ainsi,  par  exemple,  celui 


7 Mais  celte  règle  u’est  pas  applicable 
aux  conditions  potestatives,  c’est-à-dire 
aux  conditions  dont  l'accomplissement 
dépend  de  la  volonté  du  débiteur.  V.  la 
loi  9.  § 1,  Dig.,  (Jui  potiores  in  pign.; 
Toullier,  G,  n.  546,  et  Merlin,  Quest., 
v°  Hypothèque , § 3. 

* Pothier,  n.  219;  Favard,  v°  Condi- 
tion, § 1.  n.  4. 

9 Toullier,  0,n.  541  et  549,  attribue  au 
contraire  les  fruits  au  débiteur,  en  argu- 
mentant de  Part.  549,  bien  qu'il  s'agisse 
d’un  rapport  ex  oUigatione.  Duranton, 
11,  n.  &ï,  applique  ici  la  régie  penes 
quetn  sunt  incommoda  rei,  eum  sequi 
debent  commoda.  Mais  V.  Vart.  1182. 
Mous  partageons  l'avis  de  Toullier  et 
e Duranton,  non  pas  précisément  qu'on 
puisse  appliquer  au  débiteur  les  mêmes 
principes  qu’au  possesseur  de  bonne  foi, 
V.  swjî.,  § 295,  mais  parce  que  jusqu’à 
l’accomplissement  de  la  condition  il  a eu 
la  possession  légale  de  la  chose,  et  par 
conséquent  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits  ; et  que  l'effet  rétroactif  de  la  con- 
dition ne  peut  faire  qu'il  n'ait  pas  eu  le 
droit  de  posséder.  Massé,  4,  n.  358; 
Marcadé,  sur  l'art.  1179.] 

1 Toullier,  6,  n.  547;  Delvincourt, 
sur  l'art.  1183.  V.  aussi  art.  1665.  V.  ce- 
pendant art.  118Ü  et  jrup.,  § 534,  note  10, 

et  8 555,  note  4.  ( La  disposition  de  l'ar- 

ticle 1180,  qui  autorise  le  créancier  à 
faire  des  actes  conservatoires  pendente 


conditione , s’applique  à la  condition  ré- 
solutoire aussi  bien  qu'à  la  condition 
suspensive,  en  ce  sens  que  celui  à qui 
doit  profiter  la  résolution  peut  prendre 
des  mesures  conservatoires  de  son  droit 
éventuel.] 

1 V.  cependant  une  restriction  de  ce 
principe  dans  ta  loi  3,  l)ig.,  Quibusmo - 
dis  jpignus  vel  hypotheca  sotvilur.  V. 
Toullier,  6,  n.  546.  [ V.  aussi  les  notes 
4 et  s.] 

5 (A  la  charge  de  qui  sont  les  risaues 
de  la  chose  dans  les  obligations  de  aon- 
ner  un  corps  certain,  contractées  sous 
une  condition  résolutoire  ? Si  la  chose 
périt  ou  se  détériore  après  l’accomplis- 
sement de  ta  condition  résolutoire,  il 
est  évident  que  la  perte  ou  la  détériora- 
tion sont  pour  le  débiteur,  qui,  par  l'é- 
vénement de  la  condition,  n’a  pas  cessé 
d’être  propriétaire  de  la  chose.  Il  est 
également  évident  que  si  la  chose  périt 
ou  se  détériore  après  l’expiration  du 
temps  déterminé  pour  l’événement  de  la 
condition,  sans  que  la  condition  se  soit 
réalisée,  la  perte  ou  la  détérioration  sont 
pour  le  créancier,  que  le  nou-accomplis- 
seroent  de  la  condition  a rendu  proprié- 
taire incoramutahle  : dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  res  périt  domino, Massé, 
4,  n.  370 et 571. — Si  au  contraire  la  perte 
ou  la  détérioration  ont  lieu  pendant  la 
condition,  il  faut,  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  à fa  charge  de  qui  est  la 
perte,  se  rappeler  que  toute  condition 
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dont  le  droit  a été  résolu  par  suite  de  l’accomplissement  de  la 
condition  doit  restituer  la  chose  avec  les  accroissements  qu’elle 
a reçus,  et  avec  les  fruits  qu’il  en  a perçus4.  Si  l’obligation  avait 


résolutoire  relativement  au  créancier, 
par  exemple  relativement  à l’acheteur, 
est  suspensive  relativement  au  débiteur, 
par  exemple  relativement  au  vendeur; 
en  d'autres  termes  que  si  l'acheteur  est 
propriétaire  sous  une  condition  dout 
l ‘événement  doit  résoudre  sou  droit,  le 
vendeur  a un  droit  éventuel  dont  l’exer- 
cice se  trouve  suspendu  par  la  même 
condition  qui,  en  résolvant  le  droit  de 
l’acheteur,  fera  renaître  celui  du  ven- 
deur. Il  suit  de  là  que  si  la  chose  ven- 
due vient  à périr  pendant  la  condition 
résolutoire,  elle  périt  pour  l’acheteur, 
de  même  que  pendant  la  condition  sus- 
pensive elle  périt  pour  le  vendeur, 
puisque  l’acheteur  sous  condition  réso- 
lutoire, se  trouvant  débiteur  sous  con- 
dition suspensive,  la  perle  de  la  chose, 
saus  sa  faute,  éteint  ou  efface  toute  obli- 
gation; et  que  l’acheteur  n’élant  plus 
obligé  de  restituer  la  chose,  le  venueur 
qui  est  créancier  sous  condition  sus- 
pensive ne  saurait  être  obligé  d’en  resti- 
tuer le  prix,  Massé,  4,  n.  572;  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1 185.  — Contra . Duran- 
ton,  11,  n.  91.  — Quant  à la  simple  dé- 
térioration, si  elle  a eu  lieu  sans  la  faute 
de  l’acheteur,  elle  est  au  compte  du  ven- 
deur, quaud  la  condition  vient  à se  réa- 
liser, parce  que  cette  détérioration  n’em- 
pêche pas  l'obligation  de  subsister  de 
part  et  d autre  ; parce  que  l’acheteur,  en 
restituant  la  chose  dans  l'état  ou  elle  se 
trouve,  exécute  l’obligation  autant  au’il 
est  en  lui,  et  que  dès  lors  le  vendeur 
doit  s'exécuter  de  son  côté  en  restituant 
le  prix  entier  qu'il  a reçu,  Toullier,  6, 
n.  o63  ; Duranion,  1 1 , n.  91  ; Massé.  4, 
n.  573.  — Si  au  contraire  la  chose  s’est 
détériorée  par  la  faute  de  l’acheteur,  le 
vendeur  auquel  elle  est  restituée  après 
l’accomplissement  de  la  condition  ne 
doit  restituer  le  prix  que  proportionnel- 
lement à la  valeur  de  la  chose,  eu  égard 
à la  détérioration,  Toullier,  G,  n.  563; 
Massé,  4.  n.  574.] 

* Toullier,  6,  n.  563;  Duranion,  il, 
n.  94.  Cependant  le  tiers  possesseur  peut 
être  fondé  à retenir  les  fruits  perçus 
comme  possesseur  de  bonne  foi.  [Il  y a 
en  ce  qui  touche  la  restitution  des  fruits, 
divergence  entre  les  auleur3.  Les  uns  se 
prononcent  pour  la  restitution,  comme 
conséquence  de  l’effet  rétroactif  de  la 
condition  accomplie.  V.  Toullier,  6, 
u.  563;  Dnvergier,  Vente,  i,  n.  452. 


Les  autres  distinguent  entre  la  résolution 
qui  a lieu  par  1 effet  du  pacte  commis- 
soirc,  c'est-à-dire  de  la  condition  réso- 
lutoire qui  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour 
le  cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisferait point  à son  engagement , V. 
inf.j  note  9 , cl  la  résolution  qui  a lieu 
par  l’effet  d’une  condition  résolutoire 
proprement  dite  ; dans  le  premier  cas, 
le  possesseur,  par  exemple  l'acheteur 
qui  faute  de  payer  le  prix  de  son  acqui- 
sition voit  résoudre  le  contrat,  serait 
tenu  de  restituer  les  fruits,  parce  que 
ne  remplissant  pas  ses  obligations  il  ne 
peut  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  ni  par  conséquent  faire 
les  fruits  siens  ; dans  le  second  cas,  au 
contraire,  l'acheteur  fait  les  fruits  siens 
par  sa  bonne  foi.  jointe  à von  industrie, 
Troplong,  Vente,  4,  n.  60;  2,  n.  652. 
D'autres  enfin  pensent  également  que 
lorsqu’il  s’agit  d'une  condition  résolu- 
toire proprement  dite,  l'acheteur  fait  les 
fruits  siens, à moins  qu’une  circonstance 
particulière  ne  le  constitue  en  état  de 
mauvaise  foi  ; et  que  quand  même  la 
résolution  procède  ou  pacte  commissoire 
l’acheteur  ne  peut  être  considéré  en  état 
de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu  il  n a 
pas  payé  le  prix,  mais  seulement  quand 
d’après  les  circonstances  il  y a lieu  de  dé- 
cider qu’il  a possédé  de  mauvaise  foi, 
Delamarre  et  Lepoilvin,  Contr.  de  com- 
mise , 3,  n.  644  et  s.  Telle  est  aussi 
noire  opinion.  Nous  croyons  que  l’effet 
rétroactif  de  la  condition  accomplie  n’est 
d aucune  influence  sur  la  restitution  des 
fruits.  I/efTcl  rétroactif  n’a  lieu  qu’en  ce 
qui  touche  l'obligation  de  restituer  la 
chose  avec  tous  ses  accessoires  essen- 
tiels, mais  il  ne  peut  aller  jusqu'à  effacer 
les  faits  accomplis  et  jusqu'à  faire  dispa- 
raître le  droit  que  l'acheteur  a eu  sur 
la  chose  dans  le  temps  intermédiaire  au 
contrat  et  à l'accora plissement  de  la  con- 
dition. D'un  autre  côté,  en  matière  de 
vente,  d’échange  et  généralement  dans 
les  obligations  de  donner,  toute  condi- 
tion résolutoire  relativement  à celui  qui 
est  devenu  propriétaire  delà  chose  sous 
celte  condition  est  une  condition  sus- 
pensive relativement  à celui  de  qui  il  l’a 
reçue,  et  qui  doit  en  recouvrer  la  pro- 

Îriété  par  l'événement  de  la  condition. 
I suit  Je  là  que,  sous  ce  rapport  encore, 
l’effet  rétroactif  de  la  condition  résolu- 
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pour  olÿet  uu  iiiimeuble,  l’action  en  restitution  de  la  chose  pour- 
rait également  être  intentée  contre  le  tiers  possesseur8. 

l.a  résolution  de  l'obligation,  qui  est  la  conséquence  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  a lieu  de  plein  droit  art.  1 183,  alin.  1, 
en  général  du  moins,  et  sauf  les  exceptions  expressément  déter- 
minées par  la  loi7.  V.  art.  1 184  et  1630. 

La  condition  résolutoire  profite,  selon  les  cas,  c’est-à-dire  selon 
la  rédaction  ou  le  sens  de  la  clause,  ou  aux  deux  parties,  ou  à 
l'une  d’elles  seulement.  Lorsque,  par  exemple,  un  pacte  com- 
missoire,  fao  commissoria,  a été  inséré  dans  un  contrat,  celui  en- 
vers lequel  l’obligation  n’a  pas  été  accomplie  a le  choix  ou  de 
demander  l’exécution  du  contrat  ou  d'en  demander  la  résiliation  *, 
art.  1184. 

On  donne  le  nom  de  pacte  commissoire  , lex  commissoria , à 
la  condition  résolutoire  stipulée  accessoirement  à une  conven- 


toire  accomplie  ne  va  pas  jusqu’il  obliger 
celui  qui  a perçu  les  fruits  de  la  chose 
dont  il  était  propriétaire  pendant  la  con- 
dition, bien  que  sous  une  condition  ré- 
soluble, à les  restituer  à celui  que  l 'évé- 
nement de  la  condition  a rendu  proprié- 
taire, mais  qui  jusque-là  n avait  que 
l'expectative  de  la  propriété  sous  uue 
condition  suspensive  C’est  donc  la  ques- 
tion de  bonne  foi  qui  domine  celle  de 
la  restitution;  et  comme  ( acquéreur 
peut  être  de  mauvaise  foi  dans  sa  pos- 
session, quoiqu'il  ait  payé  le  prix,  et  de 
bonne  foi,  quoiqu'il  ue  l ait  pas  payé,  il 
faut  en  conclure  que  le  point  de  savoir 
si  celui  dont  la  propriété  cesse  par  l’ef- 
fet de  révétieracnl  d une  condition  réso- 
lutoire doit  les  fruits  qu'il  a perçus  pen- 
dant sa  possession  temporaire  est  dans 
tous  les  eus  une  question  de  bonne  foi 
qu'il  appartient  aux  juges  de  décider 
il  après  les  éléments  de  l’affaire,  Massé, 
4,  n.  363.) 

5 Si  toutefois  la  condition  résolutoire 
u’avail  été  jointe  au  contrat  que  plus 
tard  et  par  une  nouvelle  convention,  il 
va  sans  dire  qu  elle  u’aurail  point  d effet 
(.outre  ceux  qui  auraient  acquis  dans 
l'intervalle  un  droit  sur  l’immeuble. 
V.  art  054,  1004.  1675  et  s.,  et  1081; 
Toullier,  6,  n.  577  cl  s.;  Favard,  v° 
Condition  § 2,  n. o;  Cass..  2 déc.  1811. 
24  mars  1825, 12  mars  1820. — [Mais  s il 
s’agissait  de  meubles,  l'action  en  resti- 
tution ne  pourrait  être  intentée  contre 
le  tiers  possesseur,  auquel  ils  auraient 
été  livrés  pendant  la  coudiliou,  Massé, 
4,  n.  302.) 

« Toullier,  6,  n.  556  et  a.;  Troplong, 


De  la  t'ente , n.  61,  203  et  666.  | Cfe«t  ee 
qui  a incontestablement  lieu  si  la  condi- 
tion résolutoire  est  casuelle.  C'est  ce  qui 
a egalement  lieu  si  la  condition  résolu- 
toire est  potestative  ; et  même  dans  ce 
cas  il  n’est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
demeure  celui  de  qui  dépend  la  condi- 
tion, alors  du  moins  qu'un  délai  a été 
déterminé  expressément  ou  tacitement 
pour  l'accomplissement  de  la  condition. 
V.  Toullier,  6,  n.  553;  Merlin,  Hep 
v°  Clause  restUui.]  Duvergier,  Vente, 
n.  76  ; Massé,  4,  n.  382  et  583.  — - V. 
pour  le  pacte  commissoire,  inf., note  10. J 

7 |V  la  note  qui  précède  tn  fine.  e| 
tfi/*.,  note  10. J 

8 Argou,  2,  p.  248;  Delvincourt,  sur 
l’art  2184.  | Maw>  le  créancier,  après 
avoir  opté  pour  une  des  voies  qui  lui 
sont  ouvertes,  pour  la  résolution  ou  pour 

I exécution,  peut-il  reveuir  à 1 autre? 

II  faut  distinguer  : il  est  certain  que 
celui  qui  opte  pour  l’exécution  et  qui 
demande  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  ne  reuonce  pas  a demander  la  réso- 
lution pour  le  cas  où  sa  demande  restaut 
sans  succès,  il  n'obtiendrait  pas  le  paye- 
ment qu’il  réclame,  Duvergier,  V ente, 
1,  n.  444;  Troplong,  ifod.,  n.  650;  Mer- 
lin, (.lues!.,  V°  Option.  $ 1,  n.  2 et  10  ; 
à moins  cependant  qu’il  n y ail  stipula- 
tion de  résolulioii  de  plein  droit,  auquel 
cas  te  créancier  qui  aurait  un  droit  ac- 
quis à la  résolution  par  le  seul  fait  de 
1 échéance  du  terme,  et  qui  cependant 
demanderait  son  payement  en  justice 
pourrait  être  par  là  présumé  renoncer  à 
la  résolution  du  contrat.  Duvergier, 
Vente,  1,  n.  444  et  461.  Quant  à celui 
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tion,  partum  ad/tctum , et  d’après  laquelle,  si  le  contrat  formé 

entre  les  parties  n'est  point  exécuté  par  l'une  d'elles  *,  ce 
contrat  sera  résolu,  c’est-à-dire  cessera  d’être  obligatoire  pour 
l'autre. 

Cette  couvent  ion  ou  condition  est  toujourssous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  et  profite  à toutes  les  parties,  art.  1184. 
V.  art.  1654.  11  y a cependant  entre  le  pacte  commissoire  exprès 
et  le  pacte  commissoire  tacite  celte  différence,  qu’à  défaut  d'exé- 
cution des  obligations  de  l’une  des  parties,  le  contrat  est  résolu  de 
plein  droit  au  profit  de  l’autre,  si  le  pacte  commissoire  est  exprès  ; 
tandis  que  la  résiliation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  si  le  pacte 
commissoire  est  tacite  ,0,  art.  1184  et  arg.  de  cet  article.  Lors 
donc  que  le  pacte  commissoire  est  tacite,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  lorsqu'il  résulte  de  la  loi,  la  résolution  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  inexécution  qu'après  que  le  débiteur  a été  préa- 
lablement mis  en  demeure  d’exécuter*1,  art.  1139.  Le  juge 


qui  opte  pour  U résolution  du  contrat,  il 
ne  peut  plus  ensuite,  abandon  liant  sa  pre- 
mière demande,  revenir  sur  son  option 
pour  demander  le  payement  : klerid 
und  vid  non  dalur  recursus  ad  alteram , 
Massé.  4,  n.  403  et  s.) 

* VniU%  si  k contrat  w»le  inexécuté 
totalement  ou  partiellement  sans  la  faute 
d’aucune  des  parties?  V Cass.,  25  janv. 
1X32,  S.  V.,  52,  ij  4HU  ; Pau,  30  mars 
4833,  $.  V.,  55,2.  351.  ISe'ou  le  pre-r 
mier  de  ces  arrêts,  l'art.  tl81ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  le  contrat  a été 
exécuté  en  partie  et  où  des  événement* 
de  force  majeure  ont  empêché  qu  il  reçût 
sa  complète  execution.  U aprèslesecoud. 
au  contraire,  la  résolution  U un  contrat 
s yualUgma tique  peut  être  demandée 
pour  itiexéeulioA  de  la  part  de.  lune  des 
parties,  alors  même  .que  l'inexécution 
proviendrait  d'un  fait  indépendant  delà 
volonté  de  celle  parti, e.  Nous  croyons 
que  c'est  la  une  question!  de  fait  qui  doit 
se  r ésoudre  par  l’appr  ècialiqn  des  cir- 
ooiislances  el  des  termes  de  la  conven- 
tion . j 

kü  L'art.  4184  por  te  expressément 
qu  un  contrat  n'est  poin  t résolu  de  plein 
droit  en  vertu  du  pacte  commissoire  ta- 
cite Ln  est-il  de  même,  lorsqu'il  y a un 
pacte  oomnissoire  e\pr  es?  Quelques  au- 
teurs répondent  afiirro^tiveineul . en  se 
(diKlnnl  sur  les  art.  1,150  el  1036.  V. 
par  exemple  MalesilU;.  sur  l art.  1184; 
Merlin.  Hep . , v°  Clause  résolutoire  et 
v*  lléioluhon.  D'autre  s auteurs  se  décla- 
rent pour  la  uégativq  et  invoquent  les 


art.  4185,  alin.  1,  et  1184,  et  surtout 
les  mois  : dans  ce  cas  de  ce  dernier  ar- 
ticle. V.  Toullier  el  Troplong.  toc.  cit 
Delvincourt,  sur  l’art.  1184;  V.  aussi 
Merlin,  Quest.  3 v°  Emphytèose.  Selon 
d’autres,  le  pacte  commissoire  exprès  ne 
produit  sou  effet  de  plein  droit  que  lors* 
qu'il  y a sur  ce  point  une  stipulation  ex- 
presse. V.  Bruxelles,  1er  août  1810.  La 
seconde  opinion  parait  préférable.  Les 
arguments  sur  lesquels  se  fonde  la  pre- 
mière n'ont  rien  de  décisif,  d’une  part 
parce  qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple 
retard,  comme  dans  le  cas  de  l arl.  1 150, 
et  que  d'autre  pari  t ari.  1030  est  plutôt 
une  exceptiou  que  l'application  d'une 
règle  generale.  C’est  aussi  eu  ce  sens 

ue  s’est  prononcée  la  jurisprudence. 

. Dalloz,  vu  UUiyatiun,  n.  1.  2.  (Nous 
croyons  que  le  pacte  commissoire  exprès 
qui  n'est  que  1 expression  d'une  condi- 
tion extrinsèque  n'ajoute  aucune  force 
a celle  condition,  et  ne  peut  avoir  plus 
de  force  que  le  pacte  commissoire  ta- 
cite : il  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat 
de  produire  la  résolution  de  plein  droit; 
la  résolution  de  plein  droit  n a lieu  que 
lorsqu’elle  a été  expressément  stipulée, 
Massé,  4,  n.  585  J 

Il  [La  mise  en  demeure  esl  encore 
nécessaire  quand  le  pacte  commissoire 
est  exprès,  si  I on  admet  l’opinion  que 
nous  avons  exprimée  à la  note  qui  pré- 
cédé que  le  parle  commissoire  exprès  ne 
produit  pas  la  résolution  de  plein  droit. 
U n'y  a dispense  de  mise  en  demeure 
que  lorsqu’il  y a stipulation  de  résolu- 
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peut  même,  dans  ce  cas,  accorder  un  délai  de  grâce  au  débi- 
teur,s. 


§ 537.  Des  obligations  à terme  et  des  obligations  échues. 

Une  obligation  est  à ferme,  lorsque  le  jour  auquel  elle  doit  être 
exécutée,  ou  le  jour  de  l'échéance  est  déterminé  à l’avance1,  et 
que  ce  jour  n’est  pas  encore  arrivé2. 

Une  obligation  est  échue,  dies  venit,  lorsque  le  jour  du  paye- 
ment ou  de  l'échéance,  qu’il  ait  été  ou  non  fixé  d’avance,  est 
arrivé. 

Le  jour  de  payement  déterminé  d’avance  s’appelle  aussi  délai 
de  payement,  parce  que  le  débiteur  peut  diflérer  le  payement  jus- 
qu’au jour  de  l’échéance. 

Le  délai  pour  le  payement  est  ou  un  délai  de  droit,  ou  un  délai 
de  grâce,  selon  qu’il  est  fondé  sur  le  titre  de  l’obligation,  ou  qu’il 
est  accordé  par  le  juge 3,  art.  1244.  11  n’est  ici  question  que  du 
terme  ou  délai  de  droit. 

Ln  général,  et  à moins  que  la  loi  ou  le  titre  n’en  dispose  autre- 
ment, une  obligation  doit  être  immédiatement  exécutée.  Néan- 
moins, le  délai  de  payement  peut  être  fixé  dans  le  titre,  non-seu- 


tion  de  plein  droit  en  cas  de  non-exécu- 
tion, Cass.,  27  avril  1840,  S.  V.,  40,  1, 
728  ] 

J*  [ Dans  tous  les  cas  où  la  résolution 
a lieu  de  plein  droit,  et  par  conséquent 
sans  mise  en  demeure,  où  par  conséquent 
le  juge  intervient  uniquement  pour  con- 
stater le  défaut  d'exécution,  nous  croyons 
u'il  ne  peut  modifier  les  conventions 
es  parties  et,  sans  tenir  compte  de  la 
stipulation  de  résolution  de  plein  droit, 
accorder  un  terme  qu’elles  ont  entendu 
refuser,  Liège,  1"  août  1810  ; Dijon,  51 
juillet  1817;  Paris,  19  fév.  1830;  Du- 
vergier,  Louage.  1,  n.  475;  Troplong, 
Louage.  2.  n 521.  — Contra.  Paris, 
27  mars  1815,  S.  V.,  43,  2.  259  ] — 
Lorsque  le  jugea  fixé  au  débiteur  un 
délai  pour  l'exécution  du  contrat,  faute 

fiar  le  débiteur  d’exécuter  dans  ce  délai, 
e contrat  est  résolu  de  pleiu  droit,  Cass., 
16  mai  1818.  [V  cependant  Cass., 19 
mai  1819.  Cet  arrêt  permet  aux  juges 
d'accorder  un  nouveau  délai.  La  ques- 
tion dépend  des  termes  du  jugement. 
Dans  la  pratique,  pour  éviter  toutes  dif- 
ficultés, les  jugements  qui  accordent  un 
délai  au  débiteur  prononcent  dés  a pré- 


sent la  résolution  pour  le  cas  où  l'exécu- 
tion n’aurait  pas  lieu  dans  le  délai  fixé.] 

1 Sur  le  cas  où  le  titre  détermine  le 
jour  du  payement,  mais  de  telle  façon 
qu'il  demeure  incertain  si  ou  quand 
l’échéance  arrivera,  V.  Toullier , G, 
n U51  et  s.;  üuranton  , 11.  n.  102. 
[C’est  ce  qui  arrive  quand  l’événement 
du  terme  dépend  d'une  condition.  Le 
droit  commercial  fournit  dans  les  lettres 
de  change  ou  billets  A ordre  payables  A 
vue  ou  à un  délai  de  vue  un  exemple 
d’un  terme  incertain . ] 

* 11  ne  faut  donc  pas  confondre  l’o- 
bligation à terrait  avec  celle  qui  ne  peut 
être  exécutée  pa  r le  créancier  que  dans 
un  certain  délai,  Argou,  2.  n.  253;  Po- 
thier, Oblig.,  n.  223  et  s.  [La  première, 
qui  est  seule  un«î  obligation  A terme,  ne 
peut  être  exécutée  avant  l’expiration  du 
délai  de  terme  ; la  seconde,  qui  est  une 
obligation  sous  la  condition  résolutoire 
d’exécution  dansi  un  certain  délai,  ne 
peut  plus  être  ex  écutée  après  1 expira- 
tion de  ce  délai  ] 

3 Terme  de  droit,  terme  de  grâce.  V. 
Mf.,  sur  l’art.  1244. 
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lement  d'une  manière  expresse,  mais  encore  d’une  manière  tacite, 
c’est-à-dire  qu’il  peut  résulter  de  la  nature  de  l’affaire*. 

Le  délai  de  payement  diffère  de  la  condition  suspensive  en  ce 
qu’il  ne  touche  point  à la  force  juridique,  mais  seulement  à l’exé- 
cution de  l’obligation5. 11  suit  de  là  que  le  débiteur  qui  a paye  avant 
l’expiralion  du  délai  de  payement  n’a  aucune  action  en  répétition 
de  ce  qu’il  a payé6,  art.  1185  et  1180.  V.  aussi  art.  1040  et  s., 
1182  et  1188. 

Dans  le  doute,  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  à moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  titre,  ou  de 
la  loi.V.  par  exemple,  Com.,  art.  140 et  1877.  V.  aussi  art.  1187. 

Il  résulte  de  là  : 

1°  Que  le  créancier  ne  peut  demander  le  payement 8 avant  l’é- 
chéance du  terme,  ni  par  conséquent  avaut  le  lendemain  du  jour  de 
l’échéance9,  art.  1180,  excepté  lorsque  le  débiteur étantcommer- 


4 L.  73,  Dig.,  De  verb.  obi.  On  peut 
dire  que  toute  obligation  porte  eu  elle  un 
terme  de  payement,  marqué  parle  temps 
absolument  nécessaire  pour  l’accomplis- 
sement de  l’obligation,  Duranton,  11, 
n. 100. 

* [De  là  cette  conséquence  remar- 
quable que  dans  les  obligations  à terme, 
les  risques  de  la  chose  due , s’il  s’agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  pèsent 
sur  le  créancier,  parce  que  le  terme  d’exi- 
gibilité ne  l'empêche  pas  d’être  proprié- 
taire, tandis  que  dans  les  obligations 
couditiounelles  ils  pèsent  en  certains  cas 
sur  le  débiteur.  Ainsi,  en  cas  de  vente  à 
terme  ou  à livrer,  la  perle  de  la  chose 
entre  les  mains  du  vendeur  avant  l’é- 
chéance du  terme  de  livraison  est  pour 
l’acheteur,  alors  même  que  le  terme  a 
été  stipulé  dans  son  intérêt,  Duranton, 
11,  n.  1 03 ; Delamarre  et  Lepoitvin, 
Contrai  de  commise.;  Massé,  4,  n.  410.) 

6 [Selon  des  auteurs  , V.  Duranton, 
11,  n.  113;  et  Marcadé,  4,  p.  543,  cette 
règle  serait  sans  application  au  cas  où  le 
payement  aurait  été  fait  par  erreur  avant 
1 échéance  du  terme.  Les  expressions 
très- générales  de  l’art.  1185  repoussent 
cette  distinction  : s’il  ne  s’appliquait 
pas  au  payement  fait  par  erreur , il 
n'aurait  aucun  sens,  car  il  est  bien 
évident,  sans  que  le  législateur  ait  be- 
soin de  le  dire,  que  celui  qui  a volon- 
tairement et  sciemment  payé  avant 
l’échéance  du  terme  a par  cela  même 
renoncé  au  bènélice  du  terrqc  et  ne  peut 
exercer  aucune  action  en  répétition. 
Loin  donc  de  ne  pas  s’appliquer  au 


payement  anticipé  fait  par  erreur,  l'art. 
1183  ne  s applique  à vrai  dire  qu’à  ce 
payement,  Delvincourt,  sur l'arl.  1185.] 
— Celui  qui  a payé  avant  le  terme  ne  peut- 
il  pas  demander  l'escompte  ? V.  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  1180:  Duranton,  9, 
n.  1 15  et  s.  [Nous  croyons  que  l'escompte 
n’est  pas  dû  même  à celui  qui  a payé 
par  erreur  une  somme  d'arpent , parce 
que  cette  erreur  ne  peut  préjudicier  au 
débiteur  entre  les  mains  duquel  la  somme 
payée  a pu  rester  improductive;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  les  intérêts  avaient 
été  compris  dans  l'obligation  parce  que, 
relativcmcntaux  intérêts  afférents  à l'an- 
ticipation. il  n'y  a pas  payement  anticipé 
mais  payement  d une  chose  non  due, 
Delviucourt,  sur  l'art.  1185;  Massé,  4, 
n.  497  et  s.  V.  Duranton,  9,  u . 1 15  et  s | 
V.  Pr.  art.  125;  Toullier,  6,  n.  692 
et  s.,  et  974  et  s. 

1 [ En  général,  dans  les  matières  com- 
merciales le  terme  est  présumé  stipulé 
dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et 
du  créancier,  à moins  de  circonstances 
particulières  desquelles  il  résulterait 
qu'il  a été  établi  dans  I intérêt  de  l'un 
ou  de  l'autre  : les  commerçants  ne  font 
des  opérations  que  pour  être  payés  ou 
livrés  à des  époques  certaines.  Pardes- 
sus, Droit  comm.,  n.  199;  Toullier,  6, 
n.  079  : Massé,  4.  n.  424.] 

* De  là  la  masime  : « qui  a lerme  ne 
doit  rien,  > Merlin,  Mp.,  v°  Action,  §3, 
n.  1. 

9 Com.,  art.  101  el  102;  Merlin,  Uép., 
v°  Delai.  [ Il  suit  de  là  que  le  jour  de  l'é- 
chéance dies  ad  quem  est  compris  dans 


25 
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çant  a suspendu  ses  payements,  Com.,  art.  448,  ou  lorsque  ce  débi- 
teur tombe  en  déconfiture  10,  ou  diminue  par  son  fait  Ie6  sûretés 
données  par  le  contrat  au  créancier  ",  ou  lorsqu'il  néglige  de  four- 
nir les  garanties  qu’il  lui  a promises11,  art.  1188;  f’r.  art.  124. 
V.  aussi  art.  2131  ; 

2”  Que  le  débiteur  a,  par  contre,  la  faculté  de  payer  môme  avant 
l’échéance  du  terme  *3. 

Si  le  terme  a été  stipulé  en  faveur  du  créancier,  les  propositions 
qui  précèdent  doivent  être  renversées  14 . 


le  terme,  en  ce  sens  que  le  débiteur  a tout 
le  jour  pour  s’acquitter,  et  que  les  pour- 
suites ne  peuvent  être  valablement  diri- 
gées contre  lui  que  le  lendemain.  Quant 
au  jour  qui  sert  de  point  de  départ  au 
terme,  dûs  a y no,  il  n'est  pas  compris 
dans  le  délai  si  le  délai  se  compte  par 
jours:  l’ échéance  d'une  obligation  con- 
tractée le  premier  du  mois  et  payatde 
dans  dix  jours  n’arrive  que  le  11.  Mais 
le  jour  à yuo  est  compris  dans  le  délai 
si  le  terme  est  lixé  à un  ou  plusieurs  mois, 
à une  ou  plusieurs  années,  parce  que 
le  délai  se  compte  alors  de  quantième  à 
quantième;  l'échéance  d’une  obligation 
contractée  le  premier  du  mois  et  payable 
dans  un  mois  arrive  le  premier  du  mois 
suivant.  Massé,  4,  n.  4*2*2.] 

Arg.  art.  tl  13  et  arg.  art.  124  Pr.; 
Delvincourt,  sur  Part.  1 1 80  ; Toullier, 
6,  11.070;  Duranton,  1 1,  n.  117  ; IMar- 
eade,  sur  Part.  118b;  Massé,  4,  n.  433  ; 
Toulouse,  20  nov.  1835,  S.  V.,  30,  2, 
151  ; Cass.,  10  mars  1845,  S.V.,  -45,  1, 
COI  ] 

11  Rouen,  10  fév.  1814  : Paris,  11  fév. 
1815.  Lors  même  que  les  sûretés  qui 
restent  seraient  suffisantes,  Toullier , 6, 
n 007.  V.  sur  le  cas  oii  le  débiteur  aliéné 
une  partie  des  immeubles  hypothéqués, 
Cass.,  9 janv.  1810  ei  4 tuai  1812; 
I)el\ incüurt.  sur  Part  1188.  ] La  vente 
des  biens  hypothéqués  à une  creance  ne 
peut  par  elle  seule  constituer  une  dimi- 
nution des  sûretés  et  entraîner  la  dé- 
chéance du  bénelicc  du  terme,  puisque, 
nonobstant  la  vente,  I immeuble  conti- 
nue à être  hypothéqué  à la  créance.  Il 
n’y  a diminution  de  sûretés  que  lors- 
que la  purge  des  hypothèques  a fait  ces- 
ser le  droil  du  créancier  suri  immeuble 
vendu.  Augura,  28  fév.  1822;  Poitiers, 
13  janv.  1830;  Toullier,  fi,  n.  007; 
Duranton,  11,  n.  129,  et  19,  n.  381; 
Troptong.  llyv.,  n.  541.  — Contrà, 
Cass.,  4 mai  1812;  Poiliers,  28  déc. 
1831,  S.  V.,  32,  2,  630  ; Pau,  25  août 
1834,  S.  V.,  35,  2,  120;  Favard,  Bép.f 


v°  Oblig.9  sect.  3,  § 1,  n.  2;  Coulon, 
Quest. , 3.  p.  191,  qui  décident  que  la 
vente  seule  de  l'immeuble  comporte  une 
diminution  des  sûretés,  lors  même  qu’elle 
n'est  pas  suivie  de  la  purge.  J — Si  les  sû- 
retés sont  diminuées  par  un  accident,  le 
créancier  a l'alternative  de  demander 
le  payement  ou  le  complément  de  la 
sûreté.  Aiusi  se  concilient  les  art.  1188 
et  2131.  — En  ce  qui  touche  les  débi- 
teurs solidaires,  V.  Pothier,  n.  250; 
Delvincourt,  sur  Part.  2188;  Com.,  ar- 
ticle 411.  ] La  faillile  de  I un  descoohli- 
gés  ue  fait  pas  perdre  aux  autres  le  )>é- 
netice  du  terme,  Duranlon,  11,  n.  119; 
Massé,  4,  n.  110.  V.  cependant  Bor- 
deaux, C jauv.  1830,  Dalloz,  Réc.  pér., 
50,  2,  98.] 

11  Duranton,  11,  n.  123;  Riom,  24 
août  1810;  Pau,  3 jtiill . 1807.  V.  cepen- 
dant Aix,  16  août  1811 . 

11  Si  la  dette  porte  des  intérêts,  il  est 
obligé  de  les  acquitter  jusqu'au  jour 
de  1 échéance,  Duranlon,  11,  n.  109  et  s. 
Y. aussi  sur  celle  question  controverse, 
Toullier,  6,  n.  077.  ]V  la  noie  suivante.] 

14  Duranton.  11,  n.  105  et  s.  ( Il  est 
bien  certain  que  si  ce  terme  est  stipulé 
en  faveur  du  créancier,  le  debiteur  ne 
peut  contraindre  le  créancier  à recevoir 
sou  payement  avant  le  terme,  pour  se 
dispenser  d avoir  a lui  payer  les  intérêts 
de  ta  somme  due  ; il  est  egalement  cer- 
tain, selon  nous,  que  dans  la  même  sup- 
position, le  débiteur  ne  peut  contraindre 
le  créancier  à recevoir  le  capital,  même 
en  y joignant  les  intérêts  a courir  jus- 
qu'au jour  de  Pécheance,  parce  qu'il  ne 
peut  changer  à son  gré  les  conditions  de 
ta  convention,  et  mettre  à la  charge  du 
créancier  les  risques  de  la  garde  et  de 
la  conservation  du  capital  que  la  con- 
vention met,  jusqu'à  P échéance,  à la 
charge  du  débiteur.  En  est-il  autrement 
uand  le  terme  est  stipulé  dans  1 intérêt 
u débiteur?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
parce  que,  ineroe  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier a le  même  intérêt  à ne  pas  recevoir 
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§ 538.  Des  obligations  principales  et  des  obligations  accessoires. 

De  deux  obligations,  l’une  est  principale,  et  l’autre  accessoire, 
lorsque  l’une  est  la  raison  d’existence  de  l’autre  '. 

Ce  rapport  entre  deux  obligations  s’établit  : 

1°  Lorsque  par  suite  d'une  disposition  de  la  loi  une  des  obliga- 
tions est  la  conséquence  de  l’autre 1 ; 

2°  Lorsque  l’une  des  obligations  est  la  raison  qui  a fait  contracter 
ou  imposer  l’autre,  et  par  conséquent  lorsqu’elles  se  trouvent  entre 
elles  dans  le  même  rapport  que  le  but  et  le  moyen.  Les  obliga- 
tions accessoires  de  cette  dernière  espèce  ont  cette  qualité,  soit  en 
vertu  de  la  nature  de  leur  objet,  comme  l’obligation  de  la  caution: 
soit  en  vertu  d’une  déclaration  de  volonté,  comme  les  obligations 
ex  pacto  conventioni  adjecto. 

Les  obligations  accessoires  de  la  seconde  espèce  sont  générale- 
ment sans  effet  lorsque  l’obligation  principale  n’est  pas  valable,  et 
elles  s'éteignent  avec  l’obligation  principale. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  des  obligations  accessoires  de  la  pre- 
mière espèce  : leur  validité  et  leur  existence  ne  sont  pas  en  gé- 
néral subordonnées  à la  validité  et  à l'existence  de  l’obligation  prin- 
cipale. V.  par  exemple,  les  art.  1281, 1287, 1294  et  2012. 


CHAPITRE  H. 

DU  FONDEMENT  JURIDIQUE  DES  OBLIGATIONS. 


§ 539.  Généralités.  — Renvoi. 

Les  obligations  ont  pour  fondement  immédiat  ou  la  loi,  ou  un 


fait  de  l’homme. 

Les  obligations  qui  ont  pour 

avant  l'échéance,  et  que,  bien  que  la  sti- 
pulation ail  pu  être  originairement  laite 
dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  la 
force  des  choses  peut  faire  qu’elle  de- 
vienne aussi  dans  l 'intérêt  du  créancier, 
intérêt  dont  celui  -ci  doitèlre  le  seul  juge. 
C’est  ce  qui  a lieu  notamment  dans  le 
prêt  à intérêt.  Massé,  4,  n.  423  et  420.1 


fondement  un  fait  de  l’homme 


1 Cette  distinction  a un  intérêt  pratiqua 
pour  déterminer  U compétence  en  pre- 
mier el  dernier  ressort. V.  Merlin.  {Juest 
v»  fruits.  [V.  Devilleneuve  el  Gilbert, 
TaUf  yén .,\“Dernitr  rtssurt , n . 500  et  ».  ] 
1 Dans  ce  sens,  l'obligation  de  payer 
des  dommages- intérêts  est  une  obliga- 
tion accessoire,  Touiller,  6,  n.  405. 
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résultent  ou  d'un  acte  licite,  ou  d’un  acte  illicite.  Celles  qui  ré- 
sultent d’un  acte  licite  ont  pour  fondement  un  contrat  ou  un 
quasi-contrat  ; celles  qui  résultent  d'un  acte  illicite  ont  pour  fon- 
dement un  délit  ou  un  quasi-délit,  art.  4370.  Les  quasi-contrats 
sont  ainsi  nommés  parce  que,  sans  être  des  contrats,  ils  partici- 
pent de  la  nature  des  contrats,  quant  à leurs  effets  juridiques.  Il 
en  est  de  même  des  quasi-délits  qui  participent  de  la  nature  des 
faits  délictueux  ou  répréhensibles  ». 

[Nous  expliquerons  inf.,  § 640 et  s.,  les  règles  particulières  aux 
contrats,  et  dans  le  titre  suivant  les  règles  particulières  aux  quasi- 
contrats  et  aux  quasi-délits.] 


CHAPITRE  III. 


DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ  ET  L EFFICACITÉ 
DES  OBLIGATIONS. 


§ 540.  Généralités.  — Renvoi. 

Les  conditions  de  la  validité  d’une  obligation  varient  suivant 
le  fondement  de  cette  obligation.  Toutefois,  les  principes  poses 
par  le  Code  relativement  aux  conditions  requises  pour  la  validité 
du  consentement  dans  les  contrats  sont  également  applicables  en 
général  à toute  déclaration  de  volonté  ». 

[C'est  donc  en  traitant  des  contrats  que  nous  exposerons  ces 
conditions] 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  conditions  de  la  validité  des  obli- 
gâtions  avec  les  conditions  de  leur  efficacité,  c’est-à-dire  avec  les 
conditions  sous  lesquelles  le  juge  peut  en  ordonner  l exécution. 


t Ces  divisions  sont  empruntées  au 
droit  romain,  dont  le  Code  diffère  cepen- 
dant en  certains  points.  Ainsi, par  exem- 
ple, le  droit  romain  comprend,  parmi  les 
obligations  quasi  ex  conlructu,  un  plus 
grand  nombre  d’obligations  particulières 
que  le  droit  français.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  s’écarter  de  la  terminologie  adoptée 
par  le  Code,  ainsi  que  le  propose  Toui- 


ller, H, n.  20,  parce  que  Ton  tomberait 
autrement  dans  l’arbitraire  des  dénomi- 
nations. Une  critique  de  cette  division 
serait  donc  ici  sans  objet. 


1 Par  exemple,  aux  quittances,  à la  re- 
connaissance d’un  enfant  naturel,  aux 
testaments,  Pau,  5 prair.  an  XUI. 
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Le  juge  ne  peut  ordonner  l'exécution  d'une  obligation  qu’autant 
que  l'existence  de  cette  obligation  est  régulièrement  prouvée.  La 
validité  des  obligations  au  contraire  est  indépendante  de  leur 
preuve.  Lors  donc  que  le  Code  dispose  qu’il  doit  être  passé  acte 
de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  130  francs, 
art.  1341,  cette  disposition  ne  se  rapporte  qu'à  l’administration 
de  la  preuve  d’une  obligation  sur  laquelle  on  fonde  une  action  ou 
une  exception  ; mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’une  obligation, 
un  contrat,  par  exemple,  ne  soit  généralement  valable  qu’à  la  con- 
dition d’avoir  été  constaté  parade  devant  notaire  ou  sous  signature 
privée;  en  d’autres  termes,  que  la  rédaction  d’un  acte  soit  en  gé- 
néral nécessaire  pour  rendre  l’obligation  ou  le  contrat  valable. 
Généralement,  au  contraire,  une  déclaration  de  volonté  n’est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu’elle  n'aurait  été  faite  que  verbalement  ; et 
réciproquement  la  validité  d’une  déclaration  de  volonté,  dont  il  a 
été  passé  acte,  est  indépendante  de  la  validité  de  cet  acte*.  V.  ar- 
ticles 1347  et  1360. 

[Nous  traiterons  inf.,  § 387  et  s.,  de  la  preuve  des  obligations.] 


CHAPITRE  IV. 


DBS  CONSÉQUENCES  JURIDIQUES  DES  OBUGATIONS. 


SECTION  I.  — DU  DROIT  PRINCIPAL  DU  CRÉANCIER. 


§ 341 . En  quoi  consiste  le  droit  principal  du  créancier. 

Le  droit  immédiat  et  essentiel  conféré  au  créancier  par  une 
obligation  est  le  droit  de  contraindre  le  débiteur  par  les  voies  lé- 
gales à l’accomplissement  de  cette  obligation.  V.  § 529. 

La  marche  à suivre  par  le  créancier  pour  faire  valoir  son  droit 
et  contraindre  le  débiteur  à exécuter  l’obligation  varie  selon  la 
diversité  de  la  forme  extérieure  du  titre  constatant  l’obligation. 

L’indication  de  cette  marche,  ainsi  que  des  moyens  par  lesquels 
une  obligation  peut  être  mise  à exécution  par  voie  de  contrainte, 

2 Merlin,  Re'p.,  y»  Double  écrit,  § 7 ; écrit  ne  doivent-ils  s'entendre,  dans  le 
Touilier,  8,  n.  135.  Aussi  les  passages  doute,  que  de  la  preuve  du  contrat.  V. 
dans  lesquels  le  Code  civil  exige  que  îles  art.  18l>4  et  ‘2041. 
contrats  particuliers  soient  rédigés  par 
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est  du  domaine  de  la  procédure  (et  de  la  théorie  des  actions.  Nous 
nous  bornerons  donc  à donner  dans  la  paragraphe  suivant  quel- 
ques notions  générales  sur  la  manière  dont  le  créancier  peut  faire 
valoir  son  droit.  ] 


§ 542.  De  la  manière  de  faire  valoir  un  droit  en  justice. 


Celui  qui  est  menacé  ou  lésé  dans  son  droit  ne  doit  pas  recourir 
à des  voies  de  fait  pour  s’y  faire  maintenir  ou  obtenir  ce  qui  lui 
est  dû 1 : c’est  seulement  en  prenant  les  mesures  conservatoires 
autorisées  par  la  loi*  et  en  employant  les  voies  de  droit  qu’il  doit 
sauvegarder,  poursuivre  et  défendre  Iesdroitsqui  lui  appartiennent. 

Les  autorités  auxquelles  chacun  a le  droit  et  le  devoir  de  re- 
courir pour  la  poursuite  ou  la  défense  de  ses  droits  sont  les  tribu- 
naux et  les  divers  officiers  ministériels  qui  leur  servent  d’auxiliaires. 
En  règle  générale,  on  doit  s’adresser  aux  tribunaux  civils;  ce- 
pendant on  peut  aussi  en  certains  cas  s’adresser  aux  tribunaux 
criminels  ou  de  police,  et  même  aux  autorités  administratives, 
auxquelles  a été  réservée  la  décision  de  certaines  affaires  lit  igieuses 3. 

Lçs  moyens  de  faire  valoir  un  droit  par  les  voies  légales  sont 
les  actions  et  les  exceptions. 

Quiconque,  d’après  les  principes  du  droit  civil,  est  fondé  à ré- 
clamer une  créance  contre  un  autre  est  aussi  fondé  à faire  valoir 
cette  créance  au  moyen  d’une  action  ; et  celui  auquel  incombe 
une  obligation,  d’après  les  principes  du  droit  civil,  peut  également 
être  contraint  par  les  voies  de  droit  à l’accomplissement  de  son 
obligation.  Cependant,  ces  deux  propositions  soutirent  une  ex- 
ception en  tant  que  certaines  personnes  doivent  être  représentées 
en  justice  par  d'autres  personnes4  ou  ne  peuvent  soit  porter 
plainte,  soit  défendre  en  justice,  qu’avec  l’autorisation  ou  l’as- 
sistance de  laur  curateur  ou  conseil.  Nous  avons  déjà  traité  aux 
titres  de  la  Minorité  et  de  la  Majorité  des  cas  dans  lesquels  ont 
lieu  ces  exceptions  5. 


' V arl.  2060,  alin.  2;  Merlin,  Hép., 
v*  Voie  de  fait. 

* Telles  sont  l'inscription  hypothé- 
caire. la  transcription,  les  protestations 
et  réserves.  V. Merlin,  /b'p.,  v°  Protes- 
tatiun  ; Favard.  v°  Prulestalion;  Trop- 
long,  Prescript.,  n.  57  et  s. 

3 1 Sous  devons  nous  borner  sur  ce 
point  aux  indications  du  texte,  sans 
entrer  sur  les  rapports  de  la  compé- 
tence civile,  criminelle  ou  administra- 


tive, dans  des  détails  qui,  pour  être 
complets,  nous  entraîneraient  hors  de 
notre  sujet  sur  le  terrain  de  la  procé- 
dure et  du  droit  administratif  et  même 
du  droit  criminel.) 

* Mais  celui  qui  est  représenté  doit 
toujours  être  en  nom  dans  l’affaire 
comme  partie. 

5 Tels  sont  encore  les  communes  et  les 
établissements  publics. 


Digitized  by  Google 


DE»  OBLIOATIONS  ET  DBS  CONTRATS. 


301 


§ 5-13.  De»  action». 

L’action  est  le  droit  en  vertu  duquel  un  créancier  peut  pour4- 
suivre  son  débiteur  en  justice1,  en  prenant  ici  les  mots  de  créan- 
cier et  de  débiteur  dans  leur  acception  la  plus  étendue. 

La  requête  écrite  ou  verbale,  par  laquelle  s'exerce  le  droit 
d’actionner,  constitue  une  demande  *. 

La  demande  que  forme  à son  tour  le  défendeur  contre  le  deman- 
deur constitue  une  reconvention,  ou  demande  reconvention- 
nelle3. 

Les  éléments  constitutifs  d'une  action  ou  d’une  demande  sont 
d’abord  le  fondement  juridique,  ou  le  principe  de  droit  d’où  dérive 
l’action,  fundamentum  agendi,  pro/tosilio  major;  ensuite  le  fait 
soumis  à ce  principe,  ou  auquel  ce  principe  est  appliqué,  propo- 
»itio  minor  ; enfin  les  conclusions,  ou  les  fins  de  la  demande, 
conclusio,  petitum. 


1 L’intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
toute  action  suppose  donc  un  droit  que 
le  demandeur  peut  faire  valoir  par  une 
action.  I L’intérêt  qui  est  la  mesure  des 
actions  ne  s’entend  pas  seulement  de 
l’intérêt  pécuniaire;  il  s'entend  aussi 
d un  intérêt  d'honneur,  Mmes.  11  juil- 
let 1827  : Amiens.  15  mars  1833,  S.  V., 
35,  2,  420.  — Les  actions  ad  futurum 
sont-elles  admises  ? Eli  d’autres  termes 
peut-on  intenter  une  action  pour  faire 
juger  un  droit  qui  n'est  pas  •actuelle- 
ment contesté  en  justice,  mais  qui  pour- 
rait l’être  plus  tard?  La  question  s’é- 
tait déjà  présentée  dans  l’ancien  droit 
où  les  uns  la  résolvaient  aflirmative- 
ment  par  application  de  la  loi  Diffamari 
au  Code,  De  inyenuis  et  manumissis.  V. 
Bretonniersurïlenrys.liv.  4,  quest.  148, 
2.  p.  814  ; Brodeau  sur  Louet,  lettre  11  ; 
Duplessis,  2,  n.  535  ; et  les  autres  néga- 
livemcnt.  V.  le  président  Fabre,  Code, 
L.  5,  lit.  6,  défin.  l,et  Ilenrys,  le.  cit . 
Nous  croyons,  et  telle  parait  être  1 opi- 
nion la  plus  générale  sous  le  droit  nou- 
veau, que  l’action  ad  futurum  doit  être 
admise  quand  elle  repose  sur  un  interet 
sérieux,  né  et  actuel;  et  par  exemple 
que  I on  peut  agir  pour  forcer  un  ad- 
versaire dont  les  prétentions  sont  cer- 
taines, qu'aucun  motif  juridique  n’em- 
pêche d'agir,  contre  lequel  on  a des 
moyens  de  défense  que  le  temps  pour- 
rait faire  disparaître  ou  compromettre, 
et  dont  la  prétention,  quoique  non  formu- 


lée en  justice,  cause  un  dommage  actuel, 
à s'expliquer  et  à faire  juger  sa  pré- 
tention. V.  Poncef,  Des  actions,  p.  38, 
note  1,  et  p.  207,  note  144;  Marie,  En- 
cyclop  du  droit , v°  Action  ; Dalloz, 
nouv.éd.,v°  Action,  n.  213 et  s.;  Chau- 
veau, Journ.  des  avoués , 1849,  p.  117  ; 
Devilleneuve,  50,  2,  1.  V.  en  sens  con- 
traire, Fndix,  Droit  mtern.,  n.  104; 
Mittermaicr,  Proc.  cio.  comparée,  4, 
p.  200  et  s.  — V.  aussi  en  sens  divers, 
selon  les  cas  et  les  espèces,  Ait.  12  juil- 
let 1813;  Grenoble,  15fév.  18IG;  Trib. 
de  Brignolles,  3 août  1836  ; Liège,  3 féf . 
1841  ; Toulouse,  25  nov.  1818;  Kiom, 
9janv.  1840,  S.  V.,50,  2,  1 ; et  Tou- 
louse, 21  fév.  1854,  S.  V.,  54,  2.  161).  j 

* Poncet,  Des  actions  ; Observations 
de  la  Cour  de  cassation  sùr  le  projet  de 
Code  «le  procedure  civile;  [Joccolton, 
Traita  des  actions  ; Carré,  Comp.  civ., 
et  Proc.  civ..  introd.\  V.  sup.,  § 16. 
Aucun  préjudice  de  droit  n’est  attaché 
a lapins-pétition,  Favard,  Mp.,  v°  Ac- 
tion. V.  aussi  art.  2216. 

* Toollier,  7,  n.  547  et  s.;  409  et  g, 
[ La  reconvention  n’est  admissible  qu’au- 
tant  que  le  juge  est  compétent  à raison 
delà  matière.  Merlin.  Quest.,  v»  frit, 
cotr.,  $ 1 ; llenrion  de  Pansey,  Au/or. 
jud .,  p.  245;  Toullier,  7,  n.  4)7.  Mais 
elle  est  admissible  quoique  le  juge  soit 
incompétent  à raison  de  la  personne, 
Berriat  Saint-Prix,  Procéd.,  1.  p.  56. 
pourvu  toutefois  que  la  demande  soit 
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Les  actions  sont  : 

1°  Mobilières,  ou  immobilières,  scion  qu’elles  ont  pour  objet  des 
meubles  ou  des  immeubles,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  droit  person- 
nel, soit  qu'il  s’agisse  d’un  droit  réel4.  V.  § 256. 

2°  Personnelles,  ou  réelles , ou  mixtes. 

L’action  personnelle  est  celle  dont  le  fondement  est  un  droit 
personnel,  ou  une  obligation  correspondant  à un  droit  personnel  : 
elle  ne  peut  ordinairement  être  intentée  que  contre  le  débiteur, 
ses  héritiers  et  ses  ayants  droit  à titre  universel.  V.  cependant  sup., 
§ 2G2. 

L’action  réelle  est  celle  dont  le  fondement  est  un  droit  réel,  et 
qui  peut  par  conséquent  être  intentée  contre  tout  possesseur  de 
la  chose  qui  fait  l’objet  du  droit,  et  contre  toute  personne  qui  porte 
atteinte  au  droit5.  V.  cependant  art.  2279. 

L’action  mixte  est  celle  qui  a pour  fondement  à la  fois  un  droit 
réel  et  un  droit  personnel,  c’est-à-dire  l’action  par  laquelle  le 
demandeur  fait  valoir,  soit  contre  son  débiteur,  soit  contre  le  tiers 
possesseur,  le  droit  réel  qui  lui  appartient  sur  la  chose,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  contrat  par  lequel  il  a aliéné  son  droit  sur  la  chose 
doit  être  considéré  comme  nul  ou  résilié;  telles  sont,  par  exemple, 
les  actions  exercées  en  vertu  des  art.  1183,  H 81  et  1654°.  V.  Pr., 
art.  59  et  sup.,  §§  262,  278  et  346. 


vraiment  reconvenlionnelle , c'est-à- 
dire  qu’elle  puisse  servir  de  défense  à 
l’action  principale,  Toullier,  7,  n.  408  ] 
* Observ.  de  la  Cour  de  cass.  sur  le 
Code  de  Proc.,  art.  5 ; Dalloz,  v°  Art  ion 
mobilière.  Ainsi,  par  exemple,  l’action 
ouverte  par  l’art.  1674  est  une  action 
immobilière,  Troplong,  Vente,  n.  808; 
Duranton,  16,  n.  452  et  s. 

8 On  entend  ordinairement  par  action 
réelle  une  action  réelle  immobilière.  V. 
art.  2270;  Dalloz,  v®  Action  person- 
nelle, réelle  et  mixte.  V.  Pr.,  art.  64. 

c La  question  de  savoir  quelles  actions 
sont  mixtes  estaussi  controversée  qu’im- 
portante an  point  de  vue  pratique,  à rai- 
son îles  questions  de  compétence  qui  s’y 
rattachent.  V.  Pr., art. 59.  Elle  paYlagcait 
déjà  les  anciens  jurisconsultes  Quelques 
auteurs  entendent  par  aclions  mixtes  les 
actions  mixtes  du  droit  romain,  telles 
sont  les  actions  divisoires,  judiexa  divi- 
soria , et,  d'apres  certains  auteurs  qui 
argumentent  de  la  loi  7.  au  Code  Dope- 
tilwne  hereditatis , la  pétition  d’hérédité. 
V.  Favard,  v*  Action,  § 1 . V.  aussi  les 
obs  précis  es  de  la  Cour  de  cassation, 


art.  18  et  s.  D'autres  acceptent  bien  la 
définition  établie  dans  le  paragraphe, 
mais  ils  se  divisent  ensuite  sur  la  ma- 
nière de  l'appliquer.  D’autres  encore 
admettent  meme  que  toutes  les  actions 
reelles,  lorsqu’elles  tendent  en  même 
temps  à la  restitution  des  fruits  perçus 
ou  à d'autres  prestations,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  actions  mixtes.  L’opinion 
adoptée  dans  le  paragraphe  parait  le 
mieux  se  concilier  avec  les  principes 
établis  aux  paragraphes  262  et  546,  et 
avec  l’esprit  de  l’art.  59  Pr.  V.  sur  ces 
différentes  questions , Berriat  Saint- 
Prix,  Pr.  civ.f  1,  p.  101;  Poncet,  Des 
actions , n.  119;  Carré,  Compét . civ . , 
1,  470  et  s.;  510  et  s.;  Duranton,  11. 
n.  95,  et  16,  n.  561  ; Troplong,  De  la 
vente , 2,  n.  625  et  s.;  ( Chauveau  sur 
Carré  sur  l’art.  59  Pr  ; Duvergier , 
De  la  vente,  1,  n.  467,  et  2,  n.  93  et  s 
Parmi  ces  auteurs  il  en  est  qui  nient 
l'existence  des  actions  mixtes  et  qui  ne 
reconnaissent  que  les  actions  person- 
nelles et  réelles.  V.  Chauveau  sur  Carré, 
1,  p.  280,  et  Duvergier,  lue.  cit.  Mais 
l'existence  des  actions  mixtes  est  formel- 
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3”  Pélitoires  ou  possessoires  : pélitoires,  lorsque  les  lins  de  la 
demande  tendent  à un  droit  soit  personnel,  soit  réel,  ou  ont  pour 
objet  l’état  des  personnes  ; possessoires,  lorsqu’elles  ont  simple- 
ment pour  objet  la  possession7. 

4°  Simples  ou  doubles , selon  qu’une  partie  seulement,  ou  que 
les  deux  parties  peuvent  agir  en  qualité  de  demandeur.  L’action 
en  partage  est  une  action  double  ou  réciproque 8. 

Celui  qui  a le  choix  entre  deux  ou  plusieurs  actions  peut  tou- 
jours, après  avoir  intenté  une  de  ces  actions  et  avoir  été  repoussé, 
en  intenter  une  autre,  à moins  qu’il  n’y  ait  renoncé9. 

§ 544.  Des  moyens  de  défense,  et  spécialement  des  exceptions. 

En  principe,  personne  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été 
entendu,  ou  sans  avoir  été  appelé  à se  faire  entendre. 

Les  moyens  que  le  défendeur  est  autorisé  à invoquer  pour  re- 
pousser l'action  dirigée  contre  lui  sont  ou  directs,  ou  indirects. 

Les  moyens  directs  constituent  ce  qu’on  appelle  la  défense  au 
fond  ; ils  sont  dirigés  soit  contre  le  moyen  de  droit,  qui  sert  de 
fondement  à la  demande,  soit  contre  les  faits  articulés  dans  la  de- 
mande. 

leraent  reconnue  par  les  art.  59  et  64  P r. 

V.  au. >uj*plus  sur  le  caractère  des  actions 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  d'après 
la  jurisprudence,  la  Table  gén.  de  Devil. 
leneuve  et  Gilbert,  V*  Action  personnelle, 
réelle  ei  mixte. \ La  question  se  lie  d'ail- 
leurs à celle  de  savoir  si  le  judieium  res- 
cindent doit  précéder  le  judieium  res- 
dssorium  contrà  terthim  possessorem. 

V.  les  auteurs  qui  précédent  et  plus 
haut  § 346. 

7 Observations  de  la  Cour  de  cassation, 
art.  27  à 44  ; l’igeau,  2,  p.  475.  Dans  un 
sens  plus  étroit  Tes  actions  pélitoires  sont 
aussi  des  actions  réelles  immobilières. 

V.  Fayard,  v°  Action.  § 1.  (Sur  les 
actions  possessoires,  V.  sup.,  g 285  et 
s.] 

» Pr.,  art.  9G6  et  987. 

0 Cass.,  50  avr.  1827  ; Pau,  17  mai 
1830  Ainsi,  par  exemple,  lemineurdont 
les  immeubles  ont  été  vendus  par  son 
tuteur  sans  formalités  de  justice  peut 
exercer  b son  ebuix  ou  l'action  révoca- 
toire  contre  l’acquéreur,  ou  l'action  en 
indemnité  contre  le  tuteur,  Toulouse, 

18  déc.  1826.  La  femme  a un  droit 
d'option  semblable,  dans  le  cas  d’alié- 
nation du  fonds  dotal,  Troplong,  Des 
prit),  et  hyp .,  n.  612  et  s.  ( Il  est  géné- 


ralement admis  que  la  maxime  eleetd 
und  vid  non  datur  régressas  ad  alte- 
ram  n’est  pas  admise  lorsque  l’emploi 
d’une  action  n’emporte  pas  renoncia- 
tion à cellcqu’on  eut  pu  exercer.  V.  sup., 
§ 536.  note  3.  File  n’est  pas  applicalde 
non  plus  quand  les  deux  demandes  for- 
mées par  une  même  personne  et  entre 
les  mêmes  parties  n’ont  pas  la  même 
cause  et  le  même  objet.  Ainsi  la  partie 
lésée  par  un  délit  peut  poursuivre  devant 
la  juridiction  correctionnelle  la  répara- 
tion de  ce  délit,  bien  qu’elle  eût  d’abord 
intenté  une  action  devant  la  juridiction 
civile  à raison  des  faits  servant  de  base  à 
sa  plainte  correctionnelle,  si  d’ailleurs 
celle  action  civile  n’avait  pas  pour  objet 
la  réparation  du  même  délit,  Cass.,  16 
août  1851;  7 mai  et  6 août  1852.  S.  V., 
53,  1 . 580  ; 10  juill.  et  18  nov.  1854.  S. 
V.,  51,  1,  419  et  814.  V.  sur  ce  point  qui 
dans  l application  peut  présenter  des  dif- 
ficultés sérieuses, Merlin, Quest.,  v°  Op- 
tion, S 1 ; Toullier,  10,  n.  170  et  s.; 
Carnot,  sur  l’art.  3,  C.  Instr.  crim., 
n.  9 et  s.;  Mangin,  De  l'action  publ.,  1, 
n.  35  et  s.;  Rauter,  Dr.  crim. .2.  n.  665; 
Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  5,  n 2094  et  s.; 
llélie.  Instr.  crim.,  2,  p.  475  et  s.;  Sour- 
dat,  De  la  responsab.,  1 , n.  232  ot  s.J 
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Les  moyens  indirects  constituent  des  exceptions,  c’est-à-dire 
des  moyens  de  défense  qui  tendent  à faire  repousser  la  demande 
sans  attaquer  le  principe  de  droit  ou  le  fait  sur  lequel  elle  repose. 

(/exception  a les  mêmes  éléments  constitutifs  que  l’action.  De 
là  la  maxime  : Reus  excipiendo  fit  actor. 

Les  exceptions  peuvent  se  rapporter  soit  au  fond  du  droit,  c’est- 
à-dire  à faction , soit  à la  demande,  c'est-à-dire  à la  manière 
dout  le  droit  est  exercé. 

Elles  sont  ou  péremptoires,  ou  dilatoires,  selon  qu’elles  tendent 
à faire  écarter  définitivement  l’action,  ou  seulement  à en  suspendre 
l’exercice  l. 

Les  exceptions  péremptoires  ou  dilatoires  peuvent  se  rapporter 
à l’action  aussi  bien  qu’à  la  demande. 

Comme  exceptions  péremptoires  qui  se  rapportent  à l’action  ou 
au  droit,  on  peut  citer  l’exception  de  transaction,  l’exception  de 
compensation;  et  comme  exceptions  péremptoires  qui  se  rappor- 
tent à la  demande  ou  au  mode  de  procéder,  l’exception  de  pér- 
emption. V.  Pr.,  art.  397  et  s.,  et  art.  1031. 

Comme  exceptions  dilatoires  qui  se  rapportent  au  fond  du  droit 
ou  à l’action,  on  peut  citer  l’exception  de  terme,  aclionis  nondum 
natœ  ; et  comme  exception  se  rapportant  à la  demande,  celle  qui 
tend  à obtenir  caution  pour  les  dépens,  exceptio  nondum  prœstitœ 
cautionis  pro  expensis,  V.  Pr.,  art.  106  et  167  ; et  encore  l’ex- 
ception d’incompétence. 

Les  exceptions  dilatoires  qui  portent  sur  le  juge  devant  lequel 
l’action  a été  intentée,  exceptio  judicis  incompetentis,  vel  sus/jecti, 
exceptio  litisjam pendentis,  sont  appelées  exceptions  déclinatoires. 

Les  exceptions  comportent  d’autres  divisions  qui  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  procédure  : telle  est  la  division  entre  les 
exceptions  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d’office,  et  qui  doivent  lui 
être  proposées,  et  les  exceptions  que  le  juge  peut  suppléer  d’office; 
entre  les  exceptions  qui  doivent  être  proposées  dans  un  certain 
délai,  ou  dans  une  période  déterminée  de  l'instance,  et  celles  qui 
peuvent  être  proposées  en  tout  état  decause.et  jusqu’au  jugement 
définitif11.  V.  art.  22:23  et  2221. 


1 L'expression  fins  de  non-recevoir 
s’entend  quelquefois  do  toutes  les  excep- 
tions en  général,  mais  plus  communé- 
ment des  exceptions  péremptoires  en 
particulier. 

* L'exception  prise  du  défaut  d’inté- 


rêt, lua  non  interest,  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause,  Cass.,  I avril 
1810;  [Carré,  n.  751  ; Bioclie,  Dicl.  île 
p roc.,  v"  Fin  de  non-recevoir,  n.  1 et  2. 
— Confia,  Pigeau,  Froc,  civ.,  1,  p. 
154.] 
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§ 545.  De  ï extinction  des  actions. 

L’action  * s’éteint  : 

1°  Par  la  cessation  de  la  cause,  ou  du  droit  duquel  elle  dérive  ; 
2°  Par  la  transaction  4 ou  le  compromis 3 conclu  entre  les  par- 
ties sur  l’objet  en  litige. 

L'action  reste  sans  efl'et  toutes  les  fois  que  l’exception  de  pre- 
scription compète  à la  partie  contre  laquelle  l’action  est  dirigée  *. 


SECTION  II.  — DES  DROITS  ACCESSOIRES  DU  CRÉANCIER. 


§ 546.  Des  dommages  et  intérêts. 

Toute  obligation  donne  indirectement  au  créancier  le  droit  de 
demander  des  dommages  et  intérêts  au  débiteur  qui  n’a  pas  exé- 
cuté l’obligation,  ou  qui  ne  l’a  pas  exécutée  d'une  manière  conve- 
nable, par  exemple  en  temps  opportun. 

Le  Code  contient  sur  cette  matière  les  règles  suivantes  *. 


§ 547.  Suite.  — De  la  mise  en  demeure. 

Le  débiteur  ne  doit  de  dommages  et  intérêts  qu’autant  qu'il 
est  en  demeure,  in  mord  *. 

A cet  égard,  néanmoins,  il  faut  distinguer  entre  les  obligations 
négatives  et  les  obligations  positives.  Si  l’obligation  est  négative, 
le  droit  aux  dommages  et  intérêts  dérive,  en  vertu  de  la  loi. 


< Il  ne  s’agit  ici  que  de  l'extinction 
de  l'action  et  non  de  l'extincliou  de  la 
demande.  La  péremption  et  te  désiste- 
ment, qui  sont  des  moyens  d'extinction 
de  la  demande,  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  procédure.  V.  Pr.,  art.  306  et  s.| 

* [V.  inf.,  le  titre  des  ZVnnsactioiis.j 

3 [V.  Pr.,  art.  1003  et  s.] 

* [V.  inf.,  le  titre  des  Prescriptions.] 

* V.  sur  la  théorie  des  dommages- inté- 
rêts, Dumoulin,  De  eu  quud  inlcrest.  Sur 
la  liquidation  des  dommages-intérêts,  V. 
Pr.,arl.  108, 3'23ets.;  Pigeau,  1.  p.  302, 
et  2,  p.  306  et  s.  — Les  dispositions  du 


Code  sur  les  dommages- intérêts dtls  pour 
l'inexécution  d une  obligation  ne  sont 
pas  applicables  aux  dommages-intérêts 
dûs  pour  la  réparation  d’un  crime  ou 
d’un  délit.  La  lixation  des  dommages- 
intérêts  est  remise  danser  cas  à l’appré- 
ciation du  juge,  mais  avec  les  restrictions 
ortées  daus  l’art.  51  Peu.,  Cass., 
9 mars  1825;  30  jauv.  1826  et  8 mai 
1832,8  V.,  32.  I,  5U8.  [V.  aussi  Chau- 
veau et  llélie,  Théor.  du  Code  peu  , 1, 
P-  273.] 

1 Sur  les  autres  effets  de  la  demenre, 
V.  les  art.  1138,  1230*11302. 
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de  cela  seul  que  le  débiteur  fait  ce  dont  il  avait  à s’abstenir2, 

art.  1143. 

Si  l’obligation  est  positive,  le  debiteur  n’est  constitué  en  de- 
meure que  par  l’interpellation  que  lui  adresse  le  créancier3. 

Celle  interpellation  cesse  d’être  nécessaire  dans  les  cas  suivants  : 

1" 'Lorsque  le  débiteur  se  trouve  en  demeure  de  plein  droit, 
en  conséquence  d’une  disposition  légale  particulière*.  V.  par 
exemple,  art.  1637  ; 

2°  Lorsque  le  titre  porte  expressément  que  le  débiteur,  après 
l’expiration  d’un  certain  délai,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  som- 
mation , sera  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  tenue  5 ; 

.'1°  Lorsque  la  prestation  est  de  telle  nature  qu’elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  dans  les  limites  d’un  certain  délai,  et  que  le  débi- 
teur a laissé  passer  ce  délai6,  art.  1139  et  1 146. 

L’interpellation  ou  sommation,  généralement  nécessaire  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure7,  n’est  valable  qu  autant  que 
celui  qui  la  fait  a capacité  pour  recevoir  le  payement,  et  que  celui 
è qui  elle  est  adressée  a capacité  pour  le  faire  s. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  interpellation  soit  faite  au  moyen 
d’une  citation  en  justice;  elle  peut  aussi  se  faire  par  acte  extra- 


* Ainsi  les  dommages  et  intérêts  sont 
dûs  de  plein  droit  pour  tous  les  actes  qui 
constituent  des  délits  ou  des  quasi-délits 
dans  leseusde l’art.  1583,  Cass. ,30  janv. 
1826;  8 mai  1852,  S.  V.,  32.  1,  308.  V. 
lJelvineoürt,  2,  p.  519;  [Massé,  4,  n. 
224.1 

* Ainsi,  dies  non  interpellât  pro  ho - 
mine.  11  en  était  autrement  en  droit  ro* 
main.V.  Maleville,  sur  l’art.  1139;  Du- 
ranlon, 10,  n.  441.  Mais  l’interpellation 
suftil  pour  produire  immédiatement  la 
mise  en  demeure,  [sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  donner  de  plus  au  débiteur  un 
délai  moral  suffisant  pour  satisfaire  à la 
sommation  ou  interpellation,  1 Toullier, 
6,  n.  569. 

v [ C'est  la  mise  en  demeure  ex  lege. 
Klle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
loi  accorde  cet  effet  au  terme  qu’elle  a 
fixé.  | 

* [C’est  la  mise  en  demeurera: con- 
tracta.] L’art.  1130,  auquel  est  emprun- 
tée cette  proposition,  se  trouve,  il  est 
vrai,  dans  la  section  des  obligations  de 
donner  j mais,  d'après  ses  motifs  et  d'a- 
près sa  rédaction,  il  est  également  ap- 
plicable à l'obligation. de  faire, Toullier, 
6,  n.  249.  — Il  n’est  pas  nécessaire 
d'ailleurs  que  le  titre  de  (‘obligation  re- 
produise exactement  les  expressions  par 


lesquelles  la  clause  se  trouve  exprimée 
dans  l’art.  1139.  Il  sufiil  que  le  titre  porte 
que  l’obligation  sera  résolue  de  plein  droit 
en  cas  de  retard,  Delv incourt,  sur  l'ar- 
ticle 1 159;  Favard,  v1  Obligation , sect.  1, 
§ 3;  [Massé,  4,  n.  208. J V.  cependant 
Toullier,  6,  n.  568. Néanmoins  la  clause 
doit  toujours  être  interprétée,  dans  le 
doute,  eu  faveur  du  débiteur,  Uruxclles, 
24  mai  1809.  — Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1245,  il  faut  donc  s'en  tenir  à la 
règle,  Duranlon.  10,  n.  442. 

[C’est  la  mise  en  demeure  ex  re, 
qui  suppose  une  convention  tacite  par 
laquelle  les  parties  ont  stipulé  que  la 
demeure  serait  encourue  par  l'expiration 
du  temps  donné  pour  l’accomplissement 
de  l'obligation.  Massé,  4,  n.  225  et  s.] 
V.  Duranlon,  10,  n.  465  et  s. 

7 [C'est  la  mise  en  demeure  ex  per- 
sond. J 

8 Duranlon,  10,  n.  444  et  s.  [Il  faut 
que  l'interpellation  soit  directe  et  per- 
sonnelle; mais  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  qu  elle  soit  adressée  au  débi- 
teur en  personne  ; il  suffit  qu  elle  soit 
adressée  a son  mandataire  ; et  récipro- 
quement l’interpellation  est  efficace,  soit 
qu  elle  émane  du  créancier  lui-même, 
soit  de  son  mandataire.  Massé,  4,  n. 
204  ] 
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judiciaire  contenant  sommation  de  payer,  ainsi  que  par  tout  acte 
pouvant  être  assimilé  à cette  sommation9,  art.  U39. 

Cependant,  il  en  est  autrement,  si  la  dette  a pour  objet  une 
somme  d’argent ,0  : les  intérêts  dus  à raison  du  retard  dans  le 
payement  de  cette  somme  ll,  si  d'ailleurs  ils  ne  courent  pas  déjà 
en  vertu  de  la  loi l3,  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  justice 13,  art.  i 153,  alin.  3.  V.  aussi  art.  1904. 


* La  sommation  de  payer  doit  être  si- 
gnifiée par  huissier  au  débiteur.  — La 
reconnaissance  de  la  dette,  une  citation 
en  conciliation  et, à plus  forte  raison,  une 
citation  en  justice  doivent  être  considé- 
rées comme  des  actes  équivalents.  V. 
Pr. , art.  57  ; Toullier,  6,  n.  252  et  s.; 
Favard,  loc.  cil.;  Troplong,  De  la  vente, 
n.  679  ; Cass.,  14  juin  1814.  ( Le  débi- 
teur, dit  l'art.  1159,  est  constitué  en  de- 
meure par  une  sommation  ou  autre  acte 
équivalent  : de  là,  il  faut  conclure  que 
la  mise  en  demeure  peut  résulter  non- 
seulement  d'un  acte  émanant  d'un  offi- 
cier public  et  ayant  une  forme  authen- 
tique, mais  encore  d’un  acte  privé  qui 
interpellerait  le  débiteur  de  faire  ou  île 
donner  la  chose  due  et,  par  exemple, 
d une  lettre,  Toullier,  6,  n.  255;  Massé, 

4,  n.  204.—  Quant  à la  reconnaissance 
de  la  dette,  nous  croyons  qu’une  recon- 
naissance pure  et  simple  ne  institue- 
rait pas  en  demeure  le  débiteur  de  qui 
elle  émane,  et  qui  ne  peut  s’interpeller 
lui-même  ; mais  il  en  serait  autrement 
si  le  débiteur  se  reconnaissait  en  même 
temps  pour  dûment  averti  et  interpellé, 
Massé,  ibid.  V.  aussi  Pardessus.  Droit 
comm .,  n.  255.  V.  encore  la  note  8.  J 

|ü  Mais  seulement  si  la  dette  a pour 
objet  une  somme  d'arpent  et  non  lorsque 
la  dette  a un  autre  objet,  appréciable  en 
argent,  par  exemple  la  restitution  de 
fruits  perçus  ou  des  intérêts  compensa- 
toires, Cass..  50  janv.  1826;  51  juill. 
1852,8.  V.,  52, 1,  490  ; 25  juill.  1855, 

5.  V.,  55,  1,  495;  Toulouse,  29  nov. 
1854,  S.  V.,  55,  2,  462  ; Cass.,  10  déc. 
1835,  S.  V.,  36,  1,  327.  IV.  cependant 
Dijon,  14  août  18-17,  8.  V.,  48,  2,  145  ] 

11  [On  leur  donne  le  nom  d’intérêts 
moratoires  parce  qu'ils  sont  dûs  pour  le 
relard,  ex  mord.] 

11  Hors  des  exceptions  expressément 
établies  par  la  loi,  il  faut  s’en  tenir  à la 
règle  de  l’art.  1153,  Angers,  27  mars 
18*29.  Cette  règle  s’applique  de  même 
au  cas  oü  un  billet  porte  les  mots  : 
« payable  après  mon  décès,  >ans  intérêts 
jusque-là,  » Agen,  19  mars  1853,  S.  V., 


53,  2,553.  Cependant  il  y a controverse 
sur  ce  dernier  cas.  — L'art.  1153  s’appli- 
que aussi  au  cas  où  un  prêt  a été  lait  à 
terme,  à un  faux  d’intérêt  déterminé,  et  où 
les  poursuites  n’onl  lieu  qu'apres  l’é- 
chéance de  ce  lerme,  Favard,  v°  Dom- 
mages-intérêts, § 8.  [La  règle  générale, 
posée  par  l'art  1153,  est  qu'en  matière 
d obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d’une  certaine  somme,  les  intérêts  mora- 
toires qui  consliluenl  et  représentent  les 
dommages-intérêts,  V.  inf.,  § 550,  ne 
sont  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  excepté  dans  les  cas  ou  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit,  ex  lege.  On 
trouvé  des  exemples  de  la  mise  en  de- 
meure ex  lege,  en  ce  qui  louche  les  in- 
térêts, dans  les  art.  1652,  1846,2001  et 
2028.  Mais  de  ce  que  l'art.  1155  ne  dis- 
pense de  la  demande  en  justice  pour 
faire  courir  les  intérêts  que  dans  le  cas 
où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  inté- 
rêts ne  puissent  pas  être  dûs  ex  con - 
traclu  ; mais  a vrai  dire  ce  ne  sont  pas 
alors  des  intérêts  moratoires,  puisqu’ils 
ne  sont  pas  dûs  pour  le  relard,  mais 
pour  l’acquit  même  de  l'obligation.  11 
n'est  pas  nécessaire  d ailleurs  que  cette 
convention  soit  expresse  ; elle  peut  ré- 
sulter de  clauses  équivalentes,  par  exem- 
ple de  celle  qui  porte  que  l obligatiou 
ne  portera  pas  intérêts  jusqu'à  une 
certaine  époque  : cette  clause  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  les  intérêts 
courront  à partir  de  celle  époque.  V. 
l’arrêt  précité  d'Agen;  V.  aussi  llor- 
deaux,  28  mai  1832,  S.  V.,  52,  2,  626. 
La  controverse  sur  ce  point  ne  peut  ve- 
nir que  de  la  diversité  des  especes.  On 
admet  même  généralement  que  dans  les 
matières  commerciales  les  intérêts  sont 
toujours  dûs  de  plein  droit,  Pardessus, 
n.  285;  Delamarre  et  Lcpoilvin,  Confr. 
de  commiss.,  3,  p.  670;  Massé,  4,  n.262.] 
*•*  Un  simple  commandement  ne  suf- 
firait donc  pas  pour  faire  courir  les  iu- 
térêts,  Grenoble,  9 mars  1825;  Cass  , 
16  nov.  1826;  Riom,  17  mai  1850, 
S.  V.,  33,  2,  463;  mais  une  demande 
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Du  reste,  les  effets  juridiques  de  la  mise  en  demeure  du  débi- 
teur cessent,  si  le  créancier  y renonce  expressément  ou  tacite- 
ment u. 


§ 348.  — Suite,  — De  la  faute  du  débiteur. 

Le  débiteur  ne  doit  de  dommages-intérêts  que  lorsqu’il  s’est 
rendu  coupable  de  dol  ou  de  négligence,  en  d’autres  termes,  quand 
il  est  en  faute. 

I Le  débiteur  est  en  faute  soit  quand  il  contrevient  IJ  l’obligation 
de  ne  pas  faire,  soit  quand  il  n’exécute  pas  l’obligation  de  faire, 
soit  quand  il  n’a  pas  apporté  dans  l'exécution  ou  dans  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  tous  les  soins  auxquels  il  était  tenu, 
art.  1 143  et  1147.] 


eu  collocation  serait  suffisante,  Caps. , 2 
avril  1833,  S.  V.,  55,  I , 578;  Toulouse, 
‘26  janv.  1835,  S.  V.,  53,  ‘2,486.  V.  aussi 
Cass.,  ‘2‘2  fév.  1813;  Paris,  17  nov.  1815; 
Amiens,  23 fév.  18*21. — Les  intérêts  cou- 
rent à partir  de  la  demande  en  justice, 
lors  même  que  la  demande  ne  compren- 
drait pas  les  intérêts,  mais  seulement  le 
capital,  Üelvincourt,  sur  l'art.  1133.  — 
Contrà,  Toullier,  6,  n.  ‘27*2.  — Les  in- 
térêts courent  par  la  demande  quoique 
la  creance  ne  soit  pas  liquide,  ord.  6 fev. 
1831, 8.  V.,  31,  ‘2,  34ÿ.— Par  contre,  la 
demande  formée  devant  un  juge  incompé- 
tent, Paris,  5 janv  1837,  S.  V.,  57,  2, 
157  ; ou  à laquelle  il  n’a  pas  été  donné 
suite,  Aix,  ‘21  août  18*20,  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts.  — (Il  importe  de  re- 
venir sur  ces  divers  points.  Aux  termes 
de  Part.  1133,  les  intérêts  ne  sont  dûs  que 
du  jour  de  la  demande.  Tout  autre  mode 
d’interpellation,  tel  qu'un  commande- 
ment, V.  les  arrêts  précités  et  Cass.,  15 
avril  1846,  S.  Y.,  46,  1,  818;  tel  même 
qu’une  contrainte  décernée  par  une  ad- 
ministration publique,  Bordeaux,  4 juill. 
183*2.  S.  V 35,  ‘2,  55,  est  ineflicace.  A 
plus  forte  raison  une  simple  lettre  ne 
serait -elle  pas  suffisante.  Cass.,  13 
janv.  183*2,  5.  V.,  3*2,  1,  238;  Massé, 
4,  n.  ‘251—  Une  demande  en  collocation 
est  une  demande  en  justice,  puisque  c'est 
le  seul  moyen  donné  au  créancier  pour 
obtenir  ce  qui  lui  est  hypothécairement 
dû  quand  le  prix  de  t immeuble  hypo- 
thèque est  en  distribution.  V.  les  arrêts 
précités.  — Mais  pour  taire  courir  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  il  faut 
y avoir  conclu  formel lemenl  : la  demande 
du  capital  ne  suffit  pas.  Liège,  15  juin 
1818;  Limoges,  4 fév.  ltU7,el  Bordeaux, 
6 mai  1847,  S.  V.,  47,  2,449;  Merlin, 


Hép.,  v°  Intérêts ; TouHiej*,  6,  n.  272  ; 
Marcadé , sur  l’art.  1153;  Masse,  4, 
n.  231.  — Contrà,  Cass. , ‘28  nov.  1848, 
S.  V.,  49,  i,  129.  — Les  intérêts  courent 
par  la  demande,  bien  que  la  somme  due 
ne  soit  pas  liquide,  pourvu  qu'elle  soit 
exigible,  parce  que  rien  n'empêchait  le 
débiteur  de  liquider  lui-même  sa  dette  et 
d’offrir  ce  qu'il  estimait  devoir,  Cass., 
21  nov.  182ü:  Paris, 26 mars  1831,  S.V., 
31,  2,  249;  Massé,  4,  n.‘254.  — Quant 
à la  demande  formée  devant  un  juge  in- 
compétent, nous  inclinerions  é penser 
qu  elle  ne  fait  pas  courir  les  intérêts, 
bien  qu’elle  soit  interruptive  de  la  pre- 
scription, art.  2246,  aucune  disposition 
n'ayant  étendu  aux  intérêts  l'effet  qu’une 
pareille  demande  produit  quanta  la  pre- 
scription, Paris,  5 janv.  1837,  S.  V.,  37, 
2, 157 ; Cass.,  11  janv.  1847,  S.V. , 47, 
1 , 522  ; Agen,  5 mars  1849,  S.  V.,  49,  i, 
178.  — Contrà,  Paris,  *27  juin  1816; 
Chauveau  sur  Carré,  1,  p 277.  — Mais 
il  est  hors  de  doute  qu'il  n’est  pas  né- 
cessaire que  la  demande  soit  suivie  de 
jugement  pour  qu’elle  fasse  courir  les 
intérêts  : il  suffit  que  la  péremption  n'en 
ait  été  ni  demandée  ni  prononcée  pour 
que  les  intérêts  soient  dûs  à partir  du 
jour  de  la  demande,  Paris,  12janv.  1830; 
Massé,  4,  n.  251.  — Enfin  la  citation  en 
conciliation,  bien  qu  elle  ne  puisse  être 
suivie  de  condamnation,  fait  courir  les 
intérêts,  pourvu  toutefois  que  la  de- 
mande soit  formée  dans  le  mois  à dater 
du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation,  Pr  , 57,  et  que  les 
intérêts  y aient  été  spécialement  deman- 
dés, Carré,  n.  25*2.  Y.  cependant  Carré 
sur  Chauveau,  ihul . J 

Touilier,  6,  n.  *256  et  s.  (V.  Cass., 
13  nov.  1812. | 
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En  général,  le  débiteur  doit  apporter  à l'accomplissement  de 
la  chose  qu'il  doit  faire,  ou  à la  conservation  de  la  chose  qu’il  doit 
conserver,  tous  les  soins  que  l’on  peut  exiger  d’un  bon  père  de 
£31111116*,  aussi  bien  quand  il  s’agit  d’une  obligation  contractée 
dans  l’intérêt  des  deux  parties  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  obligation 
contractée  seulement  dans  l'intérêt  de  l’une  d’elles.  Prœstanda 
est  cul/xi  levis,  et  quidem  in  abstracto,  art.  1137*. 

L’application  de  cette  règle,  qui  d’ailleurs  est  abandonnée  à la 
prudence  du  juge3,  est  soumise  aux  exceptions  suivantes  : 

1°  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1927,  le  débiteur  n’est  tenu  que 
des  soins  qu’il  apporte  à ses  propres  affaires.  Prœstanda  est  eu /pu 
in  concreto; 

in  Dans  d'autres  cas,  il  est  passible  de  dommages-intérêts,  soit 
qu’il  n’ait  pas  apporté  les  soins  ordinaires  d’un  bon  père  de  famille, 
soit  qu’il  n'ait  pas  apporté  les  soins  qu’il  donne  ù ses  propres 
aflaires.  Prœstanda  est  culpa  levis  tain  in  abstracto  quant  in  concreto. 
V.  art.  1928; 

3°  Dans  d’autres  cas,  il  n’est  responsable  que  d’une  faute 
grave  *.  Prœstanda  est  nonnisi  culpa  lata.  V.  art.  80-1,  1374  et 
1992  *. 


i YV.  si/p.,  g 531.1 

* Cel  article  1137  est  une  réminis- 
cence du  droit  romain.  Le  principal  re- 
proche qu'on  puisse  lui  adresser  c’est 
de  supposer  l'existence  d’une  faute  très- 
légère.  culpa  levissima , bien  que  le 
Code  n’en  parle-  i l'occasion  d'aucun 
contrat  en  particulier.  Il  ne  doit  pas 
d ailleurs  être  étendu  aux  obligations 
qui  naissent  d'un  délit  ou  d’un  quasi- 
délit.  art.  1382 et  s.;  mais  il  peut  être  ap- 
pliqué par  analogie  aux  obligations  de 
faire  aussi  bien  qu’aux  obligations  de 
donner,  art.  1374  et  1992.— V.  sur  la 
théorie  des  fautes  en  droit  français, 
Touiller  i 6,  n.  230;  Durauton  , 10, 
398  et  s.;  Proutlhon,  Usufr .,  3,  p. 
372;  Troplong,  De  la  vente,  n.  SOI  et 
s.;  Mondeau,  Thémis,  6,  p.  310  ; [Al- 
h;ui  d'Hauthuillc,  llév.  de  législ 2,  p. 
200  et  342  ; et  Vergé,  De  la  responsa- 
bilité des  notaires,  n.  18  et  s.  V.  aussi 
inf. 1.  note  5.  J 
3 IV.  inf.,  note  5.] 

; Rien  n'empêche  d’ailleurs  de  stipu- 
ler des  soins  plus  actifs  et  plus  diligents, 
diligent  ta  major.  Duranlon,  10,  n.415. 

5 (La  théorie  delà  prestation  des  fautes 
est  une  des  plus  obscures  du  droit.  Dans 
l’ancien  droit  français,  les  auteurs  qui 
suivaient  4 cet  égard  les  erremeuts  du 


droit  romain  distinguaient  trois  espèces 
de  fautes  : la  faute,  lourde,  lata  ; la  faute 
légère,  levis  ; et  la  faute  très- légère, 
levissima,  qui  correspondaient,  la  pre- 
mière aux  omissions  que  les  personnes 
les  plus  bornées  et  les  plus  uëgligeutes 
ne  commettent  pas  dans  leurs  propres 
affaires;  la  seconde  aux  omissions  que 
ne  commettent  pas  le  commun  «les  hom- 
mes ou  le  bon  pere  de  famille;  la  troi- 
sième aux  omissions  qu’évite  le  père  de 
famille  très- soigneux  et  très-diligent, 
Pothier,  Observ.  placées  a la  suite  du 
Traité  du  contrat  de  mariage.  D autres 
n admettaient  au  contraire  que  deux  es* 
pèces  de  fautes  qui  se  mesuraient  l'une 
sur  la  diligence  qu’un  homme  attentif  4 
ses  affaires  a coutume  d y apporter,  qua- 
lem  ddigens  paterfamihas  udhibere  so - 
tel  ; et  l autre  sur  la  diligence  que  le 
débiteur  do  qui  on  l’exige  a coutume 
d’apporter  à ses  propres  affaires,  rebus 
suis  consuetam  dtligentiam.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'était  une  faute  légère  ; dans 
le  second  cas.  c'était  une  faute  lourde. 
Mais  ces  classifications,  qui  avaient  été 
fort  critiquées,  soit  comme  incomplètes, 
soit  comme  inexactes,  soit  comme  d’une 
application  diflicile  dans  la  pratique, 
n ont  pas  été  admises  par  le  Code,  et 
l'art.  1157  les  rejette,  en  donnant  aux 
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§ 549.  Suite.  — Du  cas  fortuit,  et  delà  force  majeure. 


Le  débiteur  ne  répond  pas  de  la  force  majeure  ou  cas  fortuit1, 
& moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à en  répondre*;  ou  que  l’accident 
ait  eu  lieu  par  sa  faute3,  arg.  art.  1807  et  1881  ; ou  qu’il  ait 
été  mis  en  demeure4,  art.  1302,  alin.  1. 

Le  débiteur  qui  allègue  un  cas  fortuit  pour  excuse,  a contre 


lui  la  présomption  5 , et  doit 


fautes  un  régulateur  commun  qui  est  la 
diligence  du  bon  père  de  famille,  tout 
en  se  réservant  de  demander  plus  ou 
moins,  relativement  à certains  contrats 
qui  pourraient  se  conteuter  d’une  dili- 
gence moins  éclairée,  ou  en  réclamer 
une  plus  active,  Motifs , 5,  p.  22.  Il  n’est 
donc  plus  permis  de  parler  aujourd’hui 
de  fautes  lourdes,  de  fautes  légères,  de 
fautes  très-légères.  Sans  doute  il  y a 
des  fautes  qui,  à raison  des  circonstan- 
ces, de  la  position  des  parties,  des  obli- 
gations particulières  qui  leur  sont  im- 
posées, sont  plus  graves  ou  plus  légères 
les  unes  que  les  autres.  Mais  il  n’y  a 
pas  de  faute  qui,  considérée  en  elle- 
même,  abstraction  faite  des  circonstan- 
ces de  lieu,  de  temps,  de  personnes, 
puisse,  dans  le  système  actuel  du  Code, 
être  classée  d après  des  données  abstrai- 
tes et  une  mesure  invariable  et  absolue, 
comme  faute  lourde,  comme  faute  lé- 
gère, ou  comme  faute  très-légère.  La 
gravité  de  la  faute,  son  existence  même, 
est  toujours  en  rapport  avec  son  impu- 
tabilité, c'est-à-dire  avec  les  circon-. 
stances  dans  lesquelles  elle  se  produit. 
OU  il  n'y  a pas  de  lait  imputable,  léga- 
lement il  n’y  a pas  de  faute.  On  aura 
donc  beau  classer  et  déterminer  les  fau- 
tes, in  abstracto , par  comparaison  à des 
types  imaginaires  et  également  abstraits, 
il  faudra  toujours  dans  la  pratique  les 
considérer  in  concreto , se  tenir  auprès 
du  fait  et  suivre  les  données  réelles  de 
l'affaire  pour  déterminer  l’existence  et 
l’importance  des  fautes;  et  alors  les  di- 
visions théoriques  sont  plutôt  un  em- 
barras qu'un  secours  : la  seule  loi  c’est 
la  conscience  du  juge.  Si,  ^ar  une  rémi- 
niscence des  anciennes  dénominations, 
l’art.  1 137  prend  pour  terme  de  compa- 
raison des  soins  dus  par  celui  qui  est 
tenu  de  veiller  à la  conservation  d’une 
chose,  les  soius  d'un  bon  père  de  fa- 


par  conséquent  administrer  la 

mille,  il  n’a  pu  vouloir  maintenir  une 
classification  que  ses  termes  excluent  ; et 
alors  qu'il  n’y  a aucuu  étalon  commun 
auquel  puisse  se  rapporter  et  se  mesu- 
rer la  diligence  d’un  bon  père  de  fa- 
mille, prendre  un  être  de  raison  comme 
un  modèle  fixe  et  immuable,  et  promul- 
guer ainsi  une  règle  sans  sanction  et 
surtout  sans  application  possible.  L'art. 
1137  se  résume  en  un  conseil  aux  juges 
de  n'avoir  ni  trop  de  rigueur  ni  trop 
d'indulgence,  et  de  ne  demander  au  dé- 
biteur que  les  soins  raisonnablement 
dus  à la  chose  qu’il  est  chargé  de  con- 
server ou  de  faire  soit  à raison  de  sa 
nature,  soit  à raison  des  circonstances 
variables  à l'infini  qui  modifient  son 
obligation  pour  la  rendre  ou  plus  large 
ou  plus  étroite,  Massé,  5,  n.  181  et  s. 
V.  cependant  Toullier,  U,  n.  230  et  s.  ; 
Duranlon,  10,  n.  598  et  s.;  Troplong, 
De  la  vente,  1,  n.  363  et  s.;  Duvergier, 
ibid.,  1,  n.  279  et  s. J 

1 Casum  sentit  dominus.  Sur  les  ca- 
ractères constitutifs  du  cas  fortuit  on 
de  la  force  majeure.  V.  Bruxelles,  17 
fév.  1810;  Turin,  24  juin  1810;  Cass., 
9 mai  1815;  une  consultation  de  M.  Si- 
rey, rapportée  au  tome  15,  2,  27;  Taris, 
28*  fév.  1815.  V.  d’autres  exemples  dans 
Cass.,  24  janv.  1815;  Colmar,  9 nov. 
1814;  Cass.,  24  nov.  1814.  [V.  aussi 
les  arrêts  cites  dans  le  Code  annoté  de 
Gilbert,  sur  1 art.  1148,  et  dans  la  Talie 
gén.  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Force 
majeure.] 

* [En  sc  chargeant  des  cas  fortuits, 
art.  1502,  alin.  5 [ 

3 [Sur  la  faute,  V.  s«p.,  §§531  et  518.] 

4 [Sur  les  faits  constitutifs  delà  mise 
en  demeure,  V.  sup..  § 547  J 

5 Cass. ,14  juin  1827.  Même  s’il  impute 
la  force  majeure  au  créancier  ou  s'il  In- 
voque l’art.  1302,  alin.  2,  [et  allègue  que 
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preuve  de  son  allégation6,  art.  1147,  1 148,  1302,  alin.  3,  et  1315. 


§ 550.  Suite.  — En  quoi  consistent  les  dommages-intérêts. 


Les  dommages  et  intérêts  comprennent,  en  général,  et  l’indem- 
nité de  la  perte  faite  par  le  créancier,  et  la  représentation  du  gain 
dont  il  a été  privé,  suivant  l’estimation  faite  au  moyen  d’éléments 
reconnus  ou  admis1,  art.  1149.  Cependant  ce  principe  est  limité 
par  diverses  exceptions  : 

1°  Le  débiteur,  à moins  qu’il  ne  se  soit  rendu  coupable  de  dol, 
ne  doit  l'indemnité  qu'à  raison  du  dommage  qui  a été  ou  pouvait 
être  prévu  lors  de  la  formation  du  contrat*,  art.  1150. 

2°  Même  dans  le  cas  où  le  débiteur  s’est  rendu  coupable  de 
dol,  l’indemnité  se  borne  au  dommage  qui  est  la  conséquence  im- 
médiate et  directe  de  l'inexécution  de  l’obligation,  art.  1151 3. 

3°  Si  le  contrat  porte  que  la  partie  qui  n'exécute  pas  le  contrat 
doit  payer  une  certaine  somme  d'argent  à titre  de  dommages  et 
intérêts*,  on  ne  peut,  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts, 
ni  dépasser  ce  chiffre  ni  rester  au-dessous;  de  sorte  que  le  débi- 
teur en  retard  ne  pourra  être  condamné  ni  au  payement  d'une 
somme  plus  forte  ni  au  payement  d'une  somme  moindre  3, 
art.  1152,  à moins  cependant  que  l'obligation  n’ait  été  exécutée 
en  partie6,  arg.  art.  1231,  ou  que  la  clause  ne  soit  contraire  aux 
dispositions  de  l’art.  11537. 


la  chose  due  aurait  également  péri  chez 
le  créancier  si  elle  lui  avait  été  livrée.) 

8 L'art  1147  se  sert  du  mot  justifier. 
Ce  mot  est  ici  synonyme,  de  prouver.  V. 
art.  1315  et  13(17.  ) Mais  lorsque  le  dé- 
biteur a prouvé  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  est-ce  à lui  h prouver  que  le 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure  n’ont  pas 
été  produits  par  sa  faute?  Nous  croyons 
que  la  question  dépend  de  la  nature  du 
fait  constitutif  du  cas  fortuit  ou  de 
la  force  majeure,  et  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  s’est  produit.  V.  Lyon, 
7 mars  1810,  S.  V.,  40,  2,  275;  Pothier, 
Des  Mip.,  n.  620,  et  Troplong,  t'ente, 
1,  n.  402,  qui  mettent  la  preuve  4 la 
charge  du  débiteur,  et  Proudhon,  Vsuf., 
n.  1540,  qui  met  la  preuve  à la  charge 
du  créancier.) 

' De  là  viennent  les  mots  dommages 
et  intérêts,  qui  comprennent  le  lucrum 
cessons  et  le  damnwn  emergens.  [C'est 

T.  ni. 


au  créancier  qui  prétend  4 des  domma- 
ges-intérêts à prouver  la  perte  et  la  pri- 
vation du  gain  qui  sont  la  mesure  du 
dédommagement  auquel  il  peut  avoir 
droit.) 

* IV.  Marcadé,sur  l'art.  1150.) 

3 V.  sur  les  art.  1 150  et  1151;  Pothier, 
n.  ICO  4 ICO,  [et  Marcadé,  sur  l'art. 
1151.)  V.  aussi  Bruxelles,  22  juill.  1829, 
S.  V.,  31,  2,  63. 

; Bien  que  cette  stipulation  différé  de 
la  clause  péuale,  elle  a cependant  avec 
elle  une  grande  aflinité,  Duranton,  10, 
n.  184  cl  s.  V.  mf. , § 552,  note  1. 

5 Pourvu,  bien  entendu,  qu’il  y ait 
un  dommage  causé,  question  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  décider,  Lyon,  16 
juin  1832.  S.  V.,  33,  2,  101.  [Le  juge 
qui  ne  peut  accorder  ni  plus  ni  moins 
peut  donc  n’accorder  rien  du  tout.) 

8 Merlin,  lié p..  v°  Peine. 

7 Pothier,  n.  346  et  s.;  Duranton,  10, 
n.  487  et  s.  [C'est-à-dire  à moins  que  la 

26 
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4°  Si  la  dette  consiste  en  une  somme  d'argent,  et  que  le  débi- 
teur se  trouve  en  demeure,  soit  en  vertu  de  la  loi,  V.  par  exemple 
les  art.  456,  474,  609,  856,  1015,  1372,  1375,  combinés  avec 
l’art.  2001  ; et  les  art.  1378, 1440, 1473,  1548,  1570,  1652,  1840, 
1996,  2001,  soit  en  vertu  de  l’obligation,  art.  1139,  soit  par 
suite  de  la  demande  formée  contre  lui,  art.  1153,  alin.  3,  les 
dommages  et  intérêts  ne  peuvent  jamais  consister  que  dans  les 
intérêts  légaux8  de  la  somme  due, c'est-à-dire  dans  les  intérêts 
à 5 pour  100  en  matière  civile,  et  à 6 pour  100  en  matière  com- 
merciale9, sous  la  réserve  toutefois  des  règles  particulières  à cer- 
tains cas  du  droit  commercial t0.  Com.,  art.  178  et  s.,  18»  et  184 
à 187  ; au  contrat  de  société  **,  art.  1846,  et  au  cautionnement ,s, 
art.  2028.  De  son  côté,  le  créancier,  quand  le  débiteur  est  en  de- 
meure, peut  réclamer  les  intérêts  légaux,  sans  être  tenu  de  justiiier 
d’un  dommage  éprouvé,  art.  1153,  alin.  1 et  2U. 

Les  intérêts  échus  des  capitaux  11  peuvent  produire  de  nou- 
veaux intérêts,  ou  par  suite  d’une  demande  en  justice ls,  ou  par 

stipulation  qui  détermine  d’avance  les  passer  le  taux  lépl  quand  il  est  exprimé 
dommages-intérêts  n'ait  pour  objet  de  dé-  que  la  somme  due  doit  à son  échéance 
guiser  des  intérêts  illicites  et  supérieurs  recevoir  un  certain  emploi,  que  par  suite 
au  taux  fixé  par  la  loi  du  5 sept.  1807. J du  non-payement  elle  n’a  pas  jm  rcce- 

8 Ainsi,  la  clause  par  laquelle  des  in-  voir.  Mais  le  texte  de  l'art,  U5on  admet 
térêts  moratoires  plus  élevés  ont  été  sti-  pas  cette  extension:  Iquelle  que  soit 
pulés  est  nulle,  ftelvincourt,  sur  l’art,  i’étendue  du  préjudice  causé,  le  créan- 
1155.  [Ou  plutôt  les  dommages-intérêts  cicr  n a jamais  droit  qu’a  l intérêt  legal 
doivent  être  réduits  au  taux  légal.]  pour  tousdommages-intérêts.l  V.  Cass., 

9 Loi  du  3 sept.  1807,  art  2.  2 mars  1851;  [et  15  janv.  1852,  S.  V., 

10  Ainsi,  ces  cas  exceptés,  les  oldiga-  53,  1, 258.] 

lions  commerciales  restent  aussi  sous  11  |La  caution  qui  a payé  pour  le  dé- 
l’cmpire  de  la  régie,  Aix,  21  août  1820.  tuteur  principal  a un  recours  contre  ce 
[«  Sauf,  dit  l’art.  1153,  les  régies  parti-  dernier,  non-seulement  pour  le  capital, 
culicres  au  commerce,  » ce  qui  pourrait  mais  encore  pour  les  dommages-interets 
faire  croire  qu’en  matière  commerciale,  proprement  dits,  s’il  y a lieu,  art.  2028.] 
il  est  généralement  possitile  d’ohteuir  19  [Le  dommage  résulte  toujours  de 
des  dommages  intérêts  excédant  le  laux  ce  que  le  créancier  a été  privé  de  son 
légal,  bien  que  les  cas  auxquels  puisse  argeut  ou  de  l'intérêt  de  son  argent, 
s'appliquer  l’art.l  153  se  réduisent  a deux  V.  Touiller,  0,  n.  204.  La  loi  etablii  une 
tout  au  plus,  au  protil  maritime  du  prêt  sorte  de  contrai  à forfait  entre  le  debi- 
à la  grosse , el  au  rechange  des  effets  leur  et  le  créancier,  el  de  même  que, 
négociables,  Massé,  4,  u.  271  et  s V.  quelquesoit  le  préjudice  causé,  lesriom- 
cependant  Delamarre  et  Lepoitvin,  3,  mages-intérêts  ne  peuvent  excéder  les 
p.  ü8ü  ] intérêts  lixés  par  ta  loi,  de  même  aussi 

11  [Lu  matière  de  société,  l'associé  les  intérêts  èonl  toujours  dus  lors  même 
qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  qu  i)  serait  prétendu  que  le  defaut  de 
société  et  qui  ue  l’a  pas  fait,  ou  qui  a payement  n’a  cause  aucun  préjudice, 
pris  des  summes  dans  la  caisse  sociale  Marcarié,  sur  l'art.  1155.) 

pour  les  employer  à son  profit  pàrticu-  “ Quelles  que  soient  les  causes 'du  re- 
lier, duit  nou  seulement  les  intérêts  de  tard.  Lex  non  dislinguil. 
ces  sommes,  mais  encore  de  plus  amples  18  Pourvu  que  la  demande  conclue 
dommages-intérêts  s'il  y a lieu,  art.  expressément  aux  intérêts  ries  intérêts, 
1816. [ — Selon  Toullier,  6,  u.  267,  les  TouUier,  6,  n.  272.  [Il  ne  suflirait  pas 
dommages-intérêts  peuvent  encore  dé-  de  conclure  aux  intérêts  du  capital,  liu- 
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suite  d’une  convention  spéciale16,  pourvu  que,  dans  les  deux  cas, 
il  s’agisse  d’intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  17,  art. 
1154.  Mais  cet  art.  1154  n’est  pas  applicable  aux  autres  revenus 
à échéance  périodique,  tels  que  prix  de  baux  et  loyers,  arrérages 


rantou,  10,  u.  505.  — La  capitalisation 
des  intérêts  ne  peut  d'ailleurs  être  de- 
mandée d’avance;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  des  intérêts  échus,  Riom,  21 
juillet  18-40.  S.  V..  40,  2, 45G;  Toullier, 
G,  n.  272.  Mais  eUe  peut  être  demandée 
bien  que  la  créance  ne  soit  pas  liquide 
et  dépende  d'un  compte  à faire  entre  les 
parties,  Cass.,  10  déc.  1858,  S.  V.,  38, 
1,  008,  et  11  nov.  1851,  S.  V.,  52,  1, 
17,  pourvu,  bien  entendu,  que  le  mon- 
tant de  la  créance,  et  par  conséquent  les 
Intérêts  dont  la  capitalisation  est  deman- 
dée, ne  dépendent  pas  d’un  compte  à 
rendre  par  le  créancier  qui  demande  la 
capitalisation  et  qui  ne  pourrait  évidem- 
ment pas,  en  retardant  la  reddition  de 
son  compte,  aggraver  la  position  de  sou 
débiteur,  Cass.,  25  août  1815.  S.  V.,  45, 
1, 705,  et  18 mai  1846,  8.  V.,  46,  1,375.) 

16  Peut-on  stipuler  d'avance  dans  un 
contrat  que  les  intérêts  non  payés  se- 
ront à la  lin  de  chaque  année  capitalisés 
pour  porter  eux- mêmes  intérêt?  Peut- 
on,  en  conséquence,  transformer  conven- 
tionnellement en  un  prêt  à intérêts  les 
intérêts  échus  de  moius  d’une  année? 
V.  pour  1 affirmative  de  ces  deux  ques- 
tions, Duranton,  10,  n.  400  et  s.;  mais 
des  arrêts  ont  décidé  en  sens  contraire 
et  avec  plus  de  raison.  V.  finies,  9 fév. 
1827,  et  Cass.,  14  juin  1837,  S.  V., 
57,  1 , 484.  [Un  admet  généralement  qu’il 
est  permis  de  stipuler  d'avance,  dans 
une  obligation  , que  les  intérêts  non 
payés  seront  à la  lin  de  chaque  année 
capitalisés  avec  la  somme  principale 
pour  produire  intérêts  jusqu’à  libéra- 
tion; et  qu'il  suflit  pour  la  validité  d’une 
telle  stipulation  qu  elle  porte  sur  des  in- 
térêts qui  lors  de  leur  capitalisation  se- 
ront échus  et  dus  au  moins  pour  une 
année  entière,  Duranton,  lue.  cil.;  Toul- 
lier, G,  n.  271  ; Delvincourt,  2,  p.  536; 
Montpellier,  20  juin  1850,  S.  V.,  39,  2, 
407;  Cass.,  11  dec.  1844,  S.  V.,45,  1, 
07.  Cette  stipulation  nous  parait  en  effet 
permise  : non-seulement  la  loi  ne  la 
défend  pas,  mais  elle  l’autorise  même.  En 
effet,  la  convention  permise  par  l’art. 
1154  doit  s'entendre  îles  intérêts  non 
échus,  et  non  des  intérêts  échus  qui, 
constituant  un  capital,  peuvent  de  droit 
commun,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d une 
disposition  légale  particulière,  être  lais- 


sés à titre  de  prêt  nouveau  entre  les 
mains  du  débiteur  et  devenir  ainsi  pro- 
ductifs d’intérêts.  — Contrà,  Nîmes,  9 
fév.  1857,  et  Marcadé,  sur  l’art.  1154, 
dont  les  arguments  rétrospectifs  ne  nous 
paraissent  pas  décisifs  en  présence  des 
principes  du  droit  sur  le  prêt  à intérêt. 
— Sur  le  point  de  savoir  si  cette  con- 
vention peut  être  faite  d'avance  pour 
des  intérêts  de  moins  d’une  année,  V.  la 
note  suivante.] 

17  V.  cependant  sur  les  intérêts  du 
solde  d'un  compte  courant  entre  com- 
merçants, Cass.,  12  nov.  1834,  S.  V.,35, 
1,  554.  [Les  intérêts  échus,  même  de 
moi  ns  d'une  année,  constituant  un  capital 
qui  peul  être  laissé  à titre  de  prêt  nouveau 
entre  les  mains  du  créancier,  il  en  ré- 
sulte qu’une  convention  faite  au  moment 
où  le  prêt  nouveau  a lieu  peut  les  rendre 
productifs  d’intérêts,  Duranton,  10, 
n.  498  et  s.  C'est  sur  ce  point  incontes- 
table que  se  fonde  la  jurisprudence,  en 
vertu  de  laquelle  les  interets  du  solde 
ou  reliquat  d’un  compte  courant  peuvent 
être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  encore  qu'il  s'agisse  d’in- 
térêts de  moins  d’une  année,  lorsqu’il  est 
convenu  qu'il  y aura  des  arrêtés  de 
comptes  périodiques  et  effectifs  dont  le 
solde  sera  immédiatement  exigible,  à la 
différence  des  cas  où  il  est  simplement 
convenu  que  le  compte  sera  arrêté  à des 
époques  périodiques  de  moins  d une  an- 
née, sans  exigibilité  du  solde,  Casa., 
14  mai  1850,  S. V.,  50,  4 , 441;  12  mars 
1851,  S.V.,  51, 1.401  ; ellG  déc.  1851, 
S.V.,  65,  1,  105;  Pardessus,  n.  475; 
Vincent,  Législ.  comm.,  2,  p.  158,  et 
Paignon,  Théor.  des  opérât.  deJbanque, 
n.  105.  Nous  ne  croyons  pas  toutefois 
qu'il  soit  permis  de  stipuler  d’avance 
que  des  intérêts  de  moins  d’une  année 
produiront  eux-mêmes  des  intérêts  : l’ar- 
ticle 11 54 s’ y oppose  formellement.  Mais 
nous  croyons  qu’il  ne  s’y  oppose  ou’en 
ce  sens  que  les  intérêts  de  moins  d’une 
année  ne  peuvent  produire  des  intérêts 
par  le  fait  seul  d’une  pareille  conven- 
tion. Lorsqu’au  contraire  il  y a de  plus 
reglement  de  compte  aux  époques  pé- 
riodiques moindres  d’une  année,  déter- 
minées à l’avance,  avec  solde  exigible 
qui,  n étant  pas  exigé,  est  reporté  à un 
nouveau  compte  pour  lui  même  produire 
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de  rentes  perpétuelles  et  viagères18,  ni  à la  restitution  de  fruits 
perçus,  ni  aux  intérêts  qu’un  tiers  a payés  pour  le  débiteur,  ex- 
cepté lorsque  ce  tiers  est  subrogé  au  créancier  primitif t9,  art.  1250 
et  1155.  Ces  revenus  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention. 


§ 551 . De  la  garantie. 

L'obligation  de  garantir  est  une  sorte  d’obligation  de  dommages 
et  intérêts.  Elle  a lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Toute  personne  qui  a transmis  à une  autre  la  propriété  ou  la 
jouissance  d’une  chose  ou  d'un  droit  doit  garantie  contre  tous  trou- 
bles résultant  d’une  demande  en  justice  formée  par  un  tiers,  soit  dans 
la  possession,  soit  dans  la  jouissance  de  la  chose  transmise  *,  ou 
même  contre  la  juste  crainte  d’un  trouble  de  cette  nature.  Au 
point  de  vue  de  la  procédure,  cependant,  Pr.,  art.  175,  la  définition 
qui  précède  ne  s'applique  qu'au  cas  où  un  droit  soit  de  propriété, 
soit  de  servitude,  a été  transmis  par  une  personne  à une  autre  * : 
c’est  ce  qui  constitue  la  garantie  formelle. 

En  ce  sens,  l'obligation  de  garantie  est  la  conséquence  de  toute 
aliénation  à titre  onéreux;  et  les  dispositions  du  Code,  au  titre  de 
la  Vente,  sur  la  garantie,  art.  1026,  sont  également  applicables 
aux  autres  cas  d’aliénation  à titre  onéreux,  sous  réserve  toutefois 
des  dispositions  particulières  du  Code  au  sujet  de  la  cession  des 
créances,  on  des  droits  successifs,  art.  1694  à 1696. 

des  intérêts,  la  convention  anterieure  est  1 On  peut  aussi  comprendre  dans  les 
valable  en  ce  sens  que  l'obligation  de  cas  de  garantie  l'obligation  de  répondre 
régler  périodiquement  le  compte  est  oldi-  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 

Satoire;  et  alors  des  intérêts  sont  pro-  lorsqu'à  raison  de  ces  défauts  1 acheteur 
uits  par  les  intérêts,  non  en  vertu  de  a été  empêché  de  jouir  de  la  chose  cou- 
la convention  antérieure,  mais  en  forraéroent  au  contrat,  art.  1041  et  s.  V. 
vertu  de  la  convention  qui  intervient  ci-aprés  note  2.  [V.  la  loi  du20mai  1838 
lors  du  reglement.  V.  la  note  qui  pré-  sur  les  vices  rédhibitoires.) 
cède.)  > Sans  doute  celui  qui  tient  la  chose  à 

18  V.  Cass.,  10  déc.  18Ô.V,  S.V.,  30, 1,  titre  de  louage  ou  de  prêt  peut,  s'il  est 
327.  {Cet  arrêt  juge  que  la  primeaccor-  troublé  dans  la  jouissance  de  la  chose, 
dée  annuellement  par  un  journal  au  pro-  exercer  une  action  en  garantie  selon  les 
priétairc  d'une  rente  affectée  à son  eau-  circonstances  contre  le  bailleur  ou  le 
bonnement,  comme  indemnité  des  ris-  préteur.  Mais  les  dispositions  du  Code 
ques  que  court  le  propriétaire,  est  un  de  procédure,  art.  175  et  s.,  ne  sont  pas 
revenu  du  capital  de  celle  rente,  suscep-  applicables  à ce  cas,  non  plus  qu'à  la  ga- 
tible  d'être  capitalisé  et  de  produire  de»  rantie  des  défauts  cachés  de  la  chose 
intérêts.)  vendue.  V.  sup.,  note  1. — Le  locataire 

18  Ainsi,  dans  ces  cas  divers,  des  in—  qui  est  menacé  d'éviction  par  un  tiers 
lérêts  peuvent  être  stipulés  pour  les  re-  doit  être  mis  hors  de  cause,  sitôt  qu’il 
venus  non  encore  échus,  Uclvincourl.  nomme  son  garant,  c’est-à  -dire  le  pro- 
sur l'art.  1155,  et  Duranton,  10,  n.  494  priétaire  pour  lequel  il  possède, nomi- 
et  503;  [ Toullier,  6,  n.  274.)  natione  auctoril,  art.  1727. 
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Quant  à la  garantie  qu’un  héritier  est  tenu  de  fournir  à ses  co- 
héritiers, à raison  des  choses  qui  sont  tombées  dans  son  lot s,  elle 
doit  être  appréciée  suivant  des  principes  d’une  nature  spéciale. 
V.  art.  884  à 886,  et  sup.  le  titre  des  Successions , § 392. 

En  matière  de  dispositions  à titre  gratuit,  la  garantie  n’a  pas 
lieu  ordinairement,  V.  sup.,  § 481 , non  plus  que  pour  les  legs, 
excepté  lorsque  l’objet  du  legs  est  une  chose  déterminée  quant  à 
son  espèce  seulement*.  V.  art.  1021. 

2°  Toute  personne  tenue  conjointement  avec  d’autres  comme 
caution  ou  comme  débiteur  solidaire,  V.  aussi  art.  1225,  et  qui 
seule  a payé  la  dette  ou  es}  seule  poursuivie  en  payement  de  la 
dette,  a un  recours  en  garantie  contre  ses  coobligés  : c'est  là  ce 
qu’on  appelle  la  garantie  simple.  Le  garant  doit  alors  restituer  au 
garanti  ce  que  ce  dernier  a payé  pour  lui  *. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à garantie,  la  demande  en  ga- 
rantie peut  être  intentée  ou  par  action  principale,  ou  par  la  mise 
en  cause  du  garant  dans  l’instance  principale,  c’est-à-dire  dans 
l'instance  dont  la  garantie  n’est  qu’une  conséquence.  Y.  pour 
les  règles  à suivre  dans  ce  dernier  cas,  Pr.,  art.  175  à 187  ®. 


§ 552.  De  la  clause  pénale. 


La  clause  pénale  est  une  convention  par  laquelle  un  débiteur, 
pour  mieux  garantir  au  créancier  l’exécution  de  son  obligation, 
s’engage  à une  certaine  prestation,  par  exemple,  au  payement 
d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où  il  n’exécuterait  pas  son 
obligation,  ou  ne  l’exécuterait  pas  d’une  manière  convenable  *, 


art.  1226. 


* Nam  divisio  non  est  atienatio. 

* Duranlon,  I.d.350  [V.jrup.,Sj495.] 

* Merlin,  liép.,  v°  Garantir,  § 9. 

* V.  Merlin,  Hep.,  v°  Garantie,  § 4; 
Pipeau.  1 , 1G3.  Sur  les  exceptions  qui 
peuvent  être  opposées  à la  demande  en 
garantie, V.  Merlin,  loc.  cil.,  § G,  et  plus 
iiaut  § 299,  note  3.  [ V.  aussi  Carre  et 
Chauveau,  sur  les  art.  175  et  s.  Pr.) 

> II  ne  faut  donc  confondre  la  clause 
pénale  ni  avec  une  obligation  contractée 
sub  comlitione  potestalwd,  Toullier,  G, 
n.  904  et  s.,  ni  avec  une  obligation  al- 
ternative, Duranlon,  il,  n.  524  et  s.;  ni 
entin  avec  la  clause  mentionnée  à l'art. 
1152,  qui  permet  au  débiteur  de  s'af- 
franchir de  l’obligation  par  le  simple 


payement  de  la  somme  stipulée,  et  qui 
est  vetuti  clausula  pœnalis  in  favo- 
rem  debiloris  adjtcta,  A laquelle  l’ar- 
ticle 1228  n'est  point  applicable,  Du- 
ranton,  11,  n.  522  el  s.  I .Nous  croyons 
plutôt  que  l’art.  1152  s'applique  à la 
stipulation  d’une  clause  pénale  propre- 
ment dite,  tout  en  reconnaissant  d’ail- 
leurs qu’en  certains  cas  la  stipulation 
d’une  somme  à payer  par  le  débiteur 
pour  le  cas  où  il  manquerait  de  rem- 
plir son  obligation  peut,  selon  les  cir- 
constances dont  les  tribunaux  sout 
juges,  constituer  une  obligation  alterna- 
tive, dont  l'exécution  n'est  pas  régie  par 
les  mêmes  principes  que  celle  des  obli- 
gations avec  clauses  pénales.  V.  aussi 
plus  haut,  § 550,  note  4.) 
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L'obligation  résultant  d’uno  clause  pénale  est  une  obligation 
accessoire,  art.  1 226.  V.  aup.,  §538.  Ainsi  la  nullité  de  l’obliga- 
tion principale  entraîne  la  nullité  de  la  clause  pénale*,  tandis 
qu’au  contraire  la  nullité  de  la  clause  pénale  n’entrntne  point  celle 
de  l’obligation  principale  3.  Cependant  la  clause  pénale,  jointe  à 
une  stipulation  faite  au  nom  ou  nu  profit  d’un  tiers,  est  valable*, 
art.  4119  et  s.  ; et  l’obligation  qui  serait  sans  effet,  parce  que 
l'intérêt  du  créancier  n’y  serait  pas  appréciable  en  argent,  peut 
être  rendue  efficace  par  l’adjonction  d’une  clause  pénale  5. 

Le  but  de  la  clause  pénale  est  de  garantir  au  créancier  l'accom- 
plissement de  l’obligation.  On  ne  saurait  donc  admettre,  dans  le 
doute  sur  le  sens  de  la  clause,  que  les  parties  aient  voulu,  par  la 
stipulation  d’une  clause  pénale,  étendre  ou  restreindre  l’obligation 
principale®.  Par  la  même  raison,  le  créancier  a le  choix,  ou  do 
demander  l'accomplissement  de  l’obligation  ou  le  payement  de  la 
clause  pénale.  V.  cependant  art.  1142.  Mais  il  ne  peut  demander 
h la  fois  les  deux  choses,  le  principal  et  la  peine,  sauf  le  cas  où  la 
clause  pénale  n’a  été  stipulée  que  pour  le  simple  retard  dans  l’exé- 
cution, art.  1228,  et  1229,  afin.  2 ; ou  bien  encore  où  il  a été  con- 
venu d’une  manière  expresse  que  le  créancier  aurait  h la  fois  le 
droit  de  réclamer  l’exécution  de  l’obligation  principale  et  la  peine 
stipulée7. 

La  clause  pénale  détermine  d’avance  les  dommages  et  intérêts 
dus  par  le  débiteur  au  créancier,  en  raison  de  l’inexécution  de 
ses  engagements,  art.  1229,  afin.  1.  Il  résulte  de  là,  d’abord,  que 
le  payement  de  la  peine  stipulée  ne  peut  être  poursuivi  que  sous 
les  conditions  auxquelles  le  créancier  eût  été  fondé  à réclamer 
des  dommages  et  intérêts8,  V.  art.  1230,  et  §546  et  s.;  en 
remarquant  toutefois  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  n’est  pas  tenu 
de  prouver  qu’il  a subi  un  dommage  par  suile  de  l'inexécution  de 
l’obligation  9.  Il  en  résulte  encore  que  le  créancier  ne  peut  deraan- 


* Duranton,  11,  n 528.  Ksi  nulle  la 
clause  pénale  ajoutée  A une  promesse  de 
mariage,  Merlin,  Hép.,  v J Peine  con- 
trac !..  g 1.  La  clause  est  en  soi  contra 
bonus  morts,  Cass  . , 50  mai  1812;  21  déc. 
1814  | V.  sup.,  § 117,  noies  4 et  s.|  — 
La  clause  pénale  ajoutée  à la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  valable,  si  l’acqué- 
reur était  de  bonne  loi,  Cass.,  17  mars 
1895. 

»|V.  Massé.  5.  n.  454ets.) 

4 Inst.,  S 19,  De  inut.  s/ipui.;  Pothier, 
n.340;  Merlin,  Rép.,  y>  Peine  contraet., 
IV  inf..  S 917.) 

* Toullier,  G,  n.  8,  14  et  t. 


* L.  122,  Dig  , Deverb  obi  ; Pothier, 
n.  542. 

1 L 16,  Dijç..  De  transart.;  Pothier, 
n.  515;  Toullier.  6,  u 802 

* (V.  Massé,  5.  n.  460  ) La  peine  sti- 
ulée  pour  simple  retard  parait  devoir 
tre  encourue  parle  débiteur  lors  même 

qu'il  obtiendrait  un  délai  de  grâce.  Itu- 
ranton,  11,  n.  559. 1 Nous  inclinerions 
plutôt  à penser  que  te  délai  de  grâce, 
prorogeant  en  définitive  le  delai  conven- 
tionnel, il  n'y  a plus  de  retard  et  par 
conséquent  il  n’y  a pas  lieu  à l'applica- 
tion de.  la  peine  | 

* [ En  d'autres  termes,  la  peine siipu- 
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der  des  dommages  et  intérêts  au  lieu  de  la  peine  stipulée 10,  arg. 
art.  1229,  alin.  1,  combiné  avec  l’art.  1152.  Il  en  résulte  enfin 
que  réciproquement  le  juge  ne  peut  modérer  la  peine  stipulée  u; 
sauf  le  cas  où  l’inexécution  de  l'obligation  n’est  que  partielle  *2, 
art.  1231,  et  encore  le  cas  où  cette  peine,  stipulée  en  raison 
d’une  obligation  de  somme,  excède  le  taux  légal  de  l’intérêt  à 
5 pour  100  en  matière  civile,  et  à 0 pour  100  en  matière  com- 
merciale. Dans  ce  dernier  cas,  la  peine  doit  être  réduite  par  le 
juge  au  taux  de  l'intérêt  légal  13. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  et  jusqu’à  quel  point  une  peine 
conventionnelle  est  encourue,  soit  dans  le  cas  d’une  obligation 
divisible,  soit  dans  le  cas  d’une  obligation  indivisible,  V.  les  art. 
1232  et  1233  u. 


SECTION  III.  — DROITS  SUBSIDIAIRES  DO  CRÉANCIER. 


§ 553.  Des  actes  conservatoires. 


Le  créancier  est  autorisé  à prendre,  pour  la  conservation  et  la 
sûreté  de  sa  créance,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  légale- 
ment prises  dans  ce  but,  soit  d’après  les  règles  générales,  soit 
d'après  les  règles  spéciales  à l'obligation. 

Il  a par  conséquent  le  droit  de  faire  inscrire  les  privilèges  et 
hypothèques  attachés  à sa  créance,  de  faire  tous  actes  interruptifs 
de  la  prescription,  etc.  V.  art.  618, 882,  2123  et  2185. 

Le  créancier  a le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires,  lors 
même  qu’il  n'aurait  pas  capacité  pour  disposer  de  ses  biens.  Il  a 
ce  droit  môme  dans  le  cas  où  la  dette  serait  conditionnelle,  ou 
non  encore  échue,  art.  1180,  pourvu  toutefois  que  les  mesures 
conservatoires  auxquelles  il  a recours  ne  puissent  être  considérées 
en  même  temps  comme  des  actes  d’exécution,  ou  comme  une 
demande  judiciaire,  incompatibles  avec  l'état  de  la  créance. 


lée  n’est  jamais  comminatoire,  Massé, 

5,  n.  460. J 

10  lturanton,  lt,  n.  541  et  s.  [V.sup., 
§ 550,  note  5. 

11  [Même  sous  prétexte  d'impossibilité 
d'exécution,  Cass  , 1"  déc.  1828  ; meme 
lorsque  la  peine  stipulée  parait  exces- 
sive, même  arrêt;  Touiller,  6,  n.  812. [ 

11  [Pothier,  n.  355;  buranton,  11, 


n.  363.  A moins  que  les  parties  n’aient 
formellement  exprime  une  intention 
contraire-  Toullier.  6,  n.  839.  J 

L.  3 sept.  1807;  Pothier,  n.  346 
et  Merlin,  Hep.,  v°  Heine  cvnlr.} 
Duranton,  11,  n.  541  et  s.;  [Massé,  5, 
n.  459  1 

o V . Pothier,  n . 355  4 565;  Toullier, 
6,  u.  845;  lluraulou,  11,  n.  575  et  s. J 
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§ 554.  Du  droit  du  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions 
du  débiteur. 

Tout  créancier  peut,  dans  l’intérôt  de  la  conservation  ou  du 
recouvrement  de  sa  créance,  exercer  au  lieu  et  place  de  son  débi- 
teur les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à ce  dernier,  à l’ex- 
ception de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à sa  personne 
art.  H66.  V.  art.  788,  1464  et  2225. 

Ce  droit  appartient  à tous  les  créanciers  indistinctement3,  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirographaires, 
et  à chacun  d'eux  en  particulier.  Ils  ont  ce  droit  même  dans  le 


1 Le  Code  a emprunté  les  dispositions 
de  l'art.  1166  à l'ancien  droit.  V.  Le- 
brun, Des  success..  L.  1,  ch.  2,  sect.  2. 
V.  sur  l'art.  1166;  Proudhon,  De  Tusuf., 
5.  n.  2236  et  s.  V.  aussi  Nancy,  1"  mai 
1812;  Cass.,  21  août  1816;  limai  1819; 
Bordeaux,  13  fcv.  et  3 avril  1826.  |V. 
aussi  les  arrêts  cités  dans  la  Table  gin. 
de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v»  Créancier 
et  dans  le  Code  annulé  de  Gilbert  sur 
l'art.  1166.  — L'art.  1166  u'est,  après 
tout,  qu'une  application  de  la  règle  gé- 
nérale suivant  laquelle  celui  qui  s'oblige 
oblige  ses  biens.  Or,  comme  les  droits 
et  actions  du  débiteur  font  partie  de  ses 
biens,  il  en  résulte  que  ic  créancier 
auquel  ces  droits  et  actions  sont  affec- 
tés comme  les  autres  biens  du  débiteur 
a le  droit  de  les  exercer  quand  le  débi- 
teur ne  les  exerce  pas  lui-méme.  Mais 
le  créancier  a-t-il  besoin,  pour  pou- 
voir exercer  les  actions  de  son  débiteur, 
soit  du  consentement  de  celui-ci,  soit 
d'une  autorisation  de  justice?  La  plu- 
part des  auteurs  décident  affimalive- 
meut  que  le  créancier  ne  peut  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur 
qu’après  s'y  être  fait  subroger,  soit  vo- 
lontairement. soit  judiciairement,  Prou- 
dhon,  n.  2236  et  s.:  Domantc.  Crogr,, 
2,  p.  596;  Marcadé,  sur  l'art.  1166; 
taudis  que  la  jurisprudence  décide  que 
cette  subrogation  n'est  pas  nécessaire, 
Cass.,  23  janv.  1849,  8.V..  49,  1,  193; 
et  2 juill.  1851,  S.V.,51,1, 593;  Angers, 
25  août  1852,  S.  V.,  52,  2,  587.  Nous 
sommes  de  l'avis  de  la  jurisprudence.  11 
ne  s'agit  pas  en  effet  de  rechercher, 
ainsi  que  l'a  très-bien  fait  remarquer  la 
Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  pré- 
cités, si  en  pur  droit  on  peut  se  substi- 
tuer à un  tiers  pour  exercer  ses  actions, 
mais  si  l'art.  1166  qui  forme  le  droit 


positif  de  la  matière  exige  la  subroga- 
tion que  les  auteurs  regardent  comme 
indispensable.  Or,  il  nous  parait  impos- 
sible, en  présence  de  la  disposition  ab- 
solue de  l'art.  1166,  d'admettre  que  la 
faculté  qu’il  ouvre  aux  créanciers  soit 
subordonnée  à l'accomplissement  de 
formalités  préalables,  et  à une  subroga- 
tion qui  impliquerait  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  du  débiteur  et  d’une 
action  judiciaire  dont  cet  article  ne  dit 
pas  un  mot.  — Les  auteurs  sont  d’ail- 
leurs d’accord  avec  la  jurisprudence 
pour  reconnaître  que  cette  subrogation 
ne  serait  pas  nécessaire  au  créancier 
qui  exerce  les  droits  de  son  débiteur 
non  par  voie  d’action,  mais  par  voie 
d’exception  ; par  exemple,  au  créancier 
hypothécaire  qui,  assigne  par  un  tiers 
détenteur  en  radiation  de  son  inscrip- 
tion, cxcipe  des  droits  de  son  débiteur  sur 
l’immeuble  grevé  de  son  hypothèque, 
Bordeaux,  13  déc.  1848,  S.  V..  49.  2, 
438;  Proudhon,  4 , n 2236;  Marcadé, 
sur  l’art.  1166.  — El  d'un  autre  côté,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  les 
créanciers,  pour  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  n'ont  besoin 
ni  de  l’autorisation  de  la  justice  ni  du 
consentement  du  débiteur,  cependant  il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider  si 
l’exercice  de  ces  actions  par  le  créan- 
cier est  utile  et  nécessaire.  Ainsi  l’action 
en  partage  formée  par  un  créancier 
d’une  succession  échue  à son  débiteur 
peut  être  rejetée  comme  formée  préma- 
turément et  sans  utilité,  quand  il  n’y  a 
eu  aucune  négligence  à reprocher  au 
débiteur,  Cass.,  26  juill.  1854,  S.  V., 
54.  1,  563  ] 

* Ainsi  qu'à  leurs  ayants  droit,  par 
exemple  à leurs  cessionnaires. 
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cas  où  leur  créance  serait  d’une  date  plus  récente  que  les  droits 
et  actions  qu’ils  prétendent  exercer  au  lieu  et  place  de  leur  dé- 
biteur 3.  ' 

Sous  ce  rapport,  les  créanciers  sont  regardés  par  la  loi  comme 
les  fondés  de  pouvoir  de  leur  débiteur4  ; on  doit  par  suite  consi- 
dérer comme  leur  étant  opposables  toutes  les  exceptions  opposa- 
bles au  débiteur  ®,  ainsi  que  les  jugements  rendus  contre  lui.  Par 
la  même  raison,  les  créanciers  ne  peuvent  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  leur  débiteur6. 

La  faculté  d’exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  n’est 
accordée  au  créancier  que  pour  la  conservation  et  le  recouvrement 
de  sa  créance  : le  créancier  est  un  mandataire  in  rem  suam.  Il  ré- 
sulte de  là  qu’il  ne  peut  faire  usage  de  cette  faculté  qu’autant  qu’il 
serait  fondé  à exercer  son  droit  de  créance  contre  le  débiteur 
lui-même7. 11  suit  également  de  là  que  les  créanciers  ne  peuvent 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  que  jusqu’à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  propres  créances,  et  qu’une  fois  désin- 
téressés ils  cessent  de  pouvoir  intenter  ou  suivre  aucune  des  actions 
de  leur  débiteur*. 

Les  créanciers  peuvent  exercer,  au  lieu  et  place  de  leur  débi- 
teur, tous  ses  droits  et  actions  ayant  un  intérêt  pécuniaire,  ou 
pécuniairement  appréciables  *,  lors  même  que  ces  droits  seraient 
fondés  sur  une  qualité  personnelle  du  débiteur10.  Il  n’y  a d'inter- 


s Limoges,  13  fév.  1828.  (Mais  il  en 
serait  autrement  s'ils  attaquaient  un  acte 
de  leur  débiteur  comme  fait  en  fraude  de 
leurs  droits.  V.  le  paragraphe  sui- 
vant.] 

4 Ainsi  l'art.  1166  ne  s'applique  point 
aux  cas  dans  lesquels  la  loi  permet  aux 
créanciers  d’actionner  en  leur  propre 
nom  le  débiteur  de  leur  débiteur,  par 
exemple  aux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 1753,  1798  et  1994. 

5 Mais  ils  ne  peuvent  pas  être  ren- 
voyés d’abord  à leur  débiteur  immédiat, 
Bordeaux.  9 janv.  1829.  [Sauf  le  droit 
que  le  débiteur  actionné  peut  avoir  de 
mettre  en  cause  le  débiteur  du  créancier 
qui  l'actionne;  mais  il  est  bien  évident 
qu'on  ne  peut  renvoyer  le  créancier  qui 
exerce  les  droits  de  son  débiteur  à agir 
contre  ce  débiteur  et  à le  discuter  préa- 
lablement, parce  que  le  débiteur  ac- 
tionné ne  peut  être  considéré  comme 
une  caution.] 

4 [Sauf  le  cas  ob  ils  ont  à faire  va- 
loir des  moyens  qui  leur  sont  propres. 
V.  l’art.  474  et  les  nombreux  arrêts  in- 


diqués dans  la  Table  gén.  de  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  v°  Tierce  opposition, 
n.  59  et  s.] 

7 Ainsi,  si  la  créance  est  condition- 
nelle, le  créancier  ne  peut  agir  avant 
l'avénement  de  la  condition;  (il  ne  peut 
non  plus  agir  quand  sa  créance  n’est 
pas  échue.] 

* [Et,  d'un  autre  cAté,  il  faut  bien  re- 
marquer que  le  créancier  qui  agit  en 
vertu  du  droit  que  lui  conTere  l'art. 
1166  n a aucun  droit  exclusif  ou  pri- 
vatif au  résultat  de  son  action  Ainsi  au 
cas.  par  exemple,  où  il  s'agirait  d'obtenir 
la  liquidation  d’une  créance,  les  autres 
créanciers  du  débiteur  commun  doivent 
être  admis  à demander  la  distribution 
de  la  somme  liquidée  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  ayants  droit.  Cass.,  18 
juillet  1838,  S.  V.,  38,  1,  603  ] 

9 Duranton,  10.  n.  514.  |Ces  actions 
sontles  seules  que  le  créancier  ait  intérêt 
k exercer,  parce  qu’ellês  sont  les  seules 

aui  puissent  lui  procurer  le  payement 
e ce  qui  lui  est  dû.] 

10  La  question  de  savoir  si  les  droits 
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dit  au  créancier  que  l’exercice  des  droits  et  actions  attachés  à la 
personne  du  débiteur,  soit  d’après  une  disposition  expresse  ou 
implicite  de  la  loi u,  soit  d’après  leur  nature. 

Parmi  les  droits  et  actions  qui,  d’après  leur  nature,  sont  atta- 
chés à la  personne lî,  se  rangent  : 
d°  Les  droits  et  actions  qui , au  lieu  d'avoir  pour  objet 
direct  le  patrimoine  du  débiteur,  et  d’étre  ainsi  le  gage  com- 
mun des  créanciers , art.  2093  , ont  pour  objet  la  per- 
sonne du  débiteur , c’est-à-dire  ou  la  qualité  du  débiteur  lJ, 


fondés  sur  une  qualité  personnelle  au 
débiteur  peuvent  être  exercés  par  le 
créancier  est  particuliérement  contro- 
versée : telles  sont  les  actions  en  res- 
cision d'une  obligation  pour  cause  de 
minorité,  ou  pour  défaut  d'autorisation. 
Mais  nous  ne  voyons  dans  1 esprit  qui  a 
dicté  l’art.  1100  aucun  motif  pour  sous- 
traire les  actions  dont  s'agit  à l'empire 
de  la  règle  générale,  et  pour  les  consi- 
dérer comme  des  droits  attachés  à la 
personne.  Il  est  vrai  que  les  exceptions 
de  minorité  et  de  défaut  d’autorisation 
sont  qualifiées  d'exceptions  personnelles 
par  l’art.  ‘2012,  mais  d’une  manière  re- 
lative, c’est-à-dire  seulement  par  oppo- 
sition aux  exceptions  qui  résultent  de 
la  nature  de  la  créance.  11  est  vrai  en- 
core que  l'article  225,  relatif  au  défaut 
d’autorisation  de  la  femme  mariée,  dit 
que  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposé  que  par  la  femme.  Mais  cette 
disposition  ne  peut  également  s’enten- 
dre que  dans  un  sens  relatif 'et  par  op- 
position à la  partie  avec  laquelle  U 
femme  a contracté.  V.en  ce  sens  Del- 
v incourt,  sur  l’art.  1106;  Proudhon, 
Vsuf. , n.  2547  ; Duranton,  2,  n.  512,  et 
10,  n.  561  et  s.;  Vazeille,  Du  mariant, 
2,  n.  584;  Merlin,  Quest.,  v*  Hypothè- 
ques \ Itaslia,  26  rnai  1854,  S.  V.,  35, 
2,  27;  |Rouen,  9 janv.  1858,  S.  V..  38, 
2. 110;  Marcadé,  sur  Part.  1166;]  Toui- 
ller. 7,  n.  560  et  s.  V.  aussi  Caen,  27 
août  1827.  |Par  les  mêmes  raisons,  les 
créanciers  peuvent  exercer  au  nom  de 
leur  débiteur  l’action  en  nullité  ou  en 
rescision  d une  obligation,  fondée  sur 
la  violence,  l’erreur  et  le  dol,  Merlin, 
v®  Hypot.,  § 4,  n,  4;  lluranton,  10. 
n.  552;  Proudhon,  Usuf.,  n.  2347  ; 
Marcadé,  sur  Part.  1160.  — Cunlrà , 
Toullier,  loc  ci/.] 

11  V.  art.  857.  Cet  article  d’ailleurs 
ne  parle  que  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, non  des  créanciers  des  héri- 
tiers. V.  pourtant  Toulouse,  16  janv. 


1855,8.  V.,  35,  2,  327.  [C’est  en  effet 
seulement  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion que  l’art.  857  interdit  de  demander 
le  rapport  qui  n’est  pas  demandé  par 
les  héritiers,  mais  non  aux  créanciers 
personnels  des  héritiers.  V.  sup.t  § 397, 
noie  8 et  s.]  V.  aussi  art.  651,  654  et 
1446. 

,f  L’art.  1166  excepte  des  droits  et 
actions  qui  peuvent  être  exercés  par  le 
créancier  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à la  personne  du  débiteur,  sans 
s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  quols 
sont  ces  droits.  Plusieurs  des  commen- 
tateurs du  Code  expliquent  cette  dispo- 
sition en  posant  en  principe  que  fout 
droit  qui  ne  peut  être  cédé  et  qui  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur  ne 
peut  être  exercé  par  les  créanciers  : Jus 
quod  nec  cedi  pot  est,  nec  ad  heredes 
transit , nec  à creditoribus  exerceri  po- 
tes/. V.  Merlin,  loc.  cil.;  Troptong.  De 
la  vente,  n.  224  et  s.;  Pavard.  v°  Nul- 
lité, § 3.  Mais  s’agit-il  dans  le  cas  de 
l'art.  1166  de  la  transmission  ou  de  la 
transition  d’un  droit  à autrui  ? {La  règle 
ci-dessus  posée  est  vraie  eu  ce  sens  qu’un 
droit  incessible  et  intransmissible  ne  peut 
être  exeioé  par  les  créanciers  de  celui  à 
qui  il  appartient.  Mais  il  n’est  pas  égale- 
ment vrai  qu'un  droit  cessible  ou  trans- 
missible puisse  toujours  être  exercé  par 
les  créanciers.  V.  inf.,  notes  13  et  s.  — 
Des  auteurs  ont  défini  les  droits  attachés 
à la  personne,  ceux  «fui  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  le  débiteur,  ou  du  moius 
qui  ne  peuvent  l’être  contre  sa  volonté 
par  une  autre  personne  ; mais  celte  dé- 
finition aurait  rlle-mème  besoin  d’être 
délinie,  car  elle  n’apprend  pas  quels 
sont  les  droit-  que  le  débiteur  peut  seul 
exercer  ou  qui  ne  peuvent  l'être  par  un 
autre  sans  sa  volonté;  et  c’est  précisément 
là  que  git  la  difficulté  J 

*•  Les  questions  d’etat.  Dnranton,  3, 
n.  160,  et  10.  n.  563;  Cass.,  6 juillet 
1856,  S.  V.,  36, 1,  653.  [Les  créanciers 
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ou  la  réparation  d’un  délit  commis  envers  sa  personne  '*  ; 

2°  Les  droits  et  actions  qui  ont  leur  fondement  dans  un  intérêt 
personnel  à celui  auquel  ils  compétent,  in  favorem  jjersonœ. 
V.  par  exemple  les  actions  qui  résultent  des  art.  203,  203,  206 ,s. 
841  16,  953 17  et  1408‘8. 

Les  créanciers  peuvent,  dans  l’exercice  des  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  faire  valoir  tous  les  moyens  de  droit  dont  le  débiteur 
pourrait  lui-même  faire  usage  ; ainsi  ils  peuvent  faire  des  actes  con- 
servatoires des  droits  de  leur  débiteur,  intervenir  en  son  lieu  et 


ne  peuvent  réclamer  l'état  civil  de  leur 
débiteur,  indépendamment  de  tout  in- 
térêt pécuniaire  et  dans  le  seul  intérêt 
moral  de  lui  faire  obtenir  un  état  qui  lui 
est  contesté  ou  qu’il  néglige  de  faire 
reconnaître;  ni  par  conséquent  interve- 
nir dans  ce  seul  intérêt  dans  une  instance 
en  désaveu  de  paternité  dirigée  contre 
lui,  Cass.,  G juill.  1836.  S.  V.,  30.  1 , 
653.  Mais  si  incidemment  à une  instance 
en  pétition  d'hérédité  par  eux  formée 
au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  l'état 
de  celui-ci  et  par  conséquent  son  droit 
d’héritier  est  contesté,  ils  peuvent  éta- 
blir l’état  de  leur  débiteur  comme  moyen 
d’arriver  au  but  de  leurderoande  et  d’en 
réaliser  l'intérêt  pécuniaire.  V.  d’Agues- 
seau, 6*  plaidoyer;  Toullicr,  G,  n 57*2; 
Duranlon,  10,  n.  503;  Marcadé,  sur 
l’art.  I IGG.  — Il  est  même  à remarquer, 
en  ce  qui  touche  spécialement  l'action 
en  désaveu,  que  cette  action,  qui  n’a  ja- 
mais qu’un  intérêt  moral  entre  les  mains 
du  mari,  peut  avoir  un  intérêt  pécuniaire 
entre  les  mains  des  héritiers  de  celui-ci 
et  que  dans  ce  cas  elle  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  des  héritiers,  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1166.  — 11  en  est  ainsi 
de  l’action  en  révocation  d’une  donation 
pour  cause  d’ingratitude  qui,  entre  les 
mains  du  donateur , étant  une  action 
personnelle,  V.  sup.,  § 4*4.  note  ‘20, 
ne  peut  dès  lors  être  exercée  par  les 
créanciers  du  donateur,  mais  qui,  lors- 
qu’elle passe  aux  héritiers  du  donateur, 
V.  ibtd.,  noie  ‘2*2,  peut  être  exercée  par 
les  créanciers  de  ceux-ci  pour  lesquels 
elle  li  a plus  qu’un  intérêt  pécuniaire. 
— Ces  exemples  prouvent  d’ailleurs 
qu'une  action  peut  passer  aux  héritiers 
de  celui  a qui  elle  appartient,  sans  ces- 
ser d’être  entre  ses  mains  une  action 
exclusivement  attachée  à sa  personne. 
V.  sup.,  note  12  I 

u Duranton,  10.  n 557  et  s ; (Mar- 
ché, sur  l’art.  1166.  Bien  que  cette  ac- 
tion en  réparation  puisse  d'ailleurs  être 
cédée  : ce  qui  proave  qu’une  action  peut 


être  cessible  et  cependant  être  exclusi- 
vement attachée  à la  personne.  V.  sup., 
note  12.] 

Actiones  ad  prastanda  alimenta, 
quœ  ex  lege  debentur.  Troplong.  lac. 
cil.  [l/action  qui  tend  à des  aliments 
est  personnelle  a celui  qui  a droit  aux 
aliments,  et  personne  ne  peut  l’exer- 
cer en  son  nom  : pas  plus  que  les  créan- 
ciers de  celui  qui  les  doit  ne  peuvent  exer- 
cer en  son  nom  une  demande  à tin  de 
réduction  des  aliments  qu’il  fournit  à 
celui  à qui  ils  sont  dus,  Paris,  27  déc. 
1849,  S.  V.,50,  2,  171.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  de  là  que  celui  qui 
est  devenu  créancier  d’une  personne  à 
raison  des  aliments  qu’il  lui  a fournis 
ne  puisse  en  demander  le  rembourse- 
ment à la  personne  légalement  tenue  de 
fournir  des  aliments  au  débiteur  : dans 
ce  cas,  le  créancier  n exerce  pas  le  droit 
de  son  débiteur,  mais  son  droit  person- 
nel contre  le  tiers  qui  doit  les  aliments 
et  dont  il  doit  être  considéré  comme  le 
negotiorum  gestor,  Cass.,  8 mars  1831, 
S.  V , 3! , 1,  118;  Lyon,  85 août  1831, 
S.  V.,  32.  2,  429;  Douai,  22  août  1849, 
S.  V.,  50,  2,  586.  V.  aussi  sup.,  § 131, 
note  30.] 

16  Troplong,  loc.  cil.  ]Le  retrait  suc- 
cessoral qui  a pour  but  d’écarter  les 
étrangers  du  partage  ne  peut  être  exercé 

Îar  un  étranger,  Montpellier.  16  juill. 
853,  S.  V ,54,2.  304  | 

' 17  Duranton,  io.  n.  559.  [Sur  la  révo- 
cation îles  donations  pour  cause  d’in- 
gratitude. V.  sup.  484,  notes  20  et  s.  J 
» Riom.  10  fev.  1836  S.  V.,  36,  2, 
186.  [Ou  décide  généralement  que  le 
droit  d'option  accordé  à la  femme  par 
l’art.  1408  ne  peut  être  exercé  par  ses 
créanciers,  Cass.,  14  juill.  1854,  S.  V., 
34,  1,  533;  Troplong,  ( outrât  de  ma- 
riage, n.  077;  Udicr,  ibid.,  I,  n 143. 
V.  cependant  en  sens  contraire,  Rodière 
et  Pont,  Contrat  de  mariage,  1,  n.  494, 
— V.  mf le  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage.) 
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place  dans  une  instance  entre  des  tiers ,9,  et  interjeter  appel  en 
son  nom  des  jugements  rendus  dans  les  procès  où  leur  débiteur  est 
partie30. 


§ 555.  De  Faction  paulienne  ou  révocatoire. 


Tout  créancier  peut,  en  son  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits1 *,  art.  11G7, 
alin.  1. 

Ce  droit  appartient  à tous  les  créanciers  d’un  débiteur*  et  à 
chacun  d’eux  en  particulier  3 4.V.  le  paragraphe  qui  précède. 

Les  créanciers  ne  jouissent  de  cette  action  que  pour  les  actes  de 
leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  et  en  tant  seulement 
que,  dans  l’hypothèse,  l'acte  du  débiteur  a porté  préjudice  à leurs 
droits  de  créanciers.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  attaquer  les  actes  de 
leur  débiteur  qui  n’ont  point  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  ou 
pécuniairement  appréciable*.  V.  art.  139,  180  et  182.  Ainsi  encore, 


*•  Bordeaux,  14  avril  1828;  Cass.,  C 
iuill.  185G,  S.  V.,  56, 1,  633;  [10  août 
1825.  — V.  sup.,  noie  6.1 

*°  Toulouse,  16  janv.  1835,  S.  V.,35, 
2,  327;  [Merlin,  /Je'/). , v°  Opposition 
( Tierce),  et  Quest.,  v®  Appel,  § 2,  et  v® 
Chose  jugée,  § 11;  Chauveau  sur  Carré, 
n.  1581  bis  ; Duranlon,  10,  n.  552  ; Ta- 
landier.  De  l'appel,  n 2 J 

1 L'action  paulienne  ou  révocatoire, 

dont  le  principe  est  posé  dans  l’art. 
1167,  a étéempruntée  par  le  droit  français 
au  droit  romain,  qui  doit  par  conséquent 
servir  à l'explication  de  cet  article.  V. 
Merlin,  Rép.,  v®  Arhun  paulienne  et 
v»  Créancier;  Tarrible,  v»  Tiers  déten- 
teur, § 4;  Proudhon,  De  l'usufruit,  5, 
n.  2348  et  s.;  Toullicr,6,  n.  311  et  s.  ; 

une  lctlre  du  ministre  de  la  justice  du  9 
août  1808,  Devilleuouve,  Coll,  des  lois, 

4 Sa  date  — Le  Code  de  commerce,  art. 
446  et  447,  contient  des  dispositions  spé- 
ciales relatives  à l’exercice  de  l'action 
paulienne;  toutefois  il  ne  semble  pas 
quelles  puissent  être  étendues  en  de- 
hors des  matières  commerciales.  V.  sur 
ce  point  une  dissertation  de  Fouruier- 
Verneuil  dans  Sirey,  1811, 2,  275.  [V. 
aussi  Devilleneuve  et  Gilbert,  Table  gén., 
v*  Déconfiture,  n.  lt  et  s.  — L'action 
accordée  aux  créanciers  pour  faire  ré- 
voquer ou  annuler  les  actes  de  leur  dé- 
biteur recevait  en  droit  romain  le  nom 


d'action  paulienne,  du  nom  du  préteur 
qui  l'avait  introduite  ] 

> [Sans  distinction  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  et  hypothécaires, 
Cass.,  22  mars  1809.] 

3 [Et  comme  dans  ce  cas  les  créan- 
ciers agissent  non  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur,  mais  en  vertu 
de  leur  droit  personnel,  il  en  résulte 
qu'ils  sont  des  tiers  et  non  les  ayants 
cause  de  leur  débiteur,  Serrigny,  Rev. 
du  dr.  fr.  et  élr.,  3,  p.  532  ; Massé,  6, 
n.  22  : d'où  la  conséquence  qu'ils  ne 
sont  pas  passibles,  quand  ils  exercent 
l'action  de  l’art.  1167,  des  exceptions 
qui  pourraient  être  opposées  à leur  dé- 
biteur. V.  Cass.,  2 fév.  1852,  S.  V., 52, 
2 , 254.] 

‘ L'art.  1167,  à la  différence  de  l'art. 
1166,  n'excepte  pas  delà  règle  les  droits 
attachés  à la  personne,  V.  cependant  Toul- 
lier,  6,  n.  503  et  s.  [ On  doit,  au  con- 
traire, décider  que  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  plus  attaquer  comme  faits 
en  fraude  de  leurs  droit,  les  actes  qui 
ne  sont  que  l’exercice  d’un  droit  atta- 
ché à la  personne  du  débiteur,  qu’ils  ne 
pourraient  exercer  eux-mêmes  ce  droit. 
Quand  un  droit  est  en  dehors  de  l’action 
des  créanciers  à raison  de  sa  nature 
personnelle,  il  y a les  mêmes  motifs 
pour  que  les  créanciers  ne  puissent  les 
exercer,  et  pour  qu'ils  ne  puissent  en 
empêcher  l'exercice.  Les  créanciers  du 
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ils  ne  peuvent  faire  usage  de  ce  droit  qu’autant  que  les  autres 
biens  du  débiteur  ne  suffisent  point  pour  payer  les  dettes*.  Ainsi, 
enfin,  ils  ne  sont  recevables  dans  leur  action  qu'autant  que  leur 
créance  est  d'une  date  plus  ancienne  que  l’acte  qu’ils  attaquent 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits6,  arg.  art.  1053. 


père  ne  peuvent  donc  attaquer  l'éman- 
cipation de  son  fils  sous  prétexte  que 
cette  émancipation,  qui  emporie  renon- 
ciation du  père  à l’usufruit  légal  des 
biens  du  fils  émancipé,  leur  causerait 
préjudice,  Toullier,  (i.  n,  368;  Prou- 
tlhon,  usufr  , n.  2399;  Duranlon,  3. 
n.  394.  V cependant  Merlin,  Quest.,  v° 
Vsufruit,  § 1.  Mais  ils  pourraient  alla- 
quer  la  renonciation  directement  faite 
ar  les  père  et  mère  4 l'usufruit  des 
iens  de  leurs  enfants.  V.  su p.,  § 189, 
note  21,  et  § 227,  note  17.) 

5 Ils  doivent,  en  autres  termes,  établir 
que  l'acte  est  préjudiciable  à leurs  droits. 
— L'art.  2923  ne  s’applique  point  à ce 
cas,  Toullier,  6,  n.  344  et  s.  ; Duranlon, 
lue.  cil  ; Cass.,  22  mars  1809  ; 22 
juill.  1835,  S.  V-,  56,  1,  346.  [Il  faut, 
par  conséquent,  que  l'acte  attaqué  ait 
produit  ou  augmenté  l'insolvabilité  du 
débiteur.  Il  faut  de  plus  que  cette  in- 
solvabilité soit  immédiite,  en  ce  sens 
que  l’insolvabilité  survenue  plus  tard 
ne  permettrait  pas  d'attaquer  des  actes 
antérieurs  qui  ne  l'auraient  pas  immé- 
diatement produite,  et  lors  desquels  le 
débiteur  était  solvable.  11  suit  de  14  que 
les  créanciers  d'un  héritier  4 réserve  ne 
peuvent  attaquer  de  leur  chef  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits  l’acte  de  par- 
tage fait  avec  leur  débiteur,  lorsqu'au 
moment  de  ce  partage  leur  débiteur 
avait  des  biens  suffisants  pour  assurer  le 
payement  de  ses  dettes,  de  sorte  que  ce 
partage  ne  causait  aucun  préjudice  a ses 
créanciers,  Cass.,  8 mars  1854,  S.  V., 
54.  1,  684.— Ce  sont  d'ailleurs  les  tri- 
bunaux qui  sont  juges  du  point  de  sa- 
voir si  l'insolvabilité  existe,  et  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  absolue. 
Ainsi  un  créancier  est  recevable  4 atta- 
quer une  vente  consentie  par  son  débi- 
teur, comme  faiteen  fraude  de  ses  droits, 
quoique  ce  débiteur  possède  encore  des 
biens  suffisants  pour  garantir  le  paye- 
ment de  la  créance,  si,  du  concours  des 
circonstances  il  résulte  que  l'elTet  de 
cette  vente  a été  de  rendre  l’exercice 
des  droits  du  créancier  sinon  impossi- 
ble, au  moins  très- difficile;  par  exem- 
ple si  les  biens  qui  restent  au  débiteur 
sont  situés  en  pays  étranger,  Cass., 
22  juillet  1835,  S.  V.,  36, 1,  346. -De 


ce  que  l'insolvabilité  absolue  ou  rela- 
tive du  débiteur  est  la  condition  de 
l'exercice  du  droit  du  créancier,  il  ré- 
sulte que  celui  contre  lequel  cette  action 
est  dirigée  est  recevable  pour  I arrêter 
4 demander  la  discussion  du  débiteur; 
et  même  il  semble  que  comme  c’est  au 
créancier  qui  agit  4 prouver  ('insolvabi- 
lité du  débiteur,  le  tiers  qui  demande  la 
discussion  n'est  pas  oblige  d'avancer  les 
deniers  nécessaires  pour  y procéder, 
art.  2023.— Il  faut  d'ailleurs  remarquer 
que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la 
résolution  des  actes  faits  en  fraude  des 
créanciers  sans  être  tenus  d'ordonner  la 
discussion  préalable  des  biens  du  débi- 
teur, lorsque  cette  discussion  n a pas 
été  demandée,  Toullier,  6,  n.  347.J 
* Duranlon,  10.  n.  573;  Favard,  v» 
Fraude,  Ç 1 ; Cass.,  30  janv.  1827  ; 14 
déc.  1829.  V.  cependant  Cass.,  20  mars 
1852,  S.V.,  52,  I,  442. — Quelques  au- 
teurs distinguent  entre  la  fraude  et  la 
simulation  et  restreignent  l’application 
du  principe  au  cas  de  fraude. — Si  l'acte 
est  révoqué  sur  la  demande  des  créan- 
ciers antérieurs,  la  révocation  profite— 
t-elle  aux  créanciers  postérieurs?  Cette 
question  est  décidée  affirmativement  par 
Duranlon,  10,  n.  574. — l’ar  la  même 
raison,  l’actiun  du  créancier  s’éteint  du 
moment  où  le  défendeur  lui  a payé  ce 
qu'il  lui  doit.  ibid.  — [ Il  est  évident 
qu'en  principe  le  créancier  ne  peut  at- 
laquercomme  faits  en  fraude  de  ses  droits 
que  les  actes  faits  par  son  débiteur  pos- 
térieurement 4 l'époque  où  il  est  devenu 
créaucier,  puisque  le  débiteur  n'a,  en 
thèse  générale,  pu  faire  fraude  ou  pré- 
judicier a des  droits  qui  n'existaient  pas 
encore,  Colmar,  20  mai  1830,  S.  V.,  30, 
2,  490  ; Toulouse,  1«  avril  1837,  S.  V., 
38,  2,  500;  Riom,  9 août  1843,  S.  V., 
44,  2,  15;  Nîmes,  18  déc.  1819,  S.  3'., 
50,  2, 16-4;  Duranton,  10,  n.  573  ; Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1167.  Mais  la  date  de  la 
créance  nest  pas  celle  du  litre:  c'est  la 
date  de  l'époque  où  le  droit  a pris  nais- 
sance. Ainsi  le  créancier  porteur  d'un 
jugement  de  condamnation  peut  attaquer 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  un 
acte  consenti  par  son  débiteur  avant  la 
date  de  ce  jugement,  si  sa  créance  avait 
son  principe  dans  un  acte  antérieur  4 
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LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


Aux  conditions  qui  précèdent,  le  droit  des  créanciers  d’atta- 
quer les  actes  de  leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits 
leur  appartient  pour  tous  les  actes  de  leur  débiteur,  soit  que  par 
l'acte  attaqué  le  débiteur  ait  diminué  ou  grevé  son  patrimoine, 
ou  seulement  ait  négligé  de  l’augmenter7,  soit  aussi  que  l’acte  ait 
eu  pour  objet  des  biens  mobiliers  ou  des  biens  immobilière8. 
V.  art.  022,  788  et  1404. 

Il  faut  en  général  que  l’acte  du  débiteur  ait  eu  lieu  en  vue  de 
porter  préjudice  aux  créanciers.  Cependant  on  doit  distinguer  entre 
les  actes  à titre  gratuit  et  les  actes  à titre  onéreux.  Les  disposi- 
tions à litre  gratuit,  telles  que  les  donations  et  les  legs,  peuvent 
être  attaquées  par  les  créanciers,  quelque  minime  que  soit  la  fraude 
commise  par  le  débiteur;  et  on  doit  môme  supposer  que  le  débi- 


l’acle  frauduleux,  en  sorte  que  son  droit 
existait  antérieurement  au  jugement, 
Bastia,  29  mai  1855,  S.  V.,  5t>,  2,  493. 
Toutefois  c’est  au  créancier  qui  prétend 
que  son  droit  est  antérieur  au  titre  de  sa 
Créance,  ou  que  son  litre  n’est  que  le  re- 
nouvellement d’un  titre  antérieur,  à le 
prouver,  Bourges,  14  août  1844,  S.  Y., 
40  , 2,  472.— Le  principe  géuéral  ci- 
dessus  posé  souffre  d’ailleurs  une  excep- 
tion nécessaire  dans  le  cas  ou  la  fraude 
est  précisément  eu  vue  de  l’avenir.  Le 
créancier  peut  donc  attaquer  comme 
frauduleux  un  acte  consenti  par  son  dé- 
biteur antérieurement  à son  titre  de 
creance  quand  cet  acte  a eu  précisément 
pour  objet  de  dépouiller  à l'avance  les 
créanciers  futurs  de  leurs  droits  sur  l’ac- 
tif du  débiteur,  par  exemple,  quand  il 
s’agit  d’un  bail  à long  terme  et  pour  un 
prix  frauduleusement  exagéré,  Cass., 
2 (ï*v.  1802,  S.  V.,  32,  2,234.  Par  la 
même  raison,  des  créanciers  produisants 
dans  un  ordre  sont  recevables  à attaquer 
comme  frauduleux  des  titres  de  créances 
antérieurs  a ceux  dont  ils  sont  porteurs, 
et  qui  ont  eu  précisément  pour  objet  do 
créer  une  antériorité  frauduleuse,  Cass., 
20  mai  1882,  S.V.,  32,  2.  442. — Mais 
si  les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent, 
eu  réglé  generale,  attaquer  les  actes  an- 
terieurs, ils  profitent,  quand  ces  actes  ont 
été  annulés  ou  révoqués  sur  l'action  in- 
tentée par  uu  créancier  antérieur,  de  la 
révocation  qui  a fait  rentrer  la  chose  ou 
le  droit  aliène  dans  les  biens  du  débiteur 
commun,  Cass..  12  avril  1836,  S.V.,36, 
1,  366;  Duraoloo,  10.  n.  574.  V.  inf.% 
note  14  —Enfin,  il  est  à remarquer  que 
les  règles  qui  précèdent  sur  la  nécessité 
de  l antériorité  du  titre  du  créancier  sont 
Inapplicables  au  cas  où  un  acte  est  atta- 


qué non  pas  comme  frauduleux,  mais 
comme  simulé  et  comme  n'ayant  que 
l'apparence  d'un  contrat,  puisau  alors  il 
ne  s'agit  plus  d’établir  que  le  débiteur  a 
contracté  en  fraude,  mais  qu'il  na  nas 
contracte  du  tout.  V.  Pau,  9 fév.  18*24, 
joint  à Cas».,  12  mar»  1827;  Cass., 
20  mars  1832,  S.  V . 32,  1,  442;  Bor- 
deaux, 20  juill.  iai8,  S.  Y.,  49,  2, 
157.] 

7 Paris,  11  juill.  1829;  Bordeaux,  16 
mars  1832,  S.V..  32,  2,  630.  11  en  était 
autrement  en  droit  romain,  et  l'action 
pauliciine  ne  s’étendait  pas  aux  renon- 
ciations, L.  1,  § 6.  l)ig.,  (Juœ  in  frai» - 
demered. — Cependant  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'art.  1167  suppose 
toujours  un  contrat.  11  n’est  donc  pas 
applicable  au  cas  où  le  débiteur  néglige 
d accepter  une  donation.  [Nous croyons, 
au  contraire,  que  les  actes  par  lesquels 
un  débiteur  a négligé  d'acquérir,  ne  di- 
minuant pas  le  gage,  actuel  «les  créan- 
ciers et  ne  rendant  pas  le  débiteur  in- 
solvable, ne  peuvent  être  attaqués  par  ses 
créanciers,  au xquelsils  n’enlèvent  aucun 
droit  acquis.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  là  que  les  actes  de  renonciation  ne 
puissent  pas  être  attaqués  par  les  créan- 
ciers, quand  ces  actes  ont  pour  objet  de 
diminuer  le  patrimoine  du  débiteur,  eu 
faisant  sortir  de  ce  patrimoine  des  droits 
ou  des  biens  qui  y étaient  drjà  entrés; 
telle  est  la  renonciation  aune  succession, 
art.  724  et  725;  à un  usufruit,  V.  sup.f 
note  4 ; à une  prescription,  art.  22*25. 
Y.  Mnrcadé,  sur  Part.  1 1G7  [ 

* />./;  non  dislinguit.  Il  n’y  a pas  de 
contradiction  entre  cette  règle  et  l’art. 
2279.  qui  ne  s'applique  qu'à  la  revendi- 
cation des  choses  mobilières,  tandis 
qu’lci  il  s’agit  d’une  action  de  dol. 
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teur  avait  l’intention  de  faire  fraude  aux  droits  de  ses  créanciers, 
s'il  était  insolvable  à l’époque  de  la  disposition.  V.  art.  622,  788, 
882,  1053,  1417  et  1467.  Les  dispositions  à titre  onéreux,  au  con- 
traire, no  peuvent  être  attaquées  par  les  créanciers  qu'autant  que 
les  deux  parties,  le  vendeur  et  l’acquéreur,  par  exemple,  étaient 
de  mauvaise  foi  ®.  V.  cependant  Corn.,  art.  446. 

Dans  tous  les  cas,  c’est  aux  créanciers  à prouver  l’intention  de 
faire  fraude,  ou  la  mauvaise  foi 10. 

L'action  révocatoire  ne  peut  être  intentée  contre  le  tiers  pos- 
sesseur de  l'immeuble  aliéné,  art.  2279,  que  dans  le  cas  où  il  était 
de  mauvaise  foi  en  acquérant  l’immeuble,  c’est-à-dire  s’il  a eu 
connaissance  de  la  fraude  pratiquée  par  le  débiteur11.  V.  sup., 
§ 346. 

L’action  des  créanciers  ne  se  prescrit  que  par  le  délai  ordi- 
naire de  la  prescription,  c’est-à-dire  par  trente  ans  la.  V.  cepen- 
dant art.  2265. 


» L.  6,  § 11;  L.  n.gi;  L.  25,  § 1, 
Dig.,  (iuçe  in  fraudent  cred.;  Cura., art. 
•440;  Toullier,  6.  n.554;  Duranton,  10, 
n.  568  et  s.;  Merlin,  Hep.,  v®  Créan- 
cier; Quest.,  Payement,  § H ; Trop- 
long.  Prescripl.,  u.  101.  La  distinction, 
établie  dans  le  paragraphe,  est  égale- 
ment admise  en  jurisprudence.  Y par 
exemple,  Cass.,  ‘2‘2  mars  1800;  Bor- 
deaux, ‘2  mai  18*21»  : Cass.,  3 nov.  18*27  ; 
Paris,  1 1 juill,  18*29  ; Cass.,  2 août  1856, 
S.  V..  36  1 , 657  ; Bordeaux,  19  nov. 
1850,  S.  Y.,  57  , 2,  481;  [Paris,  *24  déc. 
1849,  S.  V.,  55,  ‘2,  2*27  ; Cass.,  13  mars 
4854.  S.  Y.,  55,  4,  751,  V.  en  ce  qui 
louche  le  sous  acquéreur,  m/1.,  note  1 1 .] 
La  réglé  s'applique  aussi  aux  donations 
faites  par  coutral  de  mariage,  |qui  sont 
généralement  considérées  comme  des 
actes  à titre  onéreux  ] 

10  La  preuve  de  la  fraude  peut  se  faire 
soit  par  témoins,  soit  par  présomptions, 
V.  art.  1548  et  1555;  [et  <nf.,§  595  ets.j 

11  Toutefois  la  question  est  controver- 
sée. V dans  le  sens  de  l'opinion  adoptée 
dans  le  paragraphe,  Proudlion,  usufr ., 
n.  ‘2599;  hurantou,  10,  n.  58*2;  Cass., 
1*2  mars  18*27; ‘14  mars  1830;  Y.  aussi  L. 
9,  Llig.,  Qu<*  in  fraudem  cred.  Suivant 
d'autres,  l'action,  si  elle  est  fondée  con- 
tre l'acquéreur  immédiat,  réiléchit  con- 
tre le  tiers  possesseur,  V.  Amiens,  26 
mars  18*25.  [Nous  croyons  que  la  pre- 
mière opinion  doit  seule  être  suivie,  et 
qu'il  n’y  a pas  lieu  d'être  plus  exigeant 
pour  le  sous-acquereur  que  pour  l'ac- 
quéreur: on  uc  s'expliquerait  pas  com- 


ment, tandis  que  l'acquéreur  ne  peut  être 
évincé  que  lorsqu’il  est  de  mauvaise  foi. 
le  aous-acquéreur  pourrait  l'être  malgré 
sa  bonne  foi.  G est  donc  avec  raison  que 
les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Paris  et 
de  la  Cour  de  cassation  jugent  que  lau- 
nulalion  d'une  donation  pour  fraude  aux 
droits  des  créanciers  du  donateur  nen- 
tralne  pas  l'annulation  des  ventes  con- 
senties à des  tiers  par  le  donataire  si 
ces  tiers  ont  acquis  de  bonne  foi.  Jugé 
dans  un  sens  analogue  par  la  Cour  ue 
cassation,  le  *2  fév.  485*2,  S.  V..  52,  4, 
234,  que  l'action  en  nullité  d'un  bail  fait 
par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers ne  peut  être  exercée,  par  ces  mê- 
mes créanciers  contre  t'acquéreur  de 
bonne  foi  de  l'immeuble  loué.  Y.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1167. | 

B Proudhon,  5,  2 401  et  s.  D'autres 
auteurs,  par  exemple  Delvincourt,  sur 
Part.  1167;  Durantou,  40,  u.  585,  ap- 
liquent  à l’action  dont  s'agit  l’art. 
304,  et  par  conséquent  la  prescription 
de  dix  an*.  Mais  l’art.  1504  n'est  appli- 
cable qu'au  dol  dont  une  parlie  s est 
rendue  coupable  envers  l’autre.  Selon 
Toullier»  6,  n.  366,  qui  en  cela  est 
conforme  a l’ancien  droit,  c'est  au  juge 
à déterminer,  selon  les  circonstances, 
le  temps  pendant  lequel  l’action  peut 
être  intentée.  (L’opinion  de  Toullier 
n'est  pas  admissible;  la  durée  d'une  ac- 
tion ne  dépend  jamais  de  l’arbitraire  du 
juge.  Et  comme  d’une  part  l'action  dont 
il  s'agit  n’étant  point  une  action  en  nul* 
ülé  ne  peut  être  régie  par  l’arL  1304  $ 
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Du  reste,  les  règles  qui  précèdent  ne  doivent  être  appliquées 
que  sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  relative- 
ment à certains  cas  particuliers  d’exercice  de  l’action  révocatoire  13 , 
art.  1167,  alin,  2.  V.  art.  865,  882, 1446,  1447  et  1476  »*. 


CHAPITRE  V. 

DE  L’EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 

§ 556.  Des  différentes  manières  dont  s’éteignent  les  obligations. 

Les  obligations  s'éteignent,  art.  1234  : 

1°  Par  le  payement; 


d'autre  part,  comme  n’étant  point  non 
plus  assimilable  à l'action  du  véritable 
propriétaire  contre  le  tiers  détenteur  de 
bonne  fol,  elle  n'est  pas  non  plus  régie 
par  l'art.  22115,  il  en  résulte  qu’elle 
reste  sous  1 empire  de  la  règle  générale 
qui  fixe  à trente  ans  la  durée  ue  toutes 
les  actions,  Paris,  II  juill.  1820:  Tou- 
louse, 15  janv.  1854,  S.  V.,  34,  2,  298  ; 
Riom,  3 août  1840,  S.  V.,  41,  2,  16; 
Marcadé,  sur  l'art.  1167.  — Contra, 
Colmar.  17  fév.  1830;  Vazeille,  Pre- 
script.,  2,  n.  534  ] 

15  IV.  sur  la  tierce  opposition  qui  est 
un  moyen  pour  les  créanciers  de  faire 
rapporter  les  jugements  rendus  avec 
leur  debiteur,  les  art.  474  et  s.  Pr.] 
l‘  (Nous  avons  vu,  svp.,  note  6,  que 
dans  le  cas  où  un  acte  a été  annulé 
comme  frauduleux  sur  l’action  intentée 

fiar  un  créancier  antérieur  à cet  acte, 
es  créanciers  postérieurs  qui  n'auraient 
pas  pu  en  demander  eux-mèmes  la 
nullité  en  prolitenl  cependant.  Il  suit 
de  là  que  le  créancier  qui  a fait  aunulcr 
les  actes  de  son  débiteur  comme  faits  en 
fraude  de  ses  droits  n'a  pas  un  droit  de 
préférence  sur  les  sommes  ou  valeurs 
formant  l'objet  de  l’acte  annulé,  et  que 
tous  les  créanciers  du  débiteur  ont  le 
droit  de  concourir  sur  ces  sommes  ou 
valeurs.  Bien  que  ce  point  soit  contro- 
versé, il  ne  nous  parait  pas  susceptible 
de  faire  un  doute  sérieux,  en  présence 
de  ce  principe,  qu'il  n'y  a de  privi- 
lèges que  ceux  qui  sont  établis  par  la 
loi,  et  que  l'art.  1167  ne  donne  aucun 


privilège  au  créancier  qui  exerce  l'ac- 
tion révocatoire  ; d’ob  la  conséquence 
que  l'action  révocatoire  n’a  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  rentrer  dans  le  pa- 
trimoine du  débiteur  des  biens  qui  en 
étaient  frauduleusement  sortis,  et  qui 
deviennent  par  conséquent  le  gage  com- 
mun de  tous  les  créanciers,  comme  s'ils 
n'en  étaient  jamais  sortis  V.  en  ce  sens 
Taulier,  4,  p.  312  ; Chardon,  Dot  et 
fraude,  2,  p.  289;  Marcadé,  sur  l'art. 
1167;  Pont,  comment,  des  Privil.  et 
hyp.,  p.  11.  n.  18.  V cependanten  sens 
contraire, Capmas,  Delà  rdvoc.  des  actes 
faits  par  le  dfb.,  n.  85;  et  Mourlon, 
Exam.  crit.  du  eu  mm.  de  .IJ.  Troplong, 
surlespriv.  et  hyp.,  n.  14.  Il  ne  pour- 
railen  être  autrement  que  si,  sans  annu- 
ler l’acte  d’une  manière  absolue,  le  juge- 
ment se  bornait  à condamner  celui 
contre  lequel  l'action  est  formée  à 
rembourser  au  créancier  réclamant  le 
montant  de  sa  créance  : ce  jugement  fe- 
rait alors  au  créancier  une  attribution 
délinilive  et  dont  ne  pourraient  profiter 
les  autres  créanciers  qui,  avant  que 
cette  attribution  fut  prononcée  n'ont  pas 
réclamé  le  droit  de  venir  par  concur- 
rence sur  la  somme  détournée  de  l'a- 
voir de  leur  débiteur.  C'est  ce  qui  a été 
jugé  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation,  du  5 fév.  1856,  S.  V.,  56,  1, 
553,  rendu  dans  une  espèce  où  le  dé- 
biteur avait  agi  tant  au  nom  de  son 
débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166,  qu'en 
son  nom  personnel  en  vertu  de  l’art. 
1167.J 
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[2°  Par  la  cession  de  biens1 *;] 

3°  Par  la  novation  ; 

4"  Par  la  remise  de  la  dette  ; 

5°  Par  la  compensation  ; 

6°  Par  la  confusion  ; 

7“  Par  la  perte  de  la  chose  ; 

8°  Par  la  nullité  et  la  rescision , ou  restitution  du  débiteur 
contre  l’obligation  par  lui  contractée  ; 

9°  Par  l'elïet  de  la  condition  résolutoire  sous  laquelle  l’obliga- 
tion a été  contractée 3 * 5,  V.  sup.,  § 330  ; 

10°  Par  l’expiration  du  temps  auquel  était  bornée  la  durée  de 
l’obligation3,  V.  sup.,  § 337 ; 

[11°  Parla  prescription*.] 

En  général,  les  obligations  ne  s'éteignent  pas  plus  par  la  mort 
du  débiteur  que  les  créances  ne  s’éteignent  par  la  mort  du  créan- 
cier : les  unes  et  les  autres  passent  aux  héritiers  et  ayants  cause 
du  débiteur  ou  du  créancier,  à moins  que  le  contraire  ne  résulte 
de  la  loi  ou  du  titre  de  l’obligation  3.  V.  art.  1122. 

SECTION  I.  — DU  PAYEMENT. 


§ 537.  Définition. 

Le  payement  est  l’accomplissement  de  la  prestation  qui  fait  l’ob- 
jet de  l’obligation,  soit  qu’il  s’agisse  d'une  obligation  de  faire,  soit 


qu'il  s’agisse  d’une  obligation  di 
guod  in  obligations  est. 

Tout  payement  suppose  une 
dû  est  sujet  à répétition,  art. 
titre  des  Quasi-contrats. 

1 I Ia:  Code  ne  considère  b cession 

de  biens  comme  un  moyen  d'extinction 

des  ni, ligotions  qu’en  ce  qu’elle  consti- 

tue une  sorte  de  payement  ou  de  dation 
en  payement.  Mais  elle  se  distingue  du 
payement  par  des  effets  particuliers  qui 
doivent  la  faire  considérer  connue  un 
moyen  spécial  de  libération.  V.  inf., 
8563.] 

5 (On  a fait  observer  avec  raison  que 
la  condition  résolutoire  n’a  pour  objet 
de  résoudre  l'obligation  que  lorsqu'elle 
arrive  avant  l’exécution  de  l’obligation  ; 
et  que  si  au  contraire  elle  arrive  apres 
l'exécution  de  l'obligation,  elle  fait  nat- 
Ire  une  obligation  nouvelle , celle  de 
restituer  de  part  et  d'autre  les  choses 


i donner.  Solutio  est  prœstatin  ejus 

dette  ; ce  qui  a été  payé  sans  être 
1233.  V.  sup.,  § 323  et  inf.,  le 


données  ou  reçues  en  exécution  de  l'o- 
bligation résolue.  V.  Marcadé,  sur  l’art. 
Vite] 

s Polhier,  n.  G55.  [ C'est  ce  qui  ar- 
rive quand  une  chose  ne  pouvait  être 
faite  que  dans  un  certain  délai.] 

* [V.  inf. y le  titre  de  la  Prescription. 
Il  est  à remarquer  d'ailleurs  que  la 
prescription  est  moins  un  moyen  d’ex- 
tinction de  l’obligation  qu’un  moyen 
d’extinction  de  l’action.] 

5 I)e  la  loi,  comme  les  servitudes  per- 
sonnelles ; du  litre,  comme  la  rente  via- 
gère. V.  Pothier,  n.  658  et  s.j  Merlin, 
l\ép.%  v°  Ratification  ; Duranton , 10, 
n.  ‘256  et  s. 
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§ 558.  Qui  peut  faire  le  payement. 


Le  payement  peut  être  fait  non-seulement  par  le  débiteur,  mais 
encore  pour  le  débiteur  *,  par  un  tiers  même  non  intéressé. 

Cependant  il  faut,  en  ce  qui  touche  les  effets  du  payement  fait 
par  um  tiers,  distinguer  entre  le  créancier  et  le  débiteur  : le  paye  - 
ment  fait  par  un  tiers  pour  le  débiteur  éteint  purement  et  simple- 
ment la  dette  vis-à-vis  du  créancier  qui  ne  peut  refuser  d’accepter 
le  payement2,  pourvu  d’ailleurs  qu’il  soit  en  lui-même  régulier  et 
valable,  V.  par  exemple,  art.  1214,  et  que  le  créancier  n’ait  pas 
intérêt  à ce  que  le  payement 'soit  fait  par  le  débiteur  lui-même3. 
Vis-à-vis  du  débiteur,  au  contraire,  la  dette  n’est  éteinte  par  le 
payement  fait  par  un  tiers  qu’autant  que  ce  tiers1  n’est  point  par 


1 Même  insrio  vel  invito  debitore  , 
L.  53.  Dig.,  De solutione;  L.  ult.,  C.  De 
negottorum  gestione:  Duranton  . 12, 
u.  18;  [Toullier,  7,n.  10;  Marcadé,  sur 
l'art.  1236.  Et  dans  ce  cas,  le  tiers  qui 
a payé  malgré  le  débiteur  a un  re- 
cours contre  lui  dans  les  limites  de  Pu- 
lililé  du  payement  qu'il  a fait  ; il  y a ici 
un  quasi-contrat  de  gestion  d affaires 
qui  oblige  celui  dont  l affaire  a été  uti- 
lement gérée,  même  à son  insu  ou  con- 
tre sa  volonté,  parce  qu'il  est  contraire 
à l'équité  qu’on  s’enrichisse  aux  dépens 
d'autrui,  et  que  l'intention  de  donner  ne 
se  présume  jamais,  Durauton,  12,  n.  19; 
Marcadé,  sur  l’art.  1256  ; Massé.  6, 
n.  258  et  267,  où  cette  thèse  est  longue- 
ment développée.  — Cowfrd,  Toullier, 
7,  n.  10.] 

5 Si  le  créancier  refuse  de  recevoir,  le 
tiers  peut  consigner  la  somme  offerte, 
[Paris  11  août  1806;  Pothier,  n.  500; 
buranton,  12,  n.  16.]  Pourvu  toutefois 
que  le  payement  procure  un  avantage  au 
débiteur,  ] Pothier,  loc.  (it.,  et  Touiller, 
7,  n.  11.—  Coutrà,  Duranton,  12.  n.  16, 
dont  l’opinion  nous  parait  préférable 
comme  plus  conforme  a la  généralité 
des  termes  de  Part.  1256.  Mais  il  en  se- 
rait autrement  si  le  payement  était  dom- 
mageable au  créancier;  par  exemple,  si 
le  iirolt  que  le  tiers  veut  éteindre  se  liait 
à quelque  autre  droit,  action  ou  excep- 
tion, que  le  créancier  ne  conserverait 
pas  en  recevant  le  payement  qui  lui  est 
offert  parle  tiers,  Paris.  12 mai  1814.] 
Le  créancier  peut  d'aillenrs  refuser 
d’accepter  le  payement,  si  le  tiers  lui 
demande  en  meme  temps  de  le  subroger 
dans  ses  droits,  Pothier,  n.  464;  Cass., 


12  juill.  1815.  [Il  est  évident,  en  effet, 
que  la  subrogation  est  uu  contrai,  et  que 
nul  ne  peut  être  forcé  de  contracter, 
Marcadé,  sur  Part.  1236;  Massé,  5, 
n.  166.  V.  inf.,  note  4 ] 

s C'est  ce  qui  a lieu  non-seulement 
dans  les  obligations  de  faire,  par  excm- 
le  dans  l'obligation  de  peindre  un  la- 
leau  ; mais  encore  dans  les  obligations 
de  donner.  V.  Paris,  13  mai  1814. 
( Il  y a celle  différence  entre  les  obliga- 
tions de  faire  et  les  obligations  de  don- 
ner, que  dans  les  obligations  de  faire 
on  présume  ordinairement  que  le  créan- 
cier a intérêt  à ce  que  la  chose  soit  faite 
par  le  débiteur,  parce  que  c'est  le  débi- 
teur qu’on  a eu  principalement  en  vue 
en  contractant;  tandis  que  dans  les  obli- 
gations de  donner,  on  présume  généra- 
lement que  le  créancier  n’a  aucun  inté- 
rêt à recevoir  la  chose  d’une  personne 
plulêl  que  d’une  autre,  parce  que,  en 
contractant,  son  attention  a été  dirigée 
plutôt  sur  la  chose  due  que  sur  la  per- 
sonne qui  la  doit,  Masse,  5,  n.  165  et 
166.] 

4 Voici  comrhent  parait  devoir  être 
interprété  Part.  12*î6.  dont  la  rédaction 
est  un  peu  obscure  ; le  payement  fait 
»ar  un  tiers  libère  le  débiteur,  soit  que 
e tiers  ait  payé  pour  son  compte  pro- 
pre ou  pour  le  compte  du  débiteur,  it 
moins  que  le  tiers  ne  soit  subrogé  au 
créancier,  c’èsl-à-dire  excepté  les  cas 
des  art.  1250  et  1251 . Car  le  tiers,  à pari 
cette  exception,  n’a  que  l’action  net j >- 
tiorum  gestorum,  Duranton.  12,  n.  15 
et  s.  V.  aussi  Malevillfi  et  Delvincourl, 
sur  Part.  1236.  [ « L'obligation,  dit  le 
deuxième  alinéa  de  Part.  1256,  peut 
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l’effet  du  payement  subrogé  au  créancier,  art.  1236  et  1237. 
V.  Corn.,  art.  158  et  s.*. 

Le  débiteur  peut  aussi  charger  son  propre  débiteur  de  payer 
le  créancier,  ou  indiquer  pour  faire  ce  payement  son  débiteur  à 
son  créancier0.  Mais  dans  les  deux  cas  la  dette  ne  s'éteint  qu’au 
moyen  du  payement  effectivement  fait  au  créancier  par  le  débi- 
teur délégué  ou  indiqué7,  à moins  que  le  créancier  n’ait  expres- 
sément déchargé"  le  débiteur  qui  a fait  la  délégation  9 au  moment 
même  où  cette  délégation  a été  faite,  art.  1275. 

La  validité  du  payement,  qu’il  soit  fait  par  le  débiteur  ou  par 
un  tiers  pour  le  débiteur,  dépend  de  la  capacité  juridique  de  la 
personne  qui  paye.  Néanmoins  le  payement,  n’ayant  le  plus  ordi- 
nairement pour  objet  que  l’exécution  d’un  contrat  d’aliénation,  et 
ne  constituant  pas  en  général  une  aliénation,  mais  le  simple  accom- 


même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n’y 
est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers 
agisse  au  nom  et  en  1 acquit  du  débi- 
teur, nu  que,  s’il  agit  eu  son  nom  pro- 
pre, il  ne  suit  point  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  s Cela  veut  dire  que  l'o- 
bligation n’est  éteinte  par  le  payement 
fait  par  le  tiers  qui  agit  en  son  propre 
nom,  qu'aulanl  que  par  l'effet  du  paye- 
ment il  ne  se  trouve  pas  subrogé  léga- 
lement ou  conventionnellement  dans  les 
droits  et  arlions  du  créancier,  puisque, 
s’il  y a subrogation,  l'obligation  nest 
éteinte  que  vis-a-vis  du  créancier  qui 
n'a  plus  rien  à demander,  niais  subsiste 
vis-a-vis  du  débiteur,  qui  n i fait  que 
changer  de  créancier,  Toullier,  7.  n.  9 ; 
Duranton,  12,  n.  15,  Marcadé.  sur  l'ar- 
ticle 1250.  Ou  reste,  il  est  bien  évident 
que  le  tiers  ne  peut  forcer  le  créancier 
à le  subroger  : cela  résulte  non  de  l'ar- 
ticle 1236,  mais  des  principes  géné- 
raux, Marcadé,  sur  cet  article.  V.  sup., 
note  2 ] 

8 (Sur  le  payement  par  intervention 
des  effets  de  commerce,  V.  l'art.  158 
Comm.:  et  Massé,  5,  n.  168  et  s.l 

8 Le  débiteur  peut  également  indiquer 
un  tiers  qui  se  charge  de  faire  le  paye- 
ment, Duranton,  12.  n.  319 

7 Quitl,  si  le  payement  a été  fait  indû- 
ment"? Contre  qui,  du  créancier  délé- 
guant ou  du  débiteur  auquel  la  déléga- 
tion a été  faite , le  débiteur  délégué 
aura-t-il  un  recours  ? V.  Duranton,  12, 
n.  333',  et  Bordeaux,  2 avril  1835.  S.  V., 
35,  2,  391 . [ Cet  arrêt  juge  que  le  délé- 
gatairc  qui  a reçu  ta  somme  déléguée 
n'est  point  tenu  à restitution  envers  le 
débiteur  délégué,  dans  le  cas  oit  il  vient 


à être  reconnu  que  celui-ci  n'était  réel- 
lement pas  débiteur  du  déléguant;  le 
délégué  n'a  d’action  en  répétition  que 
contre  le  déléguant.  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  7 mars  1855,  S.  V.,  55,  1, 
577;  Pothier,  n.  6(82;  Toullier,  7, 
n.  291  ; Merlin,  Rép.,  v°  Délégation, 
u.  3 Mais  V.  Duranton,  12,  n.  3&)  et  s.) 

8 Le  mot  décharger  n'est  pas  sacra- 
mentel, Delvincourt,  sur  l’art.  1273; 
Cass.,  19  juin  1817. 

8 I L'acceptai  ion  par  le  délégataire 
libère  avant  tout  payement  le  débiteur 
déléguant,  parce  qu  elle  lui  substitue 
dans  l'obligation  le  débiteur  délégué.] 
Pothier.  De  la  rente,  n.  531  et  s ; Mer- 
lin, Rép..  v°  Délégation,  et  v®  Indica- 
tion de  pagrment  D’un  autre  côté,  le 
déléguant  peut  rétracter  sa  délégatiou 
tant  qu’elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
créancier.  Merlin,  pues?.,  v°  Stipula- 
tion pour  autrui.  [Jusqu’i  cette  ac- 
ceptation, il  n'y  a qu'une  simple  indica- 
tion de  payement,  et  le  débiteur  délégué 
peut  se  libérer  entre  les  mains  du  délé- 
guant, (ireuoble,  12  mai  1842,  S.V., 
43,  2,  296;  Toullier,  7,  n.  286;  Duran- 
ton,  16,  n.  790.]  L'acceptation  de  la  dé- 
légation peut  du  reste  résulter  dos  cir- 
constances. Cass.,  8 juill.  1854,  S.  V 
34,  1 , 504;  (21  frim  an  X;  Mont- 
pellier. 1"  août  1832,  S.  V.,  35,  2, 
426;  Dijon,  4 Tév.  1847.  S.  V , 47, 2, 
407.  V.  cependant  Metz,  24  nov.  1820; 
et  Dijon, 9 fév.  1847,  S.  V„  48,  2,190.] 
Toutefois  si  la  délégation  résulte  d’une 
convention  synallagmatique , elle  est 
obligatoire  entre  le  déléguant  et  le  délé- 
gué. Bordeaux,  7 mars  1831,  S.  V.,  31, 
2, 250;  et  5 mai  1832,  S V,  32,  2,  401 . 
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plissement  d'une  aliénation  déjà  consommée  au  moyen  de  la  trans- 
lation de  propriété  qui  s’est  opérée  d’une  partie  à l’autre  par  le  seul 
fait  de  leur  consentement,  V.  sup.,  § 345,  il  en  résulte  que  le  paye- 
ment n’est  ordinairement  qu’un  simple  acte  d’administration,  et 
qu’il  peut  par  conséquent  être  fait  valablement  par  une  personne 
qui  n'a  point  personnellement  la  capacité  juridique  requise  pour 
l’aliénation  d'une  chose.  Cette  capacité  n'est  donc  requise  pour  la 
validité  du  payement  qu'exceplionnellement,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'obligation  a pour  objet  une  chose  qui  n'est  déterminée  que 
par  son  espèce,  comme  une  somme  d’argent,  ou  lorsqu’un  tiers 
paye  pour  le  débiteur.  Cependant  le  cas  où  le  payement  n’est  que 
l’accomplissement  d’une  aliénation  déjà  faite,  mais  par  une  per- 
sonne sans  capacité,  et  où,  par  conséquent,  l’aliénation  est  nulle, 
de  même  que  le  cas  où  l’aliénation  réside  dans  le  payement 
lui-même,  se  confondent  en  ce  sens  rpie  dans  l’un  comme  dans 
l’autre,  le  payement  est  sujet  à répétition  lorsqu’il  est  susceptible 
d’être  attaqué  conformément  aux  principes  qui  régissent  l’action 
en  nullité  et  en  rescision 10,  art.  1238.  _ 

La  rédaction  dcl'arl.  12"8  est  très-  court,  sur  l’art.  1 2~8.  (La  rédaction  do 
défectueuse  sous  plus  d’un  rapport.  D’a-  l'art.  1238  csl  mauvaise  surtout  en  ce 
bord  le  premier  alinéa  reproduit  le  sens  qu'en  disposant  que  pour  payer 
principe  du  droit  romain  solvere  est  valablement  il  faut  être  propriétaire  de 
aliéna re , L.  167,  Dig.,  reg.  jur la  chose  donnée  en  payement,  elle  fait 
tandis  que  d’après  le  droit  français,  une  règle  générale  de  ce  qui  n'est  qu’une 
solvere  non  est  alienare,  excepté  dans  exception,  puisque  dans  le  droit  français 
certains  cas,  auxquels  par  conséquent  le  l'obligation  de  donner  une  chose  déler- 
seos  de  cet  alinéa  doit  être  restreint,  minée  rend  le  créancier  propriétaire  de 
Ainsi,  par  exemple,  la  femme  mariée  qui  la  chose  avant  même  qu  elle  lui  ait  été 
a aliéné  un  immeuble  du  consentement  livrée,  de  sorte  que  celui  qui  livre  la 
•de  son  mari  peut  seule  et  sans  le  con-  chose  qu’il  a promis  de  donner,  eu 
cours  de  celui-ci  en  faire  la  délivrance,  d’autres  termes  , qui  paye,  n’est  pas 
V.  Toullicr,  7,  n.  6 et  s.;  Duranton.  12,  propriétaire  de  cette  chose  au  moment 
n.  23  et  s.  — Enfin  le  deuxième  alinéa  où  il  la  livre,  et  cependant  il  paye  vala- 
it u même  article  est  emprunté  à la  loi  blemenl.  La  disposition  de  Part  J23H# 
14,  paragr.  ull.,  Dig..  De  solutions , qui  exige  que  pour  payer  on  soit  prO- 
et  à Pothier,  n.  461.  Or,  d'une  part,  priétaire  de  la  chose  donnée  en  paye- 
dans  la  loi  14.  il  n'est  question  que  ment,  doit  donc  être  restreinte  au  cas  où 
de  pujullo  sine  tutoris  auctorilale  sol-  la  chose  due  n’est  déterminée  que  par  son 
vente,  et  non  de  solutions  à non  domino  espèce,  parce  que  c’cst  la  livraison  qui 
fada  ; «lu  payement  fait  par  une  per-  la  détermine  et  en  transporte  la  pro- 
sonne incapable  et  non  du  payement  priété  ; ou  au  cas  où  le  débiteur  donne 
l'ait  avec  la  chose  d'autrui,  hypothèses  une  autre  chose  en  payement  de  celle 
qui  different  essentiellement  eiitre  elles,  qu’il  doit;  ou  au  cas  oifle  payement  est 
Et  d’autre  part,  même  en  restreignant  le  tait  par  un  tiers.  Et  même  dans  les  cas 
deuxième  alinéa  de  Part  1258  au  paye-  auxquels  peut  s'appliquer  Part.  1258, 
ment  fait  par  un  incapable,  sa  place  ne  cet  article  lui-même  y apporte- 1— il  une 
» serait  point  dans  la  théorie  du  payement,  exception  nécessaire  en  disant  que  le 

mais  dans  celle  de  l’action  eu  nullité  payement  d’une  somme  d’argent  ou  d’une 
et  de  la  rescision.  Les  commentateurs  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage 
du  Code  civil  ne  paraissent  pas  avoir  ne  peut  être  répété  contrôle  créancier  qui 
suffisamment  aperçu  ou  signalé  ccs  im-  l a consommée  de  bonne  foi  , quoique  le 
perfections.  V.  Maleville  et  Delvtn-  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui 
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Pour  être1  juridiquement  capable  de  faire  un  payement,  il  faut 
que  celui  qui  paye,  abstraction  faite  de  sa  capacité  juridique  per- 
sonnelle, ait  le  droit  de  disposerde  l’objet  du  payement.  Toutefois, 
d’après  les  principes  qui  viennent  d’étre  établis,  le  payement  ef- 
fectué avec  la  chose  d’autrui  n’est  ordinairement  dépourvu  de 
validité  que  par  suite  du  défaut  de  validité  de  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  le  payement  a lieu11,  excepté  dans  les  cas  déjà 
mentionnés  plus  haut,  où  l’aliénation  réside  dans  le  payement. 
Soit  d’ailleurs  que  le  payement  fait  avec  la  chose  d’autrui  manque 
de  validité  relative,  parce  qu’il  serait  l’exécution  d’un  contrat  nul, 
soit  qu’il  manque  de  validité  en  lui-même,  celui  qui  l’a  fait  ne  peut 
répéter  ce  qu’il  a payé ,a  ; le  défaut  de  validité  du  payement  fait 
avec  la  chose  d’autrui  a seulement  pour  conséquence  d’autoriser 
le  créancier,  qui  serait  évincé  de  la  chose,  ou  qui  aurait  lieu  de 
craindre  quelque  éviction  de  la  part  du  propriétaire,  à demander  au 
débiteur  une  garantie  ou  même  un  nouveau  payement 13 . 


§ 559.  Qui  peut  recevoir  le  payement. 

Un  payement  n’est  valable  sous  le  rapport  de  la  personne  qui 


ii  en  était  pas  propriétaire  , ce  qui  a lieu 
principalement  dans  les  payements  en 
numéraire.  Et  quant  au  droit  de  répé- 
tition dont  l’art.  1258  suppose  l’existence, 
on  doit  également  remarquer  qu'il  n’a 
lieu  qu  exceptionnellement.  En  général, 
celui  qui  a payé  ce  qu’il  devait  et  avec  ce 
qu’il  devait  n’est  pas  recevable  k exercer 
une  action  en  répétition  sous  prétexte 
qu’il  aurait  mal  payé,  parce  qu’il  n était 
pas  capable  d’aliéner  la  chose  donnée 
en  payement  ; en  accomplissant  une  obli- 
gation valable  , il  n’éprouve  aucune  lé- 
sion. Il  ne  pourrait  en  être  autrement 
que  si  l’incapable  débiteur  d’une  chose 
déterminée  seulement  par  son  espece,  ou 
dont  la  détermination  dépendait  d’une 
option,  prétendait  avoir  payé  soit  autre 
chose,  soit  plus  ou  mieux  que  ce  qu’il 
devait  : son  incapacité  lui  donnerait  alors 
U:  droit  de  revenir  contre  un  payement 
qu’il  aurait  fait  d’une  manière  préjudi- 
ciable à ses  intérêts,  Massé,  5,  n.  175 
et  s.  V.  aussi  M arcade,  sur  l’art.  1238.] 
•*  l Parce  que  ce  n’est  pas  le  payement 
qui  transporte  la  propriété,  mais  la  con- 
vention dont  le  payement  n’est  que  l’exé- 
cution. V.  la  note  qui  précède.) 

14  D’après  la  maxime  : Quem  dt  evic - 
tione  lenet  actio,  eutndetn  agenlem  re- 


jtellit  exceptio.  V.  inf.,  le  titre  de  la 
Vente.  L’art.  1238,  alin  2,  qui  accorde 
néanmoins  un  droit  de  répétition  au  de- 
biteur qui  a payé  avec  la  chose  d’autrui, 
se  trouve  en  contradiction  avec  cette 
maxime  confirmée  par  plusieurs  dispo- 
sitions particulières  du  Code.  Il  contient 
une  antinomie  ; et  la  règle  mérite  la  pré- 
férence. [V.  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  disposition  de  l’art.  1238,  V.  svp  , 
note  10.  J 

*3  L’action  en  revendication  qui  ap- 
partient au  propriétaire  de  la  chose  doit 
être,  sous  ce  rapport  aussi,  régie  par  les 
principes  établis  dans  les  paragraphes 
299  et  346  L’art.  1238,  alin.  2,  ne  s’oc- 
cupe pas  de  la  revendication,  mais  de 
l’action  en  répétition  de  la  chose  don- 
née en  payement,  action  qui  appartient 
au  débiteur  : c'est  ce  qui  résulte  du  mot 
répéter  dont  cet  article  se  sert.  Le  pro- 
priétaire d’une  chose  mobilière  donnée 
en  payement  n'a  donc  aucun  droit  de 
revendication  sur  cette  chose,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d'une  chose  volée  ou 
perdue,  art.  2279,  [Paris,  1 1 nov.  1857, 
S.  V.,  38,2,  252:j  ou  que  le  créancier 
auquel  la  chose  a été  pavée  fût  de  mau- 
vaise foi,  arg.  art.  1141:  Pigeau,  2.  n. 
31;  Delvincourt,  2,  p.  644;  et  3,  p.  432. 
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le  reçoit,  et  ne  libère  le  débiteur  qu'autant  qu'il  est  fait,  soit  au 
créancier  lui-même,  soit  à son  mandataire1,  soit  à la  personne 
autorisée  par  la  justice2  ou  par  la  loi3,  à accepter  le  payement  au 
nom  du  créancier,  art.  1239,  alin.  1. 

Cependant  le  payement  fait  par  le  débiteur  à une  personne  non 
autorisée  à le  recevoir  devient  valable  lorsqu’il  est  accepté  par  le 
créancier,  ou  lorsqu’il  tourne  à son  profit  ; par  exemple,  lorsqu’il 
a été  fait  à un  créancier  du  créancier  qui  n’avait  pas  alors  d’au- 
tres dettes  plus  pressantes1,  art.  1239,  alin.  2.  De  même  le 
payement  fait  de  bonne  foi  à celui  qui  est  en  possession  de  la 
créance  est  valable,  alors  même  que  ce  possesseur  en  serait  par 
la  suite  évincé;  tel  est,  par  exemple,  le  payement  fait  de  bonne  foi 


1 Un  mandat  général  est  suffisant, 
L.  12,  Dig.,  Dr  soluliune,  V.  Toullier, 
V,  n.  18ets.;  Paris,  7 janv.  1815.1831, 
t,  153.  V.  aussi  art.  1 277,  alin.  2.  ] Le 
mandat  de  recevoir  le  pavement  peut 
être  expiés  ou  tacite.  Le  mandat  tacite 
en  celle  matière  résulte  le  plus  ordinai- 
rement de  la  remise  au  mandataire  des 
pièces  ou  litres  en  vertu  desquels  la 
somme  est  due.  Mats  pour  que  celte  re- 
mise de  pièces  emporte  mandat  de  tou- 
cher, il  faut  qu'il  apparaisse  d'apres  les 
circonstances  qu'elle  a été  faite  dans  le 
but  d'autoriser  le  mandataire  h recevoir 
ce  qui  est  dû  ; il  en  serait  autrement  si 
tps  circonstances  concomitantes  annon- 
çaient que  cette  remise  a eu  un  autre 
pbjet.  C'est  ainsi  que  la  remise  des  piè- 
ces à un  mandataire  ad  liles  à l'effet  de 
former  une  demande  en  payement  et 
(l’oiltenir  un  jugement  de  condamnation 
u emporte  pas  pouvoir  de  toucher  la 
somme  due,  soit  avant,  soit  après  juge- 
ment, Toullier,  7,  n.  21  ; Masse.  5, 
n.  195  — Mais  il  en  est  autrement  de  la 
remise  du  titre  à l'huissier  qui  se  pré- 
sente de  ta  part  du  créancier,  soit  pour 
faire  un  commandement  de  payer,  soit  à 
défaut  de  payement  pour  mettre  le  titre  à 
execution,  s'il  est  exécutoire.  Par  celte 
remise  l'huissier  est  autorisé  à toucher, 
parce  qu’en  se  présentant  an  débiteur,  il 
ue  peut  faire  acte  de  sou  ministère  qu'au- 
tant que  le  débiteur  ne  payeras,  et  qu'il 
a dès  lors  qualité  pour  recevoir,  Polhjer, 
n.  477;  Toullier,  7,  n.  20;  Favard, 
Hép.,  \°  Payement,  n.  3;  Duranton,  12, 
B.  50;  Massé.  5,  n.  196;  Colmar,  25 
janv.  1820;  Cass.,  3 déc.  1839.  S.  V., 
39,  1,  339:  et  3 août  1840,  S.  V.,  40, 
1,  924  — Le  notaire  chargé  de  faire  un 
acte  n'a  pas,  par  cela  seul,  le  pouvoir 
de 'recevoir  la  somme  qui  sera  due  par 


suite  de  cet  acte,  le  mandai  de  rece- 
voir n'élant  pas  la  conséquence  de  la 
fonction  du  notaire,  qui  est  de  constater 
authentiquement  les  conventions  des 
parties,  Douai,  29  nov.  1848,  S.  V.,  50, 
2.  223.  11  en  est  ainsi  alors  même  qu’il 
serait  stipulé  dans  1 acte  que  le  paye- 
ment aurait  lieu  dans  l'étude  du  notaire, 
cette  indication  n étant  qu'une  élection 
de  domicile  faite  par  le  créancier,  et 
non  un  mandat  donné  au  notaire.  Cass., 
23  nov.  1830;  et  21  nov.  1836,  S.  V., 
37,  1,892.  Cependant  le  mandat  peut 
résulter  de  celte  clause  combinée  avec 
les  autres  stipulations  de  l'acte  ou  les 
circonstances  delà  cause,  Cass.,  12  mars 
1844,  S V.,  44,  1 . 321  ; et  13  mai  1850, 
S.  V.,50,  I,  617.— En  général,  le  pou- 
voir de  vendre  emporte  le  pouvoir  de 
toucher  le  prix,  surtout  quand  celui  qui 
vend  est  chargé  de  livrer  la  chose  ven- 
due. Massé,  5.  n.  198  et  s. J 

* (C’est  ce  qui  a lieu  quand  un  paye- 
ment est  fait  à qui  par  justice  est  ordon- 
né, par  exemple  quand  un  jugement 
ordonne  à un  tiers  saisi  tle  vider  ses 
mains  ou  de  payer  aux  créanciers  sai- 
sissants ou  opposants.]  Turin,  15 Jaill. 
1809.  ( Cet  arrêt  juge  que  le  tiers  saisi 
qui,  en  exécution  d’une  ordonnance  de 
référé,  a fait  la  délivrance  des  objets 
arrêtés  entre  ses  mains,  s’est  valable- 
ment libéré,  encore  que  celte  ordon- 
nance soit  ensuite  annulée  pour  cause 
d'incompétence] 

3 V.  par  exempte,  les  art.  134,  813, 
1065  et  s.;  Corn.,  art  462;  Instruction 
crim.,  art  471.  (Ainsi  le  tuteur,  le  mari, 
des  syndics,  peuvent  recevoir  pour  le 
mineur,  pour  la  femme,  pour  la  fail- 
lit»'.] 

1 V.  Discussions  et  Delviucourt,  sur 
Fait.  t239. 
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à un  héritier  apparent3,  ou  au  porteur  d'un  billet  payable  au  por- 
teur®, art.  1240. 

Il  faut  de  plus  pour  la  validité  du  payement  que  le  créancier 
soit  personnellement  capable  de,  le  recevoir,  à moins  que  le  débi-s 
teur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a tourné  au  profit  du  créancier7, 
art.  1241. 

Le  payement  fait  par  le  débiteur  à son  créancier,  au  préjudice 
d’une  saisie  ou  d’une  opposition®,  n’est  pas  valable  à l’égard  dps 
créanciers  saisissants9,  lorsque  cette  opposition  ou  cette  saisie  a 
été  faite  dans  les  formes  voulues10,  du  moins  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  créance  qui  a motivé  la  saisie  ou  l’opposition 11  ; 
dans  ce  cas,  le  débiteur  qui  a indûment  payé  est  tenu  de  payer 
une  seconde  fois  aux  créanciers  opposants,  sauf  son  recours  contre 
le  créancier  qui  a reçu,  art.  1212. 


§ 560.  De  l’objet  du  payement. 

Le  débiteur  est  tenu  de  fournir  la  prestation  que  son  obligation 
lui  impose.  Il  ne  peut  donc  forcer  le  créancier 1 à en  accepter  une 
autre  *,  art.  1243.  V.  cependant  art.  701  et  1903. 


5 Polhier,  n.  407  : Duranton,  12, 
n.  70;  Paris.  25  juill.  1831,  S.  V.,  31, 
2,299;  Cass..  9 nov.  1831,  S.  V , 32,  I, 
5;  I Colmar,  18  jauv.  1850,  S V.,  61, 2, 
533.) 

* [Ou  au  porteur  d’un  effet  négocia- 
ble. V.  sur  ce  point  Massé.  5,  n.  I85ets  ] 
1 { Le  mineui , la  femme  mariée,  inca- 
pables de  recevoir,  ne  peuvent  donc  se 
faire  payer  une  seconde  fois  ce  dont  ils 
ont  profilé  à la  suite  d'un  premier  paye- 
ment ; la  faculté  donnée  à un  incapable 
de  faire  déclarer  nol  le  payement  qu'il 
a reçu  est  un  moyen  de  l'empêcher  de 
perdre,  mais  ne  doit  pas  être  un  moyen 
de  bénéfice.]  Sur  le  point  «le  savoir 
s’il  faut  que  le  profit  subsiste  encore 
au  moment  de  la  demande.  V.  L.  4, 
Uip.,  lie  r.rrept . ; L 47.  Dig.,  De  jo/u- 
Hone;  Pothier,  n.  408;  et  belvincourt, 
sur  l'art.  1241 

8 Pr.,  art.  557  et  s.  [V.inf.,  noie  11.] 
,J  Mais  il  est  valable  relativement  au* 
autres  créanciers.  V.  cependant  Duran- 
ton,  12,  n.  63.  | V.  inf..  note  1 1 ] 

18  Durauton,  i2,  n.  61  et  s.  V.  inf.. 
note  11.) 

it  Bourges,  3 fév.  1850,  S.  V.,  37, 
2.  5.  On  peut  donc  céder  l'excédant 
de  la  créance  saisie.  Cass.,  20  fév. 
1834,  S.  V.,55,  1,  222.  [ La  question 
de  savoir  quel  esl  l'effet  d'une  saisie-: 


arrêt  ou  opposition  sur  la  disponibilité 
«tes  sommes  dues  par  le  tiers  saisi,  qi 
elle  enlève  au  tiers  saisi  le  droit  de 
transporter  au  préjudice  des  saisissants 

fioslérieurs  ce  qui  excède  les  causes  de 
a saisie,  et  si  les  saisissants  antérieurs 
et  postérieurs  ont  un  droit  de  concours 
sur  la  somme  non  transportée,  a donné 
lieu  à plusieurs  systèmes  pour  l’exposi- 
tion desquels  nous  renvoyons  au  ré- 
sumé très-complet  qui  se  trouve  dans  le 
Code  annoté  de  Oillicrt  sur  l'art.  1090, 
n 76  et  s ; dans  le  Code  de  procéd.,  du 
même,  sur  l'art.  557.  n.  75  et  s.;  et  dans 
la  Table  gén.  de  Devillencuve  et  Gilbert, 
V“  Saisie-arrêt,  n.  118  et  s.) 

1 Mais  le  créancier  peut  volontaire- 
ment recevoir  une  prestation  à la  place 
de  celle  qui  lui  était  due,  Cass.,  17  fév. 
1850,  S.  V , 56,  1,  412.  [Il  y a alors 
dation  en  payement.)  V.  sur  les  diffé- 
rences  qui  distinguent  la  dation  en  paye- 
ment de  la  vente,  Delvincourt,  3,  p.  129; 
Duranlon,  12,  n.  80  et  s.;  Troplong, 
Vente,  n 7;  [Charapionnière  et  Rtgaud, 
Droits  d'enreg. ,6,  n.  1788;  Duvergier, 
Vente,  1,  n 4o  et  46  ; et  2,  n.  163  et 
280;]  et  sur  l'éviction  de  la  chose  don- 
née en  payement,  Troplong,  Prie., 
n.  548  et  s. 

• * F.n  droit  français,  ]c  débiteur  n’a 
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11  y a toutefois,  à cet  égard,  des  règles  particulières  : 

1“  Lorsque  l’obligation  a pour  objet  un  corps  certain  et  déter- 
miné, il  suffit,  pour  l'accomplissement  de  l'obligation,  que  le  dé- 
biteur livre  la  chose  en  l’état  où  elle  se  trouve  à l’époque  de  la  li- 
vraison 3.  Le  débiteur  n’est  tenu  du  dommage  survenu  à la  chose 
depuis  l'obligation,  qu’autant  qu’il  était  en  demeure  *,  quand  le 
dommage  est  arrivé  ou  que  les  détériorations  survenues  viennent 
de  son  fait 5,  ou  de  sa  faute  ou  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable , art.  1 215  ; 

2°  Lorsque  l’objet  de  l’obligation  n’est  déterminé  que  par  son 
espèce,  le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  donner  de  la  meilleure  es- 
pèce, mais  il  ne  peut  l’offrir  de  la  plus  mauvaise  *,  art.  1216.  V. 
art.  1022; 

3°  Lorsque  l'obligation  est  d’une  somme  d’argent,  le  payement 
doit  d'abord  généralement  être  fait  en  numéraire  7 ; le  débiteur  a, 
de  plus,  le  droit  et  le  devoir  d’acquitter  le  montant  de  la  somme 
due  en  espèces  monnayées  ayant  cours  à l'époque  du  payement, 
et  d’après  la  valeur  nominale  de  ces  monnaies,  lors  môme  qu’il  y 
aurait  eu  hausse  ou  baisse  dans  cette  valeur  nominale,  compara- 
tivement à ce  qu’elle  était  au  moment  de  l’obligation  ®.  Cependant. 


donc  pas  le  bénéfice  de  la  dation  en 
payement.  V.  >'ov.  4.  cap.  3.  V.  cepen- 
dant les  art.  891  et  1081. 

3 1 Cela  résulte  de  ce  que  la  conven- 
tion a rendu  le  créancier  proprietaire 
avant  le  payement  ou  la  délivrance.] 

* Sous  réserve  toulefois  des  disposi- 
tions de  l'art.  1302.  [V.  inf..  S 576. 
V.  sur  la  demeure,  sup.,  § 547.] 
s a De  son  fait  ou  de  sa  faute,  » par 
conséquent  lors  même  que  la  détériora- 
tion aurait  pour  cause  un  fait  licite, 
Duranton,  12,  n.  95.  |V.  jap.,  § 549, 
notes  3 et  4 ] 

8 En  autres  termes,  le  débiteur  doit 
donner  une  chose  de  qualité  moyenne, 
Duranton,  12,  n.  90;  [Massé,  5,  n.  212.] 
7 l.e  débiteur  ne  peut  donc  point  con- 
traindre le  créancier  à accepter,  au  lieu 
de  numéraire,  une  monnaie  de  papier, 
par  exemple  des  billets  de  banque,  Avis 
du  Conseil  d'Etat  des  12-30  frimaire 
an  XIV.  Cependant  le  papier-monnaie, 
lorsque  la  législation  lui  attribue  un 
cours  forcé,  remplace  le  numéraire  mé- 
tallique. V.  sur  les  questions  soulevées 
par  le  papier-monnaie  ou  les  assignais, 
auxquels  les  luis  révolutionnaires  avaient 
donné  un  cours  forcé,  Merlin,  Itëp., 
v»  Assignai,  v°  Manda/  territorial, 
v»  Monnaie , § 5 ; el  Quest.,  v°  Pnpter- 


tnonnaie;  | et  la  Ta/Je  gën.  de  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  v8  i'apier-monnnie. 
V.  aussi  sur  le  cours  forcé  des  biltels  de 
la  banque  de  f ranco,  le  décret  du  15 
mars  1818  et  la  loi  du  16  août  1850. 
— Par  la  même  raisun  la  dette  d'une 
somme  d’argent  ne  peut  être  acquittée 
contre  le  gré  du  créancier  en  billets  ou 
lettres  de  change,  actuellement  exigi- 
bles, Toullier,  7,  n.  55  ] 

■ Ainsi,  par  exemple,  A doit  1,000  fr. 
à B.  La  pièce  de  5 francs  acquiert , 
dans  l'intervalle,  à contracld  obliça- 
tione  usi/ue  ad  sùlulioncm.  la  valeur 
nominale  de  10  francs.  Le  débiteur  n’a 
à payer  que  cent  pièces  de  5 francs, 
Pothier,  Du  contrat  de  prêt  de  consom.. 
n.  55  et  s.  [C’est  en  effet  ce  qui  résulte 
de  l'arl.  1895,  aux  termes  duquel  l'o- 
bligation qui  résulte  d'un  prêt  d’argent 
n’est  toujours  que  de  la  somme  numé- 
rique portée  au  contrat,  et  qui  ajnule 
que  s’il  y a eu  augmentation  ou  diminu- 
tion d’espèces  avant  l'époque  du  paye- 
ment, le  débiteur  doil  rendre  la  somme 
numérique  prêtée,  el  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  especes  ayant 
cours  au  moment  du  payement.  Quelles 
que  soient  les  objections  que  cet  article 
a soulevées  de  la  part  des  économistes  qui 
lui  reprochent  avec  raison  de  mécon- 
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cette  règle  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'une  obligation 
de  sommes  ne  doive  pas  être  payée  en  espèces  monétaires  con- 
formes à la  stipulation9.  Le  payement  peut,  du  reste,  être  faittant 
eu  or  qu’en  argent 10,  art,  1895 11.  V.  cependant  art.  1896  et  1932, 
et  Com.,  art.  143. 

La  règle  d’après  laquelle,  dans  les  payements  en  espèces,  le 
cours  légal  existant  au  moment  du  payement  détermine  le  mon- 


naître  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  la  théorie  des  monnaies,  qui  ne  peu- 
vent avoir  une  valeur  légale  indépen- 
dante de  la  valeur  intrinsèque,  V.  Masse, 
5,  n.  224  et  s.,  sa  disposition  n'en  doit 
pas  moins  être  observée;  et  bien  qu'il 
soit  placé  au  titre  du  Prêt,  tous  les  au- 
teurs sont  d’accord  pour  reconnaître 
qu’il  pose  un  principe  général  applicable 
à toutes  les  obligations  qui  ont  pour 
objet  le  payement  d'une  certaine  somme 
convenue  au  jour  du  contrat,  Duranton, 
12,  n.  91  ; Massé,  5,  n.  225,] 

* Duranton,  12,  n.  91  et  s.  [En  effet, 
de  ce  que  la  loi,  dans  l’art.  1895,  suppose 
que  les  parties  considèrent  habituelle- 
ment la  monnaie  comine  somme  et  non 
comme  ayant  une  valeur  propre,  on  n’est 
pas  fondé  à en  conclure  qu’elle  s’oppose 
a ce  qu’une  convention  particulière  et 
expresse  stipule  en  vue  de  la  matière 
et  non  en  vue  de  la  somme  numérique, 
non  tanquam  summa  sed  ta  tiqua  m cor - 
pora.  Massé,  5,  n.  221».  — Contrà , Po- 
thier. Du  prêt,  n.  57  ; Duvergier,  «b., 
n.  177  ; Troplong,  ibid.,  n.  240.  V.  inf ., 
note  10.  — L’art.  1895  ne  s'oppose  pas 
davantage  a ce  que  les  parties  stipulent 
eu  une  monnaie  étrangère,  par  exemple 
en  livres  sterling  ; et  par  conséquent  a ce 
que  le  payement  soit  fait  en  espèces  re- 
présentant au  jour  du  payement  d'une 
manière  réelle  et  non  d’une  manière  no- 
minale la  valeur  de  la  livre  sterling.  Sup- 
posons une  lettre  fie  change  de  100  livres 
sterling  tirée  sur  France  , où  la  livre 
sterling  est  représentée  par  25  francs 
environ,  et  que  depuis  la  souscription 
de  l’effet  la  valeur  intrinsèque  du  Ira  ne 
soit  diminuée  de  moitié;  il  faudra  alors 
50  francs  pour  faire  une  livre  sterling, 
et  le  payement  devra  être  fait  sur  ce 
pied  pour  maintenir  le  rapport  eutre  la 
somme  due  et  la  somme  payée.  Massé, 
5,  n.  227.]  Quid , si  le  débiteur  est  en 
demeure  et  que  la  valeur  nominale  des 
monnaies  soit  élevée  flans  F intervalle? 
V.  Duranton,  17,  n.  575.  [Selon  cet  au- 
teur la  mise  en  demeure  du  débiteur 
avant  le  changement  survenu  daus  la 
monnaie  met  à sa  charge  la  perte  pro- 


venant de  la  diminution.  Nous  croyons 
au  contraire  que  la  mise  en  demeure 
avant  le  changement  survenu  dans  la 
monnaie  ne  peut  produire  un  effet  que 
la  loi  refuse  au  contrat  lui -même,  Du- 
vergier.  Du  prêt , n.  218;  Massé,  5, 
n.  228  ] 

10  Touiller,  7,  n.  55.  [ Le  payement 
doit  être  fait  en  espèces  métalliques 
ayant  cours  : d’où  il  suit  qu’un  payement, 
à moins  de  conventions  contraires,  ne 
peut  être  fait  eu  monnaies  étrangères.  Il 
ne  suflirail  même  pas,  pour  qu'un  paye- 
ment fût  stipulé  en  monnaies  étrangères, 
d'exprimer  la  somme  due  en  monnaies 
d’un  autre  pays  que  celui  dans  lequel  le 
payement  doit  être  fait  ; on  ne  devrait 
voir  dans  cette  expression  qu’uue  ma- 
nière d'énoncer  la  somme  due.  Ainsi, 
dans  l'hypothèse  d’une  lettre  de  change 
de  500  florins  de  Hollande  payable  en 
francs,  il  faudrait  réduire  les  florins  en 
francs  et  payer  les  francs  en  monnaie  fie 
France,  Massé, 5,  u.  217.] — 11  y a des  lois 
spéciales  sur  les  payements  en  monnaie 
de  cuivre  ou  de  billon.  V.  Merlin,  Quest., 
v°  Payement,  § 5;  Favard,  v°  Paye- 
ment, $ G;  Cass.,  28  mars  1810,  et  les 
décrets  des  18  août  1810  et  30  novem- 
bre 1811.  (Sauf  conventions  contraires, 
le  débiteur  peut  se.  libérer  en  toute  mon- 
naie ayant  cours  d’or  ou  d’argent;  lu 
créancier  ne  peut  exiger  la  plus  avan- 
tageuse de  ces  deux  monnaies  à moins 

3u’une  stipulation  expresse  ne  lui  en 
onue  le  droit.  Massé,  n.  221.  — Quant 
aux  monnaies  «le  cuivre  ou  de  billon, 
elles  ne  peuvent  être  employées  dans 
les  payements  que  comme  appoint  de 
la  pièce  de  5 francs,  Décr..  18  août 
1810;  mais  aucune  disposition  législa- 
tive actuellement  en  vigueur  ue  s'oppose 
à ce  que  la  petite  monnaie  d’argent  en- 
tre dans  les  payements  pour  une  somme 
plus  considérable,  Masse,  n.  219  et  220  ] 
11  Bien  que  l’art.  1895  soit  placé  au 
titre  du  Prêt , il  ne  s’en  applique  pas 
moins  à tous  les  payements  en  argent, 
Duranton,  7,  u.  408;  12,  n.  91  et  s.; 
Delvincourt.  2,  p.  132;  Troplong, 
Vente , n.  403.  [V.  sup.,  note  8.] 
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tant  de  la  somme  à payer  étant  d'ordre  public,  toute  convention 
qui  y est  directement  ou  indirectement  contraire  est  radicale- 
ment nulle ia,  art.  6, 


§ 561 . De  la  manière  dont  le  payement  doit  être  fait. 

t 

1“  Le  créancier  n’est  pas  tenu1  d’accepter  un  payement  par- 
tiel 2,  même  lorsque  l'obligation  est  divisible,  excepté  lorsque  le 
titre  de  l'obligation  accorde  au  débiteur  la  faculté  de  diviser  le 
payement  au  lorsqu'une  partie  seulement  de  la  dette  est  liquide3, 
ou  enfin  lorsque  lo  juge  accorde  au  débiteur  plusieurs  ternies  pour 
se  libérer4,  art,  1244.  V.  aussi  art.  |290et  2026  et  s. 

La  règle  qui  interdit  (es  payements  partiels  ne  s’applique  point 
au  cas  où  l'obligation  a pour  objet  plusieurs  articles  distincts, 
comme,  par  exemple,  des  intérêts  ou  des  fermages  payables  en 
plusieurs  termes  ®, 

2°  Le  payement  doit  avoir  lieu  à l’époque  fixée  par  le  titre  de 
l’obligation  ®,  à moins  que  le  juge  n’ait  reculé  l’époque  de  l’é- 


Ou  peut  sans  doute  stipuler  le  paye- 
ment en  or  ou  en  mounaies  d’une  espèce 
déterminée,  mais  on  ne  peut  modilier 
conventionnellement  la  règle  de  l’ar- 
ticle 1895,  pour  le  cas  de  changement 
dans  la  valeur  des  espèces.  (V.  sup.> 
note  9 ] 

1 Sur  le  ca?  où  le  créancier  accepte 
volontairement  un  payement  partiel,  V. 
L.  26,  § 13,  Dig.,  De  condict.  indebjti  ; 
L.  10.  § 1.  Dig  , De  solulktne  ; Pothier, 

11.  524ets  ; Delvincourl.  sur  l’art.  1244. 

* Soit  qu’il  s’agisse  du  débiteur,  soit 

qu'il  s’agisse  de  la  caution,  Duranlon, 

12,  n.  8/.  — Le  principal  et  les  acces- 
soires de  la  dette  doivent  êlreàcet  égard 
considères  comme  un  tout  indivisible, 
art.  1258,  alin.  3;  Pothier,  n.  498.  [La 
règle  qui  veut  que  le  créancier  ne  puisse 
être  contraint  d’accepter  un  payement 
partiel  ue  s’applique  pas  au  cas  ou  il  y 
a plusieurs  débiteurs  d’une  dette  divi- 
sible et  non  solidaire,  alors  même  que 
le  débiteur  eût  été  unique  dans  l'origine  : 
chaque  codébiteur  n’est  alors  tenu  que 
pour  sa  part  dans  la  dette  commune, 
art.  1220.  J 

1 Pothier,  n.  501.  V.  cependant  ar- 
ticle 1258,  n.  3. 

4 [L'art.  1214  donneau  juge  la  faculté 
d'accorder  des  délais  modérés  pour  le 
payement , d'où  la  conséquence  qu’il 
peut  diviser  la  dette,  puisqu’il  peut  ac- 


corder non-seulement  un  délai,  mais  des 
délais , ce  qui  suppose  évidemment  la 
faculté  de  déterminer  différents  termes 
successifs  pour  le  payeraeut  de  la  dette, 
et  par  conséquent  la  faculté  de  la  diviser 
en  autant  de  parties  qu’il  y a de  termes 
ou  de  délais  accordés,  Toullier,  7, 
n.  658:  Delvincourl,  2,  p.  555;  Mar- 
cadé,  sur  1 art.  1244;  Massé,  5,  n.  230; 
Cass..  20  déc.  1842,  S.  V.,  43,  1,  223 
— Conlrà,  Duranton,  12.  n.  88;  Col- 
mar, 18  août  1810.—  Sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  ces  délais  puis- 
sent être  accordes,  V.  inf.%  notes  17  et 
suiv.] 

5 Pothier,  n.  503;  Delvincourt,  sur 
Part.  4244;  Toullier,  7,  n.  09  et  s. 
Cependant,  s’il  y a plusieurs  termes 
échus,  le  créancier  n'est  point  obligé  de 
recevoir  les  termes  plus  récents  avant 
les  termes  plus  anciens,  Toullier,  ibid. 

Î Lorsqu'il  y a plusieurs  annuités  échues, 
e debiteur  peut  contraindre  le  créan- 
cier à les  recevoir  séparément , pourvu 
que  ce  soit  dans  1 orure  des  échéances. 
Mais  si  le  capital  était  exigible  eu  même 
temps  que  l'intérêt,  l’intérêt  formerait 
un  tout  avec  le  capital , et  le  créancier 
ne  pourrait  être  contraint  à recevoir 
l’un  sans  l’autre,  Pothier,  n.  534  et 
539;  Delvincourt,  2,  p.  555;  Toullier, 
7,  n.  69  et  70  ] 

* A peine  par  le  débiteur  d'être  tenu 
envers  le  créancier  des  intérêts  raora- 
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chéance  en  accordant  un  délai  de  grâce  au  débiteur7.  Lorsque  le 
titre  de  l'obligation  ne  détermine  point  le  jour  de  l’échéance,  le 
créancier  peut  ordinairement  exiger  un  payement  immédiat 8, 
excepté  cependant  lorsque  l’obligation,  d’après  sa  nature,  ne  peut 
être  acquittée  qu’après  l’expiration  d’un  certain  temps'1.  V.  aussi 
art.  1900.  Si  le  titre  porte  que  le  débiteur  payera  quand  il  pourra 
ou  quand  il  en  aura  les  moyens,  il  appartient  au  juge  de  détermi- 
ner, eu  égard  aux  circonstances,  quand  ou  à quels  tenues  le  dé- 
biteur devra  effectuer  le  payement,  arg.  art.  1901 ,0. 

3°  Le  payement  doit  être  fait  au  lieu  expressément  ou  tacite- 
ment 11  déterminé  par  le  titre la.  Si  le  titre  ne  contient  aucune 
détermination  de  lieu,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ,3,  excepté  lorsque  l’obligation  a pour  objet  un  corps 
certain  et  déterminé,  cas  auquel  la  délivrance  qui  constitue  le 
payement  doit  être  faite  au  lieu  où  l’objet  se  trouvait  au  moment 
de  la  naissance  de  l’obligation11,  art.  1217,  V.  art.  1009,  1051 
et  1942. 

4°  Les  frais  du  payement  sont  ordinairement  à la  charge  du  dé- 
biteurts,  art.  1218.  V.  art.  1008. 


loircs,  ob  moram  debitoris,  V.  sup. , 
§ 537  et  550. 

7 L'article  1244,  alin.  2,  permet  au 
juge,  ou  üc  reculer  simplement  ('époque 
de  l’échéance,  ou  d’accorder  au  débi- 
teur plusieurs  termes  de  payement.  JV. 
hui.,  note  4.] 

’ L.  14,  Die-,  De  re  jud.;  Toultier, 
6,  n 660,  et  7,  n.  78. 

9 (Massé,  5.  n-  232. | 

10  !..  425,  Dig.,  De  verb.  obi.  La  règle 
s’applique  à toutes  les  clauses  analogues. 
(Ainsi  l'obligation  de  payer  uue  somme 
déterminée  avec,  les  premiers  /'omis  dont 
le  débiteur  pourra  disposer  constitue 
un  engagement  sans  échéance  détermi- 
née, il  l'égard  duquel  le  juge  doit  fixer 
1 époque  du  payement.  Bordeaux  . 22 
juin  1833.  S.  V.,  33. 2, 547.  Il  en  est  de 
même  de  l'obligation  de  payer  une  cer- 
taine somme  quand  les  moyens  du  débi- 
teur te  lui  permettront , Bordeaux,  7 avr. 
1838,  S.  V.,  40,  2,  62.  V.  Uurantou, 
17,  u 583. — Il  est  à remarquer  que  les 
art.  1900  et  1901.  bien  que  placés  au 
titre  du  hrit,  saut  applicables  à tous  les 
payements  en  général.  V.  sup.,  § 560, 
notes  8 et  11.] 

11  Tacitement,  c'est-à-dire  en  raison 
de  ta  nature  de  la  prestation,  Touiller, 
ï,  n.  93. 

17  La  détermination  du  lieu  oit  doit 
s'efTectuer  le  payement  u a eu  général 


aucune  influence  sur  la  compétence.  V. 
cependant  Pr  , art.  420. 

**  V.  Toultier  . n.  86  et  s.  | C'est-à- 
dire  que  le  créancier  doit  aller  chercher 
ce  qui  lui  esl  du,  elque  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  de  le  lui  porter.]  Le  domicile 
auquel  le  payement  doit  être  lait  esl  le 
domicile  tempare  contracter  o bligationis, 
et  non  le  domicile  tempare  taciendœ 
solutionis,  Diiranton,  12,  n.  101.  | Il  esl 
évident,  au  contraire,  que  le  domicile 
auquel  doit  être  fait  le  payement  esl  le 
domicile  actuel,  le  domicile  au  jour  du 
payement.  Si  l'art.  42 47  avait  enleuda 
parler  d'un  domicile  qui  n'est  plus  celui 
du  débiteur,  d'un  ancien  domicile,  il 
n’eût  pas  manqué  de  le  dire,  Marcadé, 
sur  l’art.  1247. | — Sur  le  lieu  de  resti- 
tution de  la  chose  prêtée.  V.  lturan- 
ten,  12,  n.  98  et  17,  n.  585  et  s. 

'*  ( Si  la  chose  «était  déterminée  que 
par  sou  espèce,  et  si  en  même  temps  le 
contrat  ne  lisait  pas  de  lieu  pour  la 
déllvrauce,  le  pesage,  le  mesurage  ou 
le  comptage  qui  déterminent  la  chose  et 
en  opèrent  la  délivrance,  devraient  avoir 
lieu  au  domicile  ou  dans  les  magasins 
du  créancier,  Massé,  5,  n.  240.| 

•s  (Si  donc  le  debiteur  veut  une 
quittance  notariée,  ou  seulement  sous 
seing  privé  tuais  sur  papier  timbré , 
c’est  à lui  d'en  faire  tes  frais,  Massé,  5, 
n.  24t.  Par  la  même  raison,  c'est  au  dé- 
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5"  Ainsi  qu’on  vient  de  le  dire,  le  juge  peut  proroger  l’échéance 
fixée  par  le  titre  de  l’obligation  et  accorder  au  débiteur  plusieurs 
termes  à la  place  d’un  terme  unique  d’exigibilité16.  Cependant  le 
juge  n’est  autorisé  à user  de  ce  droit  que  lorsque  le  débiteur  peut 
établir,  d’une  part  que  ses  biens  sont  plus  que  suffisants  pour 
le  payement  de  la  dette,  et  d'autre  part  que  l’exécution  rigoureuse 
de  l’obligation  entraînerait  pour  lui  une  perte  considérable.  Et, 
lors  môme  que  le  débiteur  peut  établir  l’une  et  l’autre  de  ces  cir- 
constances, le  juge  doit  encore  prendre  en  considération  la  situa- 
tion du  créancier,  et  n’user  de  son  droit,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  délai  qu’il  peut  accorder  pour  le  payement  que 
pour  ce  qui  regarde  le  nombre  de  termes  à accorder  au  débiteur, 
qu’avec  la  plus  grande  modération 17.  Il  lui  est  même  absolument 
interdit  d’en  user,  ainsi  qu’au  débiteur  de  se  prévaloir  d’un  délai 
de  grâce  déjà  obtenu,  dans  les  cinq  cas  suivants  : 

1"  Lorsque  les  biens  du  débiteur  sont  vendus  sur  la  poursuite 
de  ses  autres  créanciers  ; 

2°  Lorsque  le  débiteur  est  commerçant  et  a cessé  ses  paye- 
ments18,  Com.,  art.  448; 

3°  Lorsque  le  débiteur  est  contumax  19  ; 

4°  Lorsqu’il  est  actuellement  détenu  ; 


biteur  qui  s’est  contenté  d’une  quittance 
sur  papier  libre  et  qui  n’a  pas  voulu 
faire  les  frais  d’une  quittance  sur  papier 
timbré  à payer  l’amende.  Cass.,  2 fruct. 
an  IX  ; et  28 août  1809;  Décis.  min.  du 
24  sept.  1808  ; Toullier,  7,  n.  94;  Mer- 
lin, Timbre , n.  7 : sans  préju- 

dice du  droit  de  l’administration  de  l’en- 
registrement de  poursuivre  solidaire- 
ment le  créancier  et  le  débiteur,  sauf  le 
recours  du  créancier  contre  le  débiteur, 
L.  28avr.  181 6,  art.  75.J— Quels  sont  les 
frais  qui  doivent  être  considérés  comme 
frais  du  payement?  V.  Toullier.  12, 
n.  94  et  s.  f En  dehors  des  frais  d’acte, 
les  seuls  frais  qui  soient  à la  charge  du 
débiteur  sont  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  mettre  la  chose  due  à la  disposi- 
tion du  créancier  au  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait.  Les  frais  ultérieurs 
d’enlèvement  et  de  transport  sont  à la 
charge  du  créancier, Massé,  5,  n.  242; 
Marcadé,  sur  l’art.  1247.  Cependant 
pour  la  facilité  des  payements  en  espèces, 
un  décret  du  1er  juillet  1809  impose  au 
débiteur  d’une  somme  de  500  fr.  et  au- 
dessus  l'obligation  de  fournir  le  sac  et 
la  (icelle,  à la  charge  par  le  créancier  de 
payer  15  cent,  par  sac.  Toullier,  7, 
n.  55;  Massé,  5,  n.  242. J 


16  Autrefois  le  souverain  avait  seul  le 
droit  de  conférer  des  lettres  de  répit, 
Ordonnance  de  1000.  titre  4;  Déclara- 
tion du  23  décembre  1699  : Ordonnance 
du  comm.  de  1075,  titre  9.  11  ne  faut 
pas  confondre  ce  droit  avec  celui  qui 
appartient  également  au  juge  de  déter- 
miner l’échéance  laissée  incertaine  dans 
le  litre,  art.  1900  et  1901,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  présumée  des 
parties  dont  il  prend  la  place  : inteiyre- 
(atur  voluntatem  conlrahentium.  V.  Pi- 
geau,  1,  p.  513. 

17  Toullier,  G,  n.  658;  Colmar,  18 
août  1810;  [ Paris,  18  déc.  1800.J  V. 
aussi  art.  2212. 

18  Le  juge  ne  peut  même  jamais  ac- 
corder de  délai  de  grâce  en  matière  cozn- 
mercialc,  Com.,  art.  157  et  187  ; Toul- 
lier, 0,  n.  661.  [V.  sur  ce  point  Massé, 
5,  n.  255  et  s.  — La  défense  s’applique 
d’ailleurs  non-seulement  au  commerçant 
failli,  mais  encore  à tout  débiteur  décon- 
fit, Toulouse,  20  nov.  1835,  S.  V.,  36, 
2,  151  ; Cass.,  10  mars  1845,  S.  V..  45. 
1,  601;  Delvincourl,  sur  Part.  1188; 
Duranton,  11,  n.  117;  Marcadé,  sur 
l’art.  1244;  Massé,  4,  n.  435.J 

19  Merlin,  Rép  , v°  Contumace. 
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5°  Lorsqu’il  diminue  les  sûretés  qu’il  avait  promises  au  créan- 
cier pour  l’exécution  de  son  obligation  3#,  Pr.,  art.  124. 

Il  est  encore  interdit  au  juge  d’user  du  droit  d’accorder  des  dé- 
lais, lorsque  le  débiteur  a expressément  renoncé  à la  faculté  de 
réclamer  un  délai  de  grâce  3l,  ou  lorsque  le  titre  de  l’obligation  est 
un  titre  exécutoire33,  art.  1244,  alin.  2. 


§ 562.  Des  effets  du  payement. 


Le  payement  valablement  fait  éteint  l’obligation,  et  toutes  ses 
conséquences  V.  le  § suivant. 

Celui  qui  est  débiteur  de  plusieurs  dettes  envers  le  même  créan- 
cier a le  droit  de  déclarer,  lors  du  payement,  sur  laquelle  de  ces 
dettes  le  payement  doit  être  imputé 1 *  3 4,  art.  1233.  Cependant,  le 
débiteur  d’une  dette  portant  intérêt  3 ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  créancier,  imputer  le  payement  d'abord  sur  le  capital  :1e 


M Dans  co  cas,  le  débiteur  perd  mémo 
le  bénéfice  du  terme  qui  lui  a été  ac- 
cordé par  le  juge,  Touiller,  6,  ».  671. 
[V.  sup.t  § 53/ , note  12.]  11  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  122  Pr.  que  le  délai 
de  grâce  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  jugement  même  qui  statue  sur  la  con- 
testation et  non  par  un  jugement  ulté- 
rieur. 

îl  Discussions  sur  l’art.  1244;Toul- 
lier,  6,  n.  658;  bordeaux,  28  avr.  1850. 
Delvincourt,  sur  Part.  1244,  est  d’un 
autre  avis.  V.  aussi  Paris,  2.5  avr.  1831, 
S.  V.,  31.  2,  535.  [V.  sur  la  question, 
siip.,  § 537,  notes  13  et  14  ] 

*s  Arg.,art.  122,  Pr.;Pigeau,  p.  513; 
Toullier,6,  n.  660;  Duranton.  12f  n.  80; 
l Merlin,  \)ucst. , v°  Execution  pttrée, 
2 ; Carré,  n.  524;  ] Pau,  26  nov.  1807  ; 
Bruxelles,  18  juin  1812.  — Contrà.  Aix, 
17  déc.  1813;  bordeaux,  28  fév.  1814; 
Pau,  12  juin  1822  : Agen,  6 déc.  1824; 
Paris,  23  avr.  1851,  S.  V.,  31.  2,333; 
[Chauveau  sur  Carré,  n.  524;  llodi'ere, 
Pr,,  1,  p.  370  ; Marcadé,  sur  l'art.  1244. 
Tel  est  aussi  notre  avis.  L’art.  1244  ne 
fait  aucune  distinction.] 

1 Ainsi  lorsqu’une  dette  est  payée,  le 

créancier  doit  rendre  le  titre  d'obliga- 

lion.  Nancy,  24  nov.  1825. 

4 [ L’imputation  de  payement  est  l'ap- 
plication qui  est  faite  d’un  payement  à 
une  dette  plutôt  qu’à  une  autre.]— L'im- 
putation peut  être  faite  môme  sur  une 
dette  non  échue,  V.  «•ependant  Pothier, 


n.  503,  [ pourvu  que  le  terme  ne  soit  pas 
stipulé  en  faveur  du  créancier,  Massé, 
n.  260.  V.  sup.,  § 537.]  — L’imputation 
peut  être  faite  même  contrairement  à 
l'intérêt  d’un  tiers,  par  exemple  d'un 
codébiteur,  Cass.,  8 fév.  1832,  S.  V., 
32.  1 , 183.  [Cet  arrêt  juge  que  le  débi- 
teur «le  deux  dettes  dont  l’une  est  soli- 
daire avec  un  autre  codébiteur  peut  im- 
puter le  payement  qu’il  fait  au  créancier 
sur  la  dette  qui  lui  est  personnelle,  en- 
core que  cette  dette  soit  postérieure  à 
l’autre;  le  codébiteur  solidaire  n’est  pas 
fondé  à prétendre  que  l'imputation  a dû 
être  faite  de  droit  sur  la  dette  la  plus 
ancienne.  V.  Massé,  5,  n.  264.]  — Mais 
le  créancier  d’une  dette  conditionnelle 
n’est  pas  obligé  d’en  accepter  le  paye- 
ment avant  l'événement  de  la  condition, 
art.  1258,  alin.  5. — Du  reste,  l’art.  1244, 
alin.  I,  est  également  applicable  au  cas 
«le  l’art.  1253;  [c’est-à-dire qu’un  paye- 
ment ne  peut  être  imputé  en  partie 
sur  une  dette  et  en  partie  sur  une  au- 
tre.] 

Ainsi  la  réglé  ne  s’applique  pas  aux 
intérêts  moratoires,  Pothier,  n.  554; 
[ Marcadé.  sur  l’art.  1251.  Nous  croyons 
au  contraire  que  Part.  1234  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  intérêts  con- 
ventionnels et  les  intérêts  moratoires, 
et  que  lorsqu’il  est  intervenu  une  con- 
damnation aux  intérêts  moratoires,  la 
dette  est  productive  d'intérêt  tout  comme 
si  elle  les  produisait  en  vertu  d’une  con- 
vention, Delvincourt.  2,  p.  356  ] 
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payement  fait,  aux  termes  de  la  quittance,  sur  le  capital  et  les  in- 
térêts, et  qui  n’est  complet  ni  pour  le  capital  ni  pour  les  intérêts, 
doit  s’imputer  d'abord  sur  les  intérêts  *,  art  1234. 

Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  n’a  pas  déclaré,  lors  du 
payement,  sur  quelle  dette  le  payement  devait  être  imputé,  le 
créancier  a le  droit  de  faire  cette  imputation5  dans  la  quittance, 
et  cette  imputation  est  opposable  au  débiteur  qui  a accepté  la 
quittance6,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  y a eu  dol  ou  surprise 
de  la  part  du  créancier,  art.  1235. 

Lorsque  la  quittance  ne  contient  aucune  imputation,  soit  de  la 
part  du  créancier,  soit  de  la  part  du  débiteur,  le  payement  doit 
être  imputé  sur  la  dette  échue;  et  s’il  y a plusieurs  dettes  échues, 
sur  celle  que  le  débiteur  avait  alors  le  plus  d’intérêt  d’acquitter7. 
V.  cependant  art.  1234.  Si  les  dettes  échues  sont  d’égale  nature, 
l’imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  ; enfin,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  l’imputation  se  fait  proportionnellement  sur 
toutes  les  dettes8,  art.  4256. 


§ 563.  Du  payement  avec  subrogation. 

La  subrogation  aux  droits  du  créancier  comprend,  dans  soit 
acception  la  plus  étendue,  tous  les  cas  où  les  droits  d’un  créancier 
passent,  en  totalité  ou  en  partie,  à un  autre  créancier;  ainsi,  par 
exemple,  elle  comprend  In  cession,  soit  que  le  créancier  transporte 
à un  tiers  sa  créance  avec  tous  ses  accessoires,  soit  qu’il  lui  trans- 


v Pourvu  toutefois  que  les  intérêts 
soient  liquides  et  exigibles,  Cass.,  18 
janv.  183*2,  S.  V , 33, 1 , 74.  [ Il  faut  sans 
doute  que  les  intérêts  soient  exigibles, 
et  par  conséquent  échus;  mais  nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  que  les  intérêts 
soient  liquides,  c'est-à-dire  que  le 
compte  en  ait  été  arrêté  d avance,  parce 
que  le  compte  peut  toujours  être  fait,  et 
qu’il  suffit,  pour  que  la  dette  soit  cer- 
taine, que  le  taux  des  intérêts  puisse  être 
déterminé  soit  par  la  convention,  soit 
par  la  loi  Massé.  5,  n.  201.)  Il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  intérêts 
fixés  par  la  loi  et  les  intérêts  fixés  par  la 
convention,  Favard,  v°  Imputation,  $ 3. 
—[Lorsque  le  débiteur  a payé  plus  d’in- 
térêts qu'il  n’en  devait,  1 excédant  ne 
s’impute  sur  le  capital  que  dans  le  cas 
où  ce  capital  est  exigible.  Dans  le  cas 
contraire  , l’excedant  est  sujet  à répéti- 
tion. Toullier,  7,  n.  182  ; Duranton,  12, 
u.  192.  V.  aussi  Ma  rca  dé,  surl’art.  1254.) 


s L 1,  Dig.,  L.  1,  C.  De  solution?; 
Duranton,  12,  u.  196. 

• Le  créancier  est  également  Hé  par 
l'imputation  qu'il  a faite,  1*102,  §1, 
Die.,  De  solutione. 

‘ Ainsi  le  payement  doit  être  Imputé 
d'abord  à la  dette  liquide,  ou  garantie, 
ou  hypothécaire . ou  portant  intérêt, 
Itttôl  que  sur  une  dette  pure  et  simple, 
olbier,  n.  530;  Duranton,  12,  n 199; 
Grenoble,  29  iuill.  1832,  S.  V.,  35,2, 
37*2  ; Paris,  26  nov.  1853,  S.  V.,  33,  2. 
594.  [ Au  cas  de  payement  fait  saus  im- 
putation formelle,  c'est  au  juge  du  fait 
qu'il  appartient  de  décider  souveraine- 
ment laquelle  des  deux  dettes  le  débi- 
teur avait  le  plus  d’intérêt  à acquit- 
ter, Cass.,  28  juin  1853,  S.  V.,  5d,  1, 
093.) 

8 Les  mêmes  régies  seraient  appli- 
cables au  cas  où  le  payement  devrait 
être  imputé  sur  plusieurs  dettes  non 
échues,  Duranton,  12,  n.  195. 
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porté  seulement  les  avantages  attachés  à sa  créance , comme 
un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque.  Elle  comprend  également 
la  délégation,  c’est-à-dire  le  cas  où  un  créancier  accepte  l’indi- 
cation que  lui  fait  son  débiteur  d’un  tiers  chargé  d’effectuer  le 
payement  en  son  lieu  et  pince.  V.  aussi  Pr.,art.  721  et  s. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  qui  est  celui  des  articles  1249  à 
1232,  et  le  seul  dont  il  soit  ici  question,  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier  est  une  fiction  de  droit,  fictio  juris,  au  moyen  de 
laquelle  les  droits  d'un  créancier,  auquel  un  tiers  fait  un  payement, 
passent  à ce  tiers  en  vertu  de  la  loi,  quoique  la  dette  ait  été 
éteinte  par  ce  payement  *. 

Bien  que  la  subrogation,  en  prenant  toujours  ici  ce  mot  dans 
son  sens  le  plus  restreint,  ait  lieu  en  vertu  de  la  loi,  et  ne  puisse 
s'établir  qu’en  vertu  de  la  loi,  puisque  la  créance  est  éteinte  vis- 
à-vis  du  créancier  originaire,  elle  peut  cependant  être  on  une 
subrogation  conventionnelle,  ou  une  subrogation  légale,  selon 
qu’elle  résulte  d'une  convention,  ou  selon  qu’elle  a lieu  en  l’ab- 
sence de  toute  convention  par  la  seule  force  de  la  loi 2,  art.  4249. 
La  subrogation  conventionnelle  s’opère  de  deux  manières  : 
t°  Lorsque  le  créancier,  recevant  son  payement  d’une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  ses  droits  contre  le  débiteur 3.  Cette 


* Le  caractère  principal  de  la  subro- 
gation  dont  il  s agit  ici,  c’est  qu’elle  a 
lieu  en  vertu  de  la  loi,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  la  subrogation  a lieu  lied 
extinclo  débita.  C’est  par  là  seulement 
que  la  subrogation,  dans  le  sens  plus 
élroit,  se  distingue  delà  subrogation 
dans  le  sens  plus  large,  par  exemple,  de 
celle  qui  résulte  d'une  cession.  L’article 
1249  ne  dètinil  pas  la  subrogation,  mais 
la  définition  se  déduit  des  dispositions 
desari.  1250  ei  1251.  Les  auteurs  ne  sont 
pas  toujours  d'accord  sur  l'idée  fondamen- 
tale de  la  subrogation;  mais  les  malen- 
tendus qui  les  divisent  viennent  surtout 
de  ce  qu'ils  l'entendent  tantôt  dans  son 
sens  le  plus  large,  tantôt  dans  sou  sens 
le  plus  étroit.  V.  Merlin,  Hép.  et  Quest., 
y n Subrogation;  Favard,  ibid.;  Toullicr, 
7,  n 140;  Durnnton,  12,  n.  1Ü8,  114, 
et  140  et  s.;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n. 
549  et  s.;  [Marcade,  4,  p.  538.  — On 
peut  encore  définir  la  subrogation,  une 
fiction  juridique  par  suite  de  laquelle 
une  obligation  éteinte  au  moyen  du 
payement  effectué  par  un  tiers  est  re- 
gardée comme  continuant  de  subsister  au 
profit  de  ce  dernier,  qui  est  censé  ne  faire 
qu’une  seule  et  même  personne  avec  le 
créancier.  Il  suit  de  là,  d’une  part,  que 


la  subrogation,  tout  en  ayant  ^certains 
rapports  avec  la  cession,  s’en  distingue 
cependant,  puisque  la  cession  ne  fait  que 
substituer  le  cessionnaire  au  cédant,  sans 
toucher  à F existence  de  la  créance,  tan- 
dis que  dans  la  subrogation,  la  créance 
que  le  payement  aurait  dû  éteindre  ne 
continue  de  subsister  que  par  l’elTel  de  la 
subrogation.  Il  suit  de  là,  d'autre  part, 
que  quoique  la  subrogation  suppose  un 
changement  dans  la  personne  du  créan- 
cier, elle  n'emporte  cependant  pas  nova- 
tion. à raison  delà  fiction  d'aprèslaquelle 
le  tiers  subrogé  est  censé  ne  faire  qu’une 
seule  et  même  personne  avec  le  créancier 
auquel  il  succède,  Massé,  5,  n.  244.1 

1 Ainsi  l'art  1249  doit  être  entendu  et 
concilié  avec  la  définition  donnée  dans 
le  paragraphe.  [C'est-à-dire  que  l’art. 
1249,  eu  disant  que  la  subrogation  est 
conventionnelle  ou  légale,  entend  seule- 
ment dire  que  la  subrogation  a lieu  tan- 
tôt par  la  seule  force  de  la  loi,  tantôt  par 
la  force  de  la  couvenlion,  sans  cou  Ire- 
dire  pour  cela  l'idée  fondamentale  de  la 
subrogation,  qui  est  d’être  légale,  en  ee 
sens  qu’elle  n'a  lieu,  même  en  vertu  de 
la  convention,  que  parce  que  la  loi  l'au- 
torise.! 

3 V.  Toullier,  7,  n.  117  et  s.  ; Merlin, 
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subrogation  doit  être  expresse  *,  et  être  faite  en  même  temps  que 
le  payement5. 


{ Juest .,  v®  Subrogation , § 1.  Il  est 
quelquefois  facile  de  confondre  celle 
sorte  de  subrogation  conventionnelle 
avec  la  subrogation  légale  et  la  cession. 
C’est  une  question  de  fait  et  d'interpré- 
tation. V.  Favard,  loc.  ci/.,  qui  présente 
un  intérêt  pratique  surtout  en  ce  qui 
touche  l'obligation  de  garantie.  V.  Trop- 
long.  Prit? . et  hyp.,  n.  355.  [V.  in/"., 
noteG. |— La  subrogation  conventionnelle 
dont  il  s'agit  ici,  différant  essentielle- 
ment delà  cession,  n’ est  pas  assujettie  aux 
mêmes  règles,  et,  par  exemple,  à l'obser- 
vation de  fart.  1690.  V.  les  autorités 
précitées  et  Duranton,  12,  n.  125  et  s., 
128.  I La  subrogation  n'étant  pas  une 
cession,  et  l’art.  1250  n'exigeant  pas  la 
signification  au  débiteur  de  1 acte  duquel 
résulte  la  subrogation,  on  doit  en  con- 
clure qu’il  n'y  a pas  lieu  d’appliquer  à 
la  subrogation  l'art.  1690, qui  subordonne 
l’elfet  de  la  cession  à une  notification  au 
debiteur  cédé,  Duranton,  12,  n.  125  et 
127;  Marcadé,  sur  l’art.  1250. — t-on- 
/rd,  Delvincourt,  2,  p.  559;  Toullier, 
7.  n.  127  ; Uuvcrgier,  Vente,  2,  n.  257. 

— Par  la  même  raison,  l’art.  1250  n exi- 
geant pas  un  acte  authentique,  la  subro- 
gation consentie  par  le  créancier  dans 
un  simple  acte  sous  seing  privé  est  vala- 
ble. même  à l egard  du  tiers.  Angers,  25 
janv.  1849,  S.  V.,  49, 2. 428;  Delvincourt, 
sur  l’art.  1250;  Toullier,  7,  n.  116; 
Mourlon,  De  la  subrogation,  p.  249. 

— Contrât  Grenoble,  15  mai  1824.  Mais 
il  faut,  pour  que  la  subrogation  par  acte 
sous  seing  privé  puisse  être  opposée  aux 
tiers,  qu  elle  ait  uatc  certaine,  art.  1528. 
V.  inf.,  § 590.] 

v Cependant  les  expressions  subrogo , 
cedo , sont  à elles  seules  suffisantes,  Toul- 
lier, 7,  n.  120.  V.  cependant  Riorn.  12 
janv.  1809.  (Aux  termes  de  l’art.  1250, 
la  subrogation  doit  être  expresse  ; cepen- 
dant il  n y a pas  d'expressions  sacramen- 
telles. Ainsi  la  subrogation  dans  les 
droits  du  créancier  au  profit  d'un  tiers 
qui  le  paye  est  stipulée  d’une  manière 
suffisamment  expresse,  lorsqu’il  est  dit 
dans  la  quittance  que  celui  qui  rem- 
bourse le  créancier  se  trouve  subrogé 
dans  les  droits  de  celui-ci.  Cass.,  4 fév. 
1839,  S.  V.,  59,  1,  107;  Toullier,  7.  n. 
120;  Duranton,  12,  n.  118  et  s.  ; Mar- 
cadé, sur  l’art.  1250;  Massé.  5,  n.  245. 
L'art.  1250  parle,  il  est  vrai,  de  subro- 
gation aux  droits,  actions,  privilèges  et 
hypothèques  contre  le  débiteur;  mais 


cette  énumération  n’est  pas  nécessaire, 
bien  que  d'ailleurs  la  subrogation  puisse 
être  plus  ou  moins  étendue  d’après  les 
expressions  employées.  V.  cependant 
Riom,  12  janv.  1800.] 

5 Une  subrogation  postérieure  au  paye- 
ment est  par  conséquent  sans  force, 
Toullier,  7,  n.  116,  V.  cependant  Gre- 
noble. 50  juin  1855,  S.  V.,  30,  2,  145. 
I L’art.  1250  exige  la  simultanéité  du 
payement  et  de  la  subrogation  ; mais  cette 
règle  ne  doit  pas  être  entendue  d'une 
manière  trop  absolue.  Il  est  certain  que 
si  un  payement  a été  fait  par  un  tiers  au 
créancier  purement  et  simplement  sans 
subrogation,  la  subrogation  ne  peut  être 
faite  plus  tard,  parce  que  le  payement  a 
éteint  la  créance,  et  que  la  subrogation 
n'a  plus  d’objet.  V.  Cass.,  30  juill.  1838, 
S.  V.,  38,  1,  673.  Mais  lorsque  la  quit- 
tance constate  à la  fois  le  payement  et  la 
subrogation,  il  importe  peu  que  le  paye- 
ment ait  été  antérieur  s'il  n’a  été  fait  que 
dans  la  vue  de  la  subrogation  : il  y a 
alors  une  simultanéité  d intention  qui 
suffit  aussi  bien  qu'une  simultanéité  de 
fait,  pour  la  validité  de  la  subrogation 
que  la  quittance  postérieure  ne  fait  que 
constater.  V.  Gauthier.  De  la  subroga- 
tion^. 110  et  s.  ; Mourlon,  ibid..  p.  2*24. 
C’est  en  ce  sens  qu’il  a été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  31  mai  1848,  S.  V.,  48, 
4,  427;  et  le  6 nov.  1854,  S.  V..  54,  1, 
756,  que  le  payement  et  la  subrogation 
ne  laissent  pas  d être  simultanés  par  cela 
seul  que  la  quittance  qui  constate  à la 
fois  le  payement  et  la  subrogation  énonce 
que  les  espèces  ont  été  versées  hors  la 
vue  du  notaire  et  des  témoins . — Il  a,  au 
contraire, été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  sub- 
rogation est  nulle,  lorsque  l’acte  de  sub- 
rogation n’énonce  pas  d'une  manière 
expresse  le  montant  de  la  somme  payée 
par  le  tiers,  et  laisse  incertain  le  point 
de  savoir  à quelle  époque  un  payement 
quelconque  a été  fait,  et  par  conséquent 
si  un  payement  a été  fait  en  même  temps 
que  la  subrogation:  et,  par  exemple, qu’il 
y a nullité  de  l acté  de  subrogation  qui 
énonce  seulement  que  le  créancier  pri- 
mitif a été  payé  de  la  somme  à lui  due, 
tant  ci-devant  que  présentement , partie 
des  deniers  «lu  débiteur,  partie  des  de- 
niers du  tiers  subrogé.  Cass.,  15  août 
4855,  S.  V.,  55,  I.  760.  Mais  cet  arrêt  a 
été  déterminé  par  des  circonstances  par- 
ticulières, oui  prouvent  seulement  que 
la  solution  de  la  question  de  savoir  si  le 
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2"  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à l'effet  de  payer 
sa  dette  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier, qui  est  payé  avec  cette  somme.  Celte  subrogation,  qui 
peut  d'ailleurs  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  créancier®, 
n’est  valable  qu’autant  que  l’acte  d’emprunt  et  la  quittance7  sont 
passés  devant  notaires8,  et  que  dans  l’acte  d’emprunt  il  a été  dé- 
claré que  la  somme  a été  empruntée  pour  faire  le  payement,  et 


payement  et  la  subrogation  ont  été  simul- 
tanés réside  souvent  dans  une  apprécia- 
tion de  tait.  — 11  n'est  pas  douteux,  d'ail- 
leurs, que  la  convention  de  subroger 
pourrait  précéder  le  payement  et  cire 
ensuite  réalisée  dans  la  quittance,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1250.  V.  encore  inf.9 
note  9.  — Sur  le  point  de  savoir  si  le 
créancier  qui  subroge  un  tiers  dans  ses 
droits  contre  le  débiteur  est  tenu  à la  ga- 
rantie de  l’existence  de  la  créance,  V. 
tnf.,  note  6. J 

6 D’où  il  suit  que  ce  créancier  n'est 
pas  tenu  de  fournir  garantie,  Delvin- 
court,  sur  l’art.  1*250. 1 11  est  bien  évi- 
dent que  dans  ce  cas  le  créancier,  étant 
resté  étranger  à la  subrogation,  ne  de- 
vrait aucune  garantie  au  subrogé,  et  que 
le  subrogé  n’aurait  action  que  contre  le 
débiteur  qui  lui  a emprunté  la  somme  des- 
tinée au  payement,  qui  l’a  subrogé  et  qui 
s'est  par  cela  même  obligé  envers  lui. 
— Mais  c'est  au  contraire  one  question 
fort  controversée , dans  l’hypothèse 
d’une  subrogation  consentie  par  le 
créancier  au  prolit  du  tiers  qui  le  paye, 
que  de  savoir  si  le  créancier  est  tenu  de 
plein  droit  à la  garantie  de  l’existence 
de  la  créance.  V.  dans  le  sens  de  la  ga- 
rantie, Cass.,  4 fév.  1840,  8.  V.,  46,  1, 
97  ; Montpellier,  15  déc.  1847,  S.  V., 
48, 2, 525  ; Delv incourt, 2,  p.  559  ; Toul- 
lier,  7,  n.  104;  Duvergier,  Vente , 2, 
n.  187;  l’oujol,  Des  oblig.,  2,  p.  183. 
V.  en  seus  contraire,  Troploug,  Priv. 
et  hyp il.  355  bis  ; Championnière  et 
Kigaud,  Droits  d'enreg .,  2,  n.  1248; 
Mourlon,  p.  14;  Gauthier,  n.  96  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1250.  Cette  dernière 
opinion  est  seule  conforme  aux  principes 
posés  sup.j  note  1,  desquels  il  résulte 
que  la  subrogation  u’esl  pas  une  cession 
de  créance.  Or,  si  le  créancier  qui  sub- 
roge un  tiers  dans  ses  droits  n est  pas 
un  cedant,  il  en  faut  conclure  qu'il  ne 
doit  pas  garantie  au  subrogé  qui  n’est 
pas  un  cessionnaire.  Mais  comme  en 
déti niaive  , si  la  créance  n’existe  pas . 
le  subrogé  a payé  au  subrogeant  cc 
qui  ne  lui  était  pas  dû.  il  a contre  lui 
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une  action  en  répétition  de  ce  qu'il  a 
indûment  payé , c’est-à-dire  du  capital, 
et  il  n’a  droit  aux  intérêts  que  s’il  y 
avait  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a reçu,  1376,  1577  et  1578;  Mar- 
cadé, toc.  cit . — Si  la  subrogation  était 
nulle,  c’est  d'après  les  circonstances 
qu'on  devrait  décider  la  question  de  sa- 
voir si  le  créancier  est  responsable  de 
la  nullité,  Cass..  13  3oût  1855,  S.  V.t 
55,  1,  769.  — Enfin,  dans  l’hypothèse 
d'une  subrogation  consentie  par  le  débi- 
teur au  profit  du  prêteur,  le  préteur  sub- 
rogé a deux  débiteurs,  le  débiteur  au- 
quel il  prête,  et  celui  vis-à-vis  duquel  il 
est  subrogé,  de  telle  sorte  que  s'il  n’est 
pas  payé  par  ce  dernier,  quel  qu’en  soit 
le  motif,  il  peut  se  taire  payer  par  son 
emprunteur.] 

7 11  faut  donc  deux  actes  authentiques. 
V.  Cass.,  14  nov.  1835,  S.  V.,  53,  1, 
828.  [ L'un  énonçant  que  la  somme  a été 
empruntée  pour  faire  le  payement,  l'au- 
tre que  le  payement  a éié  fait  des  de- 
niers empruntés.  Il  ne  suffirait  pas  que 
la  destination  et  l’emploi  des  fonds  em- 
pruntés fussent  certains  aux  yeux  des 
juges,  Toullier,  7,  n.  129;  Marcadé, 
sur  l’art.  125U  ; Toulouse.  51  mars  1832, 
S.  V.,  52,  2,  240.  Mais  les  deux  décla- 
rations, la  déclaration  d’emprunt  et  la 
déclaration  d'emploi,  pourraient  être 
réunies  dans  un  seul  et  même  acte,  fait  en 
présence  de  toutes  les  parties,  qui  con- 
staterait à la  fois  le  prêt  fait  au  débiteur, 
et  la  quittance  donnée  par  le  créancier 
payé  avec  les  deniers  prêtés,  Cass., 
15  fév.  1832,  S.  V.,  32,  1,  79*2.  Toute- 
fois il  faut  que  l’emprunt  et  le  payement 
résultent  de  l’acte  notarié  ; il  ne  suffi- 
rait pas  que  les  parties  déclarassent  par 
acte  devant  notaire  un  emprunt  et  un 
payement  antérieurs,  Rouen,  21  mai 
1852,  S.  V.,  53.  2,  160.  V*  cependant 
Mourlon,  p.  280  et  s.  — Sur  le  point  de 
savoir  s’il  doit  y avoir  simultanéité  en- 
tre l’emprunt  et  le  payement,  V.  inf., 
note  9.) 

8 Merlin.  l\ép.,  v°  Consignation,  § 1: 
Dclvincourt.  toc.  Cit . 
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que  dans  la  quittance  il  est  déclaré  que  le  payement  a été  fait  des 
deniers  fournis  dans  ce  but9.  Dans  ces  conditions,  le  prêt,  bien 
que  constituant  une  nouvelle  créance 10,  se  trouve  garanti  de  plein 
droit11  par  tous  les  droits  qui,  à un  titre  quelconque,  se  trouvaient 
attachés  à la  créance  payée,  art.  1250. 

La  subrogation  légale  a lieu  au  profit  de  celui  qui  paye  une 
dette  au  payement  de  laquelle  il  est  intéressé la;  c'est  ce  qui  ar- 
rive dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'un  créancier  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est 
préférable  à raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  19  ; 

2°  Lorsque  l'acquéreur  d’un  immeuble  emploie  le  prix 


* Le  i>aycment  peut  être  effectué  tant 
par  le  bailleur  de  fonds  que  par  le  dé- 
biteur. Si  le  créancier  refuse  de  décla- 
rer dans  la  quittance  l’origine  des  de- 
niers, on  peut  lui  faire  des  offres  réelles 
conformément  aux  art.  1257  et  Toui- 
ller, 7,  n.  151.  ICes  offres  peuvent  être 
faites  tant  par  le  débiteur  que  par  le 
préteur  qu'il  s'agit  de  subroger,  Cass., 
If  juill.  1813,  S. Y.,  44,1,579.}—  Dans 
nuel  délai  le  payement  doit -il  suivre 
l'emprunt?  La  loi  eu  remet  la  fixation  à 
l’appréciation  du  juge.  Cependant  une 
présomption  de  fraude  peut  résulter  de 
la  longueur  du  temps  révolu.  Merlin, 
Hep.,  v°  Subrogation  de  personnes  , 
spct.  2,  n.  8,  $ 2;  Toullier,  7,  n 132. 
(La  condition  de  la  validité  de  la  subro- 
gation dont  s’agit,  c’est  la  certitude  de 
l’origine  des  deniers  employés  au  paye- 
ment ; peu  importe  donc  le  temps  qui 
s’cst  écoulé  entre  l'emprunt  et  le  paye- 
ment qu'on  déclaré  fait  avec  les  deniers 
empruntés,  si  les  juges  reconnaissent 
comme  certain  que  le  payement  de  la 
dette  a été  fait  avec  ces  deniers,  Paris, 
30  juin  1853. S.Y.,  55,  2,  481  ; Orléans, 
12  juill.  1854,  S.  V.,  54,  2.  501  ; Du- 
raoton,  12,  n.  130;  Mourlon,  p.  272; 
Gauthier,  n.  171.  Mais  la  subrogation 
est  nulle  si  les  juges  déclarent,  eu  égard 
à l’intervalle  de  temps  qui  s*est  écoule 
entre  ces  deux  opérations  et  aux  autres 
circonstances  de  la  cause,  que  le  paye- 
ment n'a  pas  eu  lieu  réellement  avec  les 
especes  fournies  par  le  préleur,  Orléans, 
3 avril  1851,  S V..  51,  2,  555  ;et  Cass., 
10  mars  1852,  S.  V.,  52,  1, 636.  — Il 
faut  dans  tous  les  cas,  pour  la  validité 
de  la  subrogation,  qu’il  y ait  simulta- 
néité entre  le  payement  l'ail  au  créan- 
cier et  la  quittance  du  créancier  consta- 
tant l'origine  des  deniers,  Orléans.  10 
janv.  1850,  S.  V.,  51,2,  4;  Douai,  10 
fév.  1855,  S.  VM  53,2,  305;  Gaulhier, 


n.  108.  Y.  cependant  Mourlon,  p.  284 
et  s. J 

io  Toullier,  7,  n.  134  et  s. 

u II  n’est  donc  pas  nécessaire  que  la 
subrogation  soit  faite  d’une  manière  ex- 
presse. Merlin,  Hêp.,x° Privilège,  sect.  4. 
§ 2;  [Marcadé,  sur  Part.  1250.  La  sub- 
rogation résulte  alors  do  l'accomplisse- 
ment dos  conditions  auxquelles  elle  est 
subordonnée  et  qui  impliquent  néces- 
sairement ia  volonté  de  subroger.! 

13  V.  en  ce  qui  louche  le  principe  des 
dispositions  de  Part.  1251,  Delwneourt, 
sur  cet  article;  IMerlin,  Hep.,  v°  Subro- 
gation , et  Quest.,  ibid .;  Toullier,  7, 
n.  138.  — Il  est  à remarquer  d'ailleurs 
que  toute  personne  intéressée  à faire 
un  payement  n’a  pas  le  droit  de  préten- 
dre a être  subrogée  dans  les  droits  du 
créancier  La  subrogation  legale  est  de 
droit  strict  et  n'a  lieu,  eu  droit  civil, 
que  dans  les  cas  déterminés  par  l’art. 
1251,  Marcadé,  sur  l’art.  1251 . — Sur  les 
cas  particuliers  de  subrogation  legale  en 
matière  commerciale,  V.  Coin.,  159  et 
104;  et  Massé,  5,  n.248,  250  et  s.] 

13  Le  droit  uese  faire  subroger  appar- 
tient donc  aux  créauciers  chirographai- 
res aussi  bien  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires, IMerlin,  Hep.,  v°  Subrogation 
de  personnes ; Mourlou  . p.  350;  Gau- 
thier. n.  223;  Marcadé,  sur  Part.  1*251; 
Douai,  20  nov.  1859,  S.  Y.,  40,  2,  21 4; j 
Toullier.  7,  n.  141;  Delviocourt,  sur 
Part.  1251;  Dura  n ton,  12,  n.  153;  Trop- 
long  , Priv.  et  hyp.,  n.  356. — Contra , 
Grenier,  Des  hyp.,  n.  91;  (Favard, 
lidp.,  v°  Subrogation , § 2.  n.  2.  Mais 
cette  dernière  opinion,  qui  était  généra - 
lement  suivie  dans  l’ancien  droit,  lie 
doit  avoir  aucune  autorité  sous  le  Code 
dont  la  disposition  générale  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  créanciers 
chirographaires  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires.!— Il  suftit,  pour  obtenir  ia  sub- 
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de  son  acquisition  au  payement  des  créanciers  l*  auxquels 
l’immeuble  est  hypothéqué  15  , jusqu'à  concurrence  du 


rogalion,  que  le  créancier  qui  paye  soit 
postérieur  au  créancier  paye.  (Mais  celte 
condition  est  indispensable;  et  un  créan- 
cier antérieur  ne  pourrait  se  Caire  sub- 
roger aux  droits  d’un  créancier  pos- 
térieur : en  d’autres  termes,  la  subroga- 
tion légale  n’a  lieu,  aux  termes  de  l'art. 
1251,  alin.  1,  qu’autant  que  le  créancier 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  pré- 
férable, parce  que  le  motif  juridique  de 
la  subrogation  est  l'intérêt  de  préférence 
des  créanciers  entre  eux.  et  non  l’inté- 
rêt qu'ils  pourraient  avoir  en  dehors  de 
toute  idée  de  préférence  à se  mettre  au 
lieu  et  place  dam  autre  créancier,  Gre- 
nier, n.  91;  Toullier,  7,  n.  141;  Duran- 
ton,  12,  n.  152;  Troplong,  Priv.et  hyp.t 
n.  557;  Mourlon , p.  555;  Gauthier, 
n 2*21.  — Blais  tout  créancier  postérieur 
obtient  sa  subrogation  aux  droits  du 
créancier  préférable  qu'il  rembourse, 
lors  même  que  le  créancier  remboursé 
se  trouverait  préférable  à raison  d’un 
droit  de  gage  ou  d'antichrèse  : le  gage 
et  l autichrése  ne  constituent  au  fond 
qu’un  privilège  pour  être  payé,  ce  qui 
les  fait  rentrer  dans  les  termes  de  l'art. 
1251.  Marcadé,  sur  l'art.  1251;  Gauthier, 
n.  222.  — Contra,  Mourlon,  n.  258.  — 
Sur  ia  préférence  résultant  île  l’action 
résolutoire,  V.  in/'.,  note  21.]  h acqué- 
reur d’un  immeuble  qui,  après  avoir 
payé  son  prix,  paye  un  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble , est  subrogé  à ce  créan- 
cier, Duranton,  12,  n.  157  et  s.  [V.  sur 
ce  point  inf.,  note  11. J 

14  Soit  en  vertu  d’une  convention  par- 
ticulière, soit  sans  convention,  Colmar, 
17  déc.  1825.  [Cet  arrêt  juge  que  pour 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  soit  sub- 
rogé légalement  aux  droils  des  créan- 
ciers hypothécaires,  il  n est  pas  neces- 
saire qu'il  leur  ait  payé  directement  son 
prix:  et  que  la  subrogation  a lieu  quoi- 
que les  créanciers  aient  été  payés  par  le 
vendeur  loi-même  qui  avait  reçu  le  prix, 
mais  sous  l'obligation  expresse  de  l’em- 
ployer a l’acquittement  «les  créances  in- 
scrites : dans  ce  cas,  en  effet,  le  vendeur 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire 
de  l’acquéreur.  — Quant  à l'acquéreur 
qui  paye  lui-même  et  directement  les 
créanciers  inscrits  sur  l’immeuble,  il  est 
légalement  subrogé  dans  leurs  droits 
alors  même  que  son  acte  d'acquisition  lui 
imposerait  l’obligation  do  payer  son  prix 
aux  créanciers  inscrits  sur  l immcuble  : 
cette  obligation  ne  le  rend  pas  débi- 


teur direct  du  créancier,  Cass.,  28  déc. 
1855,  S.  V.,  51,  1,  719,  et  7 nov.  1851, 
S.  V .51,  I,  715.  V aussi  Cass  , 24fév. 
1846,  S.  V.,  40,  1,  279  — Mous  croyons 
également  que  l'a<quércur  qui,  après 
avoir  payé  son  prix  au  vendeur,  désin- 
téresse les  créanciers  inscrits,  leur  est 
subrogé  légalement,  non  pas  précisé- 
ment en  vertu  de  l’ali  n.  2 de  l'art.  1*251, 
car  alors  ce  n’est  pas  son  prix  uu’il  leur 
paye,  mais  en  vertu  de  Patin.  5 du  même 
article . parce  qu'il  paye  la  dette  à la- 
quelle il  est  tenu  avec  et  pour  sou  ven- 
deur, Mourlon,  p.  387.  V.  inf.,  note  17. 
Mais  celui  qui,  avant  d’acheter,  prête  à 
un  débiteur  une  somme  destinée  à l'ac- 
quit de  dettes  hypothécaires,  n'est  sub- 
rogé ni  légalement  ni  conveotiannellc- 
ment  aux  droits  des  créanciers  payés, 
au  moyen  de  l’acquisition  qu'il  fait  plus 
tard  de  l’immeuble  hypothéqué,  encore 
bien  qu'il  y ait  déclaration  d’emploi  dans 
l'acte  de  vente  et  qu'il  soit  dit  dans  cet 
acte  que  celle  déclaration  est  faite  pour 
procurer  ia  subrogation  à l'acheteur, 
Duranton,  12,  n.  158;  Mourlon,  p.  584; 
Gauthier,  n.  287.  — Pour  que  l'acqué- 
reur, d'ailleurs,  soit  subrogé  légalement 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires, 
il  n’est  pas  nécessaire  qu'il  leur  ait  payé 
directement  son  prix,  ni  que  1 emploi  de 
ce  prix  à l’acquittement  des  créances 
inscrites  soit  expressément  constaté  par 
la  quittance  donnée  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur  ou  par  les  quittances  don- 
nées par  les  créanciers  inscrits  au  ven- 
deur. Il  suffit  que  cet  emploi  résulte  du 
la  corrélation  entre,  l’époque  de  ces  di- 
verses quittances  et  de  la  simultanéité 
des  payements  faits  par  l’acquéreur  au 
vendeur  et  par  le  vendeur  aux  créan- 
ciers, alors  surtout  que  cet  emploi  était 
prescrit  par  le  cahier  des  charges  île  la 
vente,  Cass.,  11  août  1852,  S.  V.,53,  1, 
299.  ] 

n II  y a controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  l’acquéreur  est  alors  subrogé 
dans  tous  les  droits  du  créancier,  ou  seu- 
lement dans  1 hypothèque  dont  l'immeu- 
ble acquis  est  grevé.  I/opinion  qui  gé- 
néralise I effet  de  ia  subrogation  parait 
préférable  , attendu  que  Part.  1251  ne 
semble  faire  aucune  restriction,  Grenier, 
2,  n 496;  Delvinccmrt,  sur  l'art  1251; 
Troploug,  Priv.  et  hyp n.  559;  [Toui- 
ller, 1,  n.  145;  Duranton,  12,  n.  UH; 
Marcadé , sur  Part.  1251;  Mourlon, 
p,  388;  Gauthier, n.  270;|Cass.,  15  janx. 
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montant  du  prix  de  vente  par  lui  dû  à son  vendeur  18  ; 

3°  Lorsque  celui  qui  était  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d'autres 17 
au  payement  d’une  dette  paye  cette  dette  qu’il  avait  intérêt  à ac- 
quitter 18  ; 

\°  Lorsque  l’héritier  bénéficiaire  paye  les  créanciers  de  la  suc- 
cession de  ses  propres  deniers 19,  art.  1251. 

La  subrogation  ne  s’opère  dans  ces  différents  cas  qu’aulant 
qu’il  y a eu  un  payement  effectif*®. 

La  subrogation,  qu’elle  soit  conventionnelle  ou  légale,  a pour 
effet  de  faire  entrer  le  créancier  subrogé  dans  tous  les  droits  du 
créancier  qu’il  a payé.  Le  subrogé  peut  donc  exercer  les  droits  du 
créancier  contre  les  cautions  du  débiteur,  de  même  que  les  droits 
de  privilège  et  d’hypotbèque  attachés  à la  créance sl,  art.  1252. 


1833,  S.  V.,  33,  1,  81;  2!  déc.  1&36, 
S.  V.,  37,  1,  54;  115  avril  1844,  S.  V., 
44,  1, 8411,  el  7 nov.  1854,  S.  V.,  54, 
1,  715.]  Liàns  le  sens  de  l’opinion  con- 
traire, V.  Bourges,  10  juill.  1829;  Paris, 
10  juin  1833,  S.  V.,53,  2,  451;  [Bavard, 
Ttép.,  v«  Subrogation,  § 2,  n.  5.  Mais 
celle  dernière  opinion,  bien  que  géné- 
ralement suivie  dans  l’ancien  droit,  ne 
peut  prévaloir  sous  le  droit  nouveau  en 
présence  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1251  : par  l’effet  delà  subrogation 
l’acquéreur  a tous  les  droits  de  celui 
dont  il  prend  la  place.)  V.  l’art.  874. 

16  Bavard,  v°  Subrogation,  § 2,  n 5. 

17  V.  Cass..  14  nov  1810.  [Tel  est  le 
débiteur  solidaire,  la  caution,  le  certifi- 
cateur de  caution,  le  mandataire.  V.  sur 
l’alin.  3 de  l’art.  4351,  Mourlon,  p.  398 
et  s.,  et  Gauthier,  n.  310  et  s.  V.  aussi 
Devilleueuve  et  Gilbert,  Toile  gén .,  v° 
Subrogation,  n.  87  et  s.  — Il  faut  re- 
marquer sur  ce  point  qu’on  n’est  pas 
tenu  avec  un  autre  par  cela  seul  qu’on 
s'est  obligé  conjointement  avec  un  autre, 
toutes  les  fois  qu’ou  ne  peut  être  tenu  à 
exécuter  l’obligation  que  pour  sa  part. 
On  est  tenu  avec  un  autre  lorsqu'on  est 
tenu  de  payer  pour  son  coobligé,  soit  à 
raison  de  la  solidarité,  soit  à raison  de 
l’indivisibilité  de  la  dette,  de  l ’hypothèque 
oudu  gage,Toullier,7,n.  149;  buranton, 
12,  u.  176;  Gauthier,  n.  312  Mais,  d'un 
autre  cote,  il  a été  jugé  que  pour  que  la 
subrogation  légale  s’opère,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  celui  qui  a payé  fût  tenu 
directement  et  personnellement , non 
plus  qu'il  fût  passible  de  poursuites  di- 
rectes. Il  suffit  pour  que  le  tiers  soit 
réputé  tenu  de  la  dette,  dans  le  sens  de  la 
loi.  que  rette  dette  doive,  en  certains  cas 


donnés,  être  payée  4 son  détriment.  Tel 
est  le  cas  où  une  femme  mariée  se  trouve 
obligée  de  supporter  le  payement  d’une 
dette  au  préjudice  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales, Lyon,  4 août  1853,  S.  V., 
55,  2,  50.] 

18  ( 11  ne  suffit  pas  d’avoir  intérêt  au 
payement  d’une  dette  pour  être  subroge 
en  l’acquittant  aux  droits  du  créancier  : 
il  faut  que  l’intérêt  résulte  de  ce  qu’on 
est  tenu  de  celte  dette  avec  d autres  ou 
pour  d autres.  V.  la  note  qui  précède.) 

'*  Mais  la  règle  ne  parait  pas  appli- 
cable au  curateur  d'une  succession  va- 
cante. Toullier,  7,  n.  156,  est  d'un  autre 
avis. 

*°  Cass.,  14  juill.  1813;  15juinl820; 
Toulouse,  15  juin  1827.  [V.  aussi  Paris, 
29  août  1811.  Aux  termes  de  cet  arrêt, 
l’acquéreur  qui  s'oblige  personnellement 
il  payer,  dans  un  delai  convenu . une 
créance  hypothéquée  sur  l’immeuble  ac- 
quis, n'est  pas  subrogé  de  plein  droit  au 
créancier  : cette  subrogation  n a lieu 
que  du  jour  du  payement  effectif  ] 

**  [Mais  non  dans  l'action  résolutoire 
du  vendeur  non  payé  : celte  action  ne  peut 
passer  au  créancier  par  l’effet  de  la  sub- 
rogation légale,  parce  que  le  vendeur 
non  payé  peut  avoir  intérêt  & rentrer 
par  la  résolution  dans  la  propriété  de 
l'immeuble.  11  n’est  pas  tenu  dès  lors 
d’accepter  de  payement  offert  par  un 
autre  créancier  qui  demande  à être  sub- 
rogé dans  faction  résolutoire,  le  pave- 
ment n étant  pas  l’équivalent  du  droil  de 
résolution  dont  le  vendeur  serait  privé, 
Cass.,  3 juill.  1854,  S.  V.,  54.  1,425. 
V.  cependant  Mourlon,  p.  37  ell57.  Mais 
il  n'est  pas  douteux  que  l'action  résolu- 
toire peut  être  cédée  par  l’effet  d'une 


Digitized  by  Google 


DES  OBLIGATIONS  ET  DES  CONTRATS.  437 

V.  cependant  art.  875,  1213  et  2033  2ï.  Il  est  toutefois  à remar- 
quer que  si  le  créancier  auquel  un  tiers  a été  subrogé  n’a  été  payé 
que  partiellement,  il  prime  le  créancier  subrogé  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  M,  art.  1252. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  subrogés  dans  les  droits  résultant  d'une 
seule  et  même  créance,  ils  ont  tous  les  mêmes  droits  proportion- 
nellement à leur  part  dans  la  subrogation 

§ 504.  Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 


Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  payement,  le  débi- 
teur * peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter,  consigner  ensuite*  la  somme  offerte,  art.  1257. 11  ne 


subrogation  conventionnelle,  et  qui:  cette 
subrogation  n’a  pas  besoin  d'ètre  faite  en 
ternies  sacramentels  : il  suflit  qu'elle  soit 
clairement  exprimée , Paris . 50  juin 
1855,  S.  V.,  53,  2.  48t.  V.  su note  4 ] 
**  !,a  restriction  que  ces  articles  ap- 

fiortent  aux  règles  sur  la  subrogation 
égale  s'applique  aussi  à la  subrogation 
conventionnelle,  arg.  art.  875;  Duran- 
ton,  12,  n.  168;  [Monrlon,  p.  47. J— Con- 
tra. Toullier,  7.  n.  163. 

**  Aerno  subrogat  conlrà  se.  — La  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  créanciers 
chirographaires  et  hypothécaires.  V.  ce- 
pendant Duranton,  12,  n.  188.  [V.  aussi 
Monrlon,  p.  19  11  est  évident  que  l'art. . 
1252  n'est  applicable  nue  s'il  y a un 
droit  de  préférence  pour  l’excédant  de  la 
créauce  qui  reste  au  créancier  auquel  a 
été  fait  un  payement  partiel.  Si  donc 
la  créance  partiellement  payée  n’est  ga- 
rantie ni  par  un  privilège,  ni  par  une 
hypothèque,  ni  par  un  cautionnement, 
le’  subrogé  vient  en  concours  avec  le 
créancier  partiellement  payé  et  au  même 
titre  que  lui  : il  y a contribution  entre 
eux.] 

“ V.  Metz,  13  juin  1820;  Cass.,  28 
juill.  1823;  12  août  1820;  Dijon,  10 
juill.  1848,  S V.,  48,2,  609;  Merlin, 
lté p„  v°  Subrog.  de  pert.,  sect.  2,  § 8; 
Toullier,  7,  n.  170;  Duranton , 12, 
n.  188  et  s.;  Troplong , Hyp.  et  priv., 
n.  379 et  581:  Marcade,  sur  l'art  1252; 
Gauthier,  n.  68.  — Contrà  , Mourlon, 
p.  39.  Il  est  évident  que  tous  les  créan- 
ciers doivent  concourir.  En  effet,  l'an- 
tériorité de  subrogation  ne  donne  pas  un 
droit  de  préférence  ; la  postériorité  de 
subrogation  n’en  donne  pas  davantage, 
bien  que  le  subrogeant  partiellement 


payé  par  un  premier  subrogé  ait  un 
droit  de  préférence  pour  ce  qui  lui  reste 
dé  : la  subrogation  n’est  pas  une  ces- 
sion de  la  créance  ou  de  la  partie  de 
créance  qui  reste  au  subrogeant,  puis- 
que le  payement  fait  par  le  subrogé 
éteint  la  créance  qui  ne  continue  de  sub- 
sister que  par  l’effet  d'une  fiction  de 
droit,  V.  sup  , note  1 : d’où  la  consé- 
quence que,  quant  h ce  droit  de  préfé- 
rence, le  subrogé  ne  se  trouve  pas  au  lieu 
et  place  du  subrogeant.  Mais  il  est  éga- 
lement évident  que  si.  au  lieu  d’une  sub- 
rogation, il  y avait  une  cession  de  la 
part  du  créancier  de  la  portion  de  créance 
qui  lui  reste  après  une  subrogation  par- 
tielle opérée  au  profit  d’un  autre  créan- 
cier, cette  cession  comprendrait  le  droit 
de  préférence  appartenant  au  cédant 

Îour  la  portion  cédée,  Paris,  18  mars 
837.  S.  V.,  37,  2,  243;  Toullier,  7, 
n.148;  Duranton,  12,  n.  188;  Trop- 
long,  Priv.  et  hyp.,  n.  379;  Marcidé, 
sur  l'art.  1252  ; Gauthier,  n.  69.}  — Il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  subroga- 
tion dont  il  s’agit  ici,  le  cas  ou  un  créan- 
cier hypothécaire  renonce  à son  hypo- 
thèque au  profit  d'un  autre  créancier, 
ou  cède  son  hypothèque  à un  tiers  V. 
inf.,  le  titre  dès  Privilèges  et  hypothè- 
ques. 

1 Et  le  débiteur  seulement  |ou  toute 
personne  ayant  qualité  pour  faire  le 
payement,  suivant  ce  qui  a été  expliqué, 
sup.,  § 558,)  Paris,  25  mars  1829. 

1 Ainsi  il  faut  que  l’offre  précède  le 
dép6t.  V.  cependant,  en  ce  qui  touche 
les  effets  négociables,  la  loi  du  6 ther- 
midor an  III,  et  l’ordonnance  du  3 juill. 
1816;  IV.  aussi  Massé,  5,  n.  271.]  — 
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faut  pas  du  reste  confondre  le  cas  dans  lequel  la  consignation  de 
la  somme  due  constitue  un  droit  pour  le  débiteur,  et  le  cas  oii 
cette  consignation  constitue  une  obligation  imposée  au  débiteur, 
soit  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  soit  en  raison  des  droits 
des  tiers3.  Le  Gode  ne  s’occupe  que  de  la  consignation  volon- 
taire, et  c'est  aussi  la  seule  dont  nous  aurons  à nous  occuper  ici. 

Le  droit  du  débiteur  de  consigner  la  somme  due  est  soumis  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Il  faut  qu’il  commence  par  faire  au  créancier  des  offres  de 
payement,  non  verbales,  mais  réelles,  c’est-à-dire  effectives, 
art.  1 237  ; 

2°  11  faut  que  le  payement  offert  au  créancier  ait  les  caractères 
d’un  payement  valable4,  art.  t238,  alin.  I à 7.  V.  § 558  à 561; 

3°  Les  offres  de  payement  doivent  être  faites  par  un  oflicier  mi- 
nistériel ayant  caractère  légal  pour  ces  sortes  d’actes,  c’est-à-dire 
par  un  huissier5,  art.  1258,  alin.  7; 

4"  L’otficier  public  qui  fait  des  offres  réelles  est  tenu  de  dresser 
un  procès-verbal  dans  lequel  il  désigne  la  nature  des  espèces  et  la 
somme,  et  la  réponse  faite  par  le  créancier,  Pr.,  art.  81 2 et  813. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  oii  le  créancier  refuse  les  offres  que  le 
débiteur  peut  en  faire  la  consignation®,  Pr.,  art.  814. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  celte  consignation, 
que  le  débiteur  y ait  été  autorisé  par  jugement7;  mais  elle  est  sou- 
mise aux  conditions  suivantes  : 

1"  Il  faut  que  la  consignation  soit  précédée  d’une  sommation 

Rn  ce  qui  louche  la  consignation  par  un  veau  sur  Carré,  loc.  cil.,  qui  pensent 
acquéreur  <iu  prix  d’un  immeuble  grevé  que  les  notaires  ne  peuvent  faire  des  of- 
d’hvpollièques.  V.  Bordeaux,  ‘28  mars  fres  réelles  et  que  les  huissiers  seuls 
1853.  S.  V.,  35,  2,  575;  | A mien  s,  20  ont  qualité.  Nous  croyons  que  dès  qu'il 
fév.  1840,  S.  V..  42,  2,  118;  et  Kiom,  ue  s’agit  pas  dans  des  offres  réelles  d’un 
4 mai  1852,  8.  V.,  5*2,  2,  0*24.  Ces  ar-  exploit  proprement  dit,  c’est-à-dire  d'une 
rêts  jugent  qu’il  n'est  pa#  nécessaire,  sommation,  d’une  assignation  ou  d’un 
polir  la  validité  de  la  Consignation  faite  acte  d exécution,  mais  seulement  de  la 
par  l’acquéreur,  après  la  notification  de  constatation  authentique  d'un  fait,  les 
son  contrat,  que  cette  consignation  soit  notaires  peuvent  constater  aussi  bien 
précédée  d’offres  aux  créanciers.)  qu'un  huissier  le  fait  des  offres  faites 

8 Ce  cas  particulier  de  consignation  par  le  débiteur,  et  le  refus  du  créancier 
se  rattache  aux  règles  de  la  procedure,  de  les  recevoir.  — C’est  par  la  même 

; [Sur  les  conditions  de  la  validité  du  raison  que  des  offres  réelles  peuvent  être 
payement,  V.  $up.,  § 558  a 501.)  faites  à l’audience  : le  jugement  qui  en 

■ Mmes,  22  août  1809.  Cependant  les  donne  acte  à la  partie  qui  les  a faites 
offres  peuvent  également  être  faites  par  constate  suffisamment  leur  existence.  Y. 
un  notaire,  Toullier,  7.  n *201  ; Lyon,  Cass.,  27  juin  1840,  S.  V.,  49.1,  094.) 
14  mars  1827;) Bordeaux.  30  juin  1836,  6 La  loi  ne  deterraiue  pas  le  délai 

8.  V..  57,  2,  79;  Favara,  /l/o.,  v°  ()f~  dans  lequel,  après  les  offres,  doit  être 
frm  rrdie*,  n.  2 ; Carré,  n.  2785;  Mar-  faite  la  consignation,  Toullier,  7,  n.  233. 
codé,  sur  1 art.  1*258.  — Contrà.  Agen,  7 Ordinairement  l'affaire  ne  devient 
H mai  1850,  S.  V.,  57,  2,  123:  Pigeau,  litigieuse  que  si  une  contestation  s’élève 
2,  p.  402  : Delvincourl,  2.  p.  257  ; Cliau-  sur  la  validité  de  l'offre.  Mais,  dans  ce 
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signifiée  au  créancier  avec  indication  des  jour,  heure  et  lieu  où  la 
chose  offerte  sera  déposée,  a l’effet  d'étre  présent  au  dépôt®; 

2°  Il  faut  de  plus  que  le  débiteur  fasse  la  consignation  réelle  de 
la  somme  entre  les  mains  de  l’autorité  compétente 9 ; 

3°  Procès-verbal  de  la  consignation  doit  être  dressé  par  l’officier 
public  qui  fait  le  dépôt 10,  indiquant  la  somme  et  les  espèces  con- 
signées11, avec  mention  de  la  déclaration  faite  par  le  créancier, 
s’il  comparait,  ou  de  son  absence,  s’il  ne  comparait  pas; 

4°  Enfin,  en  cas  de  non-comparution  du  créancier,  lors  de  la 
consignation,  le  procès-verbal  de  dépôt  doit  lui  être  signifié  avec 
sommation  de  retirer  la  somme  déposée,  art.  1259. 

Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à la  chargé 
du  créancier,  si  elles  sont  déclarées  valables la,  art.  1200. 

La  consignation  faite  régulièrement  par  le  débiteur,  c'est-à-dire 
faite  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent13,  le  libère  de 


cas  même,  le  débiteur  est  eu  droit  de 
consigner  provisoirement,  IV. , art.  815 
et  s.;  Pigeau,  2.  p.  455.  — Si  le  débi 
leur  li  a point  use  de  ce  droit  et  que  le 
juge  déclare  valables  les  offres  qui  ont 
été  faites,  il  n’est  pas  nécessaire  de  réi- 
térer celles-ci  avantde  consigner,  Cass., 
IG  vent,  an  XI.—  Le  débiteur  peut  d’ail- 
leurs assigner  lui-même  en  déclaration 
de  la  validité  des  offres,  s'il  a intérêt  à 
faire  judiciairement  déclarer  leur  vali- 
dité, Duranton,  12,  n 227;  Bordeaux,  16 
janv.  1831,  S.  V.,  33.  2.  180.  [Dans  la 
pratique,  c’est  là  la  marche  le  plus  or- 
dinairement suivie.] 

"Cette  sommation  peut  aussi  être  ren- 
fermée dans  le  procès-verbal  d'offres 
réelles  ; [mais  alors  ce  proces-verbal 
ne  pourrait  être  dressé  par  un  notaire 
qui  n a pas  qualité  pour  faire  une  som- 
mation. V.  sup.,  note  5.] 

9 La  caisse  des  consignations  on  ses 
préposés,  ordonn.  du  3 juillet  1816. 

,0  Et  non  par  les  employés  de  la 
caisse.  Toullier,  7,  n.  210. 

11  Quelle  est  la  somme  déposée  et  en 
quelle  monnaie,  alin  que  l’on  sache  s'il 
y a conformité  entre  la  somme  déposée 
et  la  somme  offerte,  Merlin,  l(ep.,  v« 
Consir/nalion. 

*»  Q"id,  si  le  créancier  accepte  le 
payement  qui  lui  estufl'ert’  Otle  ques- 
tion paraît  devoir  être  différemment 
décider,  selon  les  cas.  V.  Maleville  et 
ltelvincourt,  sur  l’art.  1259;  Toullier, 
7,  n.  219;  è’avard,  toc.  cil.,  § 9;  Pr., 
art  625.  [Il  faut  distinguer  : de  même 
que  l’art.  1259  met  les  frais  à ta  charge 


du  créancier,  si  les  offres  sont  déclarées 
valables,  de  même  ils  doivent  être  à sa 
chargo  s’il  les  reconnaît  lui-mème  va- 
lables, lorsqu’après  avoir  refusé  les  of- 
fres il  les  aceepte,  soil  au  montent 
même  de  la  consignation,  soil  depuis  en 
retirant  la  somme  déposée.  Mais  s'il  ac- 
cepte au  moment  même  où  les  offres  lui 
sont  laites,  les  frais  sont  à la  charge  du 
débiteur,  à moins  qu’il  ue  prouve  que 
les  offres  ont  été  nécessitées  par  le  refus 
du  créancier  de  recevoir  le  payement, 
Marcadé,  sur  l’art.  1239.  V.  en  sens  di- 
vers. Duranton,  12,  n.  224;  Toullier,  6, 
n.  203  ; Pigeau,  2,  p.  404.] 

13  Ainsi  les  offres  ne  sont  pas  à elle» 
seules  libératoires,  même  pour  les  in- 
térêts, Duranton,  12  , n.  223  ; Pîvard, 
v”  Offres  réelles,  § 10  ; Merlin,  ftép., 
y*  Intérêts.  D'autres  attribuent  aux  of- 
fres l'effet  de  libérer  le  débiteur,  arg. 
art.  1138  et  1257.  V.  Pigeau,  2,  p.  472, 
et  Toullier,  7,  n.  227.  V.  aussi  Delviil- 
court,  sur  l'art.  1239,  qui  prend  un 
moyen  terme.  [Il  esl  constant  que.  c'est 
la  consignation  seule  des  offres  qui  li- 
bère le  débiteur  et  fait  cesser  le  cours 
des  intérêts,  Bordeaux,  16  janv  1833, 
S.  V.,  33,  2,  189;  Marcadé,  sur  l’art. 
1257.  Des  auteurs,  et  notamment  Toul- 
lier, loc.  cil.,  oui  argumenté  en  sens 
contraire  de  l'art.  816  Pr , qui  fait 
cesser  les  intérêts  du  jour  de  la  réa- 
lisation ; mais  il  résulte  du  rapport 
fait  au  Corps  legislatif  sur  cet  article 
par  M.  Tarrihle,  qu’il  ebtend  parler  de 
la  réalisation  du  ilépét,  c'est-à-dire  de 
la  consignation,  et  non  delà  réalisation 
des  offres.] 
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son  obligation  vis-à-visdu  créancier  u,  comme  le  ferait  le  payement 
opéré  entre  les  mains  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu’à  dater  du 
moment  où  la  consignation  a eu  lieu,  la  dette  cesse,  par  exemple, 
de  porter  des  intérêts 1S,  et  que  ce  qui  a fait  l’objet  du  payement 
est  aux  risques  du  créancier16,  art.  1257,  alin.  2;  Pr.,  art.  813. 
Néanmoins,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  accepté  les  offres,  ou  tant 
que  la  consignation  n’a  pas  été  déclarée  valable  par  un  jugement 
définitif,  le  débiteur  peut,  de  sa  propre  autorité,  retirer  ce  qu’il  a 
consigné  I7,  de  manière  à faire  revivre  l’obligation  avec  toutes  ses 
conséquences.  Mais  quand  les  offres  ont  été  acceptées,  ou  la  con- 
signation déclarée  valable18,  elles  ne  peuvent  être  retirées  par  le 
débiteur  qu’avec  le  consentement  du  créancier,  et,  dans  ce  cas, 
1’obügation  que  le  débiteur  contracte,  par  l’effet  de  la  convention 
qui  intervient  entre  les  parties,  doit  être  considérée  comme  une 
obligation  nouvelle,  art.  1261  à 1263. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  conditions  de  la  consignation  d’une 
somme  due,  et  des  conséquences  juridiques  de  cette  consignation, 
s’applique  également  au  cas  où  l’obligation  a pour  objet  un  corps 
certain  et  déterminé.  Il  n’y  a de  différence  que  dans  le  mode  de 
procéder19.  V.  art.  1264. 


SKCTION  II.  — 1)E  LA  CESSION  DE  BIENS. 

§ 565.  Cession  de  biens  volontaire. — Cession  de  biens  judiciaire. 
La  cession  de  biens,  cessio  bonorum,  est  l’acte  par  lequel  un  dé- 


ik  Cass.,  16  juin  1813. 

15  [V.  $up.,  note  4.] 

[V.  Cass.,  16  juin  1815;  Toullier, 
7,  n.  187  ; Duranton,  12,  n.  225  ] 

17  JV.  un  avis  du  Cons.  d’Etat  du  16 
mai  1810:  et  une  circulaire  du  grand- 
juge,  du  1er  sept.  1812.] 

**  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas, 
Duranton,  12,  n.  234.  Ce  sens  des  pre- 
miers mots  de  l'art.  1202  n’est  pas  qu'il 
soit  absolument  indispensable  que  le  dé- 
biteur ait  formé  une  demande  en  validité 
des  offres.  V.  sup  . note  7. 

19  V.  Toullier,  7,  n.  212;  Duranton, 
42,  n.  221.  (Ces  règles  qui  précèdent 
ne  sont  applicables  qu'aux  sommes  d'ar- 
gent, mais  non  aux  choses,  bien  que 
l'art.  1257  semble  impliquer  le  contraire. 
— Voici  les  règles  applicables  aux  cho- 
ses. Si  la  chose  due  est  un  corps  cer- 
tain, qui  doive  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 


au  créancier  de  l’enlever,  par  acte  signi- 
fié à sa  personne  ou  à son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention.  Cette  sommation  faite,  si  le 
créancier  n’enlève  pas  la  chose,  et  que 
le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  le- 
quel elle  est  placée,  celui-ci  peut  obtenir 
de  la  justice  la  permission  de  la  faire 
mettre  dans  un  autre  lieu,  art.  1264.  — 
Si  le  corps  certain  devait  être  livré  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  se  trouve, 
le  débiteur  commencerait  par  en  eflec- 
tuer  le  transport  dans  le  lieu  indiqué 
pour  la  livraison,  et  procéderait  ensuite 
comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  cas  où 
la  chose  doit  être  livrée  au  lieu  où  elle 
se  trouve.—  Si  la  chose  n’est  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur  doit  l’in- 
dividualiser par  la  sommation,  et  pro- 
céder ensuite  comme  s’il  s'agissait  d’un 
corps  certain.  Massé.  5,  n.  272  et  s.  V. 
aussi  Marcadé,  sur  l’art.  1264.] 
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bileur  insolvable  abandonne  tous  ses  biens  à ses  créanciers1 *, 
art.  1 26o . 

Il  y a deux  espèces  de  cessions  de  biens  : la  cession  de  biens  vo- 
lontaire ou  conventionnelle  et  la  cession  de  biens  judiciaire,  art. 
12G6. 

La  cession  de  biens  volontaire  a lieu  par  une  convention  volon- 
taire entre  le  débiteur  et  ses  créanciers1,  auxquels  le  débiteur 
abandonne  tous  ses  biens.  Les  effets  juridiques  de  ce  contrat  doi- 
vent s'apprécier  d’abord  d’après  les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties,  et  subsidiairement  suivant  les  principes  applicables  aux 
contrats  en  général,  art.  1267. 

Par  la  cession  de  biens  conventionnelle  ou  volontaire,  le  débi- 
teur peut  soit  transporter  à ses  créanciers  la  propriété  des  biens 
cédés,  soit  leur  donner  seulement  mandat  de  vendre  ces  biens  et 
de  se  payer  sur  le  produit  de  la  vente  3.  Dans  le  premier  cas,  les 
créanciers  ne  sont  plus  tenus  de  renouveler  leurs  inscriptions 
avant  l’expiration  du  délai  déterminé  dans  l’article  2154 4 * ; dans  le 
dernier  cas,  le  débiteur  reste  le  maître  de  révoquer  le  mandat 
qu’il  a donné,  tant  que  ce  mandat  n’est  pas  entièrement  exécuté*. 
Dans  le  doute,  il  faut  admettre  que  le  contrat  ne  confère  aux 
créanciers  que  le  droit  de  vendre  les  biens  cédés  et  de  se  payer 
sur  le  prix6. 

Le  contrat  de  cession  de  biens  peut  ou  contenir  en  même 
temps  un  pactum  remissorium,  c’est-à-dire  une  renonciation  des 
créanciers  à toute  réclamation  ultérieure  contre  leur  débiteur,  ou 
laisser  aux  créanciers,  dans  le  cas  où  le  produit  des  biens  cédés 
ne  suffirait  pas  à l’acquittement  de  leurs  créances,  le  droit  de 
poursuivre  leurs  réclamations  contre  les  biens  que  le  débiteur 
peut  acquérir  dans  la  suite.  Dans  le  doute,  ce  contrat  doit  être  in- 


1 [Sous  l'empire  des  anciennes  dispo- 

sitions du  Code  de  commerce,  art.  506 

et  s.,  les  commerçants  faillis  étaient 
admis  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  ; mais,  d’après  le  nouvel  art.  5 'il , 
aucun  débiteur  commerçant,  failli  ou 
non  failli,  n'est  admissible  au  bénéfice 
de  la  cession  de  biens.  Toutefois  ce.t 
art.  541  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
cession  de  biens  judiciaire;  il  ne  pro- 
hibe pas  le  traité  volontairement  in- 

tervenu eutre  un  commerçant  et  ses 
créanciers,  Cass.,  18  avril  1849,  S.  V., 
49  1.  497  ; Massé,  I,  n.  ‘277.  — Con- 

tra. Renonard,  Des  faillites,  ‘2,  p 173. 
Ce  droit  vient  au  surplus  d'être  régu- 

larisé par  une  loi  récente  sur  les  con- 


cordats par  abandon,  en  date  du  17  juill. 
1856  ] 

5 Ses  créanciers,  c’est-à-dire  tous  les 
créanciers.  Cependant  le  contrat  n’est 
pas  nul  par  ecù  seul  qu'il  n’a  pas  été 
formé  avec  tous  les  créanciers  ; seule- 
ment il  n'oblige  pas,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  qui  n’y  ont  pas  accédé,  l)u- 
rantou,  12,  n.  ‘243  ; | Paris,  12  mai  1812.] 
V.  aussi  art.  1167. 

1 Ses  créanciers  sont,  dans  ce  dernier 
cas,  des  mandalaires  in  rem  suam,  Du- 
rauton,  12,  n.  241. 

* Paris,  14  avr.  1826. 

5 Cass.,  27  juin  1809. 

6 Nam  alienatio  non  prasumilur,  Col- 
mar, 20  fév.  1820. 
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terprété  en  ce  dernier  sens7 8 *.  Ainsi,  les  créanciers,  bien  qu’ils 
aient  accepté  la  cession  de  biens,  conservent  néanmoins  le  droit 
de  recourir  sur  les  biens  que  le  débiteur  peut  acquérir  dans  la 
suite,  à moins  qu’ils  n’aient  expressément  ou  indirectement  re- 
noncé à ce  droit.  Il  en  résulte  aussi  d'autre  part  que  le  débiteur 
peut  révoquer  le  mandat  qu'il  leur  a donné. 

La  cession  de  biens  judiciaire  est  un  bénéfice  de  la  loi  qui  per- 
met au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  d’abandonner  en 
justice  à ses  créanciers  la  totalité  de  ses  biens  et  de  s’affranchir 
ainsi  de  la  contrainte  par  corps,  même  contre  la  volonté  des 
créanciers  et  même  dans  le  cas  où  il  aurait  renoncé  à ce  béné- 
fice*,art.  1268 à 1270.  V.  Pr.,  art.  898 et  s.;  Corn.,  art.  Bft5  ets. 

La  loi  confère  le  bénéfice  de  cession  de  biens  à tout  débiteur, 
sans  égard  pour  sa  qualité  personnelle  et  pour  la  nature  de  ses 
dettes.  Cependant  elle  le  refuse  aux  étrangers*,  Pr.,  art.  905. 
à moins  qu’ils  n’aient  été  admis  par  le  gouvernement  à établir 
leur  domicile  en  France  10,  art.  13. 

Le  débiteur  ne  peut  faire  usage  de  ce  bénéfice  qu’autant  qu’il 
prouve 11  que  des  malheurs  ont  causé  son  insolvabilité.  Ainsi,  par 
exemple 1S,  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  stellionat n,  les  ban- 
queroutiers frauduleux  u,  les  individus  condamnés  pour  vol  ou 
escroquerie,  les  comptables 18  tels  que  les  tuteurs  et  les  admi- 
nistrateurs du  patrimoine  d’autrui,  les  dépositaires  infidèles,  Pr., 
art.  906  ; Nap.,  art  1943.  V.  § 403  ; Com.,  art.  575. 

La  cession  de  biens  doit  comprendre  tous  les  biens  actuellement 


7 Totillier,  7,  n.  24“.  — Contrà , Ma- 
leville.  sur  l'art  1270;  Duranton,  12, 
n.  247.  lia  reste,  il  est  certain  qu'il 
n’csl  pas  nécessaire  que  le  contrai  ex- 
prime en  termes  formels  la  remise  (te 
la  dette.  V.  arl.  1156  [C'rsl  là,  après 
tout,  une  question  d'interprétation.) 

s IV.  in/.,  note  24.) 

9 Mais  un  Français  peut  faire  faire 
cession  de  biens  à un  étranger,  Cass., 
19  fév.  1800.  V.  aussi  art.  1270,  S t . 

10  Delvhwontt,  sur  l'art.  1270;  jToul- 
lier.  7,  u 283.1 

11  Pardessus,  Dr.com.,  n.  1528;  Du- 
ranton, 12.  n.  260.  [U  débiteur  doit 
prouver  ses  malheurs  et  sa  lionne  foi,] 
l.iégc,  7 janv.  1809  : Bruxelles, 19  nnv. 
1810;  Mimes,  10  janv.  1811;  Paris, 

8 août  1812  ; Aix,  50  déc.  1817  ; Bor- 

deaux. 50  août  1821. 

**  L'art.  905  Pr.  u’esl  pas  limitatif, 

mais  simplement  démonstratif,  Aix,  50 


déc.  1817;  Bordeaux,  50  août  1821. 

Seulement  les  cas  non  expressément 
prévus  par  la  loi  sont  abandonnés  à 
l'appréciation  du  juge,  Caen,  25  janv. 
1826. 

,s  Le  bénéfice  de  cession  de  biens  doit 
leurétre  refusé  d'une  manière  absolue, 
et  non -seulement  û l'égard  des  créan- 
ciers envers  lesquels  ils  se  sont  rendus 
coupables  de  stellionat.  [Drl\ incourt.  5, 
p.  635;  Duranton,  12,  n.270;  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  5055.  — Contrà, 
Turin,  21  déc  1812;  Montpellier,  21 
mai  1827  ; Merlin,  ftép . , v°  Cession  rte 
biens;  Pardessus.  4,  n.  1329;  Pipeau, 
Comm.,2,p.  610;  Carré,  n. 5055. j 

" L'  • SHV-<  "°lc  1 1 

15  Toutefois  le  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  peut,  selon  les  circonstances,  n’i  - 
tre  rcuisé  aux  comptables  que  relance- 
ment aux  personnes  à qui  ils  doivent 
rendre  compte,  Duradlon,  12,  u.  272. 
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possédés  par  le  débiteur 16.  V.  cependant  Pr.,  art.  582,  592,  alin.  2 
à 8,  et  593. 

Le  débiteur  doit  céder  ses  biens  àtousses  créanciers17. 

La  cession  ne  peut  être  faite  qu’eit  justice.  V.  pour  lès  formes  à 
suivre 18,  Pr.,  art.  898  et  s.  V.  atissi  Coin.,  art.  5G6  et  s. 

Dans  ces  conditions,  la  cession  de  biens  judiciairement  admise, 
les  créanciers  préalablement  entendus,  libère  le  débiteur  de  la 
contrainte  par  corps ,9.  Mais  elle  n’a  point  pour  etl'et  de  transfé- 
rer aux  créanciers  la  propriété  des  biens  cédés;  elle  autorise  seu- 
lement les  créanciers  à faire  vendre  ces  biens , V.  Pr.,  art.  564 
et  s.,  et  à en  percevoir  les  fruits  jusqu’à  la  vente40.  D’autre 
part,  le  débiteur  n’est  pas  absolument  libéré  de  ses  dettes  par  la 
cession  de  biens41  : il  ne  l’est  que  jusqu’à  concurrence  des  paye- 
ments faits  aux  créanciers  sur  le  produit  de  ses  biens.  Si  ce 
produit  ne  suftit  pas  à son  acquittement  complet,  les  créanciers 
peuvent  demander  que  le  débiteur  leur  abandonne  les  biens 
qu’il  viendrait  à acquérir  par  la  suite  44.  Le  débiteur  qui  fait  ces- 
sion de  biens  ne  peut  plus  se  prévaloir  du  bénélice  du  terme 4;l, 
arg.  art.  1188. 

Tout  contrat  portant  renonciation  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens  ou  restriction  de  ce  droit  est  nul 3l. 


Is  f Sauf  ceux  que  la  loi  déclare  inces- 
sible» et  insaisissables,  Duranton,  12, 
n.  258;  Delvincourt,  3,  p.  402;  Pr., 
581 , 592  et  593.  j— Si  le  débiteur  n'a  pas 
fait  abandon  de  tousses  biens,  les  créan  - 
ciers  peuvent  demander  la  nullité  de  la 
cession,  arg.  art.  1184.  1265  et  1268; 
Delvincourt,  sur  l’art.  1268. 

17  Même  A ceux  dont  les  créances  ne 
sont  pas  encore  échues,  L.  4,  Dig.,  De 
cessione  bunurum.  V.  inf. , note  23 

18  [ Le  débiteur  doit  porter  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  Pr  , 
art  899.] 

18  Le  débiteur  n'a  donc  besoin  de  re- 
courir à la  cession  de  biens  qu  autant 
qu'il  est  soumis  à la  contraiule  par  coi  ps. 
C'est  pourquoi  la  cession  de  bions  ne  se 
présente  que  rarement  dans  la  pra- 
tique. 

,0  Les  créanciers  sont  alors  les  man- 
dataires légaux  du  debiteur.  Si  donc  ce 
dernier  paye  ses  créanciers,  il  peut  re- 


prendre les  biens,  L.  5,  Dig.,  De  ces- 
sione bonorum. 

» Aussi  la  cession  de  biens  ne  libère  - 
t-elle  ni  les  codebiteurs  solidaires,  ni 
les  cautions  des  obligations  qui  leur  in- 
combent, lluranton,  12,  n.  256  et  s. 

**  C’est  donc  a tort  que  le  Code  a rangé 
la  cession  de  biens  parmi  les  modes  d'ex- 
tinclion  des  obligations  |Cc  n’est  pas  tout 
à fait  à tort,  car  la  cession  de  biens  vo- 
lontaire peut,  selon  les  conventions,  avoir 
pour  résultat  une  libération  intégrale,  et 
la  cession  de  biens  judiciaire  a tout  au 
moins  pour  résultat  une  libération  par- 
tielle.) 

55  Lluranton.  12,  n.  269  | En  aban- 
donnant ses  biens  a tous  les  créanciers 
sans  distinction,  et  eu  les  autorisant  à 
vendre  pour  se  payer,  te  debiteur  re- 
nonce par  cela  meme  au  benélice  du 
terme.) 

11  Observations  du  Tribunal  sur  l’art. 
1268;  Paris,  22  janv.  I8Ü8 
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LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


SECTION  III.  — DE  LA  NOVATION. 


§ 566.  Différentes  espèces  de  novation;  comment  elle  s'opère  ; 
ses  effets. 


La  novation  est  la  transformation  d’une  obligation  en  une  autre. 

La  novation  est  ou  forcée,  ou  volontaire,  selon  qu’elle  a lieu  en 
vertu  de  la  loi  ou  par  suite  d’une  convention  formée  entre  les  par- 
ties. La  novation  a lieu  en  vertu  de  la  loi,  soit  qu'elle  résulte  d'un 
jugement  définitif,  soit  qu'elle  résulte  d’un  serment  déféré  ou  ré- 
féré et  prêté  en  justice  *.  11  ne  sera  question  ici  que  de  la  novation 
volontaire. 

La  novation  est  ou  parfaite,  ou  imparfaite,  selon  qu’elle  se  rap- 
porte au  fond  même  de  l’obligation,  ou  seulement  à la  détermina- 
tion des  circonstances  accessoires,  par  exemple  au  temps  et  au 
lieu  du  payement. Le  Code,  dans  les  articles  1271  à 1281,  nes'oc- 
cupe  que  de  la  novation  parfaite.  La  novation  imparfaite  doit  être 
appréciée  par  analogie  d’après  les  règles  de  la  novation  parfaite,  à 
moins  qu’elle  ne  modifie  l’obligation  antérieure 

La  novation  parfaite  est  objective  ou  subjective. 

La  novation  objective  a lieu  par  la  substitution  entre  les  mêmes 
parties  d'une  nouvelle  obligation  à l’ancienne. 

La  novation  subjective  a lieu  par  la  substitution  d’un  nouveau 
débiteur  à l’ancien  ou  d’un  nouveau  créancier  à l’ancien,  de  sorte 
que  dans  le  premier  cas  l’ancien  débiteur  est  libéré  de  l'obliga- 
tion, et  que  dans  le  second  l’ancien  créancier  renonce  à son  droit1 *  3. 
La  novation  objective  peut  d’ailleurs  être  compliquée  d’une  no- 
vation subjective*,  art.  1271. 

La  novation  est,  en  général,  régie  par  les  principes  suivants  : 

• 1“  Toute  novation  présuppose  nécessairement  une  obligation 


1 Merliu,  Hep.,  v*  Novation,  § 2. 
I La  partie  qui  obtient  un  jugement  de 
condamnation  trouve  dans  ce  jugement 
un  litre  nouveau  qui  est  substitué  à l'an- 
cien, et  en  vertu  duquel  seul  elle  peut 
agir  contre  son  débiteur.  V.  Cujas,  sur 
la  loi  3 Ai  sennlusconsul.  VeUeian  j 

- Merlin,  toc.  cil..  §§  2 et6;  Favard, 
v»  Sovation,  § 2.  (La  nuvalion  impar- 
faite n'a  pas  les  mêmes  effets  que  la  no- 
vation parfaite  : c'est  ainsi  qu’aux  termes 
de  l'art  20ô‘J  la  simple  prorogation  de 
terme  accordée  par  le  créancier  au  débi- 

teur principal  ne  décharge  point  ta  cau- 


tion, taudis  que  la  novation  parfaite 
opérée  à l'égard  du  débiteur  principal 
libère  la  caution,  art  1281.] 

3 [ Il  y a donc  trois  sortes  de  novation 
volontaire  ou  conventionnelle,  qui  se 
distinguent  d’après  l'élément  nouveau 
dont  l'intervention  vient  modifier  les 
rapports  des  parties  : nouvelle  créan- 
ce. nouveau  débiteur,  nouveau  créan- 
cier.] 

4 [ C'est  ce  qui  arrive  quand  il  v a un 
changement  dans  la  créance  en  'même 
temps  que  dans  la  personne  du  débiteur 
ou  du  créancier.] 
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antérieure,  autrement  la  novation  serait  nulle  comme  sans  objet, 
obligatio  sine  causa 

2°  La  novation  est  un  contrat  ; elle  n’est  donc  valable  qu’autant 
quelle  satisfait  aux  conditions  requises  pour  la  validité  des  con- 
trats, art.  1272®. 

3“  La  novation  a pour  but  d’éteindre  une  obligation  antérieure. 
Elle  implique  donc  en  même  temps  une  renonciation  et,  par  con- 
séquent, comme  toute  renonciation,  elle  ne  se  présume  ja- 
mais 7,  art.  1273. 


s Pothier,  n.  550  à 554.  [ 11  suit  de 
là  que  si  la  première  obligation  est 
éteinte  au  moment  où  la  seconde  est 
contractée  on  ne  peut  dire  qu'il  y ail 
novation,  et  la  seconde  obligation  n'est 
valable  que  si  elle  peut  se  soutenir  par 
une  cause  qui  lui  soit  propre,  sans  avoir 
besoin  de  puiser  sa  raison  d'être  dans 
l’obligation  antérieure.  Par  la  même  rai- 
son, une  obligation  qui  serait  radicale- 
ment nulle.  soit  pour  défaut  de  cause,  soit 
parce  qu'elle  serait  contraire  à l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs,  soit  parce 
u'elle  aurait  pour  objet  une  chose  hors 
u commerce,  ne  pourrait  servir  de  pré- 
texte à une  novation;  la  seconde  obliga- 
tion serait  nulle  comme  la  première,  à 
l’existence  et  à la  validité  de  laquelle 
elle  serait  nécessairement  subordonnée. 
Mais  si  la  première  obligation  était  seu- 
lement annulable  ou  rescindable,  elle 
pourrait  être  validée  par  une  novation, 
parce  que  la  seconde  obligation  devrait 
être  considérée  soit  comme  une  ratifi- 
cation de  la  première,  soit  comme  une 
renonciation  aux  nullités  dont  elle  serait 
affectée,  üuranton,  19,  n.  994;  Massé, 
5,  n 991.  — La  novation  est  d’ailleurs 
valable,  quoique  la  première  dette  et 
celle  qui  lui  est  substituée  ne  soient  pas 
de  même  nature  ; ainsi,  par  le  moyen 
de  la  novation,  une  obligation  naturelle 
peut  devenir  une  obligation  civile,  et  une 
obligation  civile  peut  devenir  une  obliga- 
tion naturelle.  Par  exemple,  le  concordat 
par  lequel  une  remise  partielle  est  faite 
a un  failli  opère  novation  quant  à la 
partie  remise  qui  devient  dette  natu- 
relle ; et  si  plus  tard  le  failli  s'oblige 
de  nouveau  a payer  i ses  créanciers  la 
partie  de  leurs  créances  dont  ils  lui 
avaient  fait  remise,  cette  nouvelle  obli- 
gation est  incontestablement  valable; 
ellfj  trouve  sa  cause  et  son  fondement 
dans  la  dette  naturelle  qui  subsistait 
toujours  pour  celte  partie,  et  à laquelle 
l'obligation  nouvelle  fait  novation  en  la 
transformant  en  une  dette  civile,  Po- 


thier, n.  554;  Duranlon,  12,  n.  295; 
Massé,  loc.  cil.—  Enfin,  de  ce  que  l'effet 
de  la  novation  et  de  la  seconde  obli- 
gation est  subordouné  à l'existence  ou  à 
la  validité  de  la  première,  il  suit  encore 
que  si  la  première  obligation  est  condi- 
tionnelle, la  seconde  le  sera  également; 
en  d'autres  termes,  il  n’y  aura  novation 
que  si  la  condition  se  réalise,  puisque 
c’est  de  l'événement  de  la  condition  que 
dépend  la  première  obligation,  de  la- 
quelle, à son  tour,  dépend  la  seconde. 
Mais  rien  ne  s'opposerait  à ce  que,  par 
une  convention  particulière,  les  parties, 
en  faisant  novation,  rendissent  la  se- 
conde obligation  pure  et  simple,  bien 
que  la  première  fut  conditionnelle,  Du- 
ranlon. 12,  n.  298;  Marradé,  sur  l’ar- 
ticle 1272  ; Masse,  loc.  cir.J 

‘ L.  1,  § 1,  Uig.,  De  novalione; 
Toullier,  7,  n.  299  et  s.  J 11  faut  donc 
pour  pouvoir  consentir  une  novation 
être  capable  de  contracter  cl  de  renon- 
cer; en  d'autres  termes,  puisque  la  no- 
vation est  la  substitution  d'une  dette  à 
une  autre,  il  faut,  pour  la  rendre  Va- 
lable, que  le  créancier  ail  la  capacité  de 
remettre  l'obligation  que  la  novation 
doit  détruire,  et  que  le  débiteur,  de  son 
côté,  soit  habile  à contracter  la  nouvelle 
obligation  qu'on  y substitue  ; ou  du 
moins  que  le  créancier  et  le  débiteur 
aient  un  caractère  qui  les  autorise  à 
faire  les  changements  par  lesquels  la 
nouvelle  obligation  diffère  de  la  pre- 
mière, Merlin,  lUp.,  v«  Sovalion,  § -4  ; 
Massé,  5.  n.  292.  V.  sur  ce  point,  Du- 
ranton.  12.  n.  290  et  s.,  et  Marradé, 
sur  l'art.  1272.] 

1 Cependant  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l'inlentiou  de  faire  novation  soit 
exprimée  par  les  parties  en  termes  for- 
mels, Toullier, 7,  n.  29G;Urenier,  llyp., 
2,  n.  499;  Duraliton,  12,  n.  283  et  s.; 
[Mareade,  sur  l'art.  1275,  et  Massé,  5, 
u.  283.  — L’art.  1273  porte  que  la  no- 
vation ne  se  présume  pas,  et  qu'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
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Les  différentes  espèces  de  novation  sont  d’ailleurs  soumises  à des 
règles  particulières  : 

1°  La  novation  objective , c’est-à-dire  celle  qui  substitue  une 
créance  à une  autre,  révoque  purement  et  simplement  l'obligation 
antérieure.  Il  suit  de  là  que  les  droits  de  privilège  et  d’hypothèque, 
qui  étaient  attachés  à l’ancienne  créance,  ne  se  transmettent  pas  de 
plein  droit  à la  créance  nouvelle.  11  faut,  pour  cela,  que  le  créan- 
cier se  soit  expressément  réservé  ces  droits  lors  de  la  novation 8, 
art.  1278  et  1280.  Il  suit  également  de  là,  qu’une  obligation  goli-> 
daire  est  éteinte  vis-à-vis  de  tous  les  codébiteurs,  si  le  créancier 
consent  à une  novation  de  l’obligation  avec  un  des  débiteurs  so- 
lidaires. V.  art.  1281. 

2°  La  novation  subjective,  qui  a liep  par  la  substitution  d’un, 
nouveau  débiteur  à l’ancien,  peut  avoir  lieu  sans  l'interven- 
tion® connue  avec  l’intervention  du  nouveau  débiteur10.  Celle 


ment  de  Pacte.  Il  suit  de  là  que  l'inten- 
tion de  faire  novatiou  n’a  pas  besoin 
d'être  exprimé*'  en  tenues  formels  ; il 
suit  mèiue  de  là  quelle  a u pus  besoin 
d'être  exprimée  du  tout,  et  qu'il  suflit 
qu  elle  résulte  de  l’acte,  c'est-à-dire 
que  le  rapprochement  de  la  première 
obligation  avec  la  seconde  mette  en  lu- 
mière l’existence  des  caractères  de  la 
novation,  La  question  de  savoir  si  l iu- 
tentiou  de  faire  une  novation  est  expri- 
mée ou  suffisamment  exprimée  est  une 
question  de  fait  ou  d interprétation  aban- 
donnée aux  lumières  du  juge  dont  la 
décision  échappe  sous  ce  rapport  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  Cass., 
31  mai  et  18  avril  1854,  S.  V.,  54.  I, 
44  ; et  '25  avril  1853,  S.  V.,  53, 1,  712; 
tandis  que  la  question  de  savoir  si  les 
caractères  constitutifs  de  la  novation  se 
rencontrent  dans  un  acte  est  une  ques- 
tion de  droit  dont  l'examen  appartient  à 
la  Cour  de  cassation,  Cass.,  51  mai  et 
18  avril  1855,  lue.  cil.  V au  surplus  les 
arrêts  en  sens  divers  indiqués  dans  la 
Table  gén.  de  Devilleneuve  et  Gilbert. 
v°  S ovation,  n.  4 et  s. J 
R Cepriueipe,  emprunté  au  droit  ro- 
main, L.  18,  Dig.,  De  novation?,  doit 
être  appliqué  sous  les  modifications  qui 
dérivent  du  régime  hypothécaire.  Ainsi, 
par  exemple,  une  inscription  spéciale 
prise  pour  sûreté  de  la  première  créance 
n'assure  la  nouvelle  créance  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  prise,  bien  que  la  seconde  creance 
soit  supérieure  à la  première,  Cass.,  15 
mars  1815;  Toullier.  7,  n.  313;  Favard, 
/<ep.,  \°  !s ovation,  § 7 


9 Expromissio . Elle  a lieu  même 
contre  la  volonté  de  l’ancien  débiteur. 
Uurauton,  12.  n.  500;  L.  6,  §5,  Dig.,  l)e 
tiuvaOouc.  [ün  donne  le  nom  ù’expro? 
mission  à la  novation  qui  s'opère  par  la 
substitution  d’un  nouveau  débiteur  a 
l'ancien  sans  l'intervention  de  celui-ci. 
Elle  a lieu  lorsqu'un  liera  intervenant 
pour  uu  débiteur  déclare  se  porter  fort 
a sa  place  et  est  accepté  comme  tel  par 
le  créancier  qui  consent  à décharger 
l'ancien  debiteur.  C’est  cette  décharge 
qui  caractérise  fex promis» ion  et  couse 
queminenl  la  novation  : si  le  débiteur 
n était  pas  déchargé,  l'intervention  du 
tiers  constituerait  un  cautionnement  et 
non  une  evpromissiou,  Pothier,  n.  558; 
Massé,  5,  n.  304.) 

10  Ce  second  cas  rentre  dans  l'idée 
générale  de  la  délégation  : Delegare  est 
vice  sud  alinm  reum  (lare  crédit  mi, 
L.  1 1,  Dig., De  novali  jne.  La  délégation, 
abstraction  faite  de  toutes  les  circon- 
stances avec  lesquelles  elle  peut  se  com- 
biner, est  un  maudat  de  sotvenda,  V. 
sup.9  § 558.  — Dans  l'un  corumcdaus 
1 autre  cas  le  consentement  du  créancier 
est  nécessaire.  IA  la  différence  de  l’ex- 
promission qui  n exige  que  le  concours 
du  créancier  et  de  celui  qui  se  met  à la 
place  du  débiteur,  la  délégation  exige 
nécessairement  le  concours  du  débiteur 
qui  indique  ou  délègue  le  tiers  qui  doit 
payer  à sa  place  ; mais  cette  indication 
qui,  lorsqu'elle  est  a ccom pagnée  de  l’en  - 
gagement  du  nouveau  débiteur,  surfit 
pour  qu'il  y ail  délégation,  ne  suffit  pas 
pour  qu’il  y ail  novation  ; il  faut  de  plus 
que  la  délégation  ait  été  acceptée  par  le 
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novation  ne  se  présume  pas  plus  que  la  novation  qui  a lieu  par  la 
substitution  d'une  créance  à une  autre11.  Si  donc  le  débiteur  se 
substitue  un  autre  debiteur  qui  s’oblige  au  payement  envers  le 
créancier,  le  premier  débiteur  ne  cesse  pas  pour  cela  d’ôtre  tenu 
envers  le  créancier,  à moins  que  celui-ci  ne  l'ait  expressément  li- 
béré de  l’obligation.  Mais  lorsque  cette  libération  intervient,  l’o- 
bligation du  débiteur  primitif  doit  être  considérée  comme  éteinte, 
de  sorte  que  si  le  nouveau  débiteur  devient  insolvable,  le  créan- 
cier n’a  aucun  recours  contre  l’ancien,  à moins  d’une  réserve  ex- 
presse, ou  à moins  que  le  nouveau  débiteur  ne  se  trouvât  en  dé~ 
confiture  dès  l’époque  à laquelle  a eu  lieu  la  novation  <*,  art.  i2iï7 
à 1277.  L’obligation  contractée  parle  nouveau  débiteur  envers  le 
créancier  doit  donc  être  considérée  comme  une  obligation  nou- 
velle l3,  art.  1279. 


créancier,  et  qu’il  ait  expressément  dé- 
claré qu’il  entend  décharger  son  débi- 
teur qui  a fait  la  délégation  : c'est  celte 
acceptation  et  celte  décharge  qui  em- 
portent novation , Marcadé  , sur  1 art. 
1275;  Massé,  5,  n.  507.  Toutefois  cette 
déclaration  expresse  n’exige  aucune  for- 
mule sacramentelle  ; il  sufïil  qu  elle  soit 
la  conséquence  nécessaire  de  l'ensemble 
des  conventions  des  parties  , ou  des  ter- 
mes dans  lesquels  ces  conventions  sont 
conçues,  Cass. ,‘24  frim.  an  X;  Montpel- 
lier, 1er  août  1852,  S.  V.,  54,  1.  51)4; 
Cass.,  8 juill.  1854,  S.  Y.,  ibiil.;  Toul- 
lier,  n.  290;  Duranton,  12,  n.  500; 
Massé,  lue.  cil.  J 

11 IV.  sup.,  note  7. J 

12  Soit  que  le  débiteur  déléguant  ait 
eu  connaissance  de  1 insolvabilité  du  dé- 
légué, soit  qu'il  l'ait  ignorée,  Maleville, 
sur  1 art.  1270;  Merliu,  Hep  , f)éle- 
gulion,  § 2.  — Si  le  créancier  a eu  con- 
naissance de  1 insolvabilité  du  délégué, 
il  n'a  point  de  recours  contre  le  délé- 
guant, Pothier,  u.  508.  — Lors  même 
qu'il  y a eu  réserve  du  recours,  l’obli- 
gation anlérieure  s éteint  per  nova- 
itoneui , Duranton,  1*2.  u.  527  et  s.  I En 
d’autres  termes,  1 insolvabilité  du  délé- 
gué n empêche  pas  qu'il  y ail  novation. 
Et  c’est  précisément  parce  qu’il  y a no- 
vation que  le  créancier  a un  recours, 
légal  ou  couveuliounel,  contre  le  délé- 
guant; s il  n’y  avait  pas  novation,  le 
créancier  n'aurait  pas  un  recours,  il  au- 
rait l'action  directe  résultant  de  l'obli- 
gation première,  Marcadé,  sur  l'art. 
4276.) 

13  11  suit  de  là  que  si  un  créancier  dé- 
lègue son  debiteur,  et  que  la  délégation 


emporte  novation,  le  débiteur  délégué 
ne  peut  opposer  au  créancier,  en  faveur 
duquel  la  délégation  a été  laite,  les  ex- 
ceptions qu’il  pourrait  opposer  au  créan- 
cier déléguant,  L.  12  et  19,  L)ig.,  I)e  nn- 
vnlione:  Maleville,  sur  l’art.  1281:  Turin, 
llfév.  1811;  Nîmes,  2 juill.  1812.— 
[11  suit  encore  de  là,  aux  termes  de  l'art. 
1279,  que  les  privilèges  et  hypothèques 
primitifs  de  la  créance  qui  sont  éteints 
par  la  libération  de  l’ancien  debiteur 
ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nou- 
veau, L.  30,  Dig.,  De  novat.  J Mais  le 
créancier  ne  peut  il  pas  se  réserver  les 
droits  d’hypothèque  et  de  privilège  qu  il 
avait  sur  les  biens.du  premier  débiteur  V 
Cette  question  est  résolue  affirmative- 
ment par  Duranton,  12,  n.  311.  [Il  faut 
distinguer.  Si  la  novation  a lieu  au  moyen 
d'une  délégation,  et  par  conséquent  avec 
le  concours  de  l’ancien  débiteur  dont 
les  biens  sont  hypothéqués,  il  n’est  pas 
douteux  que  le  créancier  peut  demander 
le  maintien  des  hypothèques  sur  lesbiens 
de  1 ancien  débiteur  et  que  celui-ci  peut 
y consentir  : l'ancien  débiteur  n’a  pas 
besoin  d être  personnellement  tenu  de  la 
dette  pour  affecter  ses  biens  au  paye- 
ment oe  celle  dette,  Pothier,  u.  509.  Mais 
si  la  novation  a lieu  au  moyen  d’une  ex- 
promission, et  par  conséquent  en  l’ab- 
sence de  l’ancien  débiteur,  le  créancier 
ne  peut  se  réserver  ses  droits  hypothé- 
caires sur  les  biens  «le  cet  ancien  débi- 
teur qui,  se  trouvant  libéré,  ne  peut  pas 
plus  être  tenu  sur  ses  biens  qu’il  ne 
l est  sur  sa  personne.  11  faut  son  con- 
sentement pour  que  ses  biens  soient  af- 
fectés à une  dette  qui  est  devenue  la  dette 
d’un  tiers,  et  les  réserves  faites  parle 
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3°  La  novation  subjective,  par  laquelle  un  nouveau  créancier 
est  substitué  à l'ancien,  se  distingue  d’autres  cas  analogues,  tels 
que  l’indication  d’une  personne  qui  doit  payer  à la  place  du  débi- 
teur 14  et  la  cession 15,  en  ce  que  d'une  part  le  créancier  pri- 
mitif libère  le  débiteur  de  l’obligation,  et  que  d’autre  part  le  débi- 
teur contracte  à l’égard  du  nouveau  créancier  une  nouvelle 
obligation  au  moyen  d’un  nouveau  contrat,  et  par  conséquent  avec 
le  consentement  du  nouveau  créancier 16 . 

Les  règles  relatives  à la  novation  qui  a lieu  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à l’ancien  sont  également  applicables  par 
analogie  à la  novation  qui  s’opère  par  la  substitution  d’un  créan- 
cier à un  autre. 


SECTION  IV.  — DE  LA  RENONCIATION  ET  DE  LA  REVISE  DE  LA  DETTE. 


§ 567.  De  la  renonciation  en  général. 

La  renonciation,  en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  la  plus 
large,  est  l’acte  juridique  par  lequel  une  personne  abandonne  un 
droit  qui  lui  appartient  *.  La  renonciation  peut  se  rapporter  ou  au 
droit  lui-môme  ou  à la  poursuite  judiciaire  d’un  droit a.  Il  ne  sera 
question  ici  que  de  la  renonciation  au  droit  lui-méme. 


La  renonciation,  dans  un  sens 
se  rapporte  au  droit  lui -même, 

créancier  ne  peuvent  y suppléer  : en 
d'autres  termes,  pour  que  I hypotheque 
subsiste,  il  faut  un  nouveau  contrat,  et 
pour  contracter  il  faut  être  deux.  Sans 
doute  le  créancier  peut  subordonner 
l'acceptation  qu'il  fait  d’un  nouveau  dé- 
biteur à la  conscrvaliondes  hypothèques 
de  l'ancien,  c’esl-ti-direau  consentement 
que  celui-ci  donnera  au  maintien  de  ces 
hypothèques,  de  sorte  que  la  novation 
sera  comme  non  avenue  si  ce  consente- 
ment n'intervient  pas;  mais  il  est  bien 
évident  alors  que  si  les  hypothèques  sont 
maintenues,  ce  n’est  pas  parce  que  le 
créancier  se  les  sera  réservées,  mais 
parce  que  le  débiteur  ancien  aura  con- 
senti à leur  maintien.  V.  Durauton,  lue. 
cil.) 

**  (La  simple  indication  d’un  tiers, 
sans  acceptation  de  celui-ci,  ce  qui  em- 
pêche qu  il  y ail  délégation,  et  sans  dé- 
charge du  débiteur, ce  qui  empêche  qu'il 
y ait  novation.  V.  sup.,  note  10.) 

,a  | La  cession  d’une  créance  n’en 


plus  étroit,  c'est-à-dire  celle  qui 
constitue  la  remise  d’une  dette 

opère  pas  la  novation,  parce  que  la 
créance  cédée  reste  toujours  la  même, 
et  qu’il  n'y  a eu  réalité  aucun  change- 
ment dans  la  personne  du  créancier,  le 
cessionuaire  ne  faisant  que  continuer  la 
personne  du  cédant  dont  il  est  la  repré- 
sentation exacte,  Colmar,  S juin  1810; 
Rouen,  fl  mars  1815;  Cass.,  2 août 
1847,  S.  V.,  47,  1,  705  ; 2 mai  1855. 
S.  V.,  55, 1,  411;  Duranlon,  12,  n.  121 
et  513;  Massé.  5,  n.  300.) 

“ Sur  la  différence  entre  cette  nova- 
tion et  les  cas  analogues  V.  Favard, 
/irp.,  v#  Novation,  § 1 ; Duranlon,  12, 
n.  313. 

1 L'opposé  de  la  renonciation,  c'est  la 
protestation  par  laquelle  on  déclare  vou- 
loir se  réserver  un  droit.  V.  sup.,  § 542. 

* La  renonciation  à la  poursuite  d un 
droit  reçoit  le  nom  de  désistement  quand 
elle  émane  du  demandeur,  et  d acquies- 
cement quand  elle  émane  du  défendeur, 
l*r.,  art.  402  et  s. 
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lorsqu’elle  a pour  objet  une  créance,  ou  une  renonciation  propre- 
ment dite  lorsqu’elle  a pour  objet  un  droit  autre  qu’une  créance; 
par  exemple,  un  droit  réel. 

Il  ne  sera  ici  question  de  la  remise  de  la  dette  qu’en  tant  que 
cette  remise  a pour  objet  une  créance  unilatérale.  Quant  à la  re- 
mise mutuelle  d'une  dette  réciproque , elle  se  rapporte  à la 
théorie  des  contrats,  ce  cas  se  présentant  principalement  au  sujet 
des  obligations  dérivant  des  contrats  synallagmatiques. 


§ 508.  De  la  renonciation  proprement  dite. 

La  renonciation  n’est  point  un  contrat,  mais  une  simple  décla- 
ration unilatérale.  Elle  peut  donc  être  rétractée  tant  qu  elle  n’a  pas 
été  acceptée  par  ceux  au  prolit  desquels  elle  est  faite,  sous  la  ré- 
serve toutefois  que  tout  ce  qui  a été  fait  valablement  dans  l'intérêt 
des  tiers,  par  suite  de  la  renonciation  jusqu’à  sa  rétractation,  con- 
serve ses  effets1,  arg.  art.  462,  790,  1201  et  1301  ; Pr-,  art.  103. 

Ordinairement,  V.  cependant,  par  exemple,  les  articles  784  et 
1457,  la  renonciation  n’est  soumise  à aucune  forme  extérieure. 
Elle  peut,  en  conséquence,  ainsique  l’acceptation  de  la  rénoncia- 
tion, être  faite  tant  expressément  que  tacitement  *.  Cependant,  la 


i Le  droit  français  ne  pose  nulle  part 
le  principe  : Ad  jura  renunciata  non 
datur  regressus.  Ce  principe  est  d’ail- 
leurs faux  en  lui-même.  V.  Merlin, 
Quest.,  v°  Option  et  v°  Testament.  Ce- 
pendant il  va  sans  dire  que  la  révocabilité 
d une  renonciation  doit  s entendre  sous 
réserve  des  exceptions  qui  sc  fondent  sur 
des  dispositions  spécialesdeda  loi.  V.,  par 
exemple,  1 art.  1550.1V.  aussi  art. 2180. 
Aux  termes  de  cel  article,  l'hypothèque 
s'éteint  par  la  renonciation  du  créancier 
à l'hypothèque;  et  il  a etc  jugé  que  la 
renonciation  de  la  part  d’un  créancier 
hypothécaire  à son  hypothèque,  spécia- 
lement de  la  part  d’une  femme  mariée  à 
son  hypothèque  légale  en  faveur  du 
créancier  qni  la  suit,  sans  intervention 
de  la  part  de  ce  créancier,  est  irrévoca- 
ble, et  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses 
effets  à l’égard  du  créancier  appelé  à en 
roliter,  d’être  acceptée  par  lui,  Cass., 
9 nov.  1855,  S.  V , 50,  I,  145.  Le 
même  arrêt  pose  même  en  principe  qu’en 
général  il  suftil  que  le  propriétaire  d'un 
droit  manifeste  son  intention  d’y  renon- 
cer ou  de  n’en  pas  faire  usage,  pour  que 
le  droit  secondaire  prenne  le  rang  du 
droit  éteint  qui  le  primait.— ün  peut 

t.  ni. 


encore  citer  l’acquiescement  à un  juge- 
ment comme  constituant  une  renoncia- 
tion contre  laquelle  il  n’est  jamais  per- 
mis de  revenir.  Et  cependant  le  désiste- 
ment d une  action  intentée  en  justice 
peut  toujours  être  rétracté  tant  qu'il  n’a 
as  été  accepté.  V.  Pr..  art.  40*2  et  405. 

1 est  donc  fort  difficile  de  faire  une 
théorie  générale  de  la  révocabilité  de  la 
renonciation.  Peut-être  pourrait  on  dire 
que  l'acceptation  est  nécessaire  pour 
l’ irrévocabilité  de  la  renonciation,  lors- 
qu’il y a un  lien  de  droit  entre  celui 
qui  renonce  à un  droit  et  celui  qui  doit 
protiterde  la  renonciatiou,  si  celle  thèse 
n’était  pas  contredite  par  T irrévocabilité 
de  l’acquiescement.  Peut-être  pourrait- 
on  dire  aussi,  en  rentrant  dans  les 
termes  de  l’arrêt  précité  du  19  nov. 
1855,  que  la  renonciation  a besoin  d’être 
acceptée  quand  elle  est  faite  spécialement 
au  protil  d’une  personne  déterminée; 
mais  qu'aucune  acceptation  n’est  néces- 
saire quand  une  partie  renonce  pure- 
ment et  simplement  à son  droit  qui 
disparaît  pour  faire  place  au  droit  se- 
condaire. sans  que  celui-ci  ail  été  ap- 
pelé par  le  renonçant  à en  protitcr.J 
8 Malevillc,  sur  Part.  1510;  Merlin, 

29 
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renonciation  ne  se  présume  pus 3 ; on  doit  donc,  dans  l’interpré- 
tation, la  renfermer  strictement  dans  ses  termes,  art.  1717. 

Sont  personnellement  capables  de  faire  une  renonciation  ou  de 
l’accepter,  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  ou  d'accepter  une 
donation.  Si  toutefois  la  renonciation  a lieu  moyennant  une  cer- 
taine prestation,  la  capacité  juridique  des  parties  doit  être  appré- 
ciée suivant  les  principes  qui  régissent  les  contrats  synallagma- 
tiques4. 

On  peut  renoncer  à tous  les  droits  qui  peuvent  être  l’objet  d’une 
transaction,  mais  à ces  droits  seulement 5.  Cependant  il  y a cer- 
tains droits  auxquels  la  loi  défend  de  renoncer  avant  qu’ils  soient 
ouverts  ou  acquis  6.  V.  art.  1268  et  2220. 

La  renonciation  à un  droit  s’étend  à toutes  ses  conséquences  : 
d’où  il  suit  que  tous  ceux  auxquels  ce  droit  faisait  obstacle  sont 
fondés  à faire  ou  à réclamer  tout  ce  qu’ils  eussent  été  fondés  à 
faire  ou  à réclamer  si  le  droit  abandonné  n’avait  jamais  existé, 
arg.  art.  780. 


§ 569.  De  la  remise  de  la  dette 1 * . 

Ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  renonciation  s’applique  ordinaire- 
ment aussi,  sous  réserve  des  règles  particulières  qui  vont  être  ex 


I Wp.,  v°  Renonciation , § 3;  [Cass.,  13 
juin  1827  ; 14nov.  1831 , S . V.  52  1 , 74  ; 
Poitiers,  6 avril  1838,  S.V.,  38,  2,  385  ; 
Cass.,  8 mars  1853,  S.  Y., 54, 1,  709. J 

* Merlin,  loc.  cil.;  Bourges,  15  juiu 
1824. 

v ToulJier,  7,  u.  353. 

R Ainsi  on  ne.  peut  renoncer  à une 
pension  alimentaire,  Paris,  7 flor  an  XII; 
ni  à la  succession  d’une  personne  vi- 
vante, art.  791  et  1130;  V.  cepeuilant 
art.  701  et  918.  V.  aussi  Merlin,  Rép,, 
v°  Succession  future  el  v°  Renonciation 
à une  succession  future:.,,  ni  à son  élal 
civil,  mais  bien  au  droit  d’attaquer  l'état 
civil  d'un  autre,  à moius  que  cette  re- 
nonciation n'implique  en  même  temps 
une  renonciation  a l étal  du  renonçant, 
Poitiers,  10  août  1809. 

* [V.  lu  noie  qui  précède.] 

1 II  y a deux  sortes  de  remise  de  la 

dette  : la  remise  volontaire  et  la  remise 

forcée.  (La  remise  volontaire  esl  celle 

qu'un  créancier  luit  à son  débiteur,  soit 

de  son  propre  mouvement,  soit  en  exé- 
cution d’une  convention  antérieure  ; ou 

bien  encore  celle  qui  esl  faite  par  plu- 


sieurs créanciers  d’un  consentement 
unanime,  et  sans  que  la  volonté  des  uns 
ait  été  ou  ait  pu  être  imposée  aux  au  très. 
La  remise  forcée  est  celte  qui,  étant  faite 
par  plusieurs  créanciers  collectivement, 
peut  être  imposée  par  la  majorité  à lu 
minorité,  et  par  les  créanciers  présents 
et  délibérants  aux  créanciers  absents. 
Elle  conserve  le  caractère  de  remise 
forcée,  lors  même  qu’il  y aurait  entre 
tous  les  créanciers  unanimité  pour  l'ac- 
corder au  débiteur,  parce  qu’elle  aurait 
également  lieu  quand  bien  même  ta  vo- 
lonté de  tous  les  créanciers  ne  se  con- 
fondrait pas  dans  un  vote  unanime.  La 
remise  forcée  esl  particulière  au  droit 
commercial  et  n’a  lieu  que  par  suite  du 
concordat  iuterveuu  entre  un  débiteur 
failli  et  ses  créanciers,  Massé,  5,  n.  513. ) 
V.,eu  ce  qui  louche  l’application  à b 
remise  forcée  ou  au  concordat,  les  dis- 
positions des  art.  1285  et  1287.  Du- 
ranton,  12,  n.285  et  s.,  570  et  s.;  [Masse, 
5,  n.  522  el  s.;J  Lyon,  14  juin  1820  ; 
Bordeaux,  28  août  1820;  Taris,  8 juin 
1851,  S.  V.,  31,  2,  221  ; Lyon,  12  avril 
1832,  S.V.,  33, 2,  428  ; [et  Cass.,  9 août 
1842,  S.  V.,4‘2, 1,  845.J 
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posées,  à la  remise  de  la  delle.  Ainsi,  par  exemple,  la  remise 
d'une  dette  peut,  comme  la  renonciation  proprement  dite,  ètru 
rétractée  tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  le  débiteur  *. 

La  remise  de  la  dette,  ainsi  que  l’acceptation  de  la  remise,  peut 
avoir  lieu  expressément3  ou  tacitement.  Le  Code  indique  les  cas 
dans  lesquels  une  dette  doit  être  considérée  comme  tacitement 
remise,  en  vertu  d'une  présomption  établie  par  la  loi,  ex  prxe- 
sumptione  juris.  Ce  sont  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsqu’un  créancier  remet  volontairement  à son  débiteur 1 
l’original  de  l’acte  sous  seing  privé5,  qui  est  le  titre  de  la  dette,  la 
remise  de  cet  acte  fait  preuve  de  la  libération  du  débiteur®,  sans 


* D’après  certains  autours  qui  se  fon- 
dent sur  l'art.  932,  le  créancier  aurait 
la  faculté  de  se  rétracter  jusau’à  ce 
qu'il  ait  été  informé  du  fait  de  l’accep- 
tation. V.  Touiller,  7,  n.  321;  Duran- 
ton,  8,  n.  394,  et  12,  n.  357. — Pothier, 
n.  571  et  578  , Fayard,  v°  Hemixe  de  la 
dette , § 7 et  Delviucourt,  sur  l'art  1282, 
sont  d'un  autre  avis.  La  question  a un  in- 
térêt pratique  dans  le  cas,  par  exemple, où 
nu  créancier  fait  à son  debiteur  remise 
de  la  dette  dans  une  lettre,  et  où  ta  let- 
tre n’arrive  au  créancier  qu  après  la 
mort  du  débiteur.  V.  aussi  sup.y  § 418. 
[La  question  est  complexe.  Quand  une 
remise  de  dette  est  faite  sous  la  forme 
d une  convention,  elle  n’est  définitive 
qu  aulanl  que  le  contrat  peut  être  réputé 
formé  suivant  les  règles  relatives  a la 
formation  des  contrats.  V.  in/'.,  n.  812 
et  s.  Quand  elle  est  faite  dans  un  acte 
de  donation,  elle  est  assujettie  aux  règles 
sur  les  donations;  et  aux  règles  sur  les 
testaments  quand  elle  est  faite  dans  un 
testament,  en  ayant  soin  toutefois  de  re- 
marquer que  lorsqu'elle  constitue  uue 
libéralité  entre  vifs,  elle  n’est  pas  assu- 
jettie aux  formalités  extrinsèques  des  do- 
nations. V.  sup. , § 428,  note  7.] 

8 (Le  point  de  savoir  s il  y a remise 
expresse  dépend  de  l'interprétation  de 
l’acte  duquel  on  veut  la  faire  résulter  ] 

4 Mais  la  simple  possession  du  litre 
par  le  débiteur  n emporte  pas  remise  de 
la  dette.  On  peut  tout  au  plus  y voir  une 
présomption  de  la  remise  volontaire  du 
titre,  animo  remittendi  débit um , Caen, 
8 nov.  1827  ; Colmar, 28  mai  1851, S. V., 

32.  2,  404;  Cass.,  10  avril  1833,  S.  V., 

33,  I,  383.  V.  cependant  Duranlon,  12, 
n.  362.  [Aux  termes  de  l'art.  1282,1a 
remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée  par  le  créancier  au  dé- 
biteur fait  preuve  de  la  libération.  11 
fauldouc,  pour  qu’il  y ait  libération,  qu’il 


y ait  preuve  non  de  la  possession  du  titre 
parle  débiteur,  mais  tle  la  remise  volon- 
taire du  litre  par  le  créancier,  la  posses- 
sion pouvant  avoir  une  au  ire  cotise  qu’une 
remise  volontaire.  Mais  cette  preuve 
n est  assujettie  à aucune  règle  : c’est  aux 
juges  à se  décider  d'après  les  circon- 
stances du  fait.  On  peut  même  dire  que 
le  plus  ordinairement  la  possession  du 
titre  par  le  débiteur  emporte  présomption 
de  remise  volontaire,  et  que  c’est  alors  au 
créancier  a prouver  qu’il  n'a  pas  remis  de 
titre.  Cependant,  dans  certains  cas  les  cir- 
constances peuvent  faire  naître  une  pré- 
somption contraire,  et  c'est  alors  au  dé- 
biteur à prouver  que  le  litre  lui  a été 
volontairement  remis.  V.  Toullier,  7, 
n.  325;  Marcadé,  sur  l'art.  1283;  Massé, 
5,  n.  318;  Cass.,  5 mars  1835,  S.  V., 
35,  1, 805  ; 28  août  1844,  S.  V.,  44,  1, 
744.] 

6 Ou , selon  Dclvincourt , sur  l’art. 
4282,  le  titre  notarié  reçu  en  brevet. 
[V.  dans  le  même  sens,  Marcadé,  sur 
1 art.  1282. [ Feu  importe  d'ailleurs  que 
l'acte  sous  seing  privé  ait  pour  objet  un 
contrat  unilatéral  ou  uu  contrat  synal- 
lagmatique : dans  ce  dernier  cas,  la  re- 
luise du  double  fait  preuve  de  la  libéra- 
tion, Cass.,  1Ü  jauv.  1831,  S.  V.,  32,  2, 
207. 

6 « Fait  preuve  de  la  libération.  »Par 
le  payement  ou  par  la  remise  de  la 
dette?  Les  termes  de  Fart.  1283  sem- 
blent militer  en  faveur  de  la  présomp- 
tion de  payement.  V.  Duranlon,  12,  n. 
584;  et  L.  2,  § 1 , Dig..  De  pactis.  [11 
nous  parait  hors  de  doute  que  comme 
une  liltéralité  ne  se  présume  jamais,  on 
doit  admettre  l’idée  d’une  libération  par 
payement  plutôt  que  celle  d une  libéra- 
tion par  la  remise  de  la  dette,  tout  en 
laissant  au  créancier  ou  aux  parties  in- 
téressées le  droit  de  prouver  qu’il  y a 
eu  remise  de  la  dette  et  non  payement, 


Digitized  by  Google 


452  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

que  le  créancier  puisse  être  admis  à la  preuve  contraire  7,  art, 
1282. 

2°  Lorsqu'un  acte  a été  dressé  devant  notaire  et  que  le  créan- 
cier restitue  volontairement  à son  débiteur  la  grosse  ou  expédition 
en  forme  exécutoire  de  cet  acte  8,  il  en  résulte  une  présomption 
que  la  dette  a été  remise  ou  payée,  mais  sans  préjudice,  dans  ce 
cas,  de  la  preuve  contraire  9,  art.  1283  et  1281. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  d'une  dette  ne 
suffit  pas  pour  faire  présumer  la]remisede  cette  dette ,0,  art.  1286. 

Les  présomptions  contenues  dans  les  articles  1282  et  1283  sont 
les  seules  présomptions  légales  factæ  solutionis  vel  liberationis . 
Cependant,  le  juge  saisi  de  la  question  de  savoir  si  une  dette  a été 
remise  peut  et  doit  même  recourir  à d’autres  présomptions,  à 
des  présomptions  de  fait,  prœsumptiones  facti,  dans  tous  les  cas  où 
la  preuve  par  présomptions  est  admissible  **. 

Üuranton,  12,  n.  3C4  ; M arcade,  sur  vaut  jusqu'à  preuve  contraire  seule- 
l'art.  1*282.  La  question  a de  l'intérêt  et  ment,  mais  non  en  ce  sens  qu  elle  exclut 
sous  le  point  ue  vue  de  la  capacité  du  toute  preuve  contraire,  il  se  met  en  op- 
civancier,  et  sous  le  point  de  vue  des  position  avec  la  doctrine  universelle  et 
conséquences  de  la  libération  qui,  si  elle  le  texte  des  art.  1282  et  1285.  Aussi  cet 
est  gratuite,  peut  être  assujettie  à la  ré-  arrêt  révèle-t-il,  par  ses  termes,  l’era- 
duction  et  au  rapport.]  barras  du  choix  entre  l'un  et  l'autre 

7 Arg.  art.  1283  combiné  avec  l'art,  système, en  paraissant  se  fonder  sur  des 
1282;  l)elv incourt . sur  l’art.  1282.  V.  motifs  qui  les  admetteul  tous  les  deux.] 
aussi  art.  1552.(11  résulte  de  la  com-  — Le  créancier  peut  d'ailleurs  être  reçu 
paraison  de  ces  articles  que  la  remise  à prouver  que  la  restitution  n’a  pas  été 
du  litre  sous  seing  privé  établit  pércmp-  volontaire,  qu'elle  a été  faite  par  un  in- 
toircmcnl  la  libération  du  débiteur,  et  capable  ou  qu  elle  a eu  lieu  par  erreur, 
qu’aucune  preuve  contraire  n’est  reçue  Bourges,  12  avril  1826;  Cass.,  5 mars 
contre  celte  présomption  légale,  Delvin-  1855,  S.  V.,35,  1,  803. 
court,  2,  p.  372  ; Durantou,  12,  n 365  ; 8 [Mais  il  en  serait  autrement  si  la  rc- 

Marcadé,  sur  l'art.  1282.  Cependant  il  mise  de  la  grosse  était  faite  non  parle 
a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  créancier,  mais  par  le  notaire  qui  a reçu 
18  août  1852,  S.  V.,  53,  I,  211.  qu'en  l'acte,  et  qui  d’ailleurs  n'aurait  pas 
matière  commerciale  la  remise  du  titre  mandat  à cet  effet,  Douai,  29  nov.  1849, 
entre  les  mains  du  débiteur  ne  fait  pas  S.V.,  50,  2,  225  j 
nécessairement  preuve  de  sa  libération,  9 Cass..  23  juill.  1828.  (Dans  ce  cas, 
et  que  les  juges  peuvent  en  celte  matière  la  présomption  légale  a moins  de  force, 
se  fonder  >ur  la  preuve  résultant  desli-  et  n est  pas  exclusive  de  la  preuve  cou- 
vres du  créancier  pour  décider  que  la  traire.  La  raison  en  est  que  la  remise  de 
remise  du  litre,  bien  que  volontaire,  n'a  la  grosse  n'enlève  pas  au  créancier, 
pas  été  accompagnée  du  payement  et  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  remise  d'un 
n’est  pas  libératoire.  Cet  arrêt  est  mal  acte  sous  seing  privé,  la  possibilité  de  se 
rendu  à tous  les  points  de  vue.  S'il  en-  procurer  le  titre  de  sa  créance  en  obte- 
tend  dire  que  la  présomption  legale  de  uant  une  seconde  grosse. 1 
l’art.  1582  n’a  pas  la  même  force  en  10  [La  restitution  du  nantissement 
matière  commerciale  qu’en  matière  ci-  n’emporte  qu  une  renonciation  à la  ga- 
vile,  il  apporte  une  restriction  arbitraire  raidie  spéciale  résultant  du  gage.] 
à l autorité  du  Code  civil,  qui  doit  être  11  Pothier,  n.  573  et  577  : Toullier,  7, 
appliqué  en  matière  commerciale  dans  n.  333  et  s..  DelvincourL sur  l'art.  1282; 
tous  les  cas  où  la  loi  commerciale  n’y  a ( Ma  rca  dé,  sur  l art.  1286;  Massé,  5,  n. 
pas  dérogé;  s'il  entend  dire  que  la  517  et  s.;  J Colmar,  22  mai  1812  ; Caen, 
présomption  «le  Part.  1582  n’est  une  3 mai  1826  ; (Cass.,  2 janv.  1845,  S.  V., 
présomption  légale  qu’en  ce  sens  qu’elle  15,  i,  428.  | 
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La  remise  d’une  dette  a, ‘vis-à-vis  du  débiteur,  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause  et  même  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs  solidaires  et  des 
cautions,  les  mêmes  effets  juridiques  que  le  payement art.  1284. 
V.  cependant  art.  H!)8  et  128.3 13.  Mais  si  l’obligation  dérivant  du 
cautionnement  est  remise  à la  caution  ou  à l'une  des  cautions,  cette 
remise  ne  profite  pas  au  débiteur  principal u et  ne  profite  aux 
autres  cautions  que  dans  la  mesure  de  la  part  de  la  caution  qui  a 
obtenu  la  remise  de  son  obligation ls. 

Toutefois,  si  la  caution  a fait  un  payement  au  créancier,  pour 
obtenir  sa  décharge,  ce  payement  doit  être  imputé  sur  la  dette, 
tant  au  profit  du  débiteur  principal  qu’au  profit  des  autres  cau- 
tions, art.  1283,  1287  et  1288.  V.  aussi  art.  1215. 


SECTION  V.  — DE  LA  COMPENSATION. 

§ 370.  Définition  de  la  comjtensatiun. 

La  compensation  est  l’extinction  d’une  dette  au  moyen  d’une 


i*  Toutefois,  si  la  dette  a été  gratui- 
tement remise  à l’un  des  débiteurs  soli- 
daires. celui* ci  n’a  point  de  recours 
contre  scs  codébiteurs . né»  ex  jure 
cesso,  Duranton,  12,  n.  227.  [V.  sup.t  § 
528.) 

13  [Les  art.  1284  et  1285  prévoient 
chacun  un  cas  différent.  L’art.  1284, 
se  plaçant  dans  l'hypothèse  d’une  libé- 
ration résultant  de  la  remise  du  titre,  dé- 
cide que  la  remise  du  litre  à l’un  des  co- 
débiteurs solidaires  profite  à tous  les  co- 
débiteurs : la  loi  suppose  avec  raison  que 
celui  qui  se  dépouille  de  ses  moyens  d’ac- 
tion renonce  à sou  droit  contre  tous  ceux 
contre  lesquels  il  n'aurait  pu  agir  qu’en 
s’en  réservant  les  moyens.  Il  suit  de  là 
que  la  remise  du  litre  a la  caution  libère 
le  débiteur  principal  de  l’action  du  créan- 
cier, sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours 
du  codébiteur  ou  de  la  caution,  si  la  re- 
mise n'a  pas  été  gratuite,  contre  les  co- 
débiteurs et  contre  le  débiteur  principal. 
— L’art.  1285,  se  plaçant  dans  l'hypo- 
thèse d’une  remise  conventionnelle  ou 
plutôt  d une  remise  expresse  de  la  dette, 
décide  que  la  remise  accordée  à l'un  des 
codébiteurs  solidaires  libère  les  autres, 
à moins  que  le  créancier  n’ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces  der- 
niers; en  d’autres  termes,  à moins  que 
le  créancier  n’ait  libéré  l’un  des  codé- 
biteurs que  pour  sa  part  : auquel  cas  les 


autres  codébiteurs  solidaires  ne  sont  eux- 
mêmes  libérés  que  pour  cette  part.—  En- 
lin  l’art.  1287,  se  plaçant  dans  la  même 
hypothèse,  décide  que  la  remise  faite  au 
débiteur  principal  libère  la  caution; 
qu'au  contraire,  la  remise  faite  à la  cau- 
tion ne  libère  pas  le  débiteur  principal; 
et  que  celle  accordée  à l’une  des  cautions 
ne  libère  pas  les  autres,  c’est-à-dire 
qu’elles  ne  sont  pas  libérées  de  leur  part, 
tout  en  se  trouvant  libérées  de  la  part  de 
la  caution  déchargée. Y.  Marcadé,  sur  ccs 
articles.!  — Il  semble,  par  argument  de 
l'art.  1285.  que  le  créancier  peut  libérer 
le  débiteur  principal,  tout  en  se  réservant 
son  droit  contre  la  caution.  L.  22,  Dig., 
De  pactis.  [ Nous  croyons,  au  contraire, 
que  la  libération  du  débiteur  principal 
emporte  forcémeut  celle  de  la  caution, 
qui  ne  peut  être  accessoirement  tenue 
quand  il  n'y  a plus  de  dette  principale  ] 
*•  Arg  art.  1285,  alin.  2 ; Pothier, 
n.  581  ; Duranton,  12,  n.  575;  Favard, 
v°  Remise  de  dette , § 16;  Delvincourl, 
sur  l’art.  1287.  [V.  sup.,  note  3.] 

15  Quidy  si  le  créancier  avait  remis  vo- 
lontairement le  titre  de  l'obligation  à la 
caution  ou  à l'une  des  cautions?  art. 
1282  et  1285.  Le  Code  n’ayant  rien  dé- 
cidé sur  la  question,  il  faut  la  résoudre 
d’après  les  règles  générales  sur  l’inter- 
prétation des  déclarations  de  volonté  ta- 
cites. [V.  sup.,  note  2.] 
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créance  que  le  débiteur  est  fondé  à faire  valoir  contre  son  créan- 
cier *,  art.  1289. 


§571.  Conditions  de  la  compensation. 


La  compensation  est  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  compensation  n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes  ayant  égale- 
ment pour  objet 1 * une  somme  d'argent*  ou  une  quantité  déter- 
minée de  choses  fongibles3  de  môme  espèce  et  nature 4.  Cepen- 


1 Est  debiti  et  crediti  inter  se  oontri- 
butio  L.  1,  Dig.,  De  compensât ione. 
En  d’autres  termes,  c’est  l’extinction  de 
eux  obligations  réciproques  qui  se 
payent  l une  par  l’autre  jusqu’à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives,  en- 
tre personnes  qui  sont  débitrices  l'une 
envers  l’autre.  — On  distingue  générale- 
ment trois  espèces  de  compensation  : la 
compensation  légale  qui  a lieu  de  plein 
droit  ; la  compensation  facultative  qui, 
ne  pouvant  pas  s’accomplir  de  plein 
droit,  à raison  de  l’absence  des  condi- 
tions voulues,  n’a  lieu  que  sur  la  demande 
de  l’un  des  débiteurs  qui  réalise  ces  con- 
ditions, V.  Marcadé,  4,  p.  618;  eu  lin  la 
compensation  judiciaire  qui  se  confond 
avec  la  reconvention  ou  demande  recon- 
vcntionnelle  forméo  pour  repousser  ou 
atténuer  la  demande  principale.  V.  sftp. , 
§ 545.  — Le  Code  ne  s'occupant  particu- 
lièrement que  de  la  compensation  légale, 
il  ne  sera  question  ici  de  la  compensation 
facultative  que  d’une  manière  incidente. 
Nous  ferons  toutefois  observer  dès  à 
présent  que  lorsque  la  compensation  fa- 
cultative s’opère,  elle  produit  le^  mê- 
mes effets  qtto  la  compensation  légale. 
Quant  anx  effets  de  la  compensation  ju- 
diciaire, ils  dépendent  généralement  du 
jugement  qui  prononce  sur  les  demandes 
respectives.) 

1 \ Il  faut,  pour  que  la  compensation 
s’opère,  que  la  chose  due  par  l’une  des 
parties  puisse  être  donnée  en  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  l’autre.  La  com- 
pensation ne  peut  donc  avoir  lieu  qu’en- 
tre dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses 
fongibles  de  la  même  espèce,  c’est-à- 
dire  qui  font  la  fonction  l'une  de  l’autre 
et  qui  se  remplaceut  mutuellement,  quo- 
rum atia  alterius  vice  funrjitur , Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1202;  Massé,  5,  n.  333. 

Y.  inf. , note  5.) 

3 (Les  dettes  d'argent  sont  celles  qui 


sc  compensent  le  plus  naturellement, 
parce  que  l’argent  est  la  chose  la  plus 
exactement  fongible.  Mais  comme  les 
choses  ne  sout  corapcnsables  entre  elles 
que  lorsqu'elles  sont  de  la  même  espèce, 
ex  pari  specie , il  faut  en  conclure  que 
si  de  deux  sommes  d’argent  récipro- 
quement dues  l une  est  due  in  genere , 
c’est-à-dire  sans  détermination  de  la 
monnaie  au  moyen  de  laquelle  le  pave- 
ment sera  effectué,  ce  qui  donne  au  dé- 
biteur la  faculté  de  se  libérer  en  toute 
monnaie  ayant  cours,  tandis  que  l’autre 
est  due  in  specie  en  une  certaine  espèce 
de  monnaie,  par  exemple  en  telles  mon- 
naies étrangères,  alors  la  compensation 
ne  peut  plus  avoir  lieu,  parce  que  celui 
des  deux  débiteurs  à qui  est  due  une 
somme  en  monnaie  d’une  espèce  déter- 
minée, et  qui  peut  se  libérer  envers 
l'autre  en  toute  espèce  de  monnaie,  ne 
saurait  être  payé  de  ce  qui  lui  es!  dû 
avec  ce  qu’il  doit.  Massé.  5,  n.  334.  — 
Il  en  serait  de  même  à plus  forte  raison 
si,  dans  l'une  des  dettes,  l’argent  était 
considéré  non  comme  somme  mais  comme 
corps  certain  : par  exemple,  si  la  dette 
avait  pour  objet  certaines  pièces  de  mon- 
naie individuellement  déterminées,  et 
recueillies  par  un  motif  quelconque  de 
curiosité;  dans  ce  cas,  la  dette  qui  au- 
rait ces  pièces  pour  objet  ne  pourrait  se 
compenser  avec  la  dette  d’une  somme 
d’argent,  Marcadé,  sur  l’art.  1202.) 

3 Ainsi  point  de  compensation  si  l’une 
des  choses  n’est  point  fongible.  V.  cepen- 
dant Pothier,  n.  588;  Toullier , 7, 
n.  364  et  s.  [V.  sup.}  note  1,  et  inf.f 
note  5. J 

* Ainsi  on  ne  peut  établir  de  compen- 
sation entre  un  hectolitre  de  vin  d'une 
année  et  un  hectolitre  de  viu  d’une  au- 
tre année,  Duranlon,  12,  n.  301  et  ». 
V.  sur  le  cas  où  la  compensation  a lieu 
entre  les  fruits  d’un  fonds  et  les  intérêts 
d’un  capital.  Merlin,  Quest.,  v°  Imputa- 
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dant  les  prestations  eu  grains  ou  autres  denrées,  dont  le  prix  est 
réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  une  dette  de 
même  nature  ou  avec  des  sommes  d’argent 5,  art.  1291 . 

2°  Les  créances  liquides,  c’est-à-dire  les  créances  dont  l’exis- 
tence et  le  montant  sont  également  certains,  peuvent  seules  en- 
trer en  compensation,  illiquiitum  c'um  lù/uido  compensari  nequit 6, 
art.  1291,  aliu.  1.  Mais  il  est  à remarquer  que  cela  signifie  seule- 
ment que  des  dettes  réciproques  ne  s’éteignent  de  plein  droit  par 
la  compensation  qu’autant  qu’elles  sont  liquides  : cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  un  procès,  une  créance  non  liquide  ne  puisse  être 
opposée  par  voie  d’exception  à une  créance  liquide  et  que  le  dé- 


t ion  par  échclctle;  Bordeaux,  5 mai 
1830.  [ Cet  arrêt  juge  que  la  compensa- 
tion n'a  lieu  entre  des  intérêts  échus  et 
des  fruits  indûment  perçris  que  du  jour 
de  la  liquidation  de  ces  fruits,  et  non  du 
jour  de  l'indue  perception.  Hais  il  a été 
jugé  avec  plus  de  raison,  selon  nous, 
par  la  Cour  de  cassation,  le  £4  fév.  1832, 
S.  V.,  55,  1,  159,  que  les  fruits  couver* 
lis  par  le  jugement  qui  en  ordonne  la 
restitution  en  intérêts  d’un  capital  dé- 
terminé constituent  anuée  par  année 
une  somme  liquide  qui  peut  être  com- 
pensée également  année  par  année  avec 
ics  intérêts  et  Je  capital  des  impenses 
allouées  à celui  qui  est  condamné  à 
restituer  ces  fruits;  celui-ci  ne  serait 
pas  fonde  à prétendre  que  les  fruits 
u’ont  constitué  uuc  somme  liquide  qu'au 
moment  oü  a eu  lieu  leur  conversion  en 
intérêts  d'un  capital  déterminé,  et  que 
c’est  à ce  jour  seulement  que  la  com- 
pensation a pu  s’opérer.  V.  Marcadé, 
sur  l’art.  1292.  V.  cependant  Toullier, 
7,  n.  567, et  Duranton,  12.  n.  590  ) 

* Duranton,  12,  n.  390.  L’art.  1291, 
alin  1,  dit:  « Les  prestations  peuvent  se 
compenser...  o Mais  la  compensation  s'é- 
tablit de  plein  droit,  dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres,  (Duranton,  12,  n.  390; 
Marcadé,  sur  l’art.  1291.  —Aux termes 
de  l’art.  1291,  les  prestations  en  grains 
ou  denrées  non  contestées,  et  dont  le 
prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peu- 
vent se  compenser  avec  des  sommes 
d’argent.  Votre  fermier  vous  doit  cent 
hectolitres  de  blé,  suivant  une  clause 
de  sou  bail  dont  le  prix  est  payable  en 
nature  ; vous  lui  devez  en  même  temps 
le  prix  do,  réparations  que  vous  l’avez 
autorisé  à laire  dans  les  bâtiments  de  la 
ferme;  les  deux  dettes  se  compensent, 
parce  que,  au  moyen  des  mercuriales, 
il  est  facile  de  réduire  en  argent  le  prix 
du  blé  qui  vous  est  dù.  On  doit  même 


conclure  de  là  que  des  dettes  de  denrées 
de  différente  nature,  par  exemple,  con- 
sistant. l une  en  blé,  l'autre  en  seigle, 
peuvent  se  compenser  ensemble  quand, 
par  les  mercuriales,  elles  peuvent  être 
réduites  en  argent,  puisqu’elles  doivent 
valoir  de  l’argent  aussi  bien  vis-à-vis 
l'une  de  l'autre  que  vis-à-vis  d'une 
dette  en  argent  Marcadé . sur  l’art.  1291. 
— Contra,  Dalloz,  vw  oblujatnms,  p.  621, 
n.  8.  — 11  est  du  reste  bien  évident 
ue  les  compensations  entre  deux  dettes 
e denrées,  ou  entre  uue  dette  d'argent 
et  une  dette  de  denrées,  ne  peut  avoir 
lieu  entre  deux  dettes  réciproquement 
dues  en  vertu  du  même  contrat,  et  qui 
sont  par  conséquent  la  cause  l'une  de 
l'autre.  Je  vous  achète  cent  hectolitres 
de  blé  moyennant  un  certain  prix  ; bieu 
que  dès  lors  nous  soyons  l'un  et  l’autre 
réciproquement  debiteurs,  vous  du  blé, 
moi  de  I argent  qui  en  est  le  prix,  il  ne 
peut  y avoir  compensation  entre  les  deux 
dettes,  parce  qu’en  contractant  il  a été 
positivement  bien  que  tacitement  entendu 
entre  nous  que  vous  vouliez  toucher  de 
l’argent,  et  moi  recevoir  du  blé;  autre- 
ment nous  n'aurions  pas  contracté, 
Massé,  5,  n.  345;  Marcadé,  sur  l'art. 
1291.1 

* [ Une  dette  est  liquide  lorsqu’il  est 
constant  qu’il  est  dù  et  combien  il  est 
dû  , quum  certum  est  an  et  quantum 
debeatur.  Une  dette  contestée  n’est  donc 
pas  une  dette  liquide  ; et  une  dette  non 
contestée  mais  dont  la  quotité  dépend 
d’un  compte  a faire  entre  les  parties  ne 
l est  pas  davantage.  11  est  bien  évident 
d ailleurs  qu'on  ne  doit  entendre  par 
dette  contestée  que  celle  qui  est  con- 
testée au  moius  avec  une  apparence  de 
légitimité  et  de  raison,  et  non  celle  qui 
serait  niée  malgré  l’évidence,  Toullier, 
7,  n.  369  ; Marcadé,  sur  l’art.  1292  ; 
Massé,  5.  u.  5 10. J 
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fendeur  ne  puisse  pas  être  admis,  soit  à prouver,  soit  à faire  liqui- 
der sa  créance.  Celte  question,  que  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 1291  laisse  entière,  est  du  domaine  de  la  procédure.  Dans  tous 
les  cas,  au  surplus,  où  elle  doit  être  décidée  affirmativement,  la 
compensation  qui  s’opère  lorsque  le  défendeur  a prouvé  ou  fait 
liquider  la  créance  opposée  en  compensation  n’a  lieu  qu’à  dater 
du  moment  où  la  créance  est  liquidée  par  un  jugement 7. 

3°  Il  faut  que  la  dette  soit  exigible,  art.  1291,  alin.  1.  L’excep- 
tion de  compensation  ne  peut  donc,  par  exemple,  être  basée  sur 
une  obligation  purement  naturelle  8 ; ni  sur  une  obligation  dépen- 
dant d'une  condition  suspensive,  avant  l’accomplissement  de  la 
condition®;  ni  même  sur  une  obligation  civile  susceptible  d’être 
attaquée  en  nullité  ou  autrement  infirmée  10  ; ni  enfin  sur  une 
créance  non  échue.  Néanmoins,  un  délai  de  grâce  ne  fait  point 
obstacle  à la  compensation  ",  art.  1292. 


7 Ainsi  paraissent  devoir  se  concilier 
les  opinions  diverses  sur  le  sens  de  la 
règle  qui  exige  la  liquidité  de  la  dette, 
Uquidum  non  nisi  cum  liquida  compen- 
sari  passe.  V.  Pothier,  n.  592;  Toul- 
lier,  7.  n.  371  ; Duraulon.  12,  n.  397  et 
s.;  Malevillo  et  Delvincourt,  sur  l’ar- 
ticle  1291  ; Merlin,  Rep..  v°  Compensa- 
tion; Paris,  23  avr.  1811  ; Cass.,  3 fév. 
1819;  Bordeaux,  5 mai  1830:  Paris, 
13  mai  1830;  Cass.,  17  mai  1831,  S.V., 
51,  1.  209  ; 17  juill.  1832,  S.  Y.,  33.  1, 
76.  [ 11  résulte  de  ces  arrêts  que  les  detles 
faciles  à liquider,  ou  dont  la  liquidation 
peut  être  faite  à l’instant  par  le  juge  sont 
réputées  liquides  et  par  conséquent 
susceptibles  d’entrer  en  compensation. 
V.  Toulouse,  4 août  1818  ; Cass.,  3 août 
1819,  et  Paris,  13  mai  1850.  11  y a plus, 
quand  il  y a une  demande  reeonven- 
tionnellc  en  compte,  les  juges  peuvent 
évidemment  ordonner  le  compte  et  com- 
penser en  définitive  par  le  résultat  du 
compte  les  prétentions  diverses  des  par- 
ties, bien  que  dans  l'origine  les  unes 
ou  les  autres  ne  fussent  ni  certaines  ni 
liquides.  Cass.,  17  juill.  1832,  S.  V.,  33, 
1,  76.  11  n’y  a de  difficulté  possible  que 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ces  cas 
divers,  la  compensation  s’opère  de  plein 
droit.  Cette  difficulté  ne  peut  même  se 
présenter  dans  l’hypothèse  où  le  juge- 
ment a ordonné  ou  fait  un  compte  entre 
les  parties  : la  compensation  n’a  lieu 
que  par  l'effet  du  jugement  qui  a rendu 
les  créances  respectives  certaines  et  li- 
quides. Dans  les  autres  hypothèses,  la 
compensation  aura  lieu  de  plein  droit 


toutes  les  fois  que  la  créance  opposée  en 
compensation  sera  considérée  comme 
liquide  à raison  de  la  facilité  de  sa  li- 
quidation. — Il  faut  d’ailleurs  remar- 
quer que  l’exception  de  compensation 
d’une  créance  non  liquide  ne  renferme 
pas  nécessairement  une  demande  recon- 
venlionnelle  à fin  de  liquidation  de  la 
créance  et  de  condamnation  du  débiteur 
au  payement  de  cette  créance  ; et  que  par 
suite  les  juges  devant  lesquels  on  oppose 
cette  compensation  peuvent  se  borner  à 
la  rejeter  et  ne  sont  pas  tenus  de  faire  la 
liquidation  de  la  créance,  Cass  , 5 juin 
1851,  S.  V.,  51,  1 , 740.  — Enfin  rien 
n’empêche  les  parties  de  compenser 
conventionnellement  entre  elles  des  som- 
mes non  liquides,  sauf  leur  droit  de  les 
faire  ultérieurement  liquider  , Cass.,  29 
nov.  1852,  S.  V.,  53,1,  358. j 

8 V.  par  exemple  art.  1965.  Il  en  est 
autrement  dans  le  droit  romain,  L.  6 et 
14,  Dig.  ; L.  2,  C.  De  compensatione  ; 
[Marcadé,  sur  l'art.  1292.] 

v [ Parce  que  jusqu’il  cet  événement  le 
droit  du  créancier  n’est  qu’une  simple 
espérance.  Mais  une  dette  soumise  à 
une  condition  résolutoire  peut  entrer  en 
compensation,  parce  que  celle  espèce  de 
condition  n’empêche  pas  le  créancier 
d'exercer  actuellement  un  droit  sujet  à 
résolution.] 

i0L.  44,  Dig.,  De competjsatione; Cass., 
10  sept.  1812  ; [ Merlin,  Ré/).,  v°  Com- 
pensation, § 2,  n.  9 ; Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1292.) 

u L.  46,  § 1,  Dig.,  eod.  Une  dette 
non  échue  ne  peut  donner  lieu  à corn- 
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•t0 11  faut  que  celui  qui,  d’une  part,  est  créancier,  soit  de  l’au- 
tre part,  débiteur  personnel  et  principal 12.  Ainsi,  par  exemple, 
un  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  en  compensation  la  dette 
du  créancier  envers  un  autre  débiteur  solidaire  13,  art.  1294, 
alin.  3.  V.  aussi  art.  1208. 

Aucune  autre  condition  n’est  requise  pour  l’accomplissement 
de  la  compensation.  D’où  les  conséquences  suivantes  : 

1°  La  compensation  a lieu  malgré  l’incapacité  juridique  du  débi- 
teur pour  faire  le  payement  et  celle  du  créancier  pour  le  recevoir. 

2°  La  nature  et  la  diversité  des  titres  des  deux  créances14  n’ont 
aucune  influence  sur  l'admissibilité  de  la  compensation. 

3°  Quoique  les  dettes  soient  inégales,  quant  à leur  montant,  la 
compensation  n’en  a pas  moins  lieu  jusqu’à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives,  art.  1290. 

4°  Enfin,  la  compensation  s'opère  même  lorsque  les  deux  dettes 
ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  à la  charge  toutefois  de  faire 
raison  de  la  différence  résultant  des  frais  de  remise15,  art.  1296. 


pensation,  même  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur cesse  ses  payements  ou  diminue  les 
sûretés  qu'il  a promises  dans  le  contrat, 
Cass.,  lk2  fév.  1810;  17  fév.  1823; 
Lyon,  25  janv.  1825.(11  faut  distin- 
guer entre  la  diminution  de  sûretés  aui 
provient  d’une  cause  ordinaire  et  celle 
qui  provient  de  l'étal  de  faillite.  Dans 
le  premier  cas,  si  le  débiteur  diminue  les 
sûretés  données  ou  promises,  l’époque 
d’exigibilité  sc  trouve  exceptionnellement 
rapprochée,  et  la  créance  est  susceptible 
d'entrer  en  compensation,  non  sans 
doute  de  plein  droit,  mais  lorsqu'il  a 
été  judiciairement  constaté  que  les  sûre- 
tés promises  oui  élé  diminuées.  Massé, 
5,  n.  552.  Quant  à la  faillite  du  débi- 
teur qui  entraîne  également  la  déchéance 
du  terme,  elle  ne  donne  pas  lieu  à com- 
pensation. parce  que  le  failli  ne  peut 
faire  aucuu  payement,  et  que  compenser 
c'est  payer,  Cass.,  24  nov.  1841,  S.  V.t 
42,  1,  80;  Pardessus,  O.  1125;  Re- 
noua rd,  Faillites , 2,  p.  521  ; Massé,  5, 
n.  555. J — Une  dette  qui  se  trouve  pre- 
scrite n'est  pas  susceptible  d’entrer  en 
compensation,  Delvincourt,  2,  p.  580 
et  s.;  [Marcadé,  sur  l'art.  1202. J 

15  L.  18,  Uig.;  L.  0,  C .De  compen- 
sations', Toullier,  7,  n.  375  et  s.;  Du- 
ranton,  12,  n.  413  et  s.;  Delvincourt, 
sur  l’art.  1294. 

13  V.  cependant  Rouen.  50  juin  1810; 
Cass.,  24  déc.  1854,  S.V..  35,  1,141. 
I La  disposition  de  l’art.  1204,  portant 


que  le  débiteur  solidaire  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à son  codébiteur,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  débiteur  soli- 
daire qui  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  qui  est  dû  à l’un  de  ses  codébi- 
teurs, jusqu’à  concurrence  de  sa  part 
dans  la  dette  commune,  parce  que  c’est 
là  une  cxceplion  commune,  ne  peut  op- 
poser la  compensation  pour  le  surplus, 
parce  que  c'est  là  une  exception  person- 
nelle au  débiteur  devenu  créancier,  et 
dont  les  autres  débiteurs  ne  peuvent  se 
prévaloir,  Toullier,  7,  n.  317;  Durait  - 
ton,  12,  n.  420  ; Marcadé,  sur  l’art. 1294; 
Blassé,  5,  n.  403.  V.  sup.9  § 528,  note  8. 
— Aux  termes  du  même  art.  1204,  la 
caution  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal,  puisque  la  caution  profite  né- 
cessairement de  l'extinction  ue  la  dette 
cautionnée  ; mais  la  réciproque  n’a  pas 
lieu  et  le  débiteur  principal  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à la  caution,  parce  que  la 
dette  peut  subsister  bien  que  la  caution 
se  trouve  déchargée.] 

Ainsi  la  compensation  a lieu  quoi- 
que un  seul  des  deux  titres  de  créance 
soit  exécutoire.  Cass., 28  mess,  an  XIII. 
On  peut  aussi  faire  entrer  en  compensa- 
tion une  somme  au  payement  de  laquelle 
il  n'y  a eu  qu'une  condamnation  provi- 
soire, Cass.,  12  août  1807. 

15  Duranton,  12,  n.  586  et  s.  ( L’art. 
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§ 572.  Comment  s’opère  la  compensation. 

Quand  les  conditions  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent 
se  rencontrent,  la  compensation  a lieu  de  plein  droit1,  de  sorte 
qu’à  partir  du  moment  auquel  ces  conditions  s'accomplissent,  la 
compensation  produit  tous  ses  effets  légaux*,  sans  qu’il  soit  be- 


1296  porte  que  lorsque  les  deux  dettes 
ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'eu 
faisant  raison  des  frais  de  la  remise.  Il 
faut  d’abord  remarquer  que  cet  article 
ne  dit  pas  ce  qu'il  veut  dire.  La  circon- 
stance que  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  au  même  lieu  est  par  elle-même 
complètement  indifférente  et  ne  peut 
donner  lieu  à aucuns  frais  de  remise, 
lorsque  chacune  des  deux  dettes  doit  être 
payée  au  domicile  du  créancier.  Si  un 
négociant  de  Taris  et  un  négociant  de 
Marseille  sont  réciproquement  débiteurs 
l'un  envers  l'autre,  et  doivent  payer, 
celui  de  Marseille  a Paris,  et  celui  de 
Paris  à Marseille,  la  compensation  s’o- 
père sans  difficulté  entre  les  deux  déliés  : 
chaque  débiteur  se  trouve  soldé  de  ce 
u'il  doit,  et  où  il  doit  recevoir  ; et  la 
istance  qui  sépare  les  deux  débiteurs 
respectifs  ne  fait  rien  à l’affaire  par  la 
raison  qu’elle  ne  modifie  en  rien  la  posi- 
tion ou  les  droits  des  parties.  Ce  qu’a 
voulu  dire  l’art.  1296,  c’est  que  lorsque 
l'une  des  dettes  ou  toutes  les  deux  doi- 
vent être  payées,  uon-seulement  eu  divers 
lieux,  mais  de  plus  hors  du  domicile  des 
débiteurs  respectifs,  dans  un  certain  lieu 
où  le  créancier  a intérêt  à recevoir,  ce- 
lui qui  doit  payer  daus  ce  lieu  ne  peut 
opposer  la  compensation  à son  créancier 
qui  doit  payer  dans  un  autre  lieu,  qu’en 
loi  faisant  raison  des  frais  de  la  remise, 
c'est  à-dirc  des  frais  que  celui  à qui  la 
compensation  est  opposée  sera  obligé  de 
faire  pour  se  procurer  des  fonds  dans  le 
lieu  où  sa  créance  devait  lui  être  payée, 
L.  15,  Dig.,  De  compensât.  On  pourrait 
même  aller  jusqu'à  dire  que  l’art.  1290 
est  inapplicable  au  cas  où  les  deux  dettes 
doivent  être  pavées  au  domicile  des  dé- 
biteurs respectifs,  suivant  les  termes  du 
droit  commun  qui  veulent  que  le  créan- 
cier aille  se  faire  payer  chez  son  débi- 
teur. et  non  que  le  débiteur  aille  payer 
chez  le  créancier.  En  effet,  si  dans  ce 
cas  chaque  créancier  est  payé  hors  de 
son  domicile,  ce  n'est  pas  pat  suite 
d'une  convention  particulière  motivée 
sur  le  besoin  qu’il  avait  de  trouver  de 


l’argent  dans  le  lieu  où  le  payemeut 
s'effectue;  c’est  par  la  force  même  de 
U loi,  d’où  il  suit  que  la  compensation 
qui  s’opère  alors,  ne  dérangeant  pas  les 
calculs  du  créancier  et  ne  trompant  pas 
ses  prévisions,  ne  lui  cause  aucun  pré- 
judice et  ne  peut  donner  lieu  à l'indem- 
nité déterminée  par  l’art.  1296.  à moins 
qu’il  ne  résultât  d'ailleurs  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ont  été  contrac- 
tées les  obligations  respectives  que  l'un 
des  créanciers  ou  tous  les  deux  avaient 
intérêt  à trouver  des  fonds  au  domicile 
de  leur  débiteur.  Massé,  5,  n.  555.  — 
Sur  la  manière  dont  doit  se  calculer  la 
remise  suivant  les  hypothèses  diverses 
où  il  doit  en  être  tenu  compte,  V.  ibid.y 
n.  557  et  s.  — Il  est  a remarquer  câlin 
que  dans  les  cas  où  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  remise,  la  compensation, 
ne  s'opérant  que  sous  la  condition  «le 
cette  remise,  n'a  pas  lieu  «le  plein  droit, 
mais  est  simplement  facultative,  puis- 
qu  elle  n'aurait  pas  lieu  si  celui  qui  doit 
la  remise  ne  consentait  pas  à la  suppor- 
ter, ibid.,  n.  556;  Touiller,  7,  u.  400. — 
Contra , Durantou,  12,  n.  586;  Marca- 
dé,  sur  l’art.  1290.1 

1 ( La  règle  que  la  compensation  s'o- 
père de  plein  droit  n'a  lieu  que  pour  la 
compensation  légale,  c'est-à-dire  pour 
la  compensation  qui  s'opère  par  le  con- 
cours <les  quatre  conditions  énumérée» 
et  expliquées  dans  le  paragraphe  précé- 
dent,à savoir  : 1°  que  les  deux  dettes  aicul 
pour  objet  des  sommes  d'argent  ou  des 
choses  assimilables  à l'argent  ; 2 quelles 
soient  liquides  ; 5*  qu’elles  soient  exigi- 
bles ; 4"  que  les  deux  parties  soient  dé- 
bitrices l’une  de  l’autre.  La  règle  cesse 
d'être  applicable  lorsque  1 une  de  ces 
conditions  ne  se  rencontre  pas  : alors 
la  compensation  est  facultative,  parce 
quelle  n a lieu  que  par  la  volonté  do 
parlies  qui,  eu  se  l’opposant,  suppléent 
à l’absence  d'une  des  conditions  exigées 
pour  la  compensation  légale.  Y.  fup., 
§ 570,  note  1.1  V.  Cass.,  18 mars  1851, 
S.  V.,  51,  2,  229. 

1 ( C’est-à-dire  que  les  deux  dettes 
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soin  d'un  acte  émané  des  parties,  et  môme  à leur  insu,  art.  4290. 
Il  suit  de  là,  par  exemple,  qu’un  créancier  dont  la  créance  a été 
éteinte  par  sa  compensation  avec  une  autre  créance  n’a  plus  à 
craindre  l’exception  de  la  prescription3. 

Du  reste,  quand  la  loi  dit  que  la  compensation  a lieu  de  plein 
droit,  cela  ne  doit  pas  s’entendre  en  ce  sens  que  le  débiteur  qui 
est  poursuivi  par  son  créancier  soit  dispensé  d'opposer  la  com- 
pensation *,  Pr. , art.  404. 

Bien  que  la  compensation  ait  lieu  de  plein  droit,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  qu’on  ne  puisse  pas  renoncer  d’avance  à s’en 
prévaloir5. 


§ 573.  Des  conséquences  juridiques'de  la  compensation. 

La  compensation  tient  lieu  du  payement.  Elle  éteint  non-seu- 
lement la  créance  principale,  mais  encore  tous  les  droits  acces- 
soires do  cette  créance  art.  1294,  alin.  1 et  2. 

La  compensation  ne  profite  pas  seulement  au  débiteur  person- 
nellement : elle  profite  également  à ses  héritiers  et  ayants  cause; 
et  elle  peut,  par  conséquent,  être  opposée  non-seulement  au 


s'éteignent  réciproquement,  jusqu’à  con- 
currence de  leurs  quotités  respectives, 
à l'instant  où  elles  se  trouvent  existera 
la  tois.)  V sur  la  compensation  depleiu 
droit.  Merlin,  Hép.,  vu  Papier -monnaie. 
|V.  aussi  Massé,  5,  n 5*27.) — Quiil,  si  le 
défendeur  ne  fait  point  usage  de  l’excep- 
tion de  compensation  7 l.a  compensation 
perd  elle  alors  ses  effets  juridiques  ? 
V.  l'art.  1299;  Toullier,  7.  n.  315  et  s., 
396  et  s.;  Üelvincourt,  2,  p.  582.  Celui 
qui  a payé  sans  opposer  la  compensation 
n'a  que  la  condictio  indetiili.  } Celui  qui 
n'a  pas  opposé  la  compensation  et  qui  a 
payé  se  trouve  dans  la  position  de  celui 
qui  a payé  sans  devoir.  Il  peut  répéter 
ce  qu'il  a payé  ; mais  il  a clé  jugé  qu'il 
n'a  plus  d’action  un  payement  de  sa 
créance  que  la  compensation  a éteiulc  de 
plein  droit,  Pau,  10  mai  1826.  V.  in[., 
ÿ 575,  note  4.  | 

3 Cass. ,3  fév.1819;  IToullier,  n.389; 
Marcadé,  sur  l’art.  1292  } 

* Merlin,  liêp.  v°  Compensation,  § 1, 
n.  5.  V.  aussi  L.  2,  C.  De  compensations; 
Iluranton,  12.  n.382;  Delvincourt.  sur 
Part.  1299.  | Il  faut  opposer  la  compen- 
sation pour  instruire  le  juge  devant  le- 
quel la  demande  est  portée  que  la  com- 
pensation est  faite,  de  la  même  manière 


qu'il  faut  opposer  la  libération  et  rap- 
porter les  quittances  pour  repousser  la 
demande  en  payemeot  d'une  dette.  — La 
compensationpeul  dailleursêlre  apposée 
en  tout  état  de  cause.  Elle  peut  être  op- 
osée  pour  la  première  fois  en  appel, 
ass. , 4 août  1800;  Massé,  5,  n.  o29. 

— Elle  peut  même  être  opposée  contre 
l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  parce  qu  elle  est  une  de 
ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de  paye- 
ment et  qui,  par  conséquent,  se  propo- 
sent autant  contre  l'execution  d'un  ju- 
gement et  pour  empêcher  le  payement 
effectif  que  contre  1 action  intentée, 
Massé,  i&id.;  Merlin,  Mp.,  v"  Com- 
pensation, § 1,  n.  5;  Iluranton,  12, 
n.  459.} 

’ bordeaux,  7 mars  1851,  S.  V.,  51, 
2,  250;  lltelv incourt.  2,  p.  579;  Massé, 
5,  u.  351.— Contrà.  Toullier,  7,  n.  393. 

— ün  peut  à plus  forte  raison  renoncer 
à la  compensation  acquise;  mais  cette 
renonciation  ne  se  présume  jamais , 
Masse,  ifad.,  n.329.  V.  inf.,§  574,  note 


* Ainsi  la  compensation  décharge  la 
cautiou,  et  elle  éteint  les  privilèges  et 
hypothèques. 
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créancier  personnellement,  mais  encore  à ses  héritiers  et  ayants 
cause  ; par  exemple,  au  cessionnaire.  Cependant  le  débiteur  qui  a 
accepté  sans  réserve  la  cession  par  laquelle  le  créancier  a trans- 
féré sa  créance  à un  tiers  ne  peut  compenser  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire les  créances  qu’il  aurait  pu  compenser  vis-à-vis  du 
créancier  cédant*.  Et  même  dans  le  cas  où  il  n’a  point  accepté  la 
cession,  ou  ne  l’a  acceptée  que  sous  la  réserve  de  ses  droits,  il  ne 
peut  opposer  au  cessionnaire  celles  de  ses  créances  sur  le  cédant 
qui  n’ont  pris  naissance  ou  ne  sont  devenues  compensables  que 
depuis  la  notification  de  la  cession3,  art.  1295.  V.  art.  1(590  et  1691. 

De  ce  que  la  compensation  tient  lieu  de  payement,  il  résulte 
encore  que  si  un  débiteur  a sur  son  créancier  plusieurs  créances 
susceptibles  de  compensation,  la  compensation  se  fait  entre  elles 
d’après  les  règles  établies  par  l’article  1256,  relativement  à l’im- 
putation de  payement,  art.  1297. 

Le  débiteur  qui  vient  à payer  une  dette  éteinte  par  compensation 
conserve  le  droit  d’agir  pour  se  faire  payer  de  la  créance  qu'il 
avait  contre  son  créancier4;  mais  il  ne  peut  plus  invoquer  au  pré- 
judice des  tiers  les  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  qui  étaient 


* Cette  acceptation  est  instar  novatio- 
m'j,  Malevitle,  sur  l’art.  1295.  Iæ  débi- 
teur ne  serait  pas  reçu  A prétendre  qu'il 
n'a  pas  connu,  tempore  acceptatœ  ces - 
aïonrî.  la  créance  qu’il  eût  pu  opposer 
en  compensation.  Mais  11  en  est  autre- 
ment vis-à-vis  du  cédant  à l'égard  du- 
quel sa  position  est  réglée  par  l’art,  t‘299, 
liuranton.  12,  n.  433  et  s.  (C'est-à-dire 
que  le  débiteur  cédé  qui  a accepté  par 
erreur  ne  peut  opposer  son  erreur  au 
cessionnaire  qui  ne  peut  souffrir  de  cette 
erreur.  Mais  qu’il  ait  accepté  en  con- 
naissance de  cause  ou  par  erreur,  il 
a,  après  avoir  payé  le  cessionnaire,  une 
action  contre  le  cédant  pour  la  créance 
dont  il  eût  pu  opposer  la  compensation. 
Toutefois,  à moins  qu’il  ne  justifie  de 
son  erreur,  c’est-à-dire,  aux  termes  de 
l'art.  1299,  à moins  qu'il  n'ait  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir au  préjudice  des  tiers  des  privi- 
lèges on  hypothèques  qui  étaient  attachés 
à la  créance,  parce  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent souffrir  de  ce  qu'il  n a pas  opposé 
une  compensation  qui  devait  leur  profiter 
et  qui  s est  d’ailleurs  opérée  de  plein 
droit,  Marcadé,  sur  l’art.  1299.)  — 11 
faut  remarquer  au  surplus  que  cet  effet 
de  ne  pouvoir  opposer  la  compensation 
acquise  n’est  attaché  qu’à  l'acceptation 


formelle  de  la  cession.  Il  ne  suffirait  pas 
que  la  cession  eût  été  seulement  notifiée 
au  débiteur  cédé,  Paris,  20  août  1814. 
V.  la  note  suivante.] — L'acceptation 
e la  cession  par  l’un  des  cessionnaires 
ne  préjudicie  pas  au  droit  des  autres  ces- 
sionnaires d'opposer  la  compensation, 
Cass.,  24  déc.  1854,  S.  V.,  35,  1 , 14t. 

3 En  effet,  relativement  à ces  créances 
postérieures,  le  créancier  et  le  débiteur 
ne  sont  plus  une  seule  et  même  per- 
sonne, V.  art.  1298  (Si  donc  le  débiteur 
cédé  accepte  la  cession,  il  ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  acquise  et  à plus 
forte  raison  la  compensation  future.  S’il 
n'accepte  pas,  ou  s’il  y a simple  notifi- 
cation de  la  cession,  il  peut  opposer  la 
compensation  acquise,  mais  ne  peut  op- 
poser la  compensation  future,  c'est- a- 
dire  résultant  de  créances  postérieures  à 
la  notification.]— Selon  Pothier,  n.  596, 
et  Dclvincourt,  sur  l’art.  1295,  le  débi- 
teur cédé  pourrait  opposer  la  compensa- 
tion des  créances  qui,  bien  que  de  date 
plus  ancienne  que  la  notification  de  la 
cession,  ne  sont  devenues  propres  à la 
compensation  que  depuis.  [Mais  cette 
opiniou  est  contraire  au  texte  de  l'art. 
1295,  qui  parle  de  créances  postérieures. 
V.  Cass., 5 déc.  1851,  S.  V.,  52.  2,  241.] 

1 ( Nous  avons  vu  sup. . § 572,  note  2, 
qu’il  a été  jugé  pn  sens  contraire  que  la 
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attachés  à cette  créance,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu'au  moment 
du  payement  par  lui  fait  il  avait  juste  cause  d’ignorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette  *,  art.  1299. 


§ 574.  Des  cas  dans  lesquels,  par  exception,  la  compensation 
n'a  pas  lieu. 

L’exception  tirée  de  la  compensation  ne  peut  être  invoquée  par 
le  débiteur  qui  a renoncé  à l’avance  à l’invoquer1 * *. 

Il  existe  aussi  certaines  créances  que  la  loi  entoure  d’une  faveur 
spéciale,  et  auxquelles  le  débiteur  ne  peut,  par  suite  de  disposi- 
tions particulières,  opposer  la  compensation.  Ainsi,  on  ne  peut 
opposer  la  compensation  : 

1°  A celui  qui  demande  la  restitution  d’une  chose  dont  il  a été 
injustement  dépossédé  4,  V.  § 291  ; 

2°  A la  demande  en  restitution  d’une  chose  déposée  ou  prêtée 
à usage  :l,  actioni  depositi  vel  commodati  direclæ  ; 

3°  A la  dette  qui  a pour  objet  des  aliments,  même  dans  le  cas 
où  les  aliments  n’ont  pas  été  déclarés  insaisissables4,  art.  1293. 
V.  Pr. , art.  581  et  582. 


créance  payée  est  éteinte  par  com- 
pensation. et  que  le  délateur  qui  l’a  payée 
sans  opposer  la  compensation  n’a  plus 
qu'une  action  en  répétition  de  l'indit. 
Noos  croyons  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  l'art  1299,  que  le  débiteur  a les  deux 
actions.  11  est  certain  d'abord  que  comme 
il  a payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  il  a une 
aeliuu  en  répétition,  pourvu  toutefois 
qu'il  ait  paye  par  erreur.  I,.  10,  g 1, 
big.,  De  compens.;  et . d'autre  part, 
l'art.  1299  reconnaît,  dans  tous  les  cas, 
à celui  qui  a payé  une  dette  éteinte  par 
compensation,  le  droit  d'exercer  contre 
le  debiteur  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation,  par  cela  seul 
qu’il  lui  refuse,  é moins  qu'il  n'ait  payé 
par  erreur,  le  droit  de  se  prévaloir  au 
préjudice  des  tiers  des  privilèges  ou  hy- 
potheques qui  étaient  attachés  à celte 
créance  ] 

5 L’art.  1299  ne  s'applique  qu’au  cas 
d’un  payement  volontaire,  Maleville, 
sur  l'art.  1299. 

1 Delvincourt,  2,  p.  519.  Cette  renon- 
ciation peut  même  avoir  lien  tacitement. 
Celui  qui  vend  une  marchandise  dont  le 

cours  est  iixè  par  l'autorité  ne  peut  se  ga- 

rantir de  l’exécution  du  contrat  par  l’ex- 

ception de  compensation.  Mais  la  simple 


promesse  de  payer  comptant  de  la  part  du 
débiteur  n'implique  pas  une  renonciation 
pareille.  Toullier,  7,  n.  293  , considère 
comme  inadmissible  la  renonciation  faite 
d’avance  à celte  exception,  en  se  fondant 
sur  l’art.  2290;  mais  l’art.  2290  est  re- 
latif à la  prescription  qui  différé  essen- 
tiellement de  la  compensation.  [ V.  sup., 
§ 572,  note  5.] 

* L.  14.  g 2,  C.  De  compensatione. 
— Spoliatus  finie  umnia  est  resli- 
tuendus. 

’ Sur  le  dépôt,  V.  L.  14,  g 1,C.  De 
compensatione.  [V.  aussi  Âix,  24  août 
1818  : Paris,  7 mai  1832,  S.  V.,  32,  2, 
552;  Cass.,  13  déc.  1834,  S.  V.,  50,  1, 
524  — La  disposition  de  l art.  1293, quant 
au  dépôt,  s'applique  aussi  au  dépôt  irré- 
gulier, Pothier,  n.  589;  Toullier,  7,  n. 
o85]  — Sur  le  prêt,  V.  L.  ult.  C. 
Commod.,  et  L.  3,  g G,  big.,  eod.  Le 
principe  que  la  compensation  ne  peut 
être  opposée  contre  la  demande  en  resti- 
tution d'un  objet  volé,  d'un  dépôt  ou 
d'un  prêt  à usage,  ne  s'applique  pas  aux 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  pro- 
noncés par  suite  d'une  demande  de  celle 
nature,  Duranton,  12,  n.  419. 

* [Sauf  le  cas  où  la  créance  opposée 
en  compensation  aurait  été  employée  au 
soutien  de  celui  qui  a droit  h des  ali— 
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Le  Gode  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur  le  droit 
d’opposer  l’exception  de  compensation  à l’Etat.  Il  faut  donc  s’en 
tenir  aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  compen- 
sation entre  l’Etat  et  les  particuliers,  en  ayant  soin  de  remarquer 
toutefois  que,  pour  que  la  compensation  puisse  être  opposée,  il 
faut  que  la  caisse  particulière  dont  on  veut  repousser  les  récla- 
mations à l’aide  de  cette  exception  soit  elle-même  la  débitrice  5. 


SECTION  VI.  — DK  LA  CONFUSION. 

§ 575.  Définition  de  la  confusion.  — Ses  effets. 

La  confusion  est  l’extinction  d’une  obligation  par  la  réunion  de 
la  qualité  de  créancier  et  de  celle  de  débiteur  en  une  seule  et  même 
personne1,  art.  1300.  La  confusion  n’est  pas  un  payement,  mais 
une  raison  qui  fait  qu’une  personne  déterminée  cesse  d’être  juri- 
diquement obligée  a.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  succède  comme 
unique  héritier  aux  biens  de  l’un  des  débiteurs  solidaires,  l’oblign 
liou  n’est  éteinte  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur 3.  V. 
art.  1-209,  1301  et  2033. 


monts,  Toullicr,  7,  n.  38G. — L’excep- 
tion établie  pour  les  dettes' alimentaires 
doit  être  étendue  à toutes  les  sommes  in- 
saisissables, puisqu'on  ne  peut  pas  plus 
être  contraint  à la  eom|wnsation  de  cet 
sommes  qu’on  ne  peut  être  contraint  à les 
payer,  Delvincourl,  sur  l'art.  1293;  Mar- 
cadé,  sur  le  même  article  ] 

5 Secesse  est  ut  eadrm  statio  debeat. 
Cela  résulte  de  l'organisation  financière, 
L.  45,  g 5,  Dig.,  De  jure  flsci;  L.  t,  C. 
De  compensalione.  V.  discussions  sur 
l'art.  1293;  Toullier,  7,  n.  379,  [et  les 
arrêts  indiqués  dans  la  table  de  llcville- 
neuve  et  Gilbert,  v°  ( umpcnsudun,  n. 
83  et  s.] 

' V.  Toullier  7.  n.  421  et  s.;  Duran- 
tou,  12,  n.  -938  et  s.  L'art.  1300  dit: 
« qui  éteint  les  deux  créances.  » Celte 
rédaction  n'est  pas  exacte  ; c'est  la  dette 
qui  s’éteint  avec  la  créance.  [ L’art.  1300 
porte  que  lorsque  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  personne,  il  se  fait  une  confusion 
de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 
Cette  définition  ou  explication  de  la  con- 
fusion s'appliquerait  beaucoup  mieux  a 
la  compensation.  La  coufusion  n éteint 
qu'une  créance,  celle  dont  le  même  in- 
dividu est  à la  fois  créancier  et  débiteur; 


il  y a deux  droits  qui  s’éteignent  en  se 
confondant  dans  la  même  personue,  mais 
il  n’v  a pas  deux  créances.  11  suit  de  là 
que  la  confusion,  au  lieu  d'équivaloir  au 
payement,  comme  la  novation,  la  remise 
de  la  dette,  la  compensation,  rend  au 
contraire  le  payement  inutile , parce 
qu'on  ne  («.oit  se  payer  à soi-même  : 
d oit  l’on  peut  induire  qu'il  serait  plus 
exact  de  dire  que  la  confusion  détruit 
l'action,  plutôt  qu'elle  n’éteint  l’obliga- 
tion meme.  V.  Misse,  5,  n.  409,  et 
Marcadé,  sur  l’art.  1300.] 

* L.  5 et  (3,  C.  I)e  Itercd.  act.  ; L.  7. 
C.  De  partis.  ] V.  la  note  qui  précède.] 
3 [ La  confusion  a lieu  lorsque  le 
créancier  se  trouve  mis  au  lieu  et  place 
du  débiteur  ; ou  lorsque  le  débiteur  se 
trouve  mis  au  lieu  et  place  du  créan- 
cier ; ou  bien  encore  quand  un  tiers  se 
trouve  à la  fois  au  lieu  et  place  du  créan- 
cier. C'est  la  succession  héréditaire  qui 
en  est  le  plus  ordinairement  l’occasion. 
V.  cependant  inf.,  note  5.  — L’effet  de 
la  coufusion  n’est  plein  cl  entier  qu'en 
ce  qui  loucbe  la  personne  eu  qui  elle 
s'opère.  Mais  la  confusion  qui  s opère 
dans  la  personne  du  créancier  ne  pro- 
fite à ses  codebiteurs  solidaires  que 
pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 
Quant  à la  confusion  qui  s'opère  en  la 
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La  confusion  a lieu  de  plein  droit  *. 

Il  faut  pour  quelle  s’opère  que  le  droit  et  l'obligation  aienl  un 
seul  et  même  objet. 

La  confusion  est  d’ailleurs  indépendante  de  la  nature  de  l’obli- 
gation ; ainsi  elle  a lieu  pour  les  obligations  conditionnelles  ou  non 
encore  échues  5. 

La  confusion  peut  n’avoir  lieu  que  partiellement 6. 


SECTION  VII.  — DE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE. 

§ 576.  Effets  de  la  perte  de  la  chose  due  dans  les  obligations 
de  donner  et  dans  les  obligations  de  faire. 


L’obligation  de  donner  qui  a pour  objet  une  chose  certaine  ' et 


{>ersonnc  du  débiteur  principal,  clic  pro- 
ite  à ses  cautious  qui  ne  peuvent  être 
obligées  quand  il  a cessé  de  l'étre  : 
mais  la  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  de  la  caution  n’entralne  point 
l'extinction  de  l'obligation  principale, 
art.  1.10t.  — El  il  est  à remarquer  sur 
ce  point  que  la  confusion  dans  la  même 
personne  des  qualités  de  débiteur  prin- 
cipal et  de  caution  n éteint  point  vis-à- 
vis  du  créancier  les  droils  particuliers 
qui  résultent  du  cautionnement.  Riom, 
5 août  1810,  S.  V.,  40,  2,  402.  Et  spé- 
cialement les  hypothèques  fournies  par 
la  caution  ne  sont  pas  éteintes  par  la 
confusion  résultant  de  ce  que  le  débi- 
teur a succédé  à la  caution,  ou  la  cau- 
tion au  debiteur.  Toullier,  7,  n.  427; 
Duranton,  12,  n.  473  ] 

4 [ Elle  cesse  également  de  plein  droit 
si  la  cause  qui  l'a  produite  vient  à dis- 
paraître. Ainsi  l'héritier  qui  fait  annu- 
ler son  acceptation  recouvre  les  qualités 
de  débiteur  ou  de  créancier  de  la  suc- 
cession que  la  confusion  avait  momen- 
tanément éteintes.  Il  en  est  de  même  si 
un  héritier  cède  l'hérédité  a un  tiers. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
fusion cessant  non  par  une  cause  indé- 
pendante de  la  volonté  de  l'héritier, 
mais  par  sa  volonté  et  par  suite  d'une 
convention,  la  révocation  ne  peut  préju- 
dicier aux  tiers,  par  exemple  aux  cau- 
tions dont  l'obligation  était  éteinte  et 
dunl  la  seule  volonté  de  l’héritier  ne 
peut  faire  revivre  les  effets.  Duranton. 
12,  n.  487;  Marcailé,  sur  l'art.  1.101. j 
1 Elle  a lieu  lorsque  par  exemple  le 


debiteur  fait  honneur,  avant  le  jour  de 
l'écheanee,  aux  traites  fournies  sur  lui 

Sar  le  créancier,  Cass  , li  déc.  1812, 
. V„  .13,  1,  140.  (C’est  en  effet  d'après 
les  principes  de  la  confusion  qu’on  e 
résolu  la  question  de  savoir  si  celui  sur 
qui  une  lettre  de  cbauge  est  tirée,  et 
qui  en  devient  propriétaire  avant  l'é- 
chéance par  suite  il’une  négociation 
quelconque,  peut  encore  la  remettre  eu 
circulation,  ou  bien  si  l'ohtigaiiuu  a été 
délinitivement  éteinte  aussitôt  que  la 
lettre  de  change  s'est  trouvée  entre  ses 
mains.  V.  sur  relie  question  et  les 
distinctions  à l'aide  desquelles  elle  doit 
être  résolue.  Massé,  5,  n.  411  et  s.  V. 
aussi  DeviUeneuveet  Gilbert,  Table  gin., 
v°  Isttre  de  change,  n.  269  et  s ] 
e [C'est  ce  qui  a lieu  quand,  par  exem- 
ple, le  créancier  du  débiteur  ne  devient 
son  héritier  que  pour  moitié.] 

1 V.  cependant  Toullier,  7,  n.  443  ; 
Duranton,  12,  n.  491 . Exemple  : Je  vends 
à quelqu'un  un  de  mes  chevaux  de  selle. 
Ils  périssent  tous,  Kxtincta est  Migntiu. 
V.  aussi  art.  1257.  — L'obligation  de 
donner  une  chose  indéterminée  se  trans- 
forme per  ohlationem  et  deposifiunem  eu 
une  obligation  de  donner  une  chose 
déterminée.  [Il  est  manifeste  que  la 
perte  de  la  chose  n'éteint  I obligation  de 
donner  cette  chose  que  lorsque  l’obliga- 
tion a pour  objet  un  corps  certain  et 
déterminé.  S'il  s’agit  de  choses  indéter- 
minées ou  déterminées  seulement  par 
leur  espèce,  la  perte  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  choses  ne  délie  pas  le  débiteur  de 
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déterminée , s'éteint  * lorsque  l’accomplissement  en  devient  juri- 
diquement ou  physiquement  impossible 3.  Cependant  l’impossibi- 
lité physique  d'accomplir  l’obligation,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
la  perte  de  la  chose  *,  ne  profite  au  débiteur  qu’autant  que  cette 
impossibilité  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  dont  la  preuve  lui  in- 
combe *,  et  non  le  résultat  de  son  fait  ou  de  sa  faute  6.  Le  débi- 


lobligation  de  donner  d'autres  choses  de 
même  espèce,  d'après  la  maxime  jmui 
nunquasn  péril.  si  donc  la  perte  de  tel 
cheval  que  je  vous  ai  vendu  me  délie  de 
I obligation  de  vous  le  livrer,  la  perte 
de  loua  les  chevaux  de  mon  écurie  ne 
me  délie  pas  de  l’obligation  de  vous 
livrer  un  cheval,  lorsque  je  vous  al 
simplement  vendu  un  cheval  sans  autre 
détermination  que  celle  de  sa  qualité,  et 
que  d'ailleurs  l'objet  de  l'obligation 
n’a  pas  été  limité  a ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  mon  écurie.  — Pour  re- 
connaître si  l'objet  de  l'obligation  est 
ou  n'est  pas  déterminé,  il  faut  exa- 
miner le  titre  de  l'obligation  et  distin- 
guer eutre  les  termes  limitatifs  qui  se 
rapportent  à un  objet  déterminé,  et  les 
ternira  démonstratifs  qui  se  rapportent 
ù un  objet  indéterminé;  s’il  V a doute, 
c'est  une  question  d interprétation.  — 11 
est  constant  d'ailleurs  qu'une  chose  in- 
déterminée peut  devenir  déterminée  par 
une  opération  qui  l'individualise  ; par 
exemple,  lorsque  le  débiteur  d une  chose 
indéterminée  fait  offre  d'une  chose  de 
l'espèce  duc  au  créancier,  et  la  dépose 
pour  la  faire  passer  aux  risques  de  ce 
dernier.  V.  sup.,  § 531,  note  5,  et  § 564, 
note  19.  — Il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  obligations  de  sommes  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s'éteindre  par  la  perte 
de  la  chose  due,  parce  quune  somme 
d'argent  esl  toujours  représentée  par 
une  somme  d'argent  d'égale  valeur.  V. 
Massé,  n.  417  et  418  ] 

■'  Si  la  chose  ne  périt  qu'en  partie, 
l’obligation  ne  s'éteint  aussi  qu'en  par- 
tie, Pothier,  n.  633.  I V.  Massé , 5, 
u.  424  1 

s L’art.  1303  ajoute  que  dans  ce  ras 
le  débiteur  doit  céder  au  créancier  les 
actions  en  indemnité  qu’il  peut  avoir 
•contre  des  tiers  en  raison  de  la  perte  de 
la  chose:  ces  actions  appartiennent  au 
créancier  de  plein  droit  et  saus  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  lui  céder.  V §.>15; 
Toullier,  7,  n 476.  [ L'art.  1303.  qui  a 
été  copié  textuellement  dans  Pothier, 
est  inutile  et  renferme  une  règle  sans 
objet.  Cette  règle  était  à sa  place  dans 
Pothier,  qui  écrivait  sous  l’inlltienre  des 


anciens  principes  où  la  propriété  n’était 
transférée  que  par  la  tradition;  mais  elle 
fait  disparate  daus  le  Code,  où  la  propriété 
du  corps  certain  et  déterminé,  dont  la 
perte  peut  seule  éteindre  l'obligation, 
étant  transférée  par  l’effet  de  la  con- 
vention, V.  sup.,  § 551,  les  actions  re- 
latives à la  chose  suivent  la  propriété 
de  cette  chose  et  appartiennent  de  plein 
droit  au  créancier,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  débiteur  les  lui  cède, 
Massé,  5,  n.  425;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1305.]  Lorsque  le  débiteurs  néan- 
moins cédé  ces  actions  h un  autre,  l'ar- 
ticle 1167  devient  applicable,  Grenoble, 
27  fév.  1834,  S.  V.,  34,  2,  367.  I Cette 
cession  doit  même  être  considérée  comme 
absolument  nulle,  ayant  pour  objet  une 
chose  qui  n’appartenait  pas  au  cédant . ) 

4 | La  perte  de  la  chose,  considérée 
comme  moyen  d éteindre  les  obligations, 
doit  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  gé- 
néral et  comprend  tous  les  cas  sans 
exception  où  la  chose  esl  perdue,  dé- 
truite et  mise  hors  du  commerce,  arti- 
cle 1302.  Ce  u'est  donc  pas  seulement 
la  perte  ou  destruction  matérielle  et 
absolue  qui  éteint  l’obligation  ; c'est 
aussi  la  perle  relative  résultant  de  toute 
circonstance  qui  met  la  chose  hors  de  la 
disposition  du  debiteur,  de  telle  sorte 
qu’il  y ait  impossibilité  physique  ou 
morale  à ce  qu’il  donne  la  chose  due  ou 
fasse  la  chose  promise,  Massé,  5,  n 420; 
Marcadé,  sur  l'art.  1303.  V.  aussi  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral Nicias-Uaillard,  rapporté  S.  V.,  56, 
1,  129] 

4 11  faut  que  le  débiteur  prouve  à la 
fois  que  le  cas  fortuit  n a été  occa- 
sionné ni  par  son  fait  ni  par  sa  faute, 
Troplong.  De  la  vente,  n.  402;  I’rou- 
dlion,  Üsufr..  3,  n.  1540  et  s.  Celle 
preuve,  étant  la  preuve  d’une  exception, 
est  à la  charge  du  créancier.  [ La  solution 
de  la  question  peut  dépendre  des  cir- 
constances. V.  sup.,  § 549.  note  6.) 

• De  son  fait  ou  de  sa  faute.  V art. 
1042  et  1245,  L 91 , § 2.  llig..  De  vrrb. 
sig  ( V.  su;).,  § 519. (Sur  le  cas  où  l'acci- 
dent est  imputable  au  codébiteur  ou  à la 
caution,  V flelvineourl,  sur  l'art.  1302. 
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leur  est  même  tenu  de  répondre  de  la  perte  de  la  chose  causée 
par  cas  fortuit,  lorsqu'il  s’est  engagé  à répondre  des  risques  de 
cette  nature,  ou  lorsqu'il  est  en  demeure7,  à moins  qu’il  ne 
prouve  que  la  chose  aurait  également  péri  chez  le  créancier 8. 
Mais  il  ne  serait  pas  admis  à faire  cette  preuve  s’il  s'agissait  d’une 
chose  volée9,  art.  1302.  V.  art.  1205,  1245  et  1808,  et  plus  haut, 
§ 308. 

11  faut  d’ailleurs  remarquer  que,  de  ce  que,  une  prestation  étant 
devenue  juridiquement  ou  physiquement  impossible , celui  qui 
la  devait  est  libéré  de  son  obligation  l0,  il  n’en  résulte  pas  que 
l’autre  partie  qui  devait  fournir  aussi  une  prestation  soit  égale- 
ment libérée  de  la  sienne.  V.  art.  1583  et  s.  L’obligation  de  four- 
nir une  prestation  réciproque  ne  s’éteint  qu’autant  qu’il  s’agit 
d’une  continuité  ou  succession  de  prestations  mutuelles11.  V. 
art.  1722,  1741  et  1867,  et  plus  haut,  § 550. 


7 [V.  jup„  § 549  ] 

* (V.  su [/.,  § 549,  noie  5.J 
9 Le  voleur  ne  peut  faire  usage  de 
l’exception  rem  et  ayud  credilorcm  fuisse 
perituram.  Car  l’art.  1302,  dernier  ali- 
néa. dit  : « De  quelque  manière  que  la 
chose  volée  ait  péri...  • Favard,  v"  ferle 
île  la  cliuse  due , § 7.  — Il  ne  faut  pas 
prendre  à la  lettre  ces  mots  de  l’art. 
1302,  que  le  voleur  doit  restitution  du 
prix  de  la  chose.  V.  Durantou,  12,  n.556. 
— Les  héritiers  du  voleur  peuvent  sans 
nul  doute  invoquer  l'exception,  si  la 
chose  a péri  après  la  mort  de  leur  au- 
teur, Toullier,  7,  n.  468.— [Quelques  ex- 
plications sont  nécessaires.  L’art.  1302 
porte  dans  sa  disposition  finale  : n De 
quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perle  ne  dis- 
pense pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 
restitution  du  prix,  s La  première  ques- 
tion qui  se  présente  est  celle  de  savoir 
si  celui  qui  a soustrait  la  chose  peut, 
pour  se  dégager  de  son  obligation  de 
restitution,  etre  admis  à prouver  que  la 
chose  eût  également  péri  cher  le  créan- 
cier. La  négative  résulte  tant  de  la  géné- 
ralité de  la  disposition  précitée  de  l'art. 
Ï3Ü2,  que  des  termes  de  la  disposition 
du  même  article  qui  n'affranchit  le  dé- 
biteur en  faute  ou  en  demeure  de  la 
responsabilité  de  la  perle  que  dans  le 
cas  oit  la  chose  eût  également  péri  chez 
le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée,  ce 
qui  ne  peut  s entendre  de  la  chose  volée 
qui  n’a  jamais  dû  être  livrée.  D'un  autre 
côté,  on  s’explique  très-bien  que  le  vo- 
leur ait  toutes  les  chances  contre  lui, 


puisque  c’est  par  un  délit  qu’il  s’est  ex- 
posé h les  courir,  et  qu’on  ne  peut  le 
placer  dans  une  position  aussi  favorable 
que  celui  qui  n’a  qu'une  faute  à se  re- 
procher, l'otbier,  n.  628  ; Toullier,  7, 
n.  468;  Marcadé,  sur  l'art.  1302.  — 
Contra,  Duranton,  12,  n.  506.  Nous  in- 
clinerions même  à penser,  contrairement 
à l’opinion  de  Toullier,  7,  n.  468,  que 
les  héritiers  du  voleur  ne  peuvent  avoir 
à cet  égard  plus  de  droits  que  leur  au- 
teur. L’art.  1302  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  de  celui  qui  a soustrait  la  chose  ; 
mais  vis-à-vis  de  celui  à qui  celte  chose  a 
été  volée,  les  héritiers  du  voleur  le  con- 
tinuent et  sont  tenus,  quant  au  vol,  des 
mêmes  obligations  civiles  que  lui.  — La 
seconde  question  est  de  savoir  en  quoi 
consiste  la  restitution  du  prix  dû  par  le 
voleur.  Selon  Durauton,  12,  n.  506,  si 
la  chose  a péri  chez  le  voleur  par  suite 
d'un  vice  dont  elle  était  atteinte,  dans  le 
temps  où  elle  était  encore  chez  le  proprié- 
taire, le  volé  ne  pourra  avoir  droit  qu'à 
la  valeur  qu’elle  avait  à cette  époque  : 
cela  est  évident  ; le  voleur  doit  restituer 
la  valeur  que  la  chose  avait  chez  le  pro- 
priétaire, et  par  conséquent  sa  valeur, 
eu  .égard  au  vice  dont  elle  était  atteinte 
au  moment  du  vol.  — V.  la  note  sui- 
vante] 

>•  [Dans  tous  les  cas  où  la  perte  d’une 
chose  déterminée  ne  libère  pas  le  débi- 
teur de  son  obligation,  il  devient  res- 
ponsable. de  la  perle  et  est  tenu  par  con- 
séquent à des  dommages-intérêts  envers 
le  créancier.] 

>i  (Quand  l’obligation  de  donner  a 
30 
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Les  principes  établis  dans  ce  paragraphe  sont  également  appli- 
cables aux  obligations  de  faire,  lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  l’obligation  devient  juridique  nent  ou  physiquement  impos- 
sible *2.  Toutefois,  dans  ce  cas  particulier,  l'impossibilité  de  four- 
nir une  prestation  éteint  non-seulement  l’obligation  de  celui  qui 
la  doit,  mais  encdre  l’obligation  de  celui  qui  doit  uue  autre  pre- 
station en  retour  u.  V.  art  1795  et  s. 


SECTION  VIII.  — de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision. 


§ 577.  Notions  historiques  *. 


D’après  l’ancien  droit  français,  il  fallait  pour  obtenir  l’infirma- 
tion d'une  obligation,  dans  les  cas  où  le  droit  romain  permet 
la  restitution  contre  une  obligation,  restitulio  in  integrum , ou  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité,  se  pourvoir  de  lettres  de  rescision 
qui  étaient  délivrées  au  nom  du  roi  par  les  chancelleries  des  Cours 
souveraines.  Mais  ces  lettres,  qui  n’étaient  qu’un  simple  prélimi- 
naire, n’enlevaient  pas  aux  tribunaux  le  droit  d’examiner  et  de 
rejeter,  selon  les  circonstances,  les  demandes  dout  ils  étaient  saisis 
par  les  lettres  qui  leur  étaient  adressées.  Dans  d’autres  cas,  et 
notamment  lorsqu'une  ordonnance  ou  une  coutume  avait  expres- 
sément déclaré  nulle  certaine  obligation 2,  on  pouvait  immédiate- 


pour  objet  une  chose  déterminée,  par 
exemple  quand  il  s’agit  de  la  vente  de 
tel  cheval,  si  avant  la  livraison  le  cheval 
vendu  périt  sans  la  faute  du  vendeur,  la 
perte  étant  pour  l’acheteur  que  la  vente  a 
rendu  propriétaire,  il  eu  résulte  que  la 
ertc  de  la  chose  qui  dispense  le  ven- 
eur de  livrer  ne  dispense  pas  l'ache- 
teur de  payer  : autrement  la  perte  ne 
serait  pas  pour  l’acheteur  ; elle  serait 
pour  le  vendeur.  — Cependant  il  en  est 
autrement,  quand  l'obligation  ne  con- 
siste pas  seulement  à livrer  une  chose, 
mais,  la  livraison  faite,  à entretenir 
celle  chose  dans  un  certain  état.  Ainsi, 
dans  le  contrat  de  louage  où  le  locateur 
est  obligé  d’entretenir  la  chose  en  état 
de  servir  à l’usage  pour  lequel  elle»  été 
louée  et  d’en  faire  jouir  paisiblement  le 
locataire,  la  jvrtc  de  la  chose  pendant 
la  durée  de  la  loraliou  éteint  à la  fois 
les  obligations  du  locateur  et  les  obli- 
gations du  locataire  pour  te  compte  du- 
quel la  chose  ne  péril  pas  puisqu’il  n’en 
est  pas  propriétaire,  et  qui  cesse  d’être 


tepu  de  payer  le  prix  du  louage,  dès  que 
le  localeur  cesse  de  pouvoir  le  maintenir 
dans  la  jouissance  do  la  chose  louée. 
Massé,  n.  4*21  et  422.  — V.  sur  la  nerte 
en  matière  de  société,  ibiâ.,  n.  423  ] 

13  [On  ne  peut  pas  plus  être  tenu  de 
faire  ce  qui  est  devenu  impossible  que 
de  donner  ce  qui  a cessé  de  pouvoir  être 
donné] 

13  Tonllier,  7,  n.  402;  Duranlon,  10, 
n.  409.  [ Dans  les  obligations  de  faire, 
où  locréancier  n’est  proprietaire  de  rien, 
et  ne  perd  rien  par  l’impossibilité  d’exé- 
cuter l’obligation  du  débiteur,  son  obli- 
gation corrélative  de  payer  la  chose 
faite  est  subordonnée  à la  condition  que 
cette  chose  sera  faite  : si  elle  n'est  pas 
faite  il  ne  doit  rien,  Marcadé,  sur  l’art. 
130*2.  — V.  &up.t  noie  4.] 

1 V.  sur  rhistorique  de  cette  matière, 
Troplong,  De  la  vente,  n.  080  et  s.  [V. 
ausM  Marcadé,  4,  p.  651.] 

* Toutefois, outre  ces  cas,  il  y en  avait 
d’autres  dans  lesquels  l’action  pouvait 
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ment,  et  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  rescision,  demander  la 
nullité  de  l'obligation  devant  les  tribunaux  compétents.  On  appe- 
lait en  conséquence  action  en  rescision  l’action  par  laquelle  une 
obligation  était  attaquée  en  vertu  de  lettres  royales,  et  action  en 
nullité  l’action  qui  pouvait  être  introduite  immédiatement  devant 
les  tribunaux.  Entre  ces  deux  moyens  de  droit  il  n’y  avait  donc  en 
réalité  qu’une  différence  de  forme,  bien  que  les  tribunaux,  toutes 
les  fois  que  les  lettres  de  rescision  avaient  pour  objet  une  resti- 
tution in  integrum  du  droit  romain,  appliquassent  les  principes 
particuliers  de  ce  droit.  Toutefois,  ces  deux  actions  se  distinguaient 
l’une  de  l’autre  en  ce  que  l'action  en  rescision  se  prescrivait  par  dix 
ans,  tandis  que  l'action  en  nullité  ne  se  prescrivait  que  par  trente 
ans,  et  était  même  imprescriptible  quand  la  nullité  se  tondait  sur 
un  intérêt  public  s. 

La  loi  du  7 septembre  t790  ayant  supprimé  les  chancelleries  des 
Cours  souveraines,  ces  deux  actions  ont  pu  être  introduites  de  la 
même  manière  et  immédiatement  devant  les  tribunaux.  A partir 
de  celte  époque,  les  qualifications  diverses  données  à ces  actions 
devinrent  synonymes  dans  l’usage;  et  il  n’y  eut  plus  d’autre  diffé- 
rence entre  elles  que  la  durée  de  la  prescription  qui  continua 
d’être  de  dix  ans  pour  l’une,  tandis  que  pour  l’antre  elle  était  de 
trente  ans  *. 

Tel  était  l’état  de  la  législation  sur  cette  matière  lorsque  le  Code 
Napoléon  fut  rédigé.  11  eut  été  à désirer  que  ses  rédacteurs  eus- 
sent assis  la  théorie  des  actions  dont  s’agit  sur  des  principes  gé- 
néraux dérivant  de  leur  nature  même,  sans  s’arrêter  à leur  forme 
accidentelle.  Et  cependant  iis  ont  procédé  de  telle  manière  qu’on 
voit  à chaque  instant  percer  dans’ leur  travail  des  réminiscences 
de  l’ancien  droit  qui  avait  perdu  sa  base  par  l'effet  de  la  loi  du 
7 septembre  1790;  et  quand,  d’un  côté,  le  Code  maintient,  dans 
ses  termes  du  moins,  une  distinction  entre  l’action  en  nullité  et 
l’action  en  rescision,  d'un  autre  côté,  l'art.  130*  les  confond,  en 
soumettant  ces  deux  actions  à la  même  prescription.  Il  résulte  de 
là  que  le  Code  manque  de  la  précision  nécessaire. 

Dans  plusieurs  passages,  les  mots  restitution,  rescision  sont  évi- 
demment appliqués  à des  cas  dans  lesquels  il  s’agit  d’une  action 


être  immédiatement  portée  devant  les  tri- 
bunaux. V.  Troplong.  toc.  cil  , n.  086. 

5 Argou,  2,  p.  478'  Merlin,  Rép., 
v»  Rescision  et  v»  Sullité.  Les  lettres  de 
rescision  étaient  adressées  aux  juges 
royaux,  qui  seuls  pouvaient  connaître 


de  l'action  en  rescision.  La  sagacité  pa- 
triotique des  jurisconsultes  français  avait 
imaginé  l usagc  des  lettres  de  rescision 
pour  donner  plus  d'extension  à la  juri- 
diction des  justices  royales. 

* Merlin,  /te'p.,  v°  Mineur, 3 9,  note!. 
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en  nullité.  V.  les  art.  887  et  13H.  Mais  il  n’y  a pas  d'exemple 
d'applications  de  l’expression  demande  ou  action  en  nullité  à 
un  cas  où  une  obligation  ne  peut  être  attaquée  que  pour  cause  de 
lésion  ; de  là  de  très-nombreuses  controverses.  Quant  à nous,  nous 
croyons  qu’il  faut  distinguer  l’action  en  nullité  de  l’action  en  re- 
stitution ou  en  rescision  : la  premièro  ayant  pour  fondement  la 
nature  juridique  de  l’obligation,  la  seconde,  les  conséquences  de 
l’obligation,  c’est-à-dire  la  lésion  du  débiteur.  On  peut  prendre 
cette  distinction  pour  point  de  départ  dans  l’interprétation  du 
Code;  et  loin  de  forcer  en  cela  le  sens  particulier  de  ses  disposi- 
tions, on  voit  au  contraire  que  cette  distinction  se  trouve  confir- 
mée par  quelques-uns  de  ses  articles,  et  surtout  par  ceux  qui  ont 
été  rappelés  ci-dessus5.  V.  art.  887  et  1311. 


§ 378.  Définition  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 


Les  obligations  sont  nulles  de  plein  droit,  ou  simplement  an  nu- 
lables  parle  juge.  V.  § 35. 

L'action  en  nullité  est  l’action  qui  a pour  but  de  faire  déclarer 
par  le  juge  la  nullité  d'une  obligation.  Elle  se  rapporte  tant  au  cas 
où  l’obligation  est  nulle  de  plein  droit,  qu’au  cas  où  l’action  est 
annulable,  bien  que,  dans  le  premier  cas,  l’action  ne  soit  dirigée 
que  contre  l'effet,  tandis  que  dans  le  second,  elle  l’est  contre  la 
validité  même  de  l’obligation. 

L’action  en  restitution  ou  en  rescision  est  le  moyen  de  droit  par 
lequel  une  obligation,  valable  en  elle-même,  est  attaquée  comme 
si  elle  était  nulle,  par  le  motif  que  le  demandeur  a été  lésé  dans 
l’acte  juridique  qui  en  forme  la  base1. 

Les  deux  actions  diffèrent  donc,  et  quant  au  moyen  qui  leur  sert 
de  base,  qui  est  tantôt  une  nullité,  tantôt  une  lésion,  et  quant  à 
l’objet  de  la  preuve  à administrer  à l’appui  de  l’une  et  de  l’autre 
action.  En  effet,  dans  l'action  en  nullité,  il  s'agit  simplement  de 


s Cette  théorie  est  an  fond  celle  que  dé- 
fendent  Proudhon,  Des  p ers.,  2,  u.  281 
et  s.,  et  Duranton,  12,  n.  525.  IV.  aussi 
Marcadé, 4,  p.  (555;  Masse. 5,  n.  427 et  8.] 
Selon  loullier,  7,  n.  520  et  s.,  faction 
en  nullité  se  rapporterait  aux  obligations 
nulles  de  plein  >1  roi I ; l'action  en  resci- 
sion serait  celle  qu’il  y a lieu  d'intenter 
daus  les  cas  où  il  faut  que  la  nullité 
d’une  obligation  soit  préalablement  dé- 
clarée par  le  juge.  — Troplong,  Vente, 


n.  687  et  s.,  considère  l'action  en  resci- 
sion comme  une  espèce  d'action  en  nul- 
lité. Ces  opinions  pourraient  bien  diffé- 
rer entre  elles  plus  par  les  mots  que  par 
le  fond  des  choses. 

t La  demande  en  résolution  différé  de 
ces  deux  actions.  Ainsi,  par  exemple, 
1 art.  1504  n'est  point  applicable  a 1a 
demande  cil  résolution,  Duranton,  12, 
n.  552.  [V.  vif. , § 584,  note  8.] 
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prouver,  si  toutefois  ta  preuve  est  nécessaire,  que  l'obligation  ne 
remplit  pas  les  conditions  nécessaires  à sa  validité  : d’où  la  con- 
séquence que  le  défendeur  à l'action  en  nullité  n’est  poiut  rece- 
vable à opposer  au  demandeur  qu’il  n’a  point  été  lésé s.  Dans 
l’action  en  rescision,  au  contraire,  le  demandeur  n'a  autre  chose 
à prouver  que  la  lésion  dont  il  se  plaint a. 


§ 579.  Des  cas  dans  lesquels  f action  en  nullité  a lieu  en  général. 


Toute  obligation  qui,  d'après  les  règles  établies  au  paragraphe  35, 
estnullede  plein  droit,  ou  susceptible  d’être  annulée  par  jugement, 
peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'action  en  nullité. 

On  peut  diviser  les  dispositions  de  la  loi,  en  vertu  desquelles 
certaines  obligations  sont  nulles,  ou  peuvent  être  attaquées  comme 
milles,  en  dispositions  généraleset  en  dispositions  particulières.  Les 
premières  sont  celles  qui  se  rapportent  en  général 1 * à toutes  les  obli- 
gations qui  naissent  d'un  contrat  ou  d’une  déclaration  de  volonté. 
Les  secondes  se  rapportent  à certains  cas  ou  à certaines  affaires 
particulières.  11  ne  sera  question  ici  que  des  premières,  les  seules 
dont  s’occupe  la  section  vii  du  chapitre  V du  Code,  au  titre  des 
Obligations.  Les  secondes  viendront  à leur  place,  à l'occasion  des 
matières  auxquelles  elles  se  rapportent.  V.  par  exemple  les  ar- 
ticles 1131,  1554  et  s.,  et  1596  et  s.  Il  ne  sera  pas  non  plus  ques- 
tion ici  des  nullités  qui  se  rapportent  à la  forme  des  actes  destinés 
à constater  les  obligations. 

Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  est  recevable,  cette  ac- 
tion appartient  ordinairement,  c’est-à-dire  sous  la  réserve  des 
exceptions  fondées  sur  une  disposition  particulière.  V.  par  exemple 
art.  180  et  s.,  aux  héritiers  et  ayants  droit  de  ceux  au  profit  des- 
quels l’action  est  ouverte.  Les  créanciers  peuvent  aussi  exercer 
au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  l’action  en  nullité  qui  lui  appar- 
tient1, art.  11663. 

Du  reste,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  fait  observerau  paragraphe  35,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue,  en  cette  matière,  que  l’idée  d’une  obli— 


1 On  ne  peut  en  appel  convertir  une  quand  la  nullité  est  prouvée,  la  lésion 
action  en  nullité  en  une  action  en  resci-  devient  une.  présomption  juris  et  de  jure 

sion,  Cass.,  6 nov.  1807.  — V.  Contrà,  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire. 
Troplong,  Vente,  n.  688 

3 l.a  raison  philosophique  pour  la-  * V.  en  ce  qui  louche  les  nullités  de 
quelle  la  lui  considère  une  obligation  mariage,  sup.,  le  titre  du  Mariage. 
comme  nulle  peut  assurément  consister  1 v.  mf  , le  titre  de  la  Prescription  ; 
dans  la  présomption  que  l'une  ou  l’an-  V.  aussi  Toullier,  7.  n.  666  et  s.] 
tre  partie  a été  lésée  par  le  contrai.  Mais  3 ]V,  sup.,  §664.] 


Digitized  by  Google 


470  LH  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

gation  nulle  présuppose  l’existeijce  d’une  obligation,  c'est-à-dire 
un  fait  qui  pourrait  produire  pt  produirait  une  obligation  par  lui- 
même  et  abstraction  faite  de  sa  nature  juridique,  ou  de  la  force  que 
lui  reconnaît  une  disposition  légale  particulière*.  Ainsi  un  contrat 
formé,  en  apparence,  avec  un  homme  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de 
discernement  n’est  pas  un  contrat.  Il  u'oblige  aucune  (les  deux 
parties,  et  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  l’infirmer,  d’avoir  re- 
cours à l’action  en  nullité  *. 


§ 580.  Des  cas  particuliers  dans  lesquels  a lieu  l'action  en  nullité. 


Une  obligation  est  nulle  : 

1°  Lorsque  celui  qui  a contracté  l’obligation  n’avait  point  la 
capacité  juridique  nécessaire. 

Sont  nuis,  en  conséquence  : 

Les  actes  faits  par  les  interdits1,  V.  art.  502  à 504,  et  sup., 
§ 236 â; 

Les  actes  faits  par  une  femme  mariée,  sans  l’autorisation  de  sou 
mari  ou  de  justice11,  V.  art.  215  et  s.,  et  sup.,  § 134; 

Les  actes  faits  par  une  personne  pourvue  d’un  conseil  judiciaire 
sans  l’assistance  de  son  conseil,  dans  le  cas  où  cette  assistance 
était  requise*.  V.  art.  499  et  513,  et  sup.,  § 249  et  s. 

Dans  ces  divers  cas,  l’obligation  n’est  pas  absolument  nulle,  en 
ce  sens  que  la  nullité  n’en  peut  être  demandée  que  par  l’interdit, 
après  la  levée  de  l’interdiction,  ou  avant,  par  son  tuteur  ; par  la 
femme  ou  par  le  mari  ; par  la  personne  pourvue  d’un  conseil  ; et 
qu’elle  ne  peut  être  demandée  par  ceux  envers  lesquels  ces  inca- 
pables sc  sont  obligés*,  art.  225  et  1123,  et  arg.  de  cet  article. 


1 L'art.  502  en  offre  un  exemple.  Un 
conlrat  formé  avec  un  aliéné  n'est  point 
par  lui-méme  un  contrat,  Sam  fUruanu 
vo'unlnlis  non  est  eapar.  .Mais  la  loi  le 
regarde  néanmoins,  de  facto,  comme  un 
conlrat,  attendu  qu'il  peut  y avoir  doute 
sur  l'étal  mental  de  celui  qui  a contracté. 
Elle  ne  fait  que  déclarer  nul  uu  pareil 
contrat. 

5 Discussion  sur  l'art.  1125;  Prou- 
dhon.  Des  personnes,  2,  n.  272;  Toui- 
ller, 0.  n.  11)4  et  112.  — Il  en  est  île 
même  lorsqu'un  contrat  a élé  forme  au 
nom  d'un  tiers,  sans  mandat  de  sa  part, 
Uass.,  5 ocl.  1808. 

1 Sur  les  effets  de  l'interdiction  ré- 

sultant de  l'art.  29  Pén.,  relativement 


aux  actes  juridiques  des  condamnés , 
V.  Toullier,  13,  n III;  Merlin,  Quest.. 
v°  Interdit,  (et  sup.,  § 70.( 

5 (En  ce  qui  touche  les  actes  des  mi- 
neurs, V.  inf.,  § 582.] 
s L'art.  225  déclare  expressément  la 
nullité  de  ces  actes  Ils  sont  d'ailleurs 
contraires  au  droit  do  mari,  qui  est  un 
tiers.  (V.  sup.,  § 154.) 

1 La  nullité  de  ces  actes  se  fonde  sur 
un  argument  tiré  de  l'art.  507.  Les  per- 
sonne, pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
ne  différent  des  interdits  que  par  le  de- 
gré. V cependant  Paris,  26  avril  1855, 
S.  V..  53,  2,  286.  (V.  sup.,  g 249,  n. 
17  el  s.J 

« l V.  sup.,  §§  134,  236  et  249.] 
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2"  Lorsque  la  déclaration  de  volonté  qui  a formé  l'obligation 
ne  répond  pas  aux  conditions  légales  d’une  déclaration  de  vo- 
lonté obligatoire.  Les  conditions  exigées  sous  ce  rapport  par  la 
loi  pour  la  validité  des  contrats,  art.  1 10'.)  et  s.,  sont  également 
exigées  pour  la  validité  des  déclarations  de  volonté  en  général. 
V.  sup.  ,§421  et  s.,  et  inf.,  §612  ets.  Dans  ce  cas,  l’action  en  nul- 
lité ne  peut  être  intentée  que  par  celui  dont  la  déclaration  de  vo- 
lonté manque  de  validité,  ou  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ®. 

3“  Lorsque  l'obligation  a une  cause  illicite7,  art.  1131  et  s. 
V.  inf.,  § 615. 

4°  Lorsque  l’objet  de  l’obligation  ou  la  prestation  due  en  vertu 
de  cette  obligation  est  contraire  aux  lois,  art.  1130.  V.  inf. , § 615. 


§ 581.  Des  cas  dans  lesquels  a lieu  en  général  la  rescision 
ou  la  restitution  in  integrum. 

Le  droit  de  demander  la'  rescision  on  la  restitution  en  entier 1 
est  tantôt  un  droit  appartenant  à certaines  personnes,  tantôt  un 
droit  qui  appartient  à toute  personne  contre  certains  actes  juri- 
diques. 

Les  mineurs  seuls* ont  ce  droit  à titre  personnel,  art.  1313.  U 
ne  sera  ici  question  de  ce  droit  qu’en  tant  qu’il  constitue  un  pri- 
vilège personnel.  Les  cas  dans  lesquels  ce  droit  appartient  à toute 
personne,  relativement  à certains  actes  juridiques,  seront  indi- 
qués à l'occasion  des  matières  auxquelles  ils  se  rapportent.  V.  ar- 
ticles 783,  887  ets.,  1079,  1176, 1671et  s.,  1851  et  1872.  Cepen- 
dant, ce  qui  sera  dit  au  paragraphe  583  des  effets  juridiques,  et  au 
paragraphe  581  de  la  prescription  de  l'action  en  rescision  qui  ap- 
partient aux  mineurs,  est  également  applicable  à l’action  en  re- 
scision en  général. 


6 II  pii  est  autrement  si  un  acte  est  at- 
taqué pour  cause  d erreur  réciproque. 
A vrai  «lire,  I erreur  n’est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'obligation  : l’erreur  em- 
pêche qu  il  y ail  consentement  et  parlant 
qu  il  y ait  obligation.  V.  le  paragraphe 
qui  précède,  in  fine. 

7 Quid,  si  l'obligation  est  sans  cause? 
V.  inf.,  584  et  (515. 


1 ( Les  expressions,  action  en  rescision 
et  action  en  restitution  en  entier , soûl 
synonymes  en  ce  sens  qu  elles  représen- 


tent en  définitive  la  même  idée,  bien  qu’il 
y ail  entre  elles  la  différence  du  moyen 
au  résultat,  de  la  cause  à l'effet  : la  res- 
cision esl  le  moyen;  la  restitution  est  le 
résultat.  V.  inf.,  ^ 583  On  peul  donc 
les  employer  indifféremment;  cependant 
dans  l’usage,  en  emploie  de  préférence  et 
avec  plus  de  raison  l expression  d’action 
en  rpic/iio/i.l 

2 L’Etat,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  n’ont  pas  le  bénéfice  de 
l'action  en  rescision  considérée  es  jure 
smgulari.  ou  considérée  comme  un  pri- 
vilège personnel. 
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§ 582.  De  la  rescision  ou  de  la  restitution  in  integrum  au  pi  v fit 
des  mineurs. 


Le  Code  accorde  au  mineur  placé  sous  la  puissance  paternelle 
ou  sons  l'autorité  d’un  tuteur,  le  bénéfice  de  la  restitution  in  inte- 
grum ou  rescision,  pour  toute  lésion  par  lui  soufferte  dans  un  acte 
juridique  quelconque,  sans  distinction  entre  les  obligations  con- 
tractées par  le  mineur  lui-même,  ou  en  son  nom,  par  son  père  ou 
par  son  tuteur1  ; ce  droit  appartient  également*  au  mineur  éman- 
cipé, pour  tous  les  actes  qui  dépassent  les  limites  de  sa  capacité 
juridique.  V.  art.  481  et  s.,  et  art.  1305.  Mais  le  Code  ne  s’expli- 
que pas,  et  cependant  rien  n’était  plus  nécessaire,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  mineur  peut  exercer  l’action  en  nullité  contre  les 
obligations  que  son  père  ou  son  tuteur  ont  contractées  pour  lui, 
ou  qu’il  a contractées  lui-même  avec  l’assistance  de  son  curateur, 
s’il  est  émancipé,  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  à raison  de  son  état  de  minorité.  Cependant,  comme  il 
convient,  dans  le  doute,  de  prêter  aux  lois  le  sens  le  plus  favorable 
à la  validité  des  contrats,  V.  sup.,  § 33,  et  que  le  droit  romain 
n’accordait  aux  mineurs  que  le  bénéfice  de  la  restitution  ; comme 
enfin,  dans  les  articles  du  Code  qui  touchent  le  plus  près  à la 
question  dont  il  s’agit,  V.  art.  4305  à 4314,  il  n’est  parlé  que 
de  la  restitution  et  non  d'une  action  en  nullité,  cette  question  très- 
controversée  parait  devoir  être  résolue  en  ce  sens  que  les  mi- 
neurs, comme  tels,  ne  peuvent  faire  usage  que  de  l'action  en  re- 
scision, et  que,  par  conséquent,  s’ils  attaquent  un  contrat  en  leur 


1 Lors  même  que,  dansce  dernier  cas, 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  au- 
raient toutes  été  observées,  Lex  non  dis- 
tingua, Troplong,  /'rit),  et  hyp.,  n.  492; 
[Toullicr,  6,  n.  106,  et  7.  n.  r>73;  De- 
mantp.  Proqr.,  2,  n.  780.  — Cnnirà, 
Proudhon,  Des  per  s.,  2,  p.  289  ; Valette 
sur  Proudhon;  Duranlon,  10,  n.  280; 
Marcadé.sur  l'art.  1305;  Paris,  1"  juill. 
1809.  — C'est  cette  dernière  opinion  qui 
doit  être  suivie.  On  ne  s’expliquerait  pas 
pourquoi  le  Code  aurait  soumis  certains 
actes  à l'accomplissement  de  formalilés 
particulières,  s’il  n'avait  pas  entendu 
soustraire  ces  actes  à l’action  en  resci- 
sion pour  lésion,  en  ouvrant  contre  eux 
une  action  en  nullité,  beaucoup  plus  effi- 
cace. pour  le  cas  où  ces  formalilés  n’au- 
raient pas  été  remplies.  V.  inf. , note  3. 
Si  donc  le  mineur  a agi  seul,  il  a l’action 


en  rescision  ; si  c’est  le  tuteur  représen- 
tant légal  du  mineur  qui  a agi,  le  mineur 
n’a  plus  d'action  en  rescision  : il  n’a  plus 
qu’une  action  eu  nullité  quand  le  tiiteura 
omis  les  formalités  prescrites  pour  la  con- 
servation des  droits  du  mineur. — Sur  le 
point  de  savoir  si  le  mineur  a en  outre 
une  action  en  nullité  contre  les  actes 
qu'il  a faits  seul,  V.  inf.,  note  3 ] — Le 
cas  où  un  tiers  a aliéné  comme  lui  ap- 
partenant l'immeuble  d'un  mineur  ne 
tombe  nullement  sous  l’application  des 
art.  lôOlet  1505,  mais  plutôt  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1599,  Cass.,  8 déc.  1815. 

* Ainsi,  ob  quamque  hesionem  , soit 
que  le  mineur  émancipé  ait  agi  seul,  soit 
qu'il  ait  agi  avec  l'assistance  de  son  cu- 
rateur, et  en  se  conformant  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  [Hais  V.  la 
note  qui  précède.] 
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qualité  de  mineurs,  ils  doivent  toujours  administrer  la  preuvo 
de  la  lésion,  sous  réserve  toutefois  des  exceptions  que  la  loi 
a,  dans  certains  cas  particuliers,  expressément  apportées  à cette 
règle.  V.  par  exemple  les  art.  *66  et  *67.  Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  la  forme  vicieuse  d’un  contrat  fait  au  nom  d’un  mineur 
ou  par  un  mineur  ferait  présumer  que  le  mineur  a été  lésé  par  ce 
contrat3.  V.  § 578.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  dans  ce  qui 
suit  que  de  l’action  en  rescision  ouverte  au  mineur. 

Le  bénéfice  de  l'action  en  rescision  ne  compète  qu’aux  mineurs 
seuls  ou  à leurs  représentants*,  eu  ce  sens  que,  ni  le  majeur  avec 


3 V.  sur  cette  question  controversée, 
Maleville,  sur  l’art.  1305;  Protidbon,  2, 
p.  284;  Toamer,  6,  n.  106;  7,  n.  573; 
Duranlon,  4.  n.  692,  et  10,  n.  269  et  s.; 
Troplong,  Prie,  et  hyp.,  n.  492,  et  De 
la  vente,  n.  166;  Magnin.  Traité  des 
minorités,  n.  1137,  etc.;  Merlin,  liép., 
v»  Mineur.  §§  4 et  9, et  Quest.,  v»  Hypo- 
thèque; (Valette  sur  Proudhon;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1305;  Pont,  /tenue  de 
législ.,  21,  p.  217  et  s.j  La  jurispru- 
dence incline  vers  l’opinion  qu’un  mi- 
neur qui  s’est  obligé  sans  son  tuteur,  ou 
s'il  est  émancipé,  sans  l’assistance  de 
son  curateur,  ne  peut  attaquer  l'obliga- 
tion qu’il  a contractée  que  pour  cause  de 
lésion.  Toulouse,  13  fév.  1830;  [Cass., 
18  juin  1841, S.  V. , 44. 1 ,497.—  Contrà, 
Bastia,  18  juin  1855,  S.  V.,  55,  2, 
670  ] — Et  elle  décide,  d’autre  part, 
qu’une  obligation  contractée  par  le  tu- 
teur ou  par  le  mineur  assisté  de  son  tu- 
teur ou  curateur,  mais  sans  les  formali- 
tés particulières  prescrites  par  la  loi, 
doit  être  considérée  comme  nulle,  Cass., 
16  janv.  1837,  S.  V.,  37.1,  102.  Cette 
distinction  parait  néanmoins  renfermer 
une  inconséquence  ; si  l'on  part  de  la 
règle  si  souvent  répétée  parles  juriscon- 
sultes français  : Minor  non  restiluilur 
tanquam  minor,  sed  tanquam  leesus,  il 
faut  également  l'appliquer  aux  actes  du 
tuteur,  nam  factum  tutoris,  factum  pu- 
pilli.  [Il  nous  parait  d’abord  hors  de 
doute  que  tout  acte  fait  par  le  mineur 
seul  ou  par  le  mineur  avec  l'assistance 
de  sou  tuteur  est  nul,  si  les  formalités 
spécialement  prescrites  pour  l'acte  dont  il 
s’agit  n'ont  pas  été  observées  : il  est  nul 
pour  vice  ou  défaut  de  formes.  V.  sup., 
note  1.  — Ce  point  n'est  pas  selon  nous 
susceptible  d’une  sérieuse  difliculté.  V. 
cependant  Poitiers,  12  messidor  an  XI. 
Mais  nous  croyons,  d’un  autre  cêté,  que 
les  actes  faits  par  le  mineur  seul  et  sans 
l’assistance  de  son  tuteur,  lorsque  d’ail- 


leurs aucune  formalité  particulière  n’est 
prescrite,  ne  sont  pas  nuis  par  cela  seul 
que  le  mineur  qui  les  a faits  n’était  pas 
assisté  de  son  tuteur,  et  qu’ils  ne  sont  que 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  d’après 
l’ancienne  maxime  : Minor  restiluilur 
non  tanquam  minor,  sed  tanquam  leesus. 
C’est  là  le  point  qui  divise  le  plus  profon- 
ment  les  auteurs,  les  uns  faisant  résulter 
des  art.  1124  et  1123  une  incapacité  de 
contracter  qui  annule  les  actes  rails  par 
le  mineur  incapable  ; les  autres  faisant 
résulter  de  ces  articles  seulement  une 
incapacité  de  faire  un  contrat  inattaqua- 
ble pour  lésion.  Cette  dernière  opinion, 
qui  doit  être  adoptée,  se  justifie  par  l’en- 
semble des  dispositions  de  la  section  7 
du  chap.  5 du  titre  des  Obligations  qui 
est  uniquement  relative  aux  actes  faits 
par  les  mineurs  , et  dont  l’art.  1305 
ouvre  aux  mineurs  pour  ces  actes  une 
action  en  rescision  pour  simple  lésion 
qui  serait  fort  inutile,  s’ils  avaient  de 
plus  une  action  en  nullité  bien  plus  pé- 
remptoire que  l'action  en  lésion,  puisque 
l'une  n'a  besoin  d’aucune  preuve,  tandis 
ue  l’autre  est  subordonnée  à la  preuve 
e la  lésion.  On  peut  donc  faire  deux 
classes  des  actes  intéressant  les  mineurs- 
la  première  comprenant  les  actes  faiLs 
par  les  mineurs  seuls  et  pour  lesquels 
aucune  formalité  particulière  n’est  pre- 
scrite, qui  ne  peuvent  être  attaqués  que 
pour  lésion;  la  seconde  comprenant 
soit  les  actes  faits  par  le  tuteur,  qui  ne 
sont  jamais  susceptibles  d’être  attaqués 
pour  lésion,  mais  seulement  qui  peuvent 
être  annulés  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites,  soit  les  actes  faits  par 
le  mineur,  sans  l’observation  des  forma- 
lités prescrites,  qui  sont  également  nuis 
et  pour  lesquels  il  n’est  pas  nécessaire 
de  recourir  à l'action  en  rescision  pour 
lésion.] 

* Proudhon,  2,  p.  287.  Le  tuteur  qui 
a irrégulièrement  aliéné  un  immeuble 
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qui  il  n contracté  5,  art.  H25,  ni  le  codébiteur  du  mineur  ne  peu- 
vent exercer  cette  action,  sauf,  pour  ce  qui  concerne  le  codébi- 
teur, le  cas  où  l’obligation  est  indivisible 6,  art.  1208.  V.  art.  2012. 
Par  contre,  l'action  en  rescision  passe  également  aux  héritiers  et 
ayants  cause  du  mineur.  V.  §584.  Elle  peut  de  même  être  exercée 
par  les  créanciers  du  mineur,  en  son  lieu  et  place  7. 

L’action  en  rescision  peut  être  exercée  par  le  mineur  contre 
toute  personne  envers  laquelle  il  s’est  obligé 8,  et  cela,  môme  dans 
le  cas  où  il  pourrait  trouver  dans  une  autre  action  le  moyen  de 
faire  réparer  le  dommage  qu’il  a éprouvé. 

Le  degré  d’importance  de  la  lésion  soufferte  n’exerce  d’ail- 
leurs aucune  influence  sur  l’admissibilité  de  l'action9. 

Cependant  il  est  des  cas  où,  par  exception,  l’action  en  rescision 
est  interdite  au  mineur.  Tels  sont  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  lésion  a pour  cause  un  événement  fortuit  et  im- 
prévu 1#,  art.  1306; 

2"  Lorsque  le  mineur  a usé  de  dol  ou  de  fraude  pour  faire  croire 
qu’il  était  majeur 11  ; en  remarquant  toutefois  que  la  simple  décla- 
ration du  mineur,  portant  qu’il  a atteint  l’âge  de  majorité,  ne  le 
prive  point  du  bénétice  de  la  rescision,  art.  1307,  et  arg.  de  cet 
article; 

3°  Lorsqu’il  est  commerçant  ou  artisan,  relativement  aux  obliga- 
tions qui  dérivent  de  sa  profession  ,4,  art.  1308, V. Corn.,  art.2à7; 


du  mineur  peut  lui-même  intenter  1 ac- 
tion, Cass.  .*21  déc.  1856,  S.  V.,37. 1,114. 

b Cass.,  30  août  1815;  4 juin  1818: 
[Paris.  10  janv  1835.  S.V.,  :>5,2,473; 
Cass.,  5 fcv.  1840,  S.V.,  40, 1, 51 1 ) — 
Quid.  si  une  donation  a été  acceptée  par 
le  mineur  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille?  La  nullité  peut-elle  en 
être  demandée  par  le  donateur?  V. 
Proudlion,  2,  p.  *287;  et  sup.y  § 425, 
noie  12 

11  Proudhon,  2,  p.  204;  Delvincourt, 
sur  Pari.  1305;  Cass.,  5 déc.  1820;  [Be- 
sançon, 14  août  1815,  S.  V.,  47, 2,  303  J 
C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  enten- 
due la  règle  : le  majeur  relève  le  mi- 
neur, le  capable  l’incapable,  Troplong, 
Priv.  et  hyp.y  n.  739. 

7|V  sup.s  n.  554,  note  10.]  A celte 
question  se  rattache  celle  de  savoir  si 
1 action  en  rescision  peut  encore  être 
formée  par  les  créanciers  du  mineur  qui 
a ratifié  I acte  depuis  sa  majorité . et 
celle  de  savoir  quels  sont  en  général  les 
effets  de  la  ratification  donnée  nar  le 
mineur,  depuis  sa  majorité,  aux  obliga- 


tions contractées  par  lui.  par  exemple 
aux  hypothèques  qu’il  a constituées.  [Les 
ratifications  données  par  le  mineur  de- 
venu majeur  pourraient  être,  selon  les 
cas,  allauuées  par  les  créanciers  comme 
faites  en  fraude  de  leurs  droits.  V.  sup.y 
§ 555,  note  7.] 

8 Ainsi,  et  minor  confrà  minornn 
restituendus  est  La  loi  ue  fait  point 
d'exception  à cet  égard.  V Toullier,  7, 
n.  591  ; L 11,  § o;  et  L 34,  Üig  , De 
trtmoribus.  V.  aussi  Merlin,  liêp.y  v« 
Mineur.  § 9,  n.  5. 

9 C'est  ce  qui  résulte  du  silence  de 
la  loi  Cependant  de  minimis  non  rurat 
prfp/ur.V.  Proudlion,  2,  p.  291  [Il 
suffit. aux  termes  de  l'art.  1507,  qu'il  y 
ait  simple  lésion  ; mais  il  faut  bien  évi- 
demment qu  il  y ait  une  lésion  appré- 
ciable C'est  là  un  point  abandonné  à 
L appréciation  du  juge,  Marcadé,  sur 
l’art.  1305.1 

10  L 21.  §§  4 et  5,  Dig  . De  minoribus, 

11  Motifs  de  l'art.  1507  ; Toullier,  7, 
n.  599  ; (Marcadé,  sur  1 art.  1307.] 

i*  [V.  Masse.  3,  n.  $5  ele.] 
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V"  Lorsqq'il  s’agit  d’obligations  dérivant  du  contrat  de  mariage 
du  mineur,  pourvu  que  le  contrat  ait  été  passé  avec  le  consente- 
ment et  le  concours  de  ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  l3,  art.  1309,  V.  art.  1398,  et  aussi 
art.  2140; 

î»u  Lorsqu’il  s'agit  d’obligations  provenant  d’un  délit  ou  d’un 
quasi-délit u,  art.  1310; 

6°  Dans  les  cas  des  art.  463  et  1314 15  ; 

7“  Enlin  l’action  en  rescision  n’a  pas  lieu  contre  les  obligations 
qui  affectent  une  personne  en  vertu  de  la  loi,  et  sans  égard  à sa 
capacité  juridique  l6,  arg.  art.  1312. 

§ 583.  Des  effets  de  f action  en  nullité  et  de  l’action  en  rescision. 


Lorsqu’une  obligation  est  annulée  ou  rescindée,  elle  devient 
comme  non  avenue  dans  son  principe  ainsi  que  dans  ses  consé- 
quences *. 

Il  suit  de  là  que  celui  qui  a reçu  quelque  chose  en  vertu  de 
cette  obligation  est  tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il  a reçu  *. 

Si  la  chose  reçue  ou  détenue  en  vertu  de  cette  obligation  a 
produit  des  fruits,  et  si  ces  fruits  ont  été  perçus  par  le  détenteur, 
il  faut  distinguer,  en  ce  qui  touche  l’obligation  de  les  restituer, 
entre  l’action  en  nullité  et  l’action  en  rescision.  Dans  le  premier 


cas,  1 obligation  de  restituer  les 
dispositions  des  art.  549  et  550 

13  II  n'y  a pas  de  rescision  possible 
contre  les  conventions  matrimoniales, 
arg.  art.  180  et  s. 

li  V.  le  titre  suivant.  — Toutefois 
cette  exception  ne  comprend  pas  la 
transaction  consentie  parle  mineur  sur 
les  dommages- in  té  rets  résultant  de  son 
délit,  non  plus  que  la  reconnaissance  de 
l'obligation  résultant  d’un  délit.  Toui- 
ller, 7,  n.  387  et  s. 

13  [Le  mineur  n’a  contre  les  actes  aux- 
quels se  rapportent  ces  articles  que 
Faction  en  nullité  quand  les  formalités 
prescrites  nont  pas  été  observées.  V. 
sup.,  note  3. J 

**  Par  exemple , contre  l’obligation 
résultant  ex  version*  in  rem,  Proudhon, 
2,  p.  270.  V.  le  paragraphe  suivaut. 

1 Mais  si  un  même  acte  contient  plu- 
sieurs obligations  indépendantes  les 
unes  des  autres,  l une  peut  être  déclarée 


iits  perçus  se  règle  d'après  les 
3 ; dans  le  second  cas,  les  fruits 

nulle  et  les  autres  être  maintenues.  V. 
Merlin,  Rép.,  v°  Renonciation  à une  suc- 
cession future.  § 3;  Toulouse,  il  juill. 
18*28  ; Cass. , 9 juin  et  9 fév.  1830. 

3 Le  Code  se  tait  presque  complète- 
ment sur  les  conséquences  juridiques 
des  actions  en  nullité  ou  rescision  11 
faut  donc  en  celte  matière  procéder  par 
voie  d analogie.  V.  Toullier.  7,  n.  549; 
Merlin,  Hép.y  v°  Rescision , § -4. 

3 (Ainsi  le  majeur  qui  achète  sciem- 
ment un  immeuble  appartenant  à un 
mineur,  sans  I accomplissement  des  for- 
malités requises,  ne  peut  être  considéré 
comme  acquéreur  de  bonne  foi.  et  est, 
par  conséquent,  tenu  de  restituer  les 
fruits  qu'il  a indûment  perçus,  Bourges, 
11  mars  1857.  S V.,  38,  2.  75:  Duran- 
ton.  -4.  n 355;  Troplong,  P rescript  . 2. 
n.  917.  Cependant  si  le  prix  a tourné, 
d une  manière  quelconque,  au  profil  du 
mineur,  l’acquéreur  peut  être  réputé  de 
bonne  foi,  et  par  conséquent  n'étre  pas 
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ne  sont  restituables  qu’à  partir  du  jour  où  l’action  a été  formée  *, 
arg.  art.  1682.  Si  l'obligation  avait  pour  objet  des  choses  fongi- 
bles,  il  n’y  a pas  lieu  à la  restitution  de  celles  qui  ont  été  consom- 
mées de  bonne  foi,  art.  1238*. 

De  son  côté,  celui  qui  a fait  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision 
d’une  obligation  est  également  tenu  de  rendre  ce  qu’il  a touché 
en  vertu  de  cette  obligation.  Cependant,  lorsque  l’action  en  nul- 
lité se  fonde  sur  l'inobservation  des  formalités  prescrites  dans  l’in- 
térêt des  incapables,  ou  que  la  rescision  est  demandée  par  un 
mineur6,  il  n’y  a lieu  à restitution  qu’autant  qu’il  est  prouvé  que 
ce  qui  a été  reçu  par  le  mineur  ou  l’incapable  a tourné  à son 
profit7,  art.  1312  et  arg.  de  cet  article.  Du  reste,  le  défendeur 
à l'action  en  rescision  peut  en  arrêter  les  suites,  en  payant  au  de- 
mandeur une  somme  d’argent  équivalente  à la  lésion,  arg.  art. 
891  et  1681. 

Au  cas  d’une  demande  en  nullité  ou  en  rescision  d’une  vente 
d’immeubles,  l’action  en  revendication  peut  être  formée  directe- 
ment contre  le  tiers  détenteur  de  l’immeuble,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  diriger  au  préalable  l’action  en  nullité  ou  en  rescision 
contre  celui  auquel  l'immeuble  a été  originairement  vendu  par  le 
demandeur  ou  par  son  représentant8,  arg.  art.  1681.  La  nullité 
ou  la  rescision  des  obligations  peuvent  être  demandées  non-seule- 
ment par  voie  d’action  principale,  mais  encore  par  voie  d'excep- 
tion. V.  § 584. 


§ 584.  De  la  prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 


En  principe,  faction  en  nullité  et  l’action  en  rescision  d’une 
convention  se  prescrivent  par  dix  ans1,  art.  1304,  alin.  1,  à moins 


lenn  de  restituer  les  fruits,] Cass.,  5 déc. 
1820. 

1 [On  suppose  que  celui  qui  a acquis 
du  mineur  a acquis  de  bonne  foi.] 

5 [V.  sup.,  § 558,  note  10.) 

* L'art.  1312  ne  parle,  il  est  vrai,  que 
de  la  restitution  et  non  de  l'action  en 
nullité.  Mais  il  y a même  raison  de  dé- 
cider dans  l’un  et  l'autre  cas. 

7 Spectandum  est  tempus  institular 
actiunis.  L.  4,  Uig.,  De  excep.  et  prœ- 
script.',  L.  47,  Dig.,  De  solutions. 

* Merlin,  Hèp.,  v“  Rescision,  § 3.  v° 
Résolution  , § 2 ; Cass.,  28  juin  1837, 
S.  V.,  37,  1,  780.  (Jet  arrêt  juge  que 


l’action  en  revendication  d un  immeuble 
est  valablement  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur  seul  de  «et  immeuble,  bien 
que  le  sort  de  l'action  soit  subordonné 
à la  nullité  d’un  acte  intervenu  entre  le 
demandeur  en  revendication  et  celui 
dont  le  tiers  détenteur  tient  ses  droits. 
Doit  il  suit,  conformément  à l'opinion 
émise  dans  la  note  0 du  paragraphe  546, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  \ejudicium 
rescindera  précédé  le  judicium  rescisso - 
rium. 

1 L’art.  1304  dit  : Dans  tous  les  ras. 
On  ne  saurait  donc  l'interpréter  dans 
un  sens  restrictif. 
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qu’une  disposition  spéciale  de  la  loi  n’ait  limité  la  durée  de  ces  ac- 
tions à un  temps  plus  court.  V.  par  exemple  art.  1622, 1676et  1854. 
V.  aussi  in/-.,  le  titre  de  la  Prescription.  Ce  principe  ne  peut  être 
étendu  à d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  compris  dans  l’art.  1304. 
Ainsi  : 

1"  Il  ne  s’applique  qu’aux  contrats  et  non  aux  testaments  4 ; 

2°  Il  ne  s’applique  qu’aux  contrats  en  eux-mêmes  et  non  aux 
actes  destinés  à constater  l’existence  des  contrats 3 ; 

3"  Il  ne  s’applique  qu’à  l’action  en  nullité,  ou  aux  nullités  pro- 
prement dites,  et  non  par  conséquent  aux  cas  dans  lesquels  le  con- 
trat lui-même  fait  défaut*.  V.  §§  35  et  579; 

4°  Enfin,  il  ne  s’applique  pas  davantage  au  cas  où  un  contrat 
est  attaqué  par  les  créanciers  de  l’une  des  parties  en  vertu  de 
l’art.  1 167,  puisque  dans  ce  cas  le  contrat  n’est  pas  nul  en  lui- 
même  ou  entre  les  parties  contractantes*. 

Ce  principe  souffre  d’ailleurs  exception  : 

4°  Dans  les  cas  où  l’action  dure  plus  de  dix  ans,  par  l’effet  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  V.  art.  966  ; 

2°  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d’une  nullité  d’ordre  public  «. 

* Duranlon,  t'2,  n.  531;  [Marcadé, 
surl'art.  1504;  Bordeaux,  14  mars  1845, 

S.  V.,  43,2,  311.  — Mais  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  s'applique  il  l'action  en 
nullité  d'une  donation  qui  est  une  sorte 
de  convention , Cass.,  21  août  1822; 

Angers,  22  mai  1854,  S.V.,  34,  2,  337 ; 

Riom,  16  juin  1845,  S.  V.,  43,  2,  543; 

Marcadé,  sur  l'art.  1504.  11  faut  toute- 
fois à cet  égard  distinguer  entre  le  do- 
nateur et  scs  héritiers;  le  donateur,  ne 
pouvant  jamais  couvrir  par  l'exécution 
volontaire  la  nullité  de  la  donation  qu’il 
a faite,  art.  1359,  ne  peut  être  repoussé 
par  la  prescription  de  dix  ans,  qui  re- 
pose sur  une  présomption  de  ratilication. 

V.  inf.,  note  6.  Cette  prescription  ne 
peut  être  opposée  qu'aux  héritiers  qui 
peuvent  couvrir  par  l'exécution  ou  la 
conlirmalion  la  nullité  de  la  donation 
faite  par  leur  auteur, art.  1540.  V.  .ïtip., 

§ 427,  note  2.—  V.  encore  Caen,  26  fev. 

1827.] 

3 Ainsi  la  prescription  de  dix  ans  ne 
s'applique  pas  à la  demande  en  nullité 
d'une  donation  pour  vice  dans  sa  forme 
extérieure,  Duranlon,  12,  n.  538.  V.  3rt. 

1559.  [Mais  cela  n'est  vrai  que  des  nul- 
lités qui  ne  sont  pas  de  nature  à être 
couvertes.  V.  la  note  qui  précède,  et 
inf.,  note  G.  Quant  aux  simples  nulli- 
tés tenant  à la  forme  de  l'acte,  par  exem- 
ple h la  forme  d’un  acte  notarié,  elles 


doivent  être  proposées  dans  les  dix  ans, 
Pau,  4 fév.  1850.| 

* Duranlon,  12,  n.  550  et  s.  Ainsi 
l'art.  1304  ne  s'applique  pas  aux  obli- 
gations sans  cause,  [qu'il  ne  faut  pas 
confondre  à cet  égard  avec  les  obliga- 
tions sur  fausse  cause,  Vaieille,  Prescr., 
2,  n.  559  ; J à l’action  en  répétition  de 
l’indti,  [Amiens.  9 mai  1825;  Cass.,  19 
janv.  1851,  S.V.,  31  1, 157;]  à la  vente 
d’une  chose  déjà  perie  en  totalité.  [V. 
Marcadé,  sur  l'art.  1304.  — Sur  les  con- 
ventions ayant  pour  objet  une  succession 
future,  V.  inf.,  note  6.J 

* Paris,  11  juin.  1829  : Toulouse,  15 
janv.  1854,  S.  V.,  54,  2,  298  ; [Montpel- 
lier, 27  avril  1851,  S.  V , 32,  2,  77; 
Cass.,  8 janv.  1838,  S.  V.,  38,  1,  646; 
Riom,  3 août  1840,  S.  V.,  41,  2,  16; 
Bordeaux,  6 avril  1843,  S.  V.,43,2, 
422;  Proudhon , Csufr  5,  n.  2401  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1167. J — V.  aussi 
Colmar,  17  fév.  1830,  S.  V.,  31,  2.  86; 
Vaieille,  Prescr., 2,  n.  534;  IDuranlon, 
10,  n.  585.[ 

8 [La  prescription  de  dix  ans  est  fon- 
dée sur  une  présomption  de  ratilication 
de  Pacte  que  Poil  pouvait  attaquer  et 
dont  on  n'a  pas  demandé  la  nullité  dans 
le  délai  fixé  par  Part.  1304  : d oit  il  suit 
que  les  nullités  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'élre  couvertes  par  la  ratilication 
échappent  à la  prescription  particulière 
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Mais  le  principe  subsiste,  et  la  prescription  de  dix  ans  est  seule 
applicable  au  cas  où  le  mineur  devenu  majeur  demande  la  nullité 
d’un  contrat  par  lequel  un  de  ses  immeubles  a été  aliéné  sans 
l’observation  des  formalités  requises7. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  tous  les  cas  dans  lesquels  la  pre- 
scription de  dix  ans  n’est  pas  applicable  restent  soumis  à la  pre- 
scription du  droit  commun 8. 


dont  il  s’agit  ici,  Marcadé,  sur  l’art. 
1304:)  IMv incourt,  sur  l’art.  1304;  Pu- 
ranton,  12,  n.  550;  Troplong,  Vente , 
n.246.  Telle  est  la  nullité  fondée  sur  les 
art.  159G  et  1507,  Cass.,  28  fév.  1825. 
Telle  est  aussi  l’action  en  nullité  d’un 
contrat  usuraire  ou  eu  réduction  d'in- 
térêts u suraire  s,  (Troplong,  Prêter.,  1, 
n.  132;  Vazeille,  1,  n.  112;)  Angers, 
27  mars  1829;  Bourges,  2 juin  4831, 
S.  V.,  32.  2,  120  ; Cass.,  51  déc  1833, 
8.  V.,  34,  1,  104;  16  janv.  4837,  S.  V., 
57,  1,  234;  Toulouse,  18  nov.  1836, 
S.  V.,  57,  2,  324.  V.  cependant  Chardon. 
Du  dol.  5,  u.  542  et  s.;  [Caen,  29  avril 
1835,  S.  V.,  38,  2,  510;  Toulouse,  18 
nov.  1830,  S.  V.,  37,  2,  324.)  Telle  est 
encore  l’action  fondée  sur  une  contra- 
vention à l'art.  2088,  Toulouse.  5 mars 
1831,  S.  V.,  54,  2,  111.  — Ces  conven- 
tions sur  successions  futures  sont- elles 
comprises  dans  celte  exception?  et  la 
nullité  d'un  pareil  contrat  sc  prescrit- 
elle  par  dix  ans  à compter  du  jour  du 
décès  du  de  cujus?  L'opinion  suivant 
laquelle  ces  conventions  seraient  coin  • 
prises  dans  l'exception  parait  mériter 
la  préférence.  Cass.  ,2  juill.  1828  ; Riom, 
8 nov.  1828  |C'esl  là  en  elfet  une  nul- 
lité essentiellement  d'ordre  public:  par 
conséquent  La  prescription  de  dix  ans 
est  inapplicable,  Limoges,  6 juill.  1858 , 
S.  V.,  o8,  2,  501  ; Aix,  2 juin  1840, 
S.V.,  4 »,  2,  559:  Cass.,  8 nov.  1842, 
S.  V.,  43,  1,  53;  Agen,  50  août  1845, 
S.  V.,  44,  2, 169;  Cass.,  14  nov.  1843, 
S:  V.,  44.  1.  22  * ; Il  nov.  1845,  S.  V., 
45,  1.  785;  Troplong,  Ventf,  1,  n.246; 
Vazeille,  Prescr 2,  n.  547;  Marcadé, 
sur  l’art.  1304.  — Contra.  Toulouse, 
15  avril  1831,  S.  V.,  51,  *2,  530  ; 11 
juill.  1834,  S.  V , 35,  2,  59  ; el  20  janv. 
1841,  S.  V.,  41, 2,  646;  Toullier.  7,  u. 
599;  et  Duvergier,  Vente,  1,  n.  230.) 

7 1 1 1 est  certain,  et  cela  n'a  jamais  été 
contesté,  que  J action  du  mineur  contre 
les  actes  qu’il  a faits  lui-même  en  état 
de  minorité,  et  qu’il  attaque  pour  celte 
cause,  est  son  mise  à la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  1304.  Mais  ni 
la  doctrine  ni  la  jurisprudence  ne  sont 


d’accord  sur  le  point  de  savoir  si  les  ac- 
tes du  tuteur  sont  soumis  à la  prescrip- 
tion de  dix  ans  de  l’art.  1304  ou  à la 
prescription  de  trente  ans  qui  est  celle 
du  droit  commun.  La  question  s’est  pré- 
sentée surtout  dans  les  ventes  de  biens 
de  mineurs  faites  par  le  tuteur  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites  : 
les  uns  y ont  vu  la  vente  de  la  chose  d au- 
trui, conséquemment  une  vente  radica- 
lement nulle  contre  laquelle  le  mineni* 
a une  action  en  revendication  qui  dure 
trente  ans  ; tandis  que  les  autres  y ont 
vu  un  acte  fait  par  le  mandataire  légal 
du  mineur,  conséquemment  réputé  Tait 
par  le  mineur  lui  même  , suivant  la 
maxime  factum  tutoris , factum  pupilli. 
et  par  suite  soumis  à une  action  en  nul- 
lité prescriptible  par  dix  ans.  C’est  cette 
dernière  opinion  qui  nous  parait  devoir 
être  préférée:  quand  le  tuteur  agit, bien 
qn  irrégulièrement  au  nom  du  mineur, 
ou  ne  peut  le  considérer  comme  agis- 
sant dans  son  propre  nom,  et  comme 
disposant  sans  qualité  de  la  chose  d’au- 
trui. V.  en  ce  sens  Cass.,  25  nov.  1855, 
S.  V.,  30.1,  150;  Mmes,  14  janv.  1859. 
S.  V.,  59,  2,  269  ; Paris,  2 uov.  1846. 
S.  V.,  41,  2.  134;  (ireuoble,  10  juin 
1842,  S.  V.,  43.  2,  144;  Cass. , 7 juill. 
4851,  S.  V.,  51,  1,  0-41  ; Solon,  Des 
nullités,  2,  n.  408.  — En  sens  contraire, 
V.  Toulouse,  7 juin  1850  ; Grenoble,  21 
mars  1833,  S.  V.,  55,  2,  580;  Bennes, 
1er  août  1833.  ibid.\  Grenier,  llyp..  1. 
n.  48:  Duranlon,  12,  n.  55U;  Vazeille. 
Prescripl 2,  n.  550;  Chardon,  Dol  el 
fraude,  2,  p..  286.  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  le  tuteur  avait  agi  en  son 
privé  nom,  ou  si  des  majeurs,  par  exem- 
ple des  cohéritiers  du  mineur,  avaient  en 
son  absence,  et  en  l absence  du  tuteur, 
dispose  de  la  chose  commune,  soit  pour 
la  partager,  soit  pour  la  vendre.  Le 
mineur  aurait  alors  soit  une  action  en 
partage,  soit  une  action  en  revendica- 
tion, soumises  à la  prescription  du  droit 
commun,  Cass..  8 déc.  1815;  Toullier, 
7,  n.  606  ; Troplong,  Ventey  n.  258  et  s., 
et  Prescr. , n.  921.) 

8 [L’art.  1304  ne  s’applique  qu’aux 
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La  proscription  des  actions  en  hullité  et  en  rescision  court  ordi- 
nairement du  jour  du  contrat9,  sauf  cependant  les  exceptions 
suivantes  : 

1“  Si  la  nullité  résulte  du  défaut  de  capacité  juridique  de  la 
partie,  V.  § 579,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  cette  in- 
capacité juridique  a cessé,  ou  bien  du  jour  du  décès  de  la  partie. 
Ainsi,  la  prescription  11e  court  contre  une  femme  mariée  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage  10,  art.  1301,  alin.  2 et  3. 

2°  Lorsqu’un  contrat  est  attaqué  comme  étant  le  résultat  de  la 
violence,  de  l’erreur  ou  de  la  fraude,  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  où  la  violence  a cessé,  ou  du  jour  de  la  découverte  de  l’er- 
reur ou  de  la  fraude  u,  art.  13(4,  alin.  2. 

3°  La  prescription  de  l'action  en  rescision  ne  court  contre  le 
mineur  que  du  jour  où  il  a atteint  sa  majorité,  art.  1301,  alin.  3, 
ou  du  jour  où  il  est  décédé  avant  sa  majorité. 

Lorsque  la  prescription  de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  ne 
commence  qu’au  décès  de  la  partie  fondée  à intenter  cette  action, 
comme  dans  les  n.  1 et  3,  suprà,  elle  court  du  jour  même  de  ce 
décès.  Lorsque,  ati  contraire,  elle  a un  Ulitre  poiiit  de  départ,  il 
faut,  dans  le  calcul  du  temps  requis  pour  la  prescription,  consi- 
dérer le  défunt  auquel  l'action  appartenait  et  son  héritier  comme 
unë  seule  et  même  personne.  Si  donc  cinq  années  sur  dix  se 
sont  écoulées  du  vivant  de  la  partie  contractante,  l'héritier  devra 
intenter  l'action  dans  les  cinq  années  qui  suivront  le  décès  de  son 
auteur.  Cependant  il  y a doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion de  l’art.  1301,  courant  contré  un  mineur,  n'est  suspendue 
jusqu’à  la  majorité  du  mineur  que  dans  le  cas  Seulement  où  le 
mineur  lui-méme  a été  lésé  parmi  contrat;  ou  si  la  prescription  n’est 
pas  également  suspendue  lorsque  l'action  appartient  au  mineur, 
non  de  son  chef,  mais  comme  héritier  et  représentant  de  sou  au- 
teur. Ou  peut  môme  se  demander  d'une  manière  plus  générale  si 
les  causes  ordinaires  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  pre- 


aciions  en  nullité  ou  rescision  fondées 
sur  un  vice  de  I obligation,  et  non  à 
l'action  en  résolution  fondée  sur  l'in- 
exécution d'une  obligation  d ailleurs  va- 
lable et  inattaquable,  Touiller , 7.  n. 
551;  Duranlon  . H,  n.  552  ; ^iarcadé, 
sur  i art  15.14  | 

a Touiller.  7,  u.  603  et  s.;  (Marcadé, 
sur  I art.  1504.) 

10  Même  à I egard  du  mari,  la  pre- 
scription ne  court  que  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage,  Oelvincourt,  sur 
l'art  1504;  Toullier,  7,  n.  615.(11  nous 


semble  au  contraire  que  puisqu'il  n’y  a 
aucune  iucapacité  d’agir  en  ce  qui  lou- 
che le  mari,  la  prescription  devrait 
courir  à son  égard  du  jour  de  l’acte  s il 
l’a  connu,  et  du  jour  ou  il  en  a eu  con- 
naissance si  l’acte  a ete  fait  à son  insu. 
V.  Solon,  Des  nullités,  2,  n.  18 J. | 
il  Le  demandeur  doit  par  conséquent 
prouver  d’abord  la  violence,  et  ensuite 

I époque  à laquelle  la  violence  a cessé. 

II  en  est  de  même  en  cas  de  fraude  et 
d’erreur,  lluranton,  12,  n.  856;  Cass., 
26  juill.  1825;  iiesançon,  1"  mars  1827 
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scription,  V.  inf.,  le  titre  de  la  Prescription,  sont  également  appli- 
cables à la  prescription  de  l’art.  1304.  Cette  question  nous  parait 
devoir  être  résolue  négativement,  par  le  motif  que  l’article  1304, 
ne  s’étant  pas  servi  du  mot  prescription,  doit  être  entendu,  non 
dans  le  sens  d’une  prescription  proprement  dite,  mais  dans  le  sens 
d’un  simple  délai.  V.  inf.,  le  titre  de  la  Prescription.  D’ailleurs, 
les  actions  en  nullité  ou  rescision  ne  sont  pas  favorables  en  droit. 
11  suit  de  là  que  le  mot  prescription,  appliqué  dans  le  présent  pa- 
ragraphe aux  cas  prévus  dans  l’art.  1304,  n'est  employé  que  dans 
un  sens  impropre  **. 


CHAPITRE  VI. 

DR  LA  CONSERVATION  ET  DE  LA  CONFIRMATION  DES  OBLIGATIONS. 


§ 583.  De  la  reconnaissance  des  obligations  ou  des  actes 
récognitifs. 

La  reconnaissance  d’une  obligation  est  la  déclaration  par  laquelle 
une  personne  reconnaît  qu’elle  est  soumise  à une  obligation  envers 
mie  autre  personne. 

La  reconnaissance  d’une  obligation  diffère  donc  soit  de  la  con- 
firmation, soit  de  la  novation  d'une  obligation,  bien  que  la  recon- 
naissance d’une  dette  puisse  impliquer  en  môme  temps  sa  confir- 
mation, et  bien  que  la  confirmation  d’une  dette  en  implique 
également  la  reconnaissance. 

La  reconnaissance  d’une  obligation  peut  être  considérée  à un 
double  point  de  vue  : au  point  de  vue  de  l’interruption  de  la  pre- 
scription, art.  2248,  et  au  point  de  vue  de  la  preuve  de  l’obligation, 
art.  1337. 


i’  (Nous  ne  voyons  aucune  raison  so- 
lide pour  ne  pas  appliquer  à la  prescrip- 
tion de  Pari.  1304,  qui  est  une  véritable 
prescription  plus  courte  que  la  prescrip- 
tion de  droit  commun , les  règles  ordi- 
naires de  suspension  ou  d interruption. 
Ce  serait  ajouter  à la  loi  que  de  voir 
dans  ce  délai  de  dix  ans  un  terme  préfix 
et  invariable.  Il  suit  de  la  que  le  mineur 
prolite  de  ces  suspensions  et  interrup- 
tions, soit  que  l'action  ait  pris  naissance 
en  sa  personne,  soit  que  racliou  ait  pris 


naissance  en  la  personne  d'un  majeur, 
auquel  il  a succédé,  Merlin,  Wép.,  v* 
Rescision , n.  5 bis  ; Delvincourt,  sur 
l'art.  1304;  Vazcille , Prescripl.,  2, 
n.  572  ;*Marcadé,  sur  l’art.  1504;  Pau, 
tldéc.  1835.  S.  V.,  36,  2,  185;  Limo- 
ges. 20  mai  1858  , S.  V.,  59 , 2 , 09  ; 
Nîmes,  20  juin  1839,  S.  V.,  39,  2,  335; 
etdass.,  8 nov.  1842,  S.  V..44,  1,  129. 
— Contrà,  Toullier,  7,n.  715,  et  Duran- 
ton,  12,  n.  548.1 
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Considérée  au  point  de  vue  de  l’interruption  de  la  prescrip- 
tion, la  reconnaissance  de  l'obligation  ou  de  la  dette  peut  être 
expresse  ou  tacite1.  La  reconnaissance  expresse,  ou  l’acte  réco- 
gnitif, peut  consister,  soit  dans  un  acte  testamentaire 2,  soit  dans 
un  acte  entre  vils3.  Et  comme  la  reconnaissance  d’une  obligation 
n’est  autre  chose  qu’un  aveu,  V.  art.  1354,  il  en  résulte  que  celui 
qui  peut  juridiquement  faire  un  aveu  valable  peut  aussi  ordinaire- 
ment, et  sous  la  réserve  des  exceptions  dérivant  de  la  nature  par- 
ticulière de  l'acte,  reconnaître  valablement  une  obligation  *.  Enfin, 
la  reconnaissance  d’une  obligation  interrompt  la  prescription  au 
profit  de  tous  ceux  qui  sont  en  général  fondés  à profiter  d’un  aveu. 
V.  sur  l’aveu,  inf. , § 605  et  s. 

2»  Considéré  comme  moyen  de  preuve  d’une  obligation,  l’acte 
récognitif  ou  la  reconnaissance  de  l’obligation  ne  produit  d’effet 
que  sous  certaines  conditions.  La  reconnaissance  d'une  obligation 
n’ayant  d’effet  par  elle-même  qu’autant  que  l’obligation  existe  et 
est  valable*  indépendamment  de  la  reconnaissance,  on  doit  en 
conclure  que  la  preuve  résultant  de  la  reconnaissance  d’une 
obligation  ne  peut  ordinairement  produire  d’effet  qu'autant 
que  la  préexistence  d'une  obligation  valable  est  en  outre  con- 
statée. 

D’où  les  conséquences  suivantes  : 

1°  La  production  de  l’acte  récognitif  d’une  obligation  ne  dis- 
pense pas  de  la  nécessité  de  produire  le  titre  original  et  primor- 
dial de  l’obligation,  s’il  en  a existé  un 6,  à moins  qu’il  ne  résulte  de 


' Elle  est  tacite  quand,  par  exemple, 
elle  résulte  de  pavements  faits  par  le 
débiteur.  V.  Vazeille,  Des  prescript., 
n.  208  cl  s.;  Merlin,  Hèp,,  v°  Interrup- 
tion; [Troplong  l>rescripl  , n.  622  ] 

* V.Toullier,5,  n.636;  Merlin,  ftép., 
v®  Testament.  La  reconnaissance  d’une 
dette  dans  un  testament  peut  aussi  con- 
stituer un  legs. 

3 L’art.  1337  ne  s’occupe  que  des  actes 
entre  vifs.  Les  règles  qu'il  contient  sur  la 
force  probante  des  actes  reeoguilits  ne 
sont  pas  sans  intérêt  quant  à liuterrup- 
lion  de  la  prescription,  car  si  un  acte  ré- 
cognitif suffit  pour  la  preuve  de  lobli- 
gation,  il  doitsuflire  aussi  pour  la  preuve 
de  l’interruption  de  la  prescription  de 
cette  obligation. 

* V.  cependant  Duranton,  Des  ron/r., 
4.  n.  1107  et  1450,  qui  admet  avec  Po- 
thier, n.  665,  que  la  reconnaissance 
d une  obligation  peut  être  valablement 
faite,  ad  e/fectum  interrumpendœ  prœ - 

t.  in. 


scriptionist  même  par  les  personnes  qui 
ne  peuvent  s obliger,  par  exemple,  par 
une  femme , sans  le  consentement  du 
mari.  [Nous  croyons  que  cela  n'est  vrai 
que  lorsqu'il  s’agit  d’actes  pour  lesquels 
ta  femme  est  presuinee  autorisée  de  son 
mari,  ou  avoir  reçu  de  lui  uu  mandat, 
par  exemple,  pour  les  achats  de  fourni- 
tures de  ménage  et  d'entretien.  Dans  ce 
cas,  la  femme  qui  avait  pouvoir  du  mari 
a pu  s’obliger  et  l’obliger  avec  elle,  et 
par  la  même  raison  elle  peut  en  recon- 
naissant la  dette  interrompre  la  prescrip- 
tion. tant  vis-à-vis  d'elle  que  vis-à-vis  du 
mari,  comme  pourrait  le  faire  tout  man- 
dataire, Douai,  24  déc.  183,5,  S.  V.,  47, 
2,  24. — Contrà . en  ce  qui  touche  l’ef- 
fet interruptif  de  la  reconuaissauce  à l’é- 
gard du  mari.  Douai,  13  mai  1846,  ibid.] 
5 Kecognitio  nihil  dat  novi.  V.  Duran- 
ton,  13,  n.  257  et  s.;  [et  Marcadé,  sur 
Part.  1337  J 
« Cass.,  29  janv.  1829. 
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l'acte  récognitif  que  le  nouveau  titre  devait  remplacer  l’ancien7. 
Cependant  l’acte  récognitif  dispense  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  si  le  titre  primordial  se  trouve  relaté8,  quant  à sa  te- 
neur essentielle9,  dans  l’acte  récognitif.  De  même  aussi,  lorsqu’il 
existe  plusieurs  actes  récognitifs  dont  l’un  remonte  à plus  de  trente 
ans  de  date,  et  que  ces  actes  récognitifs  sont  soutenus  par  une 
possession  conforme,  le  créancier  est  dispensé  de  la  représentation 
du  titre  primordial,  encore  bien  que  les  actes  récognitifs  ne  re- 
produisent que  d’une  manière  générale  la  teneur  du  titre  primor- 
dial »*. 

3*  Si  les  actes  récognitifs  aggravent  la  prestation  originaire  ou 
la  modifient  au  préjudice  du  débiteur  **,  il  faut  s’en  tenir  purement 
et  simplement  au  titre  primordial,  à moins  que  l’animui  nauandi 
ne  résultât  d’une  manière  certaine  des  actes  récognitifs  ,s.  Ces  rè- 
gles s’appliquent  d’ailleurs  aux  actes  récognitifs  tant  privés  qu’au- 
thentiques u,  art.  1337  **. 

Le  créancier  d’une  rente11,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre  de  la  rente16,  peut  contraindre  le  débiteur  à lui  four- 
nir à ses  frais  un  titre  nouvel,  afin  que  le  débiteur  qui  détient  Ips 


~ Pau,  14  août  1828. 

* Toullier,  10,  n 313  et  s.;  Duranlon, 
13.  n 258  et  s.;  Pavant.  v°  Acte  réco- 
gnitif. § 1;  Cass.,  2 août  1837,  S.V..37, 
1,671.  Cependant  la  rteple  doit  être  ap- 
pliquée avec  moins  de  rigueur  aux  ai  les 
récognitifs  anciens,  Cass.,  3 juin  1835, 
S.  V.,55.  I,  324;  fil  juin  1833,  S.  V., 
33.  1,703,  et  2 mars  1830.  S.  V.,  30.  1, 
247  ; Bonnier,  Des  preuves,  n.  158. 
De  (à  la  régie  in  anliquis  enoncialiva 
prohant  j V.  aussi  art.  (105,  et  sup., 
§ 525. 

* L’acte  récognitif  qui  ne  relate  pas 
la  teneur  du  titre  primordial  reçoit  le 
nom  d'acte  récogn  ilif  in  forma  commuai, 
et  celui  qui  en  relate  la  teneur  s'appelle 
acte  récognitif  m forma  speciili.  sire  ex 
CerltX  scieutid  Pothier,  n.  745  et  s.  ; 

Duranlon,  13,  n.  259;  Jlarcade.  sur 
'art.  1337.] 

10  L'état  de  la  possession  peut  alors 
servir  pour  interpréter  et  compléter  Pacte 
récognitif,  [Cass.,  19  déc.  1820;]  Pa- 
vard.  toc. cil.,  % 3. — Faut-il  une  posses- 
sion irentenaire?  Favard  for.  cil  , § I, 
est  pour  l’afiirmative,  par  argument  de 
l'art  2241.  Il  semble  que  c est  là  une 
question  qui  doit  être  abandonnée  à 
l'appréciation  du  juge. 

11  Pothier,  n.  / 45;  Duranlon,  13, 
n.  262;  [et  même,  selon  Toullier,  8, 


n.  489.  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  différence  à son  avantage.] 

Duranlon,  ibiit.;  (Toullier,  8,  n.  488. 
— Jugé  que  l'art  15o7,  qui  déclare  sans 
effet  les  additions  ou  nioJiAca lions  sti- 
pulées dans  un  acte  récognitif,  ne  s’ap- 
plique qu'à  celles  qui  louchent  à l'obli- 
gation primitive,  mais  ne  s'applique  pas 
aux  conditions  accessoires  ou  extrinsè- 
ques. telles  que  la  solidarité,  Toulouse, 
5 avril  1838,  S.  V .,  39.  2,  580  ] 

'*  Mais  la  force  probante  des  actes  doit 
être  appréi  iée  selon  leur  nature  diverse. 
V.  art.  1328. 

" L’art  1337  confirme  en  partie  les 
règles  établies  par  Dumoulin,  bien  que 
celles  ci,  qui  avaient  en  vue  les  charges 
foncières  irracbelables  de  I ancien  droit, 
aient  peut-être  eu  besoin  de  quelque 
adoucissement,  aussi  cet  article  ne  doit- 
il  pas  être  interprété  et  appliqué  avec 
trop  de  rigueur.  Dans  la  pratique,  les 
actes  récognilits  se  rencontrent  le  plus 
fréquemment  en  matière  de  servitudes, 
art  1*05.  et  en  matière  de  rentes  fon- 
cières, art.  2265.  — [V.  Marcade,  sur 
l'art.  1537  ] 

18  ll'une  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
Durantou,  21,  n.  347. 

16  Mais  non  plus  tût,  Cass.,  23  fév. 
1851,  S.  V.,31,1, 184 
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quittances  faisant  preuve  du  payement,  et  auquel  on  ne  peut  ré- 
clamer le  capital,  ne  puisse  abuser,  pour  se  soustraire  au  service 
de  la  rente,  de  la  disposition  d'après  laquelle  toute  action  se  pre- 
scrit par  trente  ans 17,  art.  2202  et  2203. 


§ 586.  De.  la  confirmation  des  obligations  ou  des  actes 
confirmatifs. 


La  confirmation  d’une  obligation  est  l'acte  juridique  par  lequel 
une  obligation,  qui  peut  être  attaquée  par  le  débiteur  ou  qu’on 
suppose  pouvoir  être  attaquée  par  lui,  est  rendue  valable  La 
confirmation  se  distingue  donc  de  la  reconnaissance  d une  obli- 
gation1 * 3, de  la  renonciation  à un  droit8,  de  la  novation4 * *,  et  de  la 
ratification  de  1 obligation  qu’un  tiers  a contractée  en  notre  nom 
sans  mandat s. 

Toutes  les  obligations  qui.  d'une  part,  peuvent  être  attaquées 
par  l'action  en  nullité  on  par  l’action  eu  rescision,  et  qui,  d’autre 
part,  sont  valables  en  elles-mêmes  tant  qu’elles  ne  sont  pas  atta- 
quées par  l’une  ou  l’autre  de  pes actions,  sont  seules  susceptibles 
de  confirmation®,  art.  *338,  afin.  1.  V.  par  exemple,  les  art.  1115 
et  1311. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Une  simple  obligation  naturelle7  ne  peut  être  confirmée. 


Le  créancier,  après  vingt-huit  ans 
révolus,  peut  exiger  un  titre  nouvel  , 
bien  que  la  rente  ne  se  prescrive  que 
par  trente  ans.  On  veut  qu  il  ait  un 
uèlai  suffisant  pour  l'exercice  de  son 
droit,  Maleville,  sur  l'art.  2263. 

1 Le  28'  plaidoyer  du  chancelier  d’A- 

guesseau conlicni  une  dissertation  très- 

estimée  sur  la  confirmation. 

1 [ V.  le  paragraphe  qui  précède  ] 

* Toute  confirmation  d'uue  obligation 

est  en  même  temps  une  renonciation, 

mais  une  renonciation  n'est  pas  une 

confirmation.  Les  commentateurs  nedis 
tinguent  pas  toujours  convenablement 
entre  lesdcux  idées  Ainsi,  par  exemple, 
le  payement  d’un  legs  nul  doit  être  re- 
gardé non  comme  la  contirmatiou  d une 
obligation,  maiscorameune  renonciation 
au  droit  de  l'attaquer.  V.  Merlin,  Hep., 
y Testament  et  v Chose  jugée,  et  Ouest., 
v4  Testament,  § 18;  Cas3.,9nov.l814  ; 13 
mars  1816;  12  nov.  1810;  27  août  1818. 


‘(V.  sup„  § 5G0.] 

'•On  ne  saurait  donc  appliquer  à la 
ratification  d'une  obligation  les  principes 
qui  icgisscnt  la  coiilirmalion  d une  obli- 
gation, Cass.,  2 mai  1816  V.  art.  1998 
et  Troplong,  l'ric.  et  hyp..  n.  496.  — 
Dans  I art  1358.  le  mot  ratification  est 
synonyme  de  confirmation. 

* L'art.  1338,  alin  1,  restreint  l’elfet 
de  la  confirmation  nix  obligations  contre 
lesquelles  la  lui  admet  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  ; les  termes  en  sont  suf- 
fisamment clairs.  Le  principe  établi  dans 
le  paragraphe  résulte  en  ouircde  la  na- 
ture même  de  la  confirmation,  (Mar- 
ra lé,  sur  l'art.  1338. | Néanmoins  l'o- 
pinion des  commentateurs  est  partagée 
sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les 
obligations  qui  se  prêtent  4 la  contir- 
malion.  V.  Toullicr,  7,  n.  561  et  s.; 
Duranlon,  13,  n.271  et  s.;  Merlin,  Hep., 
v“  Halification. 

7[V.  *tq>.,  §525,  note  1.  J 
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Néanmoins,  celui  qui  l’a  volontairement  exécutée  ne  peut  répéter 
ce  qu'il  a volontairement  payé8,  art.  4235.  Mais  cette  impossibilité 
de  répétition  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'obligation  aurait  été  con- 
firmée par  le  payement  : elle  résulte  de  la  volonté  de  la  loi,  qui 
déclare  civilement  valables  les  obligations  naturelles  volontaire- 
ment acquittées  9. 

2°  Une  obligation  non  comprise  sous  la  règle  de  Part.  1304,  ou 
devant  être  exceptée  de  la  règle  de  cet  article 10,  ne  peut  pas  non 
plus  être  confirmée.  V.  § 584.  Ainsi,  une  obligation  qui  n’a  point 
de  cause  ou  qui  a une  cause  illicite  u,  ou  qui  est  illicite  quant  à 
son  objet li  ; une  donation  nulle  quant  à sa  forme ,3,  ou  tout  autre 
contrat  nul  quant  à sa  forme  **,  n'est  pas  susceptible  de  confirma- 
tion, art.  1330.  Cependant  il  y a exception  en  ce  qui  touche  les 
donations,  dans  le  cas  oit  l’héritier  du  donateur,  après  la  mort  de 


* [V.  sup.y  § 525,  notes  8 et  9.] 

* Ainsi,  de  ce  qu'une  obligation  natu- 
relle a été  partiellement  exécutée,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  I on  puisse  en  exiger  le 
surplus,  Cass  , 27  juill  1818.  V.  cepen- 
dant Cass.,  26  janv.  1820  : [ et  M arcade, 
sur  1 art.  1-38,  suivant  lequel  l'obliga- 
tion naturelle  est  susceptible  de  contir- 
malion.] 

10  Duranton,  13.  n.  271.  [C’est-à-dire 
les  obligations  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d élie  attaquées  par  la  voie  de 
l’actiun  en  nullité  ou  en  rescision;  ou,  en 
d'autres  termes,  les  obligations  alTeclees 
d'une  nullité  absolue  ou  substantielle 
qui  empêche  qu’il  y ait  obligation. 
V.  sup.,  § 577  et  s.  V.  aussi  les  notes 
qui  suivent.  1 

11  Cass.,  3 juill.  1811  ; 9 juin  1812; 
12  jauv.  cl  1 4 juill.  1814.  [ Y.  Bordeaux, 
24  déc.  1844,  S.  V..  45,  2,  550;  Durau- 
ton.  15,  n.  271  et  281  ; C haro  pionnière 
et  Higaud,  Droits  d'enreg.,  1.  n.  207  et 
s.;  Solon,  Des  nullités,  2,  n.  550  et  s.; 
M arcade,  sur  l art.  1358.  — Contra, 
Toullier,  0,  n.  i80,  et  Merlin,  Quest., 
\°  Matification,  § 5,  n.  3,  qui  avait  sou- 
tenu d'abord  la  doctrine  contraire,  Itép., 
v°  notification  J V.  aussi  art.  1905. 

i*  Cass.,  31  déc.  1853,  S.  V.,  54,  1, 
104.  V.  cependant  Cass.,  5 juin  1852, 
S V.,  52.  I,  321  ; 27  avr.  1850,  S.  V., 
30, 1.  940. 

1S  Même  une  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage.  Lsx  non  distingua. 
V.  cependant  Grenoble.  21  déc.  1827. 
(Les  vices  de  forme  d une  donation  en- 
tre vifs  ne  peuvent  être  couverts,  ni  par 
l’exécution  volontaire  de  la  part  du  do- 


nateur, Cass.,  G juin  1821  : ni  par  un 
acte  confirmatif,  Bourges,  30  août  1851, 
S.  V.,  32,  2,  11  i ; Merlin,  Itép  , v°  Tes- 
tament, sect.  2,  § 5;  Duranton,  8, 
n.  389,  et  13.  n.  292.  V.  sur  ce  point 
sup.,  § 427,  noie  2. J 
14  Toutefois  il  ne  faut  pas,  sous  ce 
rapport  non  plus,  confondre  l'acte  avec 
ce  qu’il  contient.  Ainsi,  par  exemple, 
bien  qu'un  acte  d'échange  soit  nul  r-u  la 
forme  l'échange  n'en  subsiste  pas  moins, 
s'il  a été  volontairement  opère,  Duran- 
ton, 13,  n.  272;  Dau,  1/  dec.  1821. 
V.  aussi  Cass.,  19  déc.  1820.  Il  suit  de 
la  que  la  question  de  savoir  si  la  parlie 
qui  n'a  point  signé  l’acte  destiné  à con- 
stater iiu  contrat  peut  cependant  le  con- 
firmer parait  devoir  être  décidée,  selon 
les  cas,  tantôt  affirmativement,  tantôt 
négativement.  V.  sur  ce  point  contro- 
versé, Cass.,  27  mars  1812;  19  déc. 
1820  ; Besançon,  15  mars  1827  ; Tou- 
louse, 18  janv.  1828;  Lyon,  25  janv. 
1851,  S.  V.,  3*2,  2,  589;  Cass.,  G juill. 
1834»,  S.V..  30,  1,870.  (Ce  sont  les 
obligations  inexistantes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  confirmation.  Lors  donc 
qu'une  obligation  existe  en  fait,  ou  peut 
exister  eu  droit  indépendamment  de  la 
validité  ou  de  l’existence  de  l’acte  des- 
tiné à la  constater,  elle  peut  être  confir- 
mée, bien  que  l’acte  qui  la  constate  soit 
nul  en  tant  qu’instrument.  C’est  d'après 
celle  distinction  qu'il  faut  décider  la 
questiou  de  savoir  si  les  obligations 
nulle*  en  la  forme  peuvent  être  confir- 
mées, et  notamment  celle  de  savoir  si 
un  acte  nul  pour  défaut  de  signature 
des  contractants  ou  de  l'uu  d’eux  est 
susceptible  de  ratification.] 


Digitized  by  Google 


DES  OBLIGATIONS  ET  DES  CONTRATS. 


485 


ce  dernier15,  confirme  la  donation,  soit  par  un  acte  exprès15,  soit 
par  l'exécution  volontaire.  Cette  confirmation  est  valable  n,  art. 
4340.  V.  aussi  § 427. 

La  confirmation  d’une  obligation  peut  avoir  lieu  soit  expressé- 
ment, au  moyen  d’un  acte  public  ou  privé,  soit  tacitement,  par 
l’exécution  volontaire  de  l'obligation  1,f,  art.  1338.  V.  cependant 
art.  4681.  Au  premier  cas,  l'acte  confirmatif  doit  énoncer  la  sub- 
stance essentielle  de  l’obligation,  la  mention  du  vice  qu'il  s'agit  de 
réparer  et  l'intention  de  le  réparer,  art.  4338,  afin.  1.  Au  second 
cas,  on  suppose  que  celui  qui  a exécuté  l’obligation  en  connaissait 
le  vice 19.  V.  art.  892. 

Du  reste,  la  validité  d'une  confirmation  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  que  celle  d’une  renonciation  *°.  L’exécution  de  l’obli- 
gation n'a  donc  l’effet  d’une  confirmation  qu’autant  qu’elle  n'a 
lieu  qu’après  que  le  débiteur  avait  eu  connaissance  du  vice  de 
l’obligation,  et  à une  époque  où  l’obligation  pouvait  être  expressé- 
ment confirmée  **,  art.  1338,  afin.  2. 


15  II  faut,  par  conséquent,  s'eu  tenir  à 
la  régie,  si  la  ronlirmalinn  a eu  lieu  du 
vivant  du  donateur,  Del\ incourt,  2, 
p.  255. 

19  L'acte  conlirraalif  peut  dans  ce  cas 
être  sous  seing  privé,  puisque  la  confir- 
mation peut  egalement  être  tacite,  per 
argumenlum  a minori  ad  majus , Mer- 
lin, Quest.,  v°  Testament , § 18. 

17  Cette  exception  appartient  au  droit 
positif.  V.  L.  5.  § 15.  Dig.,  l)e  douât  in- 
ter virum  et  uxorem.  [ V.  sup .,  § 427, 
note  2.  J Du  reste,  la  réglé  donaiionem 
non  posse  confirmât i cesse  d être  ap- 
plicable si  le  donateur  a volontaire- 
ment exécuté  la  donation  et  si  le  don 
peut  èlre  maintenu  comme  don  manuel, 
Dura u ton,  15,  n.  293;  Delv incourt,  2, 
p.  255.  IV.  §42D,  noie  9 J — C’est  sans 
raison  suffisante  que  Toullier,  5,  n.  189 
et  s.,  et  Mvrlin,  Quest  , \°  Testament. 
§ 18,  admettent  d'une  manière  générale 
que  toute  donation  volontairement  exé- 
cutée par  le  donateur  doit  èlre  regardée 
comme  valable.  [V.  sup.,  § 427,  note  2. J 
— Une  donalion  nulle  peut  d’ailleurs 
èlre  confirmée  par  le  testament  qui  la 
change  en  legs,  ou  être  transformée  en 
un  autre  contrat  par  une  novation,  Cass., 
23  mai  1822. 

18  C'est  le  seul  cas  de  confirmalion 
Incite.  La  prescription  de  l'action  en 
nullité,  par  exemi  le.  n'implique  pas  une 
confirmation  tacite  de  l’oldigation  ; au- 
trement on  arrive  à confondre  les  cas 
les  plus  dissemblables.  [.Cependant  on 


peut  considérer  la  prescription  de  dix 
ans,  de  1 art.  1304,  comme  fondée  sur 
une  présomption  de  confirmation  ou 
tout  au  moins  de  renonciation.  — Peu 
importe  d'ailleurs  que  l'exécution  qui 
emporte  confirmation  soit  totale  ou  par* 
tielle,  Favard.  v°  Acte  confina . 

§ 2 , n 4 ; Duranlon.  13,  n.  280  J 
**  Cass.,  5 déc.  1826  ; Grenoble,  8 mai 
1835,  S.  V.,  55.  2,  554,  [ Cass  , 12  juill. 
1837,  S.  V.,  57,  1,  904;  Caen,  27  mai 
1845.  S.  V , 45.  2,  575;  Cass.,  19  nov. 
1853,  S.  \\.  54,  1,  080;  Merlin,  Hep., 
v°  notification,  n.  9.  et  v°  Transaction , 
§ 5.  u.  4 bis  ; Toullier,  8.  n.  560  ; Du- 
ranton,  13,  n.  277  et  s.  Mais  on  doit 
croire  en  général,  et  sauf  les  cas  parti- 
culiers , que  celui  qui  exécute  entendait 
ratifier  et  avait  connaissance  du  vice  de 
l’obligation,  Merlin,  Hép .,  v«  Testament. 
sect.  2,  § 5,  n.  3 ; Toullier.  8,  n.  519.J 
,ü  La  confirmation  a donc  besoin  d’être 
acceptée  par  le  créancier,  a moins  qu’il 
ne  s'agisse  d une  confirmalion  par  acte  de 
dernière  volonté.  V.  § 569.  — Selon 
Merlin.  Quest.,  v*  Testament,  § 18, 
1 acceptation  se  trouve  d'avance  dans 
l’acte  confirmé.  [ Et  ce  point  de  vue  est 
le  seul  vrai  : la  confirmation  n’est  pas 
un  contrat,  c’est  tout  au  plus  le  com- 
plément d un  contrat  antérieur  qui  de- 
vient parfait  par  le  fait  seul  de  la  con- 
firmation. Toullier,  8.  n 502  et  s. J 
51  Merlin,  Quesl .,  v°  Compte  courant , 
v°  Mineur.  § 3,  et  Hép.,  v°  Acte  sous 
seing  privé,  § 2, 
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L’exécution  partielle  suffit  ordinairement  pour  la  confirmation 
d’une  obligation  88. 

L'exécution  d’une  obligation  cesse  d’en  opérer  la  confirma- 
tion, lorsque  la  partie  qui  l’exécute  se  réserve  expressément  les 
exceptions  ou  moyens  de  droit  qu’elle  peut  faire  valoir  contre 
l’obligation  M. 

La  preuve  de  la  confirmation  d’une  obligation  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun**. 

La  confirmation  d’une  obligation  emporte  renonciation  à toutes 
les  exceptions  et  à tous  les  moyens85  qu’on  pouvait  avoir  contre 
l’obligation  86,  et  l'obligation  confirmée  produit  les  mêmes  effets 
que  si  elle  avait  été  valable  dès  le  principe*7.  Cependant  l'effet 
de  la  confirmation  ne  saurait  être  étendu  à d’autres  causes  de  nul- 
lité ou  de  rescision  que  celles  auxquelles  elle  se  rapporte*1. 

La  confirmation  ne  peut  d'ailleurs  en  aucune  manière  préju- 
dicier aux  droits  des  tiers89,  art.  1338,  afin.  1 , ni,  d'un  autre  côté, 
conférer  de  nouveaux  droits  au  créancier30. 


12  Durauton,  13,  n.  ‘280  et  s.;  Paris, 
29  fèv.  181 ‘2. 

*•  Turin.  15  juillet  1809;  Cass  , 21 
janv.  1812.  V.  cependant  Agen,  19  déc. 
1809:  (Cass..  27  et  ‘28  juill  1829  | 

*'•  Cass.,  17  août  1851,  8.  V.,  31,  1. 
386 

24  Notamment  à l’exception  de  simu- 
lation, contracfum  fuisse  simulât  um, 
Cass.,  5 janv.  1830. 

**  Mais  elle  ne  peut  ni  servir  ni  nuire 
aux  tiers.  Paris,  iooct.  1829  ; Bordeaux, 
23  nov  18*29;  Bourges.  27  nov  1829 

27  La  confirmation  a donc  un  effet  ré- 
troactif. Duranton.  13.  u.  289;  L»  16, 
Dig..  De  piffmtribus  et  hypofiifdtt  ; 
fToullier.  8.  n.  515.  Mais  cet  effet  ré- 
troactif n’a  lieu  qu’entre  les  parties,  et 
non  en  ce  qui  louche  les  tiers  auxquels 
la  confirmation  ne  peut  préjudicier. 
V.  Troplong,  Hriv.  et  tli/p  , 2.  n.  493 
et  s.,  et  Vm te,  1,  n.  246;  Chardon, 
Dol  et  fraude,  2.  n.  286;  Duranton, 
16.  o.  275.) 

28  Ainsi  celai  qui  confirme  une  vente 


qu’il  avait  faite  irrégulièrement  pendant 
sa  minorité  n’en  conserve  pas  moins 
l’action  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  art.  1674;  Favard, 
Acte  récognitif*  § 2. 

29  Par  exemple  aux  droits  des  créan- 
ciers hvpolhecaires  ou  des  cautions, 
Cass  . 24  janv.  1K25;  0 juillet  1831,  S. 
V.,  51.  1,  307.  L’art.  1338  établit  celte 
restriction  d'une  manière  absolue.  Il  n’y 
a donc  pas  Ucu  d excepter  le  cas  ou  l o- 
bligalion  pouvait  être  attaquée  en  raison 
de  l’incapacité  juridique  personnelle  du 
débiteur.  L'opinion  contraire  peut,  il 
est  vrai,  s'appuyer  de  I ancien  droit. 
Mais  l’ancien  droit  ne  peut  avoir  au- 
jourd  hui  aucune  autorité  V en  ce  sens 
Delvincourt,  sur  l'art.  1338;  Cass  ,16 
janv  1837  S.  V..  37,1,102;  (Paris, 
23  juill.  1838.  S.  V , 39,  2.  5;  Douai, 
18  mars  1840,  S.  V 40,  2,  289; 
Troplong,  Chardon,  Duranton,  loc. 
cit.  | 

*°  Qui  confirmât,  nihil  dat.  Dumoulin, 
sur  la  coutume  de  Paris,  titre  1,  § 8 


Digitized  by  Google 


DBS  OBLIGATIONS  ET  DBS  CONTRATS. 


487 


CHAPITRE  VU. 

DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  L’EXTINCTION 
DES  OBLIGATIONS  *. 


§ 587.  De  la  preuve  en  général1. 


C’est  à celui  qui  articule  un  fait,  soit  comme  demandeur,  à 1 ap- 
pui de  sa  demande,  soit  comme  défendeur,  à l’appui  de  son  ex- 
ception, à administrer  la  preuve  de  ce  fait,  c’est-à-dire  à convaincre 
le  juge  par  des  arguments  juridiques  de  la  vérité  du  fait  affirmé. 
Au  contraire,  celui  qui  se  home  à nier  un  fait  n’a  aucune  preuve 
à faire,  à moins  toutefois  que  le  fait  qu’il  nie  n’eùt  en  sa  faveur 
une  présomption  légale,  ou  n’eût- déjà  été  prouvé  par  la  partie 
adverse  ; car,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  négation  implique  une 


affirmation,  en  ce  sens  que  celui 

■ V.  Pothier,  Traité  des  obligations  ; 
[Ben  tham,  bêla  Preuve  judiciaire;  Mit- 
ierm.ner.  De  la  Preuve  en  matière  cri- 
minelle; Gabriel,  Essai  sur  les  preuves; 
Bonnier,  Des  Preuves  en  droit  civil  et 
en  droit  criminel  J Les  rédacteurs  du 
Code  ont  principalement  suivi  en  celte 
matière  l'ouvrage  de  Pothier.  Plu- 
sieurs des  dispositions  du  Code,  renou- 
velées de  l'ancien  droit,  paraissent  met- 
tre en  doute  In  bonne  foi  de  tous  les 
hommes.  V art  15*25  152üet  1541.  [Ce 
reproche,  qui  semble  se  justifia  par  les 
difficultés  dont  le  Code  a entouré  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  perd 
une  grande  partie  de  son  fondement,  si 
l'on  remarque  la  fragilité  d'un  moyen 
de  preuve  qui  dépend  non-seulement  de 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
rendre  témoignage,  mais  encore  de  leur 
mémoire  et  de  leur  Intelligence.  V.  tuf., 
§ 505  et  s ] 

MLa  preuve,  dans  l’acception  philo- 
sophique de  ce  mot.  est  tout  ce  qui  per- 
suade l'esprit  d'une  vérité.  La  preuve 
juridique  est  toute  manière  réglée  par 
la  loi  pour  établir  avec  certitude  l’exi- 
ste ncc  d'un  fait  contesté.  Do  mat,  Lois 
civ.y  préarnb  du  titre  des  Preuves  et 


qui  nie  affirme,  par  cela  même, 

présomptions  ; et  Des  Puniras  en  géné- 
ral, il.  1.  Il  ne  faut  pas  confondre  Ig 
preuve  dans  son  acception  philosophi- 
que et  la  preuve  juridique.  Toute  preuve 
de  nature  à faire  impression,  à persua- 
der ou  à convaincre  les  homme»,  ne 
constitue  pas  une  preuve  juridique;  il 
n'y  a tld  preuve  juridique  que  celle  qui 
remplit  les  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  être  admise  en  justice  et  servir 
lie  règle  à la  déclaration  du  juge  D’un 
autre  chié,  au  point  de  vue  purement 
philosophique,  sauf  les  preuves  mathé- 
matiques qui  conduisent  à la  certitude 
des  faits  simples  ou  des  vérités  de  fait, 
il  n'y  a pas  de  preuve  absolue  et  d 
priori.  Kn  droit,  au  contraire,  s'il  y a 
des  preuves  relatives,  il  y a aussi  des 
preuves  absolues  ; s'il  y a des  faits  dont 
ia  loi  permet  aux  juges  d'apprécier  les 
conséquences,  et  qui  restent  soumis  aux 
conditiuns  générales  des  preuves  dont 
la  force  dépend  des  dispositions  de  celui 
uu'il  s'agit  de  convaincre,  il  y en  a 
d'autres  dont  la  loi  détermine  inévitable- 
ment les  conséquences,  sans  qu'il  soit 
permis  au  juge  de  s’en  écarler,  Massé, 
G,  u.  5.  V.  in/.,  58 G,  590,  591, 00* 

et  *.l 
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soit  que  ln  présomption  légale  n'a  pas  lieu,  soit  que  la  preuve  ad- 
ministrée est  fausse2,  art.  1313. 

La  preuve  ayant  pour  objet  des  faits  peut,  sous  le  rapport  des 
arguments  destinés  à convaincre  le  juge,  être  directe  ou  indirecte  : 
probatio  est  vel directa,  sive  inartificialis,  vel  indirecta,  siveartificia- 
lis.  La  preuve  est  directe,  lorsque  les  arguments  destinés  à con- 
vaincre le  juge  sont  tirés  immédiatement  d'un  fait  déjà  reconnu 
certain-,  elle  est  indirecte  lorsque  ces  arguments  consistent  dans 
des  déductions  fournies  par  le  raisonnement3.  Ces  déductions  sont 
qualifiées  par  la  loi  de  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme,  prce- 
sumptiones  facti,  sive  judicis  * . 

Les  moyens  de  preuve  consistent  dans  la  connaissance  person- 
nelle que  le  juge  se  procure  du  fait,  et  qu’il  acquiert,  par  exemple, 
par  une  visite  des  lieux,  inspeclio  ocularis,  V.  Pr.,  art.  293  et  s.; 
par  les  titres,  par  les'  dépositions  de  témoins3.  Les  avis  des 


* Pigeau,  1,  p.  *99  ; Merlin,  flfy.,  v* 
Preuve,  sect.  1 ; Touiller,  8,  n.  16  et  s ; 
(Duranton,  13,  n.  2 et  s.;  Bonnier,  Des 
Preuves,  n.  29  et  g.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1315;  Cass.,  21  nov.  1826.)  La  loi  23, 
C.  De  probatione , dit  avec  raison  : Per 
rerum  naluram  factum  negatilis  pro- 
batio nutla  est.  Les  objections  élevées 
contre  celle  régie  de  logique  ne  parais- 
sent venir  que  de  malentendus.  (Aux 
termes  de  l'art.  1315,  c'est  à celui  qui 
réclame  l'exécution  d une  obligation  à la 
prouver,  et  à celui  qui  se  prétend  libéré 
a justifier  du  payement  ou  du  fait  qui  a 
roduit  l'extinction  de  son  obligation. 
1 suit  de  là  que  c'est  une  règle  beau- 
coup trop  générale  que  celle  qui  consiste 
à dire  que  c’est  à celui  qui  aflinne  à 
prouver  son  affirmation,  et  que  celui  qui 
nie  n’a  aucune  preuve  à faire.  Tout  de- 
mandeur est  tenu  de  prouver  sa  de- 
mande, soit  qu’elle  repose  sur  une  aflir- 
mation  , soit  qu’elle  repose  sur  une 
négation;  s’il  suffit  au  défendeur  de  se 
renfermer  dans  une  négative  pure,  tant 
ue  le  demandeur  ne  prouve  pas  le  fon- 
ement  de  son  action,  le  défendeur  lui- 
roème  est  tenu  de  prouver  sa  négative 
dès  qu’elle  contient  l'articulation  d'un 
fait  positif  ou  d’une  exceplion  servant  de 
défense  à la  demande  principale  : Quod 
ubi  reus  simpUciter  neget%  disent  les 
docteurs,  probare  non  debeat  negativam t 
quia  nihil  petit  ; secits  autem  ubi  repli - 
cet  vel  excipiat,  quia  ila  negando  petit , 
Mascardus,  De  probal vmibu s , concl. 
1247,  n.  5;  Massé,  C n.2.  — Ainsi,  par 
exemple,  c’est  au  débiteur  qui  prétend 
que  la  cause  exprimée  dans  le  billet  dont 


on  lui  demande  le  payement  n’existe  pas, 
à prouver  la  négation. qui  se  résout  pour 
lui  en  une  affirmation  véritable.  Bennes, 
24  aoftt  1816  ; Liège,  9 fév.  1824  ; Bour- 
ges, 12  fév  1825  ; Agen.  3 juill.  1830; 
Cass.,  16  août  1848,  S.V.,  19,  1,  113; 
Maleville,  sur  l'art  1131;  Bonnier,  n. 
557  ; Massé,  4.  n.  128,  et  6,  n.  5;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1315.  — Contrà , Duran- 
ton,  10,  n.  355. — De  ce  que  c’est  à celui 
qui  allégué  à prouver  sou  allégation, 
il  résulte  que , jusqu'à  ce  que  celte 
preuve  soit  faite,  l'autre  partie  n'a  qu'à 
rester  dans  l'inaction  et  à se  reufermer 
dans  le  silence  On  ne  peut  l'obliger  à 
en  sortir  pour  fournir  à son  adversaire 
les  moyens  de  faire  la  preuve  qui  lui 
incombe,  nemo  tenetur  edere  contrà  set 
Massé,  6,  n.  4.) 

3 La  preuve  indirecte  se  confond 
d’ailleurs  avec  la  preuve  directe,  en  ce 
sens  que  la  preuve  indirecte  repose  sur 
la  preuve  directe  des  faits  desquels  sont 
tirées  les  inductions  qui  la  constituent. 
[V.  la  note  suivante  ] 

* ]Les  présomptions  sont,  à propre- 
ment parler,  des  inductions  qui  se  tirent 
par  la  voie  du  raisonnement  d'un  fait 
connu  à un  fait  inconnu;  elles  consti- 
tuent une  preuve  indirecte,  parce  que  la 
preuve  d un  fait  conduit  à la  preuve 
d’un  autre  fait,  qui  est  le  fait  à prou- 
ver. Dans  la  preuve  directe,  au  con- 
traire, la  vérité  du  fait  allégué  doit 
résulter  sans  intermédiaire  du  moyeu 
de  preuve  employé  pour  arriver  à con- 
vaincre le  juge.] 

* (Ln  d’autres  termes,  lorsqu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  fait  matériel  qui  peut 
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experts,  V.  Pr.,  art.  302  et  s.,  ne  constituent  pas  un  moyen  de 
preuve,  mais  seulement  un  moyen  d’éclairer  le  juge  et  de  le  mettre 
à même  de  procéder  à une  appréciation  d’autant  plus  juste  des 
moyens  de  preuve  dont  se  sont  servis  les  parties G. 

L’admissibilité  de  la  preuve  directe  n’est  soumise  à aucune  con- 
dition ; la  preuve  indirecte,  au  contraire,  n’est  admissible  que  sous 
certaines  conditions  déterminées.  V.  art.  1353,  et  inf. , § 600. 
Néanmoins,  la  preuve  directe  ne  peut  pas  être  administrée  par  té- 
moins dans  tous  les  cas,  tandis  qu’elle  peut  toujours  l'être  par 
titres.  V.  § 596. 

La  preuve  directe  et  la  preuve  indirecte  peuvent’aussi  bien  l'ime 
que  l’autre  être  par  elles-mêmes,  in  thesi,  une  preuve  complète, 
c'est-à-dire  donner  au  juge  un  degré  de  certitude  suffisant  pour 
qu’il  puisse  condamner  ou  absoudre  le  défendeur.  11  faut  même 
que  la  preuve  administrée  directement  ou  indirectement  par  l’une 
ou  par  l’autre  partie  soit  uhe  preuve  complète,  pour  autoriser  le 
juge  à condamner  ou  à absoudre  le  défendeur  : le  défendeur  ne  peut 
donc  pas  être  condamné  si  le  demandeur  n’a  pas  complètement 
prouvé  le  fondement  de  sa  demande  ; mais  réciproquement,  le  dé- 
fendeur doit  être  condamné  si,  actione plf.nè probatâ,  il  n’a  pas  à son 
tour  complètement  établi  le  fondement  de  son  exception.  Toute- 
fois, le  juge  est  autorisé,  pour  compléter  la  preuve  administrée  par 
le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 1369,  à déférer  le  serment  au  demandeur7,  art.  1366  et  s. 
C’est  au  juge,  du  reste,  qu’il  appartient  de  décider  si  la  preuve 
administrée  dans  un  cas  donné  doit  être  considérée  comme  par- 
faite, sous  la  réserve  toutefois  des  dispositions  particulières  rela- 
tives à la  forme  probante  de  certains  moyens  de  preuve  en  parti- 
culier 8. 

Il  y a cependant  deux  cas  dans  lesquels  celui  qui  articule  un 


être  constaté  dt  visu , les  moyens  de 
neuve  se  réduisent  à trois  : ta  preuve 
crite  et  la  preuve  orale,  qui  sont  le  té- 
moignage de  1 homme  verbal  ou  écrit; 
et  eulin  les  présomptions.] 

0 |C’est  pour  cela  que  les  juges  ne 
sont  pas  liés,  en  général,  par  l avis  des 
experts,  Pr.,  32o.  Neanmoins,  il  y a 
certains  cas  où  l’expertise  étant  un 
moyen  de  preuve  nécessaire  et  non  fa- 
cultatif, les  juges  sont  liés  par  ses  ré- 
sultats. V.  la  loi  du  22  frira.  an  VII  sur 
l'enregistrement,  et  la  loi  du  20  mai 
1838  sur  les  vices  rédhibitoires.] 

7 IV*  inf.,  § 602.] 


8 V.  Toullier,  8,  n.  38  et  s.;  233  et  s. 
11  suit  de  là  que,  bien  que  la  Cour  de 
cassation  n’ait  pas  à connaître  du  fait, 
le  jugement  qui  déclare  un  fait  établi  ou 
non  établi  peut  cependant  être  cassé,  si, 
par  exemple,  ce  jugement  se  trouve  en 
contradiction  avec  une  disposition  rela- 
tive à la  force  d'un  moyen  de  preuve. 
(Cela  revient  à dire  qu’il  y a des  preu- 
ves nécessaires  et  facultatives  : néces- 
saires, soit  parce  que  certains  faits  ou 
certains  contrats  ne  peuvent  se  prouver 
que  d'une  certaine  manière,  soit  parce 
que  certains  moyens  de  preuve  n'ad- 
metteut  pas.  en  certains  cas,  une  preuve 
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fait  est  dispensé  d’en  administrer  la  preuve.  Le  premier  cas  est 
celui  dans  lequel  une  présomption  légale  milite  en  faveur  du  fait 
articulé  *;  le  second  cas  est  celui  où  la  personne  qui  articule  le  tait 
peut  s'en  référer  à l’aveu  de  la  partie  adverse ,0.  Mais  on  ne  peut 
se  dispenser  d’administrer  la  preuve  d’un  fait,  sous  prétexte  que 
ce  fait  est  de  notoriété  publique  **. 

Le  juge  ne  peut  pas  non  plus  compléter  la  preuve  administrée 
par  les  parties,  à l’aide  de  la  connaissance  personnelle  qu’il  au- 
rait acquise  du  fait  comme  simple  particulier  **,  extra  acta. 

Les  lois  qui  touchent  le  fond  même  de  la  preuve,  materiam  non 
formant  probationis , n’ont  pas  d'effet  rétroactif13. 


SECTION  1.  — DF.  LA  PREUVE  DIRECTE. 

ARTICLE  I«.  — DK  LA  PREUVE  LITTÉRALE. 

§ 588.  De  la  preuve  par  titres  en  général. 

Les  titres  sont  des  signes  extérieurs  par  lesquels  on  peut  recou- 


contrciire;  facultatives,  parce  qu’il  dc- 
peud  du  juge  d'y  recourir,  et  quand  il 
y recourt  d'en  apprécier  la  force.) 

»[V.  iaf , S 'dit.) 

•°  )V.  inf.,  § 005  cl  9.)  II  est  contraire 
à la  logique’de  ranger  l'aveu  ou  le 
serment  parmi  le»  moyens  de  preuve. 
{Cette  critique  n'est  pas  fondée.  L'aveu 
et  le  serment  ne  dispensent  de  toute 
autre  preuve  et  ne  résistent  même  à 
toute  preuve  contraire  que  parce  qu'ils 
coustilurnl  une  preuve  complète  et  ab- 
solue. Marcade,  sur  l'art.  1554.) 

11  Toullier,  8,  n 13.  {Il  y a repen- 
sant certains  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  par  commune  renommée,  qui 
n'est  autre  que  ta  constatation  de  l’opi- 
nion  ou  delà  notoriété  publique  V art. 
1415  et  1442.  Mais  celte  preuve  ne  peut 
être  autorisée  en  dehors  des  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi,  Bourges, 
27  juill.  1825.  V.  Bonnier,  n.  750 
et  s.  J 

14  Riom,  5 nov.  1809.  Mais  un  tribu- 
nal peut  fonder  sa  décision  sur  ce  qui 
s’est  passé  devant  lui  à l'audience,  Cass., 
51  août  1831.  S.  V.,  3*2, 1,  271.  (fl  est 
constant  que  le  juge  tenu  de  se  décider 
d'après  des  preuves  juridiques  ne  peut 
jamais  s en  rapporter  à la  preuve  per- 
sonnelle qu’il  aurait  des  faits  sur  les- 
quels il  ost  appelé  à se  prononcer,  lors- 
que cette  connaissance  personnelle  a été 


acquise  en  dehors  des  fonctions  du  juge, 
et  par  des  moyens  qui  n'ont  pas  subi 
l'épreuve  de  la  contradiction.  Mais  si 
c’est  un  devoir  pour  le  juge  de  ne  pas 
écouter  les  impressions  personnelles 
qu’il  a pj  acquérir  en  dehors  de  l'in- 
struction du  procès,  il  est  évident  que 
ce  devoir  n’a  d'autre  sanction  que  la 
conscience  du  magistrat  ; et  que  tout  ce 
qu’on  peut  exiger  de  lui,  c’est  que,  dans 
les  motifs  exprimés  de  sa  décision,  il 
ne  fasse  ligurer  que  des  motifs  légaux 
et  résultant  d’une  conviction  acquise 
par  les  voies  juridiques.  Massé.  6,  n.  6; 
Toullier,  8,  n.  39;  Bonnier,  n.  18 et  s.; 
Rennes,  29  fév.  18*20;  Montpellier,  25 
nov.  1852  ,S.  V.,  55.  2.  239;  Cass.,  15 
nov  1853.  S.  V , 55, 1 , 817  ; et  Bastia, 
7 fév.  1855,  S.  V.,  55.  2 137.) 

» Cass.,  16  août  183!  S.  V..  31,  1, 
404.  [Cet  arrêt  juge  que  la  question  de 
savoir  si  une  espece  de  preuve  est  ou 
n'est  pas  admissible  appartient  plus  au 
droit  qu’à  la  forme . et  qu’en  consé- 
quence élit*  doit  être  jugée,  non  par  les 
lois  actuelles,  mais  par  celles  existantes 
à l’époque  où  s’est  formé  le  droit  des 
parties.  Il  y a de  nombreux  arrêts  en  ce 
sens  dont  on  peut  voir  l'indication  dans 
la  Table  générale  de  Devillenenve  et  Gil- 
bert, v°  ltrfuvet  n.  2.V  aussi  Toullier. 
9,  n.  44;  Duranton,  1,  n.  60;  Bonnier, 
n.  814.) 
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natfre  que  telle  ou  telle  chose  a eu  lieu  l.  Les  titres  qui  jouent  le 
principal  rôle  dans  l'administration  de  la  preuve  juridique  sont 

les  titres  écrits4. 

Les  titres  écrits  sont  ou  des  écrits  rédigés  dans  le  but  de  témoi- 
gner d’un  certain  fait,  ou  des  écrits  dont  on  se  sert  pour 
les  besoins  de  la  preuve,  bien  qu’ils  n’aient  pas  été  rédigés  dans 
le  but  de  témoigner  du  fait  à prouver.  Les  premiers  constituent 
plus  particuliérement  ce  qu’on  appelle  des  actes3. 

Bien  que  le  Code,  dans  la  théorie  de  la  preuve  par  écrit,  ne 
s’occupe  que  des  actes,  il  n’est  pas  douteux  cependant  que  d'au- 
tres écrits,  les  lettres  missives,  par  exemple,  puissent  être  pro- 
duits en  justice,  comme  faisant  Une  preuve  écrite,  et  cela,  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  parécrit  ou  littérale  est  exigée  par  la  loi  *. 
Toutefois,  les  lettres  écrites  à un  tiers  ne  peuvent  être  employées 
en  justice  comme  moyens  de  preuve5. 


1 [Ou  plutôt  par  lesquels  on  peut  re- 
connaître l'existence  <1  un  fait  juridique.] 

2 [On  trouve  des  exemples  de  litres  non 
écrilsdans  les  bornes  régulièrement  plan- 
tées qui  marquent  le*  limites  îles  hérita- 
ges; dans  les  marques  de  mitoyenneté  des 
murs,  haies  ou  fosses  séparatifs  ; et  sur- 
tout dans  les  tailles,  que  le  Co  le  classe 
parmi  les  preuves  écrites,  et  qui  consti- 
tuent plutôt  un  signe  de  convention 
destiné  à remplacer  l'écriture.  V.  inf.% 
§ 593.) 

* Lé  mot  acte,  en  droit,  désigne  tant 
un  acte  ou  fait  juridique  qu'un  acte  in- 
strumentaire De  là  mainte  difficulté  sur 
le  s«*ns  des  dispositions  légales  qui  em- 
ploient celte  expression.  V Toullier,  8, 
n 45  et  s [Le  mol  acte  qui,  dans  son 
sens  naturel,  signifie  le  fait  juridique 
accompli  nuôd  nctum  rxt,  signifie  dans 
un  sens  plus  usuel  l’écrit,  instrumen 
tum , qui  constate  lacté:  on  transporte 
ainsi  à la  constatation  le  nom  de  la  chose 
constatée.  On  peut  en  dire  autant  du  mot 
titre,  qui,  dans  son  sens  général,  s'ap- 
plique a tout  signe  servant  de  preuve 
et  de  fondement  à un  droit,  mais  qui, 
dans  un  sens  plus  étroit . s'entend  seu- 
lement de  la  preuve  écrite.  [ 

; Ainsi,  par  exemple,  un  contrat  synal- 
lagmatique peut  être  prouvé  par  lettres, 
Cass..  14  frimaire  an  XIV.  [V.  la  note 
suivante.) 

5 Merlin,  Rfy..  v°  Lettre  ; Cass..  4 avr. 
1821.  12  juin  1 823  ; Limoges,  17  juin 
1824.  [ Les  lettres  missives  ou  la  cor- 
respondance sont  un  moyen  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale,  Com.. 


499,  qnl  peut  également  servir  en  ma- 
tière civile  dans  tous  les  cas  oh  il  n'est 
pas  nécessaire  de  passer  un  acte  écrit 
de  l'obligation  ou  de  la  libération  qu  il 
s'agit  de  prouver,  et  qui  peut  même 
servir  dans  les  cas  oh  une  preuve  écrite 
est  requise  si  la  teneur  des  lettres  res- 
pectivement écrites  offre  les  éléments 
nécessaires  à la  constitution  du  contrat 
ou  de  l'obligation  qui  se  serait  formée 
entre  les  parties.  — Les  lettres  missives 
peuvent  être  assimilées  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aux  actes  sous  seing  privé; 
doit  la  conséquence  qu’elles  ne  font 
preuve  que  lorsque  I écriture  en  est 
reconnue . et  qu'une  fois  reconnues 
elles  font  preuve  non-seulement  entre 
ceux  qui  les  ont  écrites  et  reçues,  mais 
encore  entre  leurs  héritiers  et  ayants 
cause.  — tilles  font  même  preuve  contre 
les  tiers,  en  ce  sens  que  le  fait  de  la 
convention  ou  la  libération  est  prouvé 
contre  eux  par  la  correspondance  de 
la  même  manière  que  si  co  fait  était 
constate  par  des  actes  proprement  dits. 
Mais  d un  autre  côte,  les  enonciations 
d une  correspondance  n’ont  aucun  effet 
obligatoire  contre  les  tiers  à qui  cette 
correspondance  est  restée  étrangère  et  à 
qui  ne  sauraient  préjudicier  des  alléga- 
tions qui  n’ont  pu  être  ni  contrôlées  ni 
approuvées  par  celui  à qui  elles  porte- 
raient préjudice.  A écrit  a B qui  lui  de- 
mande  à acheter  son  cheval  qu’il  l a 
vendu  a C : cette  lettre  ne  pourra  faire 
preuve  contre  C de  la  vente  que  A pré- 
tend lui  avoir  faite.  Mais  cette  lettre, 
qui  ne  prouve  rien  contre  C,  peut-elle 
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L'appréciation  de'la  force  probante  des  écrits  qui  ne  sont  point 
des  actes  est  abandonnée  à l’appréciation  du  juge. 

Les  actes  se  divisent  : 

4°  En  actes  publics  ou  authentiques,  et  en  actes  sous  seing 
privé,  art.  4317  à 1333; 

2°  En  originaux  et  en  copies , art.  1334  à 1336; 

3°  En  actes  primordiaux  et  en  actes  récognitifs,  ou  confir- 
matifs, art.  1337  à 1340.  V.  sur  les  actes  récognitifs  ou  confir- 
matifs, sup.,  §§  585  et  586. 


§ 589.  Du  titre  authentique. 


L’acte  public  ou  authentique  est  celui  qui  a été  reçu  par  un 
officier  public  instrumentant  dans  la  limite  de  ses  attributions  et 
dans  la  forme  légale1,  art.  1317. 

11  faut  donc  pour  l’authenticité  d’un  acte  public  : 

1°  Que  cet  acte  ait  été  dressé  par  un  officier  public1  agissant 


prouver  en  sa  faveur  et  peut-il  en  argu- 
menter pour  contraindre  A à lui  livrer 
le  cheval  que  celui  ci  y énonce  lui  avoir 
vendu  ? Les  uns  ont  résolu  la  question 
négativement,  en  se  fondant,  suit  sur  ce 
qu’une  lettre  était  une  sorte  d’aven 
extrajudiciaire  qui,  fait  en  1 absence  de 
la  partie,  n oblige  pas  celui  de  qui  il 
émane,  parce  qu  il  peut  toujours  être 
révoqué,  Bariole,  sur  la  loi  Admonendi, 
tlig..  De  jure  jur  ; soit  sur  ce  que  nul 
ne  peut  se  prévaloir  en  justice  d’une 
lettre  qui  ne  loi  a pas  été  adressée,  sans 
commettre  un  abus  decoufiance,  Rome, 
4 déc.  1810;  Cass.,  4 avr.  1921 . Mais 
d’autres,  avec  plusde  raison,  subordon- 
nent la  solution  de  la  question  aux  cir- 
constances, en  faisant  remarquer  qu’il 
n’y  a aucune  assimilation  possible  entre 
un  aveu  extrajudieiaire,  susceptible  de 
révocation  tant  qu’il  n a pas  été  accepté, 
et  une  lettre  qui  témoigne  sans  cesse  et 
parle  toujours,  Balde,  In  rubr.  cudiris 
de  conshl  pecun.-,  et  que  d'un  autre 
cité  s’il  n’est  pas  permis  de  se  préva- 
loir en  justice  de  lettres  écrites  à des 
tiers  et  dont  on  se  trouverait  en  pos- 
session par  suite  de  manœuvres  illicites, 
Riom.  8 janv.  1849,  S.  V..  49  2,  460; 
que  s’il  n’est  pas  permis  même  de  sc  ser- 
vir de  lettres  contre  le  vœu  de  celui  à 
qui  elles  ont  été  adressées, Cass.,  12  juin 
)82r>,  celui  qui  délient  des  lettres  mis- 
sives adressées  a un  tiers  peut,  qnand 


ce  tiers  l'autorise  ou  ne  s'y  oppose  pas, 
en  taire  usage  en  justice,  Cass.,  ôjuill. 
1830,  S.  V , 50,  1,  70.1.  Le  principe  de 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ces- 
serait d'ailleurs  d'être  applicable  si  des 
lettres  avaient  eu  pour  objet  de  concerter 
des  actes  de  fraude  ou  de  spoliation  au 
préjudice  de  relui  qui  les  invoque,  Riom, 
8 janv.  1847,  S.  V„  49.  2,  400  11  faut 
doue  en  cette  matière  tenir  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  lettre  a 
été  écrite,  de  celles  dans  lesquelles  elle 
est  produite,  de  la  nature  de  la  lettre, 
des  intentions  de  son  auteur  et  de  la  vo- 
lonté du  destinataire,  — Il  est  certain 
dailleurs  que  les  lettres  missives  ne 
peuvent  être  de  quelque  utilité  aux  tiers 
que  si  les  énonciations  qui  y sont  con- 
tenues ont  un  caractère  de  précision  Ici 
qu'on  puisse  y voir  l’intention  de  recon- 
naître aux  tiers  les  droits  qu’ils  reven- 
diquent. V.  sur  tous  ces  points.  Massé, 
6,  n.  90 et  s. J 

1 Sur  les  actes  sous  seing  privé  sim- 
plement déposés  chez  un  notaire  ou  re- 
connus par-devant  lui.V.  Toullier.  8, 
n.  200;  Cass  , H juiU.  1815  ; et  sup., 
§ 167,  note  15.  [ La  jurisprudence  leur 
reconnaît  généralement  la  même  force 
qu'aux  actes  authentiques.  V.  Cas»..  27 
mars  1821  ; et  Bourges.  27  juin  1823  ] 

* La  définition  de  l'art  1317  ne  com- 
prend donc  pas  seulement  les  actes  uu- 
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en  cette  qualité,  en  ayant  soin  de  remarquer  qu’un  officier  public 
ne  peut  dresser  un  acte  en  cette  qualité  qu’autant  qu’il  se  trouve 
dans  les  conditions  requises  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'il  n'a  pas  étc  suspendu  ou  destitué  de  son  office 3 ; 

2°  Que  dans  la  rédaction  de  cet  acte  l'officier  public  n’ait  pas 
dépassé  les  limites  de  ses  attributions,  et  par  conséquent  qu’il  ait 
été  compétent  pour  instrumenter,  soit  relativement  à l'objet  de 
l’acte,  soit  relativement  au  lieu  où  l’acte  a été  dressé4; 

3°  Enfin,  que  l’acte  ait  été  dressé  dans  la  forme  suivant  laquelle 
il  devait  être  dressé,  d'après  la  loi,  à peine  de  nullité  *. 

L’acte  qui  manque  d’une  de  ces  conditions  6 n'a  ni  force  ni  va- 


tariés,  mais  tous  les  actes  authentiques, 
bien  que,  dans  le  Code,  1 expression 
arte  authentique  ne  s'applique,  en  gé- 
néral, qu'aux  actes  des  uolaires.  [Ainsi 
les  actes  reçus  par  les  officiers  de  l étal 
civil  sont  des  actes  authentiques.]— Il  ne 
faut  pas,  du  reste,  confondre  l'acte  au- 
thentique avec  l’acte  executoire,  qui  em- 
porte execution  parée. [Tout  acte  exécu- 
toire est  authentique;  mais  tout  acte 
authentique  n est  pas  exécutoire,]  Mer- 
lin. K^.,v°  Acte  authentique. 

3 Loi  du  25  ventôse  an  Al,  art.  52  et  08; 
Cass.,  25  nov.  1815.  hrror  lumen  com- 
muais jus  factl.  [Il  faut  remarquer, 
quant  a la  destitution  ou  suspension  de 
Voflicier  public,  par  exemple  du  notaire, 
qu  elles  n ont  pour  résultat  d'operer  la 
nullité  des  actes  reçus  par  cet  ollicier 
qu  autant  que  les  parties  savaient  ou 
devaient  savoir  l'incapacité  momentanée 
ou  définitive  dont  il  était  atteint.  C est 
en  ce  sens  qu'il  a été  jugé  par  l'arrêt 
précité  du  25  nov.  1813,  que  les  juge- 
ments qui  interdisent  ou  suspendent  des 
ofliciers  ministériels  ne  produisent  au- 
cun effet  tant  qu  ils  n'ont  pas  été  signi- 
fiés, et  que  jusque-là  les  actes  de  leur 
ministère  faits  par  ces  officiers  ne  peu- 
vent être  annulés.  V.  aussi  Dard,  Des 
Offices , p.  185;  Bonnier,  n.  555  ; et 
Montpellier,  50  nov.  1824.  11  y a plus  : 
les  actes  leçus  par  uu  ollicier  public  qui 
ne  remplirait  pas  les  conditions  requises 
pour  être  revêtu  de  ces  fonctions,  mais 
auquel  1 autorité  trompée  les  aurait  ce- 
pendant conférées,  n’en  seraient  pas 
moins  valables,  soit  parce  que  la  foi  est 
due  au  litre  apparent  de  l'officier  qui 
instrumente,  soit  parce  que  l’erreur 
commune  doit  profiter  aux  parties  qui 
s’adressent  à cet  officier,  L.  5,  l)ig.,  De 
o/f.  prœt.’j  Duranlon,  15,  n.  77;  Bon- 
nier, n.  354  ] 


* Toullier,  8,  n.  143.  [L'officier  pu- 
blic peut  être  incompétent,  soit  parce 
qu'il  instrumente  en  dehors  de  ses  attri- 
butions, soit  parce  qu'il  instrumente  eu 
dehors  de  sou  Ressort.] 

3 De  plus,  un  acte  authentique  n'a  or- 
dinairement force  probante  qu  autant 
qu  ila  été  enregistré.  V.  loi  du  12  frim. 
an  VU;  Pigeau.  1,  p.  OU.  [L'enregistre- 
ment, en  ce  qui  touche  les  actes  des 
notaires,  u’a  pas  pour  but  d'en  assurer 
l'authenticité,  mais  seulement  de  com- 
pléter jusqu  a uii  certain  point  celle  au- 
thenticité, et  surtout  d en  assurer  l'exi- 
stence, Favard,  Hép.,  v°  Acte  notarié, 
§ 1 ; Holland  de  Yillargues,  Héptrt.  du 
notariat , ibtd.t  n.  Il;  Championuiére 
et  Itigaud,  Droits  d' enreg . , 4,  n.  5811; 
Troplong./Viv.ef  Hyp. , 2,  n.  307;  Cass., 
25  janv.  1810  ; et  Bourges,  17  mai  1827. 
V.  cependant  Merlin,  Hép.,  v°  A’nre- 
gist rement.  § 4;  et  Grenier,  Hyp.,  1, 
n.l7.  — Ouant  aux  jugements,  l'enre- 
gistrement n ajoute  rien  à leur  authenti- 
cité, qui  est  complète  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  qui  accompagnent 
leur  prononciation  et  leur  transcription 
sur  les  registres,  du  greffe.  — C'est  seu- 
lement pour  les  actes  des  huissiers  et 
les  autres  actes  de  même  nature  qu’il 
est  vrai  de  dire  que  l'enregistrement,  qui 
est  une  des  conditions  de  la  validité  de 
l’acte,  est,  par  la  même  raison,  une  des 
conditions  essentielles  de  son  authenti- 
cité, L.  22  frim.  an  VU,  art.  34.] 

6 11  ne  peut  même  pas  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Pothier, 
n.  774;  Merlin,  Itép..  v°  Commence- 
ment de  preuve.  [L’acte  qui  est  nul 
comme  acte  public,  parce  qu'il  a été 
reçu  par  tin  officier  public  incompétent 
ou  incapable,  ou  parce  qu'il  n'est  pas  en 
la  forme  requise,  est  absolument  nul,  s'il 
n'eat  pas  signé  par  les  parties  : d'où  la 


m 
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lidité  comme  acte  public.  Cependant  cet  acte 7,  s’il  a été  signé 
par  les  parties*,  vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  art.  1318  9; 


conséquence  qu'il  ne  peut  valoir  contre 
l’une  d'elles,  même  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  puisqu'il  leur 
est  étranger,  Toullier,  'J,  n.  80;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1347.  S’il  est  signé  par 
Tune  d'elles,  il  peut  sans  doute  servir  à 
son  egard  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  des  laits  ou  conventions  qu  elle 
a reconnus  par  sa  signature  ; mais  il  ne 
peut,  même  dans  ce  cas,  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  vis- 
à-vis  des  parties  qui  u oui  pas  signé,  et 
qui  ne  peuvent  être  en  aucune  manière 
liées  par  la  signature  d’une  autre  partie, 
Ma  rca  dé,  ibid.  V.  cependant  Toullier,  9, 
n.  90.  J 

7 Tel  est.  par  exemple,  un  acte  nota- 
rié non  daté,  Merlin,  Rép.,  v"  Date;  ou 
bien  encore  un  acte  uoltrié  dans  lequel 
le  notaire  a été  partie.  [V.  sur  l'un  et 
l’autre  point,  m/  , noie  9.| 

* La  signature  de  toutes  les  parties 
est-elle  necessaire  pour  que  l’acte  pro- 
duise des  effets  comme  acte  privé?  Non 
pas  absolument,  mais  seulement  selon 
les  cii constances,  notamment  si  l'acte 
contient  un  contrat  synallagmatique.  V. 
Duranton  et  Toullier,  toc  cit.;  lielvin- 
court,  sur  l'art.  1318;  Cass  , *27  mars 
1812.  IL  art.  1318  exige,  pour  que  l'acte 
nul  comme  acte  authentique  puisse  va- 
loir comine  écriture  privée,  qu  il  soit 
signe  des  parties,  ce  qui  doit  s entendre 
non  de  toutes  les  parties,  mais  seule- 
ment des  parties  contractant  obligation. 
Si  donc  (obligation  est  synallagmatique, 
il  faut,  comme  toules  les  parties  s'obli- 
gent, la  signature  de  toules  les  parités  ; 
mais  si  I obligation  est  unilatérale,  il 
su  (lit  que  l’acte  soit  signé  de  lobligé, 
Favard,  v°  Acte  notarié*  § 7,  u.  0 ; 
Conoier.  n.  370;  >1  arcade,  sur  l'art. 
1318.  11  est  même  nécessaire,  s’il  y a 
plusieurs  coobligés,  que  tous  aieul  si- 
gné : le  defaut  de  signature  de  I un 
d eux  empêcherait  que  l acté  pùl  pro- 
duire effet  même,  vis-à-vis  des  autres, 
Cass.,  27  mai  1812;  Metz. 24fév.  1831, 
S.  V.,  31,  2,  198 ; Cass., 20  juill.  1832, 
S.  V.,  32,  1,  49  2;  Del  vin  court.  Bonnier 
et  Marcadé,  loc.  cit.  V.  cependant  Toul- 
lier, 8.  u.  130  ; et  Duranton.  13.  n.  72. 
— Du  rote,  la  signature  des  parties  qui 
ne  s obligent  qu  accessoirement,  el  dont 
le  consentement  u est  pas  nécessaire  à 
la  validité  de  l'obligation  principale, 
n’est  pas  exigée  : telle  est  la  signature 
d'une  femme  qui  ne  concourt  avec  son 


mari  qu’a  titre  de  garantie  ou  de  cau- 
tionnement, à la  vente  d’un  bien  à lui 
propre,  Colmar,  12  déc.  1821  ; Cass., 
o juin  1824.  — Enfin,  la  signature  des 
parties  étant  exigée,  elle  ne  pourrait  être 
remplacée  par  rénonciation  que  Tune 
des  parties  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
Toullier,  8,  n.  135;  Rolland  de  Vil— 
largues,  \°  Acte  notarié , u.  66;  Mar- 
cade.  sur  Tari  1318.] 

9 V.  sur  cet  article,  Duranton,  13, n. 
70  et  s ; Toullier.  8,  n.  134  et  s.;  Mci- 
lin.  Rép..  v°  Ratification,  [V.  aussi  Mar- 
cadé, et  Bonnier,  n.  375  et  s.  — 11  faut 
pour  cela  que  les  parties  aient  voulu  et 
cru  faire  un  acte  authentique,  el  que 
l’acte  ayant  l'apparence  de  l'authenticité 
ne  cesse  de  valoir  comme  lel  qu’à  rai- 
son d'un  vice  ou  d uue  omission  qui  ue 
se  rapporte  pas  aux  conditions  consti- 
tutives de  l'aclc  authentique,  mais  seu- 
lement à sa  validité,  Marcadé,  sur  l’art. 
1318.  — Ainsi  l'acte  que  le  notaire  a 
refusé  de  revêtir  de  sa  signature  n'ayant 
jamais  eu  aucune  apparence  d authenti- 
cité ne  peut  valoir  comme  acte  privé, 
quoique  signé  par  les  parties,  Paris.  14 
août  1815,  et  17  déc  1829;  Riom.  13 
juin  1835,  S.  V.,  56,  2,  273;  Bonnier, 
n.  377.  — Il  eu  est  de  même  de  l'acte 
signé  par  un  notaire,  mais  qui  a été 
reçu  par  un  clerc  cl  non  par  le  notaire 
lui-même,  Cass.,  16  avril  1843,  S.  V., 
45,  1,  654;  et  de  1 acte  passé  devant  uu 
autre  officier  public  qu  un  notaire,  alors 
que  cet  acte  était  du  ministère  exclusif 
du  notaire,  Favard,  v°  Acte  notarié.  §7, 
n.  5 ; Duranton,  13,  n.  74.  Au  contraire, 
un  acte  notarié  non  dalé,  et  qui  est  nul 
comme  tel.  V.  sup  , note  7,  ou  reçu  m 
présence  de  témoins  incapables  ou  en 
nombre  insuffisant,  peut  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé.  — Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  d ailleurs  que  l acté  nul 
comme  authentique  ne  vaut  comme  écri- 
ture privée  qu'à  1 égard  des  parties  qui 
l'ont  signé  comme  lel.  11  suit  de  là  que 
l’acte  notarié  nul  parce  que  le  notair ■» 
qui  Ta  reçu  y est  intéressé  est  nul  en 
ce  qui  louche  le  notaire,  non-seulement 
comme  acte  notarié,  mais  encore  comme 
acte  sons  signature  privée,  et  que  le 
notaire  qui  a contrevenu  à la  loi  en  re- 
cevant cet  acte  ne  peut  profiler  de  la 
disposition  de  l'art.  1518  qui  protégé 
les  parties  contre  la  faute  du  notaire, 
mais  qui  ne  peut  protéger  le  notaire 
contre  sa  propre  faute,  Onéans,  31  mai 
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c’est-à-dire  qu’il  n’a  ni  la  force  probante  ni  la  validité  d’un  acte 
authentique,  mais  seulement  celle  d’un  acte  sous  seing  privé,  et 
qu’il  n’a  cette  force  probante  qu'aulant  qu’il  est  probant  et  valide 
en  qualité  d’acte  sous  seing  privé10.  Cependant,  dans  l’état  actuel 
de  la  jurisprudence,  l’acte  notarié  imparfait,  mais  portant  la  si- 
gnature des  parties,  a sur  les  autres  actes  sous  seing  privé  cet 
avantage  que,  s’il  a été  dressé  pour  un  contrat  synallagmatique,  il 
a force  probante,  bien  qu’il  n’ait  pas  été  fait  double  ou  ne  con- 
tienne pas  la  mention  qu’il  a été  fait  double  V.  art.  1323. 

L'acte  qui  réunit  les  divers  caractères  qui  viennent  d être  énu- 
mérés a la  force  et  la  validité  d’uu  acte  authentique  sous  tous  les 


rapports ia  et  en  tout  lieu ,3. 

tsir,,  S.  V.,  49,  2,  GM  ; et  5 mai  1849, 
S.  V.,  49,  2,  453;  Cass.,  15  juin  1855, 
S.  V.,  53,  i,  5*29.  V.  cependant  Aix, 
8 prair.  an  XII  ; el  Cass.,  28  bruni,  an 
XIV.  V.  aussi  sup.,  noie  7.  — Enfin,  il 
est  bien  évident  que  la  règle  d’après  la- 
quelle 1 acte  authentique  nul  vaut  comme 
écriture  privée,  s’il  est  signé  des  par- 
ties, est  inapplicable  aux  actes  qui  sont 
nécessairement  assujettis  a t a i tlienti  - 
cité,  Caen,  9 mai  1844,  S.  Y.,  45,  2.  /7  ; 
Malevilie,  sur  1 art  1518;  Delviucourt. 
sur  le  même  article  ; Fa  va  ni,  v°  Acte  no - 
lurié^l,  n.5;  Duranlon,  15,  u.71.  Elle 
est  donc  inapplicable  aux  testaments,  1 1 
nov.  1807  ; aux  donations,  l’au,  11  mars 
1811;  aux  contrats  de  mariage,  Colmar, 
18  mai  J815;  Caen,  9 mars  184*,  lor. 
cit.  | 

10  Ainsi,  par  exemple,  l’art.  1326  est 
applicable  à cet  acte,  Delviucourt,  sur 
l'art.  1326.  [C'est  la  une  erreur.  L’art, 
1526,  qui  veut  que  la  promesse  par  la- 
quelle une  poison  ne s oblige  a payer  uue 
somme  d argent  ou  uue  chose  apprécia- 
ble soit  écrite  en  entier  par  cette  per- 
sonne, ou  du  moins  qu  elle  présente, 
outre  la  signature,  uu  non  ou  approuvé 
écrit  par  celte  personne  et  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quaulilé 
de  la  chose  due,  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tes sous  seing  privé.  Or,  ici  il  uc  s agit 
pas  d'un  acte  sous  seing  privé,  il  s'agit 
d un  acte  authentique  qui,  défectueux 
comme  tel,  vaut  comme  écriture  privée, 
mais  qui  n est  ni  dans  la  furme  ni  daus 
l’intention  des  parties  un  acte  sous  seiug 
privé,  el  qui,  par  conséquent,  n est  pas 
assujetti  aux  formes  spéciales  exigées 
pour  ces  sortes  d actes,  Duranlon,  J 2, 
n.  73;  Marcade,  sur  l'art.  1318.  V.  la 
note  suivante.] 

11  [C'est  la  conséquence  de  ce  qu’il  ne 


s'agit  pas  dans  l'espèce  d’un  acte  sous 
seing  privé,  mais  d’un  acte  authentique 
qui  est  réduit  à u avoir  d autre  force  que 
celle  d un  acte  sous  seing  privé,]  Discus- 
sions, sur  l ait.  1518;  Durauluuet  loul- 
lier,  /oc.  ci/.;  Delvincourl,  sur  l'art. 
1518;  Merlin,  Hép.,  v°  l)uuOte  écrit , 
§ 12.  Bruxelles.  17  juin  1812;  Paris. 
13  avril  1813.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  l’acte  porte  la  signature  du  notaire, 
[puisque  l absence  de  celle  signature  lait 
qu  il  n'y  a plus  d’acte  authentique.]  Pa- 
ris, 17  déc.  1829;  |liiom,  15  |um  1855, 
S V.,  56, 2, 273.  V sup  , uole  9 ] V.  aussi 
Cass  , 8 mai  1827.  Cet  arrêt  décide  que 
la  réglé  du  près  laquelle  les  actes  sous 
seing  privé  acquièrent  date  certaine  a 
l’égaru  des  tiers  par  le  décès  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits  s'entend  non-seu- 
lement du  décès  de  I une  des  parties 
contractantes,  mais  encore  du  deces  de 
tiers  signataires  de  ces  actes,  notamment 
des  témoins  signataires  d un  acte  nota- 
rié qui,  pour  vice  de  forme,  ne  vaut 
que  comme  acte  sous  seiug  privé. 

18  L’art.  54  t’r.  il  a pas  pour  but  d’en- 
lever au  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion dressé  par  le  juge  de  paix  le  carac- 
tère «l'acte  authentique  . il  si  g ni  lie  seu- 
lement que,  dans  je  cas  de  cet  article, 
l'acte  n'a  pas  le  privilège  de  1 exécution 
parce,  Delvincourl,  sur  l’art.  i3l7  ; 
1 üleriin,  Itép.,  v°  bureau  de  conciliât  ion. 
n . 5 ; Carre  el  Chauveau  n.  231  ; Pi- 
gea u.  1,  p 131] 

13  Y.  cependant  sur  la  légalisation  de 
la  signature  des  actes  authentiques,  Pi- 
geau,  l,  p.  200;  Desquiron,  n ailé  de 
la  preuve , p.  39;  Meilin,  /fép.,  v°  Lé- 
guUsaliun.  [La  légalisation  de  la  signa- 
ture du  uotaiie  ou  autre  oflicier  public 
qui  a reçu  un  acte  authentique  n ajoute 
rien  à l’authenticité  de  Pacte  ; c'est  une 


Digitized  by  Google 


■19(> 


LE  DROIT  CITIL  français. 


L’acte  authentique  fait  preuve  complète  de  tout  ce  qu’il  con- 
tient, probat  rem  ipsam,  pourvu  toutefois  que  ce  qu’il  relate  se  soit 
passé  devant  l’ofticier  public  qui  l’a  reçu  à l’époque  où  il  a dressé 
l’acte11.  Il  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il  renferme,  non- 
seulement  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  ayants  cause, 
mais  encore  contre  les  tiers  ; et  la  foi  due  à l’acte  ne  peut  être  at- 
taquée que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux15,  art.  1319.  L’acte 


mesure  de  précaution  qui  a pour  but  de 
certifier  l'identité  de  la  signature  appo- 
sée à l’acte.  11  suit  de  là  que  l’acte  au- 
thentique non  légalise  n'en  est  pas  moine 
valable,  ni  moins  exécutoire,  Cass.,  10 
juill.  1817;  Poitiers,  19  mars  1822;  Toul- 
lier, 8,  u.  59  ; Carré,  n.  1902.  — Con- 
frà,  Colmar,  26  mars  1808.  Seulement 
les  parties  intéressées  peuvent  deman- 
der le  sursis  aux  poursuites,  jusqu'à  la 
légalisation,  Touiller,  foc.  ci}.,e l Carré, 
n.  1*JU5;  sursis  que  les  tribunaux  peu- 
vent ordonner  ou  refuser  selon  les  cir- 
conslauces,  Chauveau  sur  Carré,  ibid.\ 
14  Mais  uu  acte  notarié  ne  prouve  que 
ce  qui  s’est  passé  devant  le  notaire  : il  ne 
prouve  pas  les  laits  que  le  notaire  ne  peut 
attester  prupriis  sensibus , comme  par 
exemple  l’Age  des  parties  ou  des  témoins, 
Cass.,  26  mars  1828  11  n'est  donc  pa3 
necessaire  de  recourir  à l’inscription  de 
faux,  Pr.,  art.  214  et  s.,  pour  pouvoir 
contester  des  faits  de  celte  nature.  11  en 
est  de  même  pour  le  cas  où  la  conven- 
tion que  l'acte  a pour  objet  de  constater 
est  attaquée  ob  causant  faisant  v<U  il- 
licitam,  vrl  ob  dolum , vel  ob  simula - 
tionern,  Bordeaux.  29  nov.  1828; 
Cass..  fèv.  1832,  S.  V.,32,  1.  139; 
Paris,  20  juill.  1831,  S.  V.,  32,  2,  29; 
Cass  , 20  üéc  1832,  S.  V.,  53,  1. 344; 
31  juill.  1833,  S V.,  33,  1.  840.  [Le 
notaire  ou  autre  officier  public  ne  con- 
state d’une  manière  authentique  que  ce 
qui  s’est  dit  ou  fait  devant  lui,  quod 
aciumest,  et  que  ce  qui  a été  convenu 
devant  lui,  quod  conventum  est.  Mais  il 
ne  constate  pas  que  ce  qu'on  a dit  soit  la 
vérile;  que  ce  qu  on  a fait  fût  ce  qu'on 
a voulu  taire,  et  que  ce  dont  on  est  con- 
venu lût  ce  dont,  en  réalité,  on  voulait 
convenir.  C’est  pourquoi,  s’il  n’est  pas 
permis  d'attanuer  autrement  que  par  la 
voie  de  l’inscription  de  faux  les  consta- 
tations authentiques  de  l'acte,  parce  que 
l’inscription  de  faux  est  la  seule  voie 
par  laquelle  il  soit  permis  de  mettre  en 
doute  ta  véracité  du  notaire,  on  peut, 
sans  recourir  a ce  moyeu  extraordinaire, 
contester  la  sincérité  des  faits  qui  se 
sont  passés  et  des  conventions  qui  se 


sont  formées  devant  lui.  C'est  sur  ces 
distinctions  que  sont  basés  les  arrêts 
précités,  auxquels  onjiourralt  en  ajouter 
d autres  V.  Cass.,  2.»  juillet  1831,  S.V., 
511,  733,  et  9 mai  1855,  S.  V , 55,  1 , 
733.  V.  aussi  sup.,  §80,  not«6  ] V.  plus 
loiu,  § 599.  — Quid,  si  dans  un  testa- 
ment le  notaire  a cerlilié  que  le  testateur 
était  sain  d’esprit  ? V.  Grenoble,  3 août 
1829.  I C'est  là  un  fait  que  le  notaire 
n’avait  pas  la  mission  de  constater,  et 
ue,  par  conséquent,  il  n’a  nu  attester 
une  manière  authentique,  Toullier,  8, 
n.  145  ; Bonnier,  n.  391  ; Marcadé,  sur 
l’art.  1319.  V.sup  , § 417.  note  7 ] 

15  La  rédaction  de  Part.  1319,  atin.  1, 
est  très-inexacte.  Il  ne  distingue  pas 
entre  la  force  probante  de  l’acte  et  la  force 
obligatoire  de  la  convention  qui  peut 
être  contenue  dans  l'acte.  La  conven- 
tion, il  est  vrai,  n’a  de  force  obligatoire 
qu'entre  les  parties  ou  leurs  ayants  cause. 
Mais  l'acte  prouve  aussi  la  chose  même, 
rem  ipsam,  contre  les  tiers.  V.  Desqui- 
ron,  n.  47  ; Toullier,  8,  n.  148  et  s.; 
Merlin,  Hep.,  v°  Preuve , sect.  2,  § 3, 
art.  1,  § 23;  ( Marcadé.  sur  l’art.  1319; 
Bonnier,  n.  292;  Massé.  6,  n.  19  — L ar- 
ticle 1319  porte  que  l’acte  "authentique 
fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il 
renferme  entre  les  parties  contractantes 
et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Cet 
article  ne  parle  pas  des  tiers  : d’ou  il 
suit  qu'il  dit  trop,  ou  ne  dit  pas  assez. 
Il  suffisait  de  dire  que  l'acte  authen- 
tique fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme,  parce  que  la  foi  due  à 
l’acte  n'est  pas  divisible  et  aue  l’auto- 
rité de  l*oflicier  public  qui  ra  reçu  est 
la  même  vis -à  vis  des  parties  et  vis-à- 
vis  des  tiers  Quand  un  acte  authentique 
constate  que  tel  jour,  telles  parties  sont 
comparucs  devant  tel  notaire,  pour  con- 
venir de  tels  faits,  ou  s'obliger  de  telle 
manière,  cela  est  vrai  pour  tout  le 
monde  et  ne  peut  être  contesté  par  per- 
sonne. L’art.  1319  n'avait  donc  pas  be- 
soin de  dire  à l'égard  de  qui  l'acte 
authentique  faisait  pleine  foi.  ou  s'il  vou- 
lait le  dire,  il  fallait  le  dire  d une  ma- 
nière complète.  Il  est  donc  constant  que 
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authentique,  et  même  l’acte  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  par- 
ties et  leurs  ayants  cause i6,  môme  de  ce  qui  n’y  est  relaté  qu’en 
termes  énonciatifs,  per  verba  enunciativa  17,  pourvu  que  l’énoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à la  disposition  de  l'acte ls.  Les  énon- 
ciations étrangères  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  **,  art.  1320. 

Les  contre-lettres,  c’est-à-dire  les  actes*0  par  lesquels  une  con- 
vention formée  entre  les  parties  dans  un  acte  authentique  est 
annulée  ou  modifiée  secrètement  *' , ont  en  général  leur  effet  entre 


l'acte  aathenti(|ue  prouve  même  vis-à- 
vis  des  tiers  le  fait  de  la  convention, 
rem  ipsam.  Mais  il  est  également  con- 
stant. et  c'est  lé  la  distinction  que  1 ar- 
ticle 1319  a sans  doute  voulu  (aire  et 
qu'il  a exprimée  d’une  manière  insufli- 
sante,  que  la  convention  dont  l'exis- 
tence est  prouvée  pour  tout  le  momie 
n'oblige  pas  tout  le  monde,  et  ne  lie  que 
les  parties  contractantes,  leurs  héritiers 
et  ayants  cause;  ici  l’authenticité  de 
l’acte  est  une  circonstance  indifférente  : 
de  quelque  manière  que  les  contractants 
s'obligent,  ils  n’obligent  qu’eux -mêmes 
et  ceux  qui  les  représentent  ; ils  ne  peu- 
vent jamais  obliger  les  tiers.  V.  Cass., 
9 mai  1855,  S.  V.,  55.  1,  733.] 

14  Kl  non  contre  les  tiers.  I L'art.  1520 
présente  la  même  inexactitude  de  rédac- 
tion que  l'art.  1319;  et  dans  cet  article 
comme  dans  l'art.  1319  il  faut  distin- 
guer la  force  probante,  qui  est  la  même 
pour  tous,  de  la  force  obligatoire  qui 
n’a  lieu  qu'entre  les  parties,  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause,  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1320.] — Selon  certains  auteurs  : In 
antiquis  verba  enunciativa  ad  urgutium 
directe  pertmentia  et  quoad  tertium 
probant.  Pothier,  n.  703;  Toullier,  8, 
n.  102  et  s.;  Merlin,  Quest.,  v*  Mort  ci- 
vile, g 1 ; v»  IMigionnaire,  § 2.  (Si  l’on 
veut  dire  par  la  que  les  actes  anciens 
peuvent  avoir  force  obligatoire  contre 
les  tiers,  c'est  une  erreur;  si  l’on  veut 
dire  seulement  qu’ils  ont  force  probante 
contre  les  tiers,  cela  est  vrai  pour  les 
actes  nouveaux  comme  pour  les  actes 
anciens.] 

>7  [ Il  faut  distinguer  dans  les  actes 
ce  qui  est  disposition  de  ce  qui  est  énon- 
ciation, les  propositions  dispositives  des 
propositions  rnoncmtives  : les  premières, 
qui  sont  principales,  se  rapportant  i 
l'objet  de  Pacte,  et  sans  lesquelles  Pacte 
n'aurait  plus  d’objet  ; les  secondes,  qui 
sont  accessoires,  pouvant  ajouter  ou  re- 
trancher quelque  chose  à la  convention, 

r.  tu. 


mais  sans  lesquelles  la  convention  ne 
cesserait  pasd'exister.)  Par  exemple.  dans 
un  acte  ainsi  conçu  ; « .le  reconnais  devoir 
à B une  rente  viagère  dont  j'ai  payé  les 
arrérages  jusqu'àcc  jour,  » la  reconnais- 
sance de  la  rente  est  la  disposition;  l'in- 
dication faite  du  payement  de  la  rente 
est  l’énonciation. 

11 1 11  y a deux  sortes  de  propositions 
énonciatives  : celles  qui  se  rapportent  di- 
rectement au  dispositif  de  Pacte  et  celles 
qui  sont  étrangères  à ce  dispositif.  Dans 
l'exemple  cite  à la  note  qui  précède 
l'énonciation  a un  rapport  direct  à la 
disposition,  puisqu'elle  concerne  les  ar- 
rérages de  la  rente  qu  ou  reconnaît  être 
due.  Mais  si  celui  qui  se  reconnaît  débi- 
teur d'une  certaine  somme  promet  de  la 
payer  en  même  temps  qu  une  autre 
somme  également  due  et  dont  tes  inté- 
rêts sont  acquittés  jusqu'û  ce  jour,  celte 
énonciation  n a aucun  rapport  A la  dis- 
position de  Pacte  qui  avait  uniquement 
pour  objet  de  reconnaître  une  dette  et 
de  fixer  l’époque  de  son  payement.  Dans 
le  premier  cas,  l'énonciation  a le  même 
effet  que  la  disposition  principale,  et 
prouve  que  lesarrérages  de  la  rente  sont 
payés,  tandis  qu’il  en  est  autrement  dans 
iesecond.]  V.Delvincourl,  sur  Part.  1320, 
[et  Marcadé,  sur  le  même  article.  V. 
aussi  la  note  suivante.] 

19  Pothier,  n.  702  et  s.;  Duranton,  13, 
n.  98.  [ En  d'autres  termes, l'énonciation 
indirecte  qui  se  trouve  dans  un  acte  per- 
met de  prouver  par  témoins  ce  qui,  sans 
cette  énonciation,  n eût  pu  se  prouver 
que  par  écrit.  V.  Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1320.] 

*>  Authentiques  ou  sous  seing  privé, 
Toullier,  8,  n.  182  et  s. 

sl  Une  fautdonc  nas  confondre  la  con- 
tre-lettre avec  une  déclaration  faite, après 
la  conclusion  du  contrat,  par  l’une  ou 
l'autre  des  parties  au  profit  d'un  tiers, 
par  exemple  avec  la  déclaration  de  com- 
maml,  Toullier,  8,  n.  189  et  s.;  Merlin, 
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les  parties  contractantes  ; mais  elles  n’en  ont  aucun  contre  JeS 
tiers **,  c’est-à-dire  contre  les  personnes  qui  n’oiit  pas  consent»  à 
ces  contre-lettres,  et  qui  ne  sont  point  tenues  de  répondre  des 
actes  de  ceux  qui  y ont  été  parties  **,  art.  1321 . 

Ces  contre-lettres  sont  milles  même  entre  les  parties,  lors- 
qu’elles ont  pour  objet  d’augmenter  en  fraude  des  droits  du  tré- 
sor le  prix  de  vente  stipulé  dans  un  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé*4.  Loi  du  22  frimaire  an  V(I,  art.  -if).  V.  aussi  art.  13%  et 
1397. 


Hép.,  v°  Contre-lettre . V.  aussi  sur  les 
i ontre-lettr«»  en  général , Plasman  > 
Traite  des  contre-lettres 
M La  question  de  savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  tiers  daas  le  sens  de  l’ar- 
ticle lôî!  est  analogue  à celle  de  .savoir 
quels  sont  les  tiers  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1328.  V.  «/.,§  390.  ( Dans  le  sens 
des  art.  1319  ei  1320,  les  tiers  sont 
ceux  qui  sont  étranger»  a l’acte  et  aux 
partie»,  et  qui  ne  sont  sous  aucun  rap- 
port les  ayants  cause  des  contractants. 
Dans  l'art.  1321,  au  contraire,  les  liera 
sont  le.  ayants  cause  à titre  particulier 
des  parties  ; c'est  en  effet  pour  ces  ayants 
cause  seulement,  qui  se  trouvent  des 
tiers  quant  à la  contre-lettre  modifiant 
secrètement  un  acte  ostensible  qui  avait 
effet  à leur  égard,  qu'il  était  nécessaire 
de  dire  que  la  contre-lettre  ne  produi- 
rait pas  d’effet;  car  il  est  par  trop  évi- 
dent qu’il  n élait  pas  nécessaire  de  dire 
ue  la  contre-lettre  ue  produirait  pas 
'effet  vis-à-vis  des  tiers  proprement 
dit»  dans  le  sens  des  art.  1519  et  1320, 
Marcadé.  sur  l'art.  1321.  V.  le  para- 
graphe suivant.] 

” Ainsi  par  exemple,  bien  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  ait,  par  une 
contre  lettre,  déclare  que  la  vente  est 
simulée,  les  servitudes  et  hypothè- 
ques dont  il  a grevé  l'immeuble,  les 
aliénations  auxquelles  il  a procédé 
n'en  sulisislent  pas  moins.  On  ne  peut 
non  plus  opposer  aux  créanciers  de 
l'acquéreur  la  contre-lettre  par  la- 
uelle  il  a augmenté  le  prix  de  ta  vente, 
oullier,  8,  n.  182;  Duranton,  13, 
n.  104;  Traplong,  De  la  vente,  n.  '>21  ; 
Cass.  10  déc  1810;  Nîmes,  14avr.  1812; 
Cass.,  1 1 juill.  1814;  Bordeaux,  25joill. 
1820;  Cass  , 29  nov.  1830,  S.  V.,31,  1, 
27;  25  juill.  1832,  S.  V.,  33,  1,  347; 
23  février  1833.  S.  V.,  35,  1,  301  ; Ta- 
ris, 29  avr.  1837,  S.  V.,  37,  2,  24ô. 


] Mais  de  ce  que  la  contre-lettre  ne  peut 
nuire  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  ayants 
cause  à titre  particulier  des  parties,  il 
n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  ne  puisse 
leur  profiter.  Ainsi,  dans  T hypothèse 
d'une  contre-lettre  portant  augmentation 
d’un  prix  de  vente,  les  créanciers  du 
vendeur  peuvent,  en  exerçant  ses  droits, 
agir  contre  l'acheteur  non-seulement 
pour  la  somme  fixée  au  contrat  osten- 
sible, mais  encore  pour  l’excédant  rè- 
sullanl  de  la  contre  lettre  , Bonnier, 
n.  400;  Plasman,  § 14;  Marcadé,  sur 
Part.  1321.] 

Merlin,  Quest.,  v»  Contre-lettre 
add.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel 
s'etait  d'abord  prononcée  la  Cour  de  cas- 
satiou,  le  10  fèv.  1809.  Mais  ensuite  et 
plus  récemment  elle  a décidé  que 
ces  contre-lettres  devaient,  comme  les 
autres,  produire  leur-  effet  entre  la* 
parties,  la  loi  de  frimaire  an  VII  ayant 
été  abrogée  par  Part.  1321,  selon  la 
maxime  ; Lex  posterior  derugal  priori. 
Cependant  lex  générait*  non  derugat  spé- 
ciali.  Cass.,  lujanv.  1819.  — Toullier, 
8,  n.  185,  et  Duranton,  16,  n.  101  et  s.,  se 
prononcent  dans  le  sens  de  la  validité 
des  contre-lettres,  [V.  encore  dans  le 
dernier  sens,  et  par  conséquent  pour 
l'abrogation  de  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU, 
ar  la  disposition  générale  de  Part. 
321 , Delvinconrt,  sur  cet  article  ; Char- 
don, Dot  et  fraude,  2,  n.  51  ; Bonuier, 
n.  404;  Marcadé,  sur  Part.  1321.  En 
sens  contraire,  V.  Merlin,  (oc.  cil.;  Rol- 
land de  \ illargues,  v“  Contre-lettre,  tt. 
12  ; Plasman,  ï;  13.  L'abrogation  de  Part. 
40  de  la  loi  du  22  frira,  an  VH,  parlart. 
1321,  nous  parait  clairement  résulter  da 
la  discussion  à laquelle  ce  deruier  article 
a donné  lieu  au  Conseil  d’Etat.  V.  Feoet, 
13,  p.  112  et  113.] 
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§ ">90.  pes  actes  sous  seing  privé. 

L’acte  sous  seing  privé,  dans  l'acception  la  plus  étendue,  est 
tout  acte  écrit  on  signé  par  un  particulier  et  produit  comme  moyen 
de  preuve.  Mais  dans  un  sens  plus  étroit,  et  c'est  celui  dans  lequel 
nous  prenons  ici  cette  expression,  un  acte  sous  seing  privé  est 
un  écrit  par  lequel  une  personne  prend  un  certain  engagement 
qu’elle  souscrit  de  sa  signature  La  force  probante  de  cet  acte 
est  donc  subordonnée,  abstraction  faite  de  son  contenu,  à la  con- 
dition d’être  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  a à laquelle  on  l'op- 


pose comme  moyen  de  preuve  11 . 

1 Cette  définition  n’est  exacte  que  par 
rapport  au  droit  commun.  Exceptionnel- 
lement, sivc  ex  jure  singulari , il  y a 
certains  actes  privés  qui,  ayant  été  écrits 
par  la  partie,  ont  force  probante,  même 
sans  sa  signature,  V.  art.  1551  et  *r. 
Aussi  l’art .1525  oblige- t-il celui  a qui  on 
oppose  un  acte  privé  à avouer  ou  à dés- 
avouer son  écriture  ou  sa  signature, 
Duranton.  15,  n.  116.  {La  définition  se 
rapporte  aux  actes  privés  et  non  aux 
écritures  privées,  qui  ne  sont  pas  des 
actes,  et  qui,  quoique  faisant  ou  pouvant 
faire  une  preuve  écrite  ou  littérale,  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  formalités 
de  rédaction  que  les  actes  sous  seing 
privé  J 

* Sur  le  cas  où  plusieurs  personnes  se 
sont  engagées  dans  le  même  acte,  mais 
sans  l’avoir  signe  toutes,  V.  Toullier,  S, 
n.  547  et  s.  La  question  peut  être  diver- 
sement décidée,  suivant  la  diversité  des 
espèces.  in  est  bien  certain  que  celui 
qui,  contractant  conjointement  avec  d’au- 
tres, n’a  pa . signé  l'acte  destiné  à les 
obliger  tous  en  commun,  n’est  pas  lié 
par  cet  acte  que  les  autres  ont  signé.  La 
difficulté  est  seulement  de  savoir  si  les 
parties  contractantes  qui  ont  signé  sont 
obligées,  quoique  celui  qui  eût  dû  être, 
leur  coobligé  ne  le  soit  pas  C’est,  nous  le 
croyons,  une  question  qui  dépend  des 
circonstances,  de  la  nature  de  l’obliga- 
tion, de  son  objet  et  du  but  que  se  pro- 
posaient les  parties.  V.  en  sens  divers, 
(tenues,  15  janv.  1816;  Metz.  12  mai 
1818;  Grenoble,  I"  fév.  1854,  S.V.,  55. 
2, 188.  V.  aussi  Pothier,  n.  11;  Toullier, 
8,  n.  260.  544  et  548;  Rolland  de  Vif- 
largues,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  46; 
Massé,  6,  n.  35.] 

3 ]La  signature  est  de  l’essence  de 
l’acte  sous  seing  privé  : c'est  par  elle 


Mais  il  n’est  pas  indispensable  à 

que  les  parties  manifestent  leur  consen- 
tement a une  convention  qui  jusque-là 
n’était  qu’un  projet.  Cependant,  lorsque 
deux  actes  se  complètent  l un  par  l’autre, 
la  signature  qui  se  trouve  sur  l’un  peut 
en  certains  cas  suppléer  à l'absence  de 
signature  sur  l'autre.  Un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  16  juin  1846,  S.V., 
46.  I , 783,  en  fournit  un  exemple.  Une 
lettre  de  change  avait  été  souscrite  par 
te  tireur  a t ordre  delui-inême;  il  avait 
omis  de  la  signer,  mais  il  avait  signé 
l’endossement  au  moyen  duquel  il  avait 
négocié  celte  lettre  de  change  à un  tiers 
ui  en  était  devenu  le  bénéficiaire, 
omme  cet  endossement  faisait  corps 
avec  la  lettre  de  change  qu'il  complétait 
et  qui  fût  restée  imparfaite  si  elle  n’avait 
pas  été  négociée  à un  tiers,  l’arrêt  pré- 
cité juge  avec  raison  que  le  tireur  était 
obligé  nonobstant  le  défaut  de  signa- 
ture dans  le  corps  même  de  la  lettre 
de  change,  auquel  suppléait  d’une  ma- 
nière sutiisaute  la  signature  de  l’endos- 
sement, Massé,  6.  n.  35.]  — La  signa- 
ture consiste  soit  dans  le  nom  de  famille 
écrit  en  toutes  lettres,  soit  au  moins 
dans  un  paraphe.  Il  sera  toujours  bon, 
en  signant,  d écrire  les  noms  delwptênic 
en  entier,  Merlin,  Hép. , v°  Signttture. 
|H  "’J  a aucune  règle  absolue  en  ma- 
tière Ae  signature.  La  signalure  c'est  le 
nom  de  celui  qui  signe,  écrit  d’uue  cer- 
taine manière  propre  à en  rendre  l'imi- 
tation plus  ou  moins  difficile.  Le  nom 
d une  des  parties  contractantes  apposé 
au  lias  d'un  acte  par  un  tiers  n'est  pas 
une  signature,  et  l'acte  est  tellement 
nul  que  l'autre  partie  qui  a signé 
peut  en  demander  la  nullité,  bien  que 
celui  qui  n'a  pas  siçné  offre  de  le 
faire  et  approuve  la  signature  donnée 
en  son  nom,  Rouen,  27  mars  1807  on 
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ia  force  probante  de  cet  acte  qu'il  ait  été  également  écrit  ou  daté 
par  la  partie  ou  revêtu  de  sonsceau 4.  V.  Corn.,  art.  110,  112,  139, 
188  et  332. 

Il  est  cependant  deux  cas  dans  lesquels  les  actes  sous  seing 
privé  ne  font  preuve  de  leur  contenu  qu’à  la  condition  d'être  faits 
dans  une  forme  particulière  : 

Premier  cas.  — L’acte  sous  seing  privé  qui  contient  des  con- 
ventions synallagmatiques 5 n’a  force  probante qu'autant  qu’ila  été 
fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct 6.  Les  contractants  qui,  à raison  de  leur  communauté  d’in- 
térêt, peuvent  être  considérés  comme  ne  formant  qu’une  seule  et 
même  personne,  doivent  par  conséquent  aussi  être  considérés 

1808.  V.  nu  surplus,  sur  la  signature,  écrites  au-dessus  de  la  signature.  Massé, 
sup.t  § 435.  note  3. J—  Une  simple  mar-  0,  n.  37.  V.  cependant  inf.,  note  17  et  s. 
que,  une  croix,  par  exemple,  ne  parait  — Les  actes  sous  seing  privé  sont  d’ail- 
pa>  devoir  être  considérée  comme  suffi-  leurs  valables  et  obligatoires  en  quel- 
sanle  pour  constituer  une  signature.,  aue  langue  qu  ils  soient  écrits,  Toullier, 
Merlin,  /oc.  ci/.,  § 15  : Bruxelles,  27  8,  n.  100. — 11  n'est  pas  non  plus  uéccs- 
janv.  1807  et  Paris,  15  juin  1807.  Ces  saire  qu'ils  soient  datés,  V.  cependant 
arrêts  décident  que  dans  cet  état,  l’acte  inf.,  notes  35  et  s.; ...  ni  qu’ils  contien- 
ne pourrait  même  pas  servir  de  coin-  nent  la  mention  du  lieu  oii  ils  ont  été  faits, 
mencemenl  de  preuve  par  écrit.  [V.  Mas-  Merlin,  ltép.9  v°  Date;  Toullier,  8,  n. 
sé,  6,n,34.V. aussi  sup.,  /oc.ci/.]— V.  sur  250;  Duranlon,  13,  n.  127;  enfin,  ils 
les  passages  raturés  ou  interlignés  dans  peuvent  être  écrits  au  crayon  ; et  en  cet 
un  acte  sous  seing  privé.  Bordeaux,  17  étal  ils  prouvent  tant  qu’ils  sont  lisibles, 
juin  1829.  (Cet  arrêt  juge  que  les  mots  Holland  de  Villargues,  v°  Ecriture,  n. 9. | 
interlignés  dans  un  acte  sous  seing  privé  5 V.  inf.,  § 611. 

ne  sont  pas  nuis,  quoique  non  approuvés,  6 Ainsi  la  seule  chose  à considérer 

•si  d'ailleurs  il  est  établi  qu’ils  sont  écrits  c’est  le  contenu  de  l acté,  non  la  con ven- 
de la  main  de  la  personne  qui  les  dés-  lion  qui  en  estdevenue  F occasion.  Ainsi, 
avoue.]  par  exemple,  A a vendu  un  cheval  à B. 

v Denique , salvis  exceplionibus , V.  Celui-ci  reconnaît  dans  l’acte  avoir 
par  exemple  art. 970,  1525 et  1320,  pr<p-  reçu  le  cheval  et  devoir  pour  ce  dernier 
ter  subscriptionem  mtlld  alid  solemni - 200  francs  à A.  Il  n’est  pas  besoin  d’écrit 
taie  upus  est,  Toullier,  8,  n.  201  cl  s.;  double,  Toullier,  8,  n.  320  et  s.;  Du- 
Durantou,  13,  n.  127;  Favard,  v®  Acte  ranton,  15,  u.  146  et  s.;  Favard,  v°  .-lc/e 
sous  seing  privé,  secl.  1.  § I;  Merlin,  sous  seing  privé , § 2;  Montpellier, 
/lep.,  v#  Date,  § G,  et  v°  Preuve,  secl.  JO  juin  1828;  Bordeaux,  SOjanv.  1834, 
2.  §3,  art.  I,  n.  19.  Ainsi,  parexera-  S.  V.,34,  2,  281  ; Duranlon,  13.  n.  140. 
pie.  celui  qui  a donné  un  blanc-seing  est  — Contra , Toullier,  8,  n.  330.  [Cela 
obligé  même  dans  le  cas  où  celui  à qui  il  revient  à dire  qu'un  simple  original 
a été  confié  aurait  outrepassé  ses  inslruc-  suffit  pour  les  actes  qui  constatent  une 
lions,  Toullier, /oc.  ci/.— [Si  la signalu-  obligation  qui  de  synallagmatique  est 
reest  la  formalité  iudispensabledesactes  devenue  unilatérale  par  suite  de  Fexé- 
sous  seing  privé,  clleest  généralement  la  cution  du  contrat  par  l’une  des  parties, 
seule  formalité  nécessaire.  Feu  importe  comme  dans  l’espèce  précitée;  ou  bien 
donc  par  qui  l acté  ait  été  écrit  : par  la  encore  poui  un  contrat  unilatéral  qui 
signature  qui  le  termine,  le  signataire  u'esl  pas  encore  devenu  synallagmaii- 
l’approuve  et  s’en  approprie  les  dispo-  que,  comme  dans  le  cas  d’une  promesse 
sillons.  Il  suit  de  là  qu'on  peut  valable-  unilatérale  de  conclure  ultérieurement 
ment  donner  une  signature  en  blanc  ou  un  contrat  synallagmatique,  Pothier, 
un  blanc-seing.  Ce  blanc-seing,  qui  est  l ente,  n.  477;  Troplong.  l'ente,  n. 
une  sorte  de  procuration  illimitée,  impli*  11 4 ; Duranton,  13,  n.  147;  Nareadé, 
que  un  consentement  anticipé  aux  dis-  sur  Fart.  1525;  Massé,  G,  n.  59.  V.  ce- 
positioos  qui  plus  tard  se  trouveront  pendant  Merlin.  Hép.,  v°  Vente.] 
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comme  [une  seule  partie  7.  Chaque  original  n’a  d'ailleurs  force 
probante  qu’à  la  condition  de  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  ont  été  faits8.  Néanmoins,  le  défaut  de  mention  et 
même  le  défaut  de  rédaction  de  l'acte  en  autant  d’originaux 
qu’il  y a de  parties,  ne  peuvent  être  opposés  par  celui  qui  a exé- 
cuté ou  commencé  d’exécuter9  la  convention  portée  dans  l’acte, 
art.  1325 i0. 


7 Tels  sont,  par  exemple,  les  associés, 
Cass.,  20 ilér.  1830;]  les  coaclieleurs, 
et  les  covendeurs.  Amiens,  24  prair. 
an  XIII;  Duranlon,  15,  n.  154;]  les 
codébiteurs  solidaires;  la  caution  et  le 
débiteur  principal,  [Turin, 6 mai  180C; 
et  Metz,  12  mai  1818  ; Houen,  5 mai 
1824;]  Observations  du  Tribunal  sur 
l'art.  1525.  V.  encore  Favard,  v°  Acte 
sous  seing  privé.  § 2 ; Cass.,  2 mars 
1808  ; Metz,  6 mai  1817  ; Cass.,  22  nov. 
1825. 

11  |II  a cependant  éléjugé  par  la  Cour 
de  l.yon,  le  18  fév.  1852,  S.  V.,  33,  1, 
757,  que  la  mention  qu'un  acie  a été 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y a de 
parties  intéressées,  sans  indication  du 
nombre  de  ces  originaux,  remplit  le  vœu 
de  la  loi.  Mais  celte  solution  nous  parait 
contraire  au  texte  de  l’art.  1 52o , qui 

fiorte  que  chaque  original  doit  contenir 
a mention  du  nombre  des  originaux  qui 
ont  été  faits  | 

9 L art  1525  se  borne  à dire  ; « Néan- 
moins le  défaut  de  mention...  a 11  laisse 
donc,  per  nrgumentum  à contrario, 
sous  l’empire  de  la  réglé  générale  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  fait  autant  d'originaux 
qu'il  y a de  parties.  Néanmoins  l'opi- 
nion suivant  laquelle  cette  omission  se- 
rait également  couverte  par  l'exécution 
voloutaire  parait  mériter  la  préférence, 
arg  art.  1558.  V.  aussi  inf.,  note  12. 
C’est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  dé- 
clarée la  jurisprudence.  V.  Toullier,  8, 
n.  353  et  s.;  Delviucourt.  sur  l'art. 
1325;  Merlin,  llép. , y • Double  écrit, 
§ 8;  Duranlon,  15,  n.  ICI  ; Favard,  v° 
Acte  sous  seing  privé.  § 2;  llruxelles, 
2 déc.  1807;  Gènes,  12 déc.  1810;  Pa- 
ris, 23  mars  1811;  Bruxelles,  22  avril 
1811;  Cass.,  15  fév.  1814;  17  août 
1814;  1"  mars  1830  [V.  encore  en  ce 
sens.  Marcadé,  sur  l’art.  1325;  Bonnier, 
n.  562;  Cass.,  29  nov.  1852,  S.  V.,  52, 
1,  383:  et  Riom,  13  janv.  1855,  S.  V., 
56,  2,  273  ] 

10  Le  Code  a emprunté  a l'ancienne 
pratique  judiciaire  la  disposition  d après 
laquelle  les  contrats  synallagmatiques 
doivent  être  passés  en  autant  d'origi- 


naux qu’il  y a de  parties,  disposition 
d’une  valeur  trcs-contestable.  Celle  rè- 
gle fut  consacrée  pour  la  première  fois 
par  une  sentence  du  Châtelet  de  Paris, 
du  5 septembre  1680.  V.  Merlin,  Quest., 
v°  Double  écrit,  g 1.  Il  est  certain 
que  cette  règle  ne  peut  être  étendue, 
régulant  esse  striclissimœ  interpreta- 
tionis.  Mais  les  rommentateur^vont 
si  loin  en  ce  sens  qu'ils  ne  se  conten- 
tent pas  de  la  restreindre  ; ils  la  sup- 
priment. [La  jurisprudence  du  Chélelet, 
suivie  par  le  Parlement  de  Paris,  dont 
le  premier  arrêt  sur  la  matière  est  du 
30  août  17.16,  et  qui  n'était  fondée  sur 
aucune  ordonnance  ni  sur  aucune  cou- 
tume, annulait  la  convention  dans  son 
principe  pour  défaut  de  rédaction  de 
l'acte  en  autant  d'originaux  qu’il  y avait 
de  parties.  C’était  la  méconualtre  tou- 
tes les  règles,  en  confondant  le  l'ait 
même  de  la  convention  avec  Pacte  qui 
en  est  la  preuve.  Le  Code  n'est  pas  allé 
aussi  loin  ; il  ne  fait  qu’enlever  a l'acte 
non  fait  double  sa  force  probante;  mais 
il  n’annule  pas  la  convention  qui  reste 
valable,  si  elle  peut  être  prouvée  d’une 
autre  manière.  V.  i»/',note  13.  C’est  lit 
renfermer  la  disposition  de  l’art.  1325 
dans  les  limites  indiquées  par  ses  ter- 
mes; ce  n'est  pas  la  supprimer.  — De 
ce  que  Pacte  non  fait  double  n'est  pas 
valable  comme  acte,  et  ne  prouve  pas 
par  lui-même,  il  suit  que]  celui  à qui  on 
oppose  un  acte  défectueux,  par  inobser- 
vation de  Part.  1525,  n'a  pas  besoin  de 
désavouer  sa  signature.  I.a  loi  ne  voit 
dans  cet  acte  qu'uu  simple  projet,  Mer- 
lin. Ilép.,  v°  Double  écrit,  g 8.  — Qui d, 
si  les  originaux  faits  conformément  à la 
disposilinnde  Part.  1525  different  entre 
eux?  La  question  de  savoir  s'ils  doivent 
ou  non  avoir  force  probante  dépend  des 
circonstances,  Delvincourt,  sur  Part. 
1325.  — Sur  l'applicabilité  de  Part.  1325 
aux  matières  commerciales,  V.  Pardes- 
sus, Cours  de  droit  commercial,  n.  243  ; 
Merlin, foc.  ri/. , § 12;  [Bonnier,  n.566; 
Bravard-Veyrières,  Man.  de  dr.  comm.. 
p.  153;  Dévilleneuve  et  Massé,  Dkt. 
au  ront.  comm.,  v®  Arles  sons  seing 


Digitized  by  Google 


502 


LB  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  d’ailleurs,  pour  la  force  probante  de 
l’acte,  que  chaque  original  en  particulier  ait  été  signé  par  toutes 
les  parties;  il  suffît  que  l’original  qui  se  trouve  entre  les  mains  de 
l’une  des  parties  ait  été  signé  par  l’autre11. 

L’acte  qui  contient  une  convention  synallagmatique  et  dans  le- 
quel les  parties  n’ont  pas  observé  les  dispositions  qui  précèdent  est 
tellement  dénué  de  force  probante,  qu’il  ne  pourrait  même  pas 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit lJ. 

Il  ne  faut  pas  cependant  confondre  l’acte  même  avec  çe  qu’il 


contient.  Ainsi,  lors  même  que  1 


privé,  n.  10;  Dclamarre  et  Lepoilvin, 
Conlr.  de  commise.,  1,  n.  91  et  208; 
Massé,  f>,  n.  52  et  s.) 

11  Touiller,  8.  n.  ."44;  Duranlon,  iô, 
u.  150;  Favartl , v°  Acte  sous  seing 
privé.  § 2;  [Rolland  de  Villargue»,  v° 
Double  écrit,  n.  51  ; Chanipiotiniére  et 
nigaud,  Droits  d’enreg..  1,  n 171  ; Bor- 
deaux. Itidéc.  1844.  S.  V . 45,  2.  518; 
Nancy.  23  juin  1849.  S.  V.,  52,  2,  454. 
Mais  celte  opinion  ne  doit  être  suivie, 
selon  nous,  que  dans  le  ras  ou  les  deux 
originaux  d’un  acte  l'ait  double  soin  re 
présentes  : alors  les  deux  doubles  se 
complétant  l’un  par  l’autre,  et  présen- 
tant par  leur  réunion  la  signature  des 
deux  parties,  forment  un  tout  indivisi- 
ble. Mais  quand  un  seul  double,  signé 
seulement  par  la  partie  A qui  on  l’op- 
pose, est  représenté,  et  qu’on  ne  repré- 
sente pas  le  double  signé  par  l’autre 
partie,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  un 
acte  complet.  Il  n’y  a plus  qu’un  acte 
incomplet,  un  projet  d’acte  ou  de  con- 
vention, auquel  le  consentement  des 
deux  parties  n’est  pas  venu  donner  la 
perfection  De  ce  que  l'original  repré- 
senté mentionne  qu’il  a été  fait  double, 
on  ne  pourrait  pas  conclure  qu’il  y a 
preuve  contre  la  partie  qui  l’a  signé  et 
qui  refuse  de  représenter  son  original, 
sans  tourner  "dans  un  cercle  vicieux  et 
décider  la  question  par  la  question, 
puisqu’il  s'agit  précisément  de  savoir  si 
l'acte  signé  par  une  seule  des  parties  a 
la  même  force  qoe  s'il  était  signé  par 
toutes,  et  s’il  fait  preuve  contre  celui 
dont  la  signature  isolée  témoigne  sans 
doute  de  son  consentement,  mais  d'un 
consentement  qiü  a pu  être  révoqué  et 
qui  n'avait  rien  de  délinilif  tant  que  ln 
signature  de  l aulre  partie  n'est  pas  venue 
s’y  joindre.  Massé,  6,  n.  57.)  V.  aussi 
su p.,  note  3. 

**  C’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  la 
règle  de  l'art.  1325  repose  sur  la  sup- 


’acte ou  les  actes  dressés  au  sujet 


position  que  l’acte  est  resté  à l’état  de 
simple  projet.  L'opinion  contraire  au- 
rait d'ailleurs  pour  conséquence  de  pla- 
cer les  parties  dans  une  position  inégale. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de 
vue  que  l’art.  IIW5  est  rédigé  dans  des 
termes  plus  absolus  que  l'art.  13*26,  Du- 
ranton,  13,  n.  164;  Favard,  v°  Acte 
sous  seing  privé , sect.  1>  § *2:  [Chardon, 
Dol  et  fraude , 1 . n.  125.1—  Centra,  Del- 
vincourt,  sur  l’art.  13*25;  Toullier,  8, 
n.  510  et  s ; Merlin,  toc  cit.,  § 8 ; Trop- 
long,  Venle%  n.  53  ; [Marcadé.  sur  Fart. 
1525  et  sur  l'art.  1547;  Massé,  6,  n. 
57.  J Les  partisans  de  cette  dernière  opi- 
nion se  fondent  principalement  sur  ce 
nue  la  définition  que  l’art.  1317  donne 
du  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  également  s'appliquer  à un  acte 
non  fait  double.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
nécessaire  que  l'acte,  s’il  doit  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
remplisse  d’ailleurs  toutes  les  autres 
conditions  nécessaires  pour  avoir  force 
probante.  La  jurisprudence  n’est  pas 
fixée.  [V.  dans  le  sens  de  l’opinion  qui 
refuse  à l’acte  non  fait  double  la  force 
de  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Paris,  27  nov.  1811  ; 
Colmar,  6 mars  1$13  ; Aix,  23  nov.  1813; 
Amiens,  15  juiil.  1826;  Bourges,  29 
mars  1831 , S.  V.,  32 , 2,  82  : Bastia, 
11  jnlll  1838,  D.  P.,  38.  2,  150;  Bor- 
deaux, 31  juill  1839, J.  Pal.,  40,  1,35. 
V.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  3 mars 
1826;  Besançon,  12  juiu  1828  ; Creno- 
ble,  2 août  1839,  S.  V 40,2, 196  ; Nî- 
mes, 18  nov.  1851,  S.  V ,52.  2,  563. 
C'est  aussi  en  ce  dernier  sens  que  la 
question  nous  parait  devdir  être  réso- 
lue : un  acte,  bien  que  non  fait  double, 
n’eu  émane  pas  moins  des  parties,  et 
par  conséquent  remplit  les  conditions 
exigées  par  Part.  1347  )>onr  les  actes 
pouvant  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  V.  inf.%  § 598. J 
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d'une  convention  synallagmatique  n'auraient  point  de  force  pro- 
bante, il  ne  s’ensuivrait  pas  nécessairement  que  la,  convention  elle- 
même  dût  être  considérée  comme  non  avenue.  Le  serment,  par 
exemple,  peut,  dans  ce  cas,  être  déféré  à la  partie  adverse  pour 
établir  la  convention.  Elle  peut  être  également  prouvée  ou  par 
l’aveu  de  la  partie,  ou  par  présomptions u. 

La  nullité  de  l’actequi  ne  satisfait  pas  aux  dispositions  de  l’art.  1325 


est  couverte  par  le  dépôt  de  cet 
entre  les  mains  d’un  notaire  ou  d' 

IJ  Toullier  el  Merlin,  loc.  cil.  (Il  est 
certain,  et  cela  résulte  de  tout  ce  qui  a 
été  dit  sup.,  que  quoique  l écrit  renfer- 
mant une  convention  synallagmatique 
soit  nul,  ou  plutôt  destitue  de  force  pro- 
bante, lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  la  convention  n'est  pas 
sans  effet,  si  d'ailleurs  elle  peut  être 
légalement  prouvée  d’une  autre  ma- 
nière. Turin,  6 mai  tftOtî  — Le  serment 
peut  donc  être  déféré  a la  partie  qui 
refuse  de  reconnaître  l’existence  de  la 
convention  à laquelle  se  rapporte  l'acte 
non  fait  double,  art.  1358.  Cette  conven- 
tion est  également  prouvée  par  l'aveu 
de  la  partie,  Bruxelles,  9 janv.  1813. 
Enfin,  la  preuve  peut  encore  en  résulter 
de  la  correspondance  des  contractants, 
Cass.  14frim  an  XIV:  et  2fi  janv.  1849, 
S.V.,  42,1,  950. V.  sup.,  § 588.  note  6.) 

11  Bordeaux,  13  mars  1829;  Cass., 
25  fév.  1835,  S.  V.,  35,  1,  225.  (11  est 
de  jurisprudence  certaine  que  le  dépôt 
fait  avec  le  consentement  de  toutes  les 
parties,  entre  les  mains  d’uu  notaire, 
pour  être  placé  au  nombre  de  ses  minu- 
tes, d uo  acte  sous  seing  privé  nul  pour 
n’avoir  pas  été  fait  en  autant  d origi- 
naux qu'il  y a de  parties  intéressées,  en 
couvre  la  nullité;  lacté  acquiert  alors 
une  sorte  d'authenticité  qui  rend  inutile 
l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  1325,  l’aris,  27  janv.  1808; 
Cass.,  20  déc.  1830  ; Bordeaux,  23  déc. 
1843,  S.  V , 44.  2.  290.  Mais  c'est  une 
question  que  de  savoir,  d'une  part,  si 
le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers, 
même  par  toutes  les  parties,  d’un  acte 
sons  seing  privé  non  fait  double,  couvre 
la  nullité  de  cet  acte  ; et  d autre  part,  si 
le  dépôt  fait  chez  un  notaire  en  cette 
qualité,  dans  le  but  de  placer  l’acte  au 
nombre  de  ses  minutes,  couvre  la  nullité 
de.  l'acte, alors  même  que  ce  dépôt  n'est 
fait  que  par  quelques-unes  des  parties. 
Sur  le  premier  point,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  2 août  1839,  S.  V.,  40, 2, 


acte,  opéré  par  les  deux  parties, 
un  tiers  u;  et  la  partie  qui  a elle- 

196,  s’est  prononcé  pour  l'affirmative , 
et  a jugé  que  la  nullité  était  couverte 
par  le  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains 
d'un  tiers,  effectué  du  consentement  de 
toutes  les  parties.  Mais  le  contraire  u 
été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Caen, 
le  24  avril  1822.  En  efTet,  la  loi,  en  exi- 
geant autant  d’origiuaux  que  de  parties, 
a voulu  que  chaque  partie  eût  un  origi- 
nal à sa  disposition  et  ne  se  trouvât  ja- 
mais à la  discrétion  de  son  adversaire. 
Or,  si  le  dépôt  de  l’acte  chez  nn  notaire 
qoi  peut  en  délivrer  expédition  à toutes 
les  parties  supplée  à l’inobservation  de 
l'art.  1325,  en  mettant  une  expédition  à 
la  disposition  de  chaque  partie  intéres- 
sée. Il  u en  est  pas  de  même  du  dépôt  de 
l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui, 
en  communiquant  l'acte  à l'une  des  par- 
ties, empêche  qu'il  ne  puisse  être  a la 
disposition  de  l'autre.  Massé,  6,  n.  55. 
— Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  sur 
celui  desavoir  si  le  dépôt  de  l'acte  en- 
tre les  mains  d'un  notaire,  ponr  être  mis 
au  nombre  de  ses  minutes,  en  couvre  la 
nullité  lorsqu'il  n’est  fait  que  par  quel- 
ques-uns des  intéressés,  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  Toullier,  8,  n 325,  et 
Rolland  de  Villargoes,  v«  Double  écrit, 
n.  61.  Mais  V.  en  sens  contraire,  Bor  ■ 
deaux,  13  mars  1829.  Selon  cct  arrél, 
le  dépôt  est  sans  efficacité  s'il  n'est  l'oeu- 
vre que  d'un  seul  contractant.  Tel  est 
aussi  notre  avis  ; la  nullité  serait  sans 
doute  couverte  par  le  déposant  qui  au- 
rait tout  au  moins  manifesté  par  là  son 
intention  d'exécuter  l'acte;  mais  die  ne 
serait  pas  couverte  à l'égard  des  autres 
parties  i(ui  n’auraient  rien  fait  d’où  l’on 
pût  induire  leur  renonciation  au  moyen 
de  nullité.  Massé,  toc.  cil.  Il  a au  sur- 
plus été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  29  mars  1852,  SvV.,  52, 1, 385,  que 
la  nullité  d’un  acté  sous  seing  privé, 
resultaut  de  ce  qu'il  n'a  pas  clé  fail  dou- 
ble, est  couverte  par  le  dépôt  de  eet  acte 
du  consentement  de  tous  les  intéressés, 
entre  les  mains  du  notaire  pour  y res- 
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même  invoqué  l’acte  ne  peut  plus  ensuite  l’arguer  de  nullité  **. 

Deuxième  cas.  — Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  ** 
par  lequel  une  seule  partie  17  s'engage  envers  l’autre  à lui  payer 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable 18  suivant  le  nom- 
bre, la  mesure  ou  le  poids,  doit,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause 
de  l’obligation  l9,  non-seulement  être  signé,  mais  encore  écrit  en 


ter  à la  disposition  de  chacun  d'eux, 
alors  même  qu'ensuite  ce  n’est  qu’l  la 
réquisition  de  quelques-uns  d’enlre  eux 
que  l acté  a été  placé  au  nombre  des 
minutes  du  notaire  ] 

15  Grenoble,  8 avril  1829.  ]Cet  arrêt 
juge  que  la  nullité  d'un  acte  sous  seing 
privé  résultant  de  ce  que  l acté  ne  fait 
pas  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  ont  été  faits  ne  peut  être  invoquée 
par  la  partie  qui  représente  le  double 
qu  elle  a entre  les  mains  ] 

16  Ainsi  les  quittances  ne  tombent  pas 
sous  l’application  de  l'art.  1326.  Ouran- 
ton,  13,  n.  223  et  s ; (Paris.  11  therm. 
an  XIII  ; Cass  ,25  mars  1806.  — L'ar- 
ticle  1326  n’est  applicable  qu’aux  obli- 
gations de  sommes  ou  de  choses  appré- 
ciables] 

” Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'article 
ne  soit  pas  applicable  au  ras  où  deux  ou 
plusieurs  personnes  s'obligent  ensemble 
envers  une  autre,  Duranton,  13,  n.  179  ; 
Merlin,  llép.,  v°  Billet:  (Touiller,  8, 
n.  300  et  s.;  Marcadé,  sur  I art.  1326; 
Ilonnier,  n.  530.  En  d autres  termes, 
lorsque  l'article  1326  parle  d une  pro- 
messe souscrite  par  unesculedes  parties, 
cela  s’eutend  d'une  promesse  unilaté- 
rale, alors  même  qu’il  yaurait  plusieurs 
personnes  obligées.  S'il  y a plusieurs 
coobligés,  tous  sont  soumis  à la  dispo- 
sition de  l'art.  1326,  et  l'acte  est  nul  à 
l’égard  de  celui  qui  ne  s’y  est  pas  con- 
formé, Bruxelles,  23  iuill.  1811  ; Cass., 
6 mai  1816;  Lyon, 31  août  1818;  Caen, 
3 janv.1827.]— Si  l’acte  est  signé  par  des 
commerçants  et  des  non -commerçants, 
la  validité  de  chacune  des  signatures 
devra  être  appréciée  séparément,  Toul- 
lier,  8,  n.  oOO  et  s.;  Duranton,  13, 
n.  181;  Merlin,  loc.  rit.:  (Pardessus, 
n.  15;  Nouguier, Lettres  de  ch.,  \ , p. 502. 
C'est-à-dire  que  l'acte  est  nul  vis-à-vis 
de  ceux  ries  signataires  obligés  à l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
par  l'art.  1326  et  qui  ne  s’y  sont  pas 
conformés,  encore  bien  que  parmi  les 
signataires  il  s'en  trouvât  qui  en  fussent 
dispensés.  V.  les  nombreux  arrêts  en 
ce  sens  indiqués  dans  la  Table  gin.  de 
Dcïilleneuve  et  Gilbert,  v°  Approbation 


d'écrit  , n.  17  et  s.  V.  aussi  ibid.,  n.  21, 
quelques  arrêts  en  sens  contraire.] 

(>  Une  chose  appréciable...  La  déclara- 
tion de  Louis  XV  du 22  septembre  1735, 
source  de  l'art.  1526,  ne  contenait  pas 
ces  mots.  L’interprétation  qu'on  en  a 
donnée  dans  le  paragraphe  se  fonde  en 
partie  sur  l'esprit  de  la  loi,  en  partie  sur 
les  mots  de  la  lin  del'alin.  1 de  l'article 
1326  tt  ...  ou  la  quantité  de  la  chose,  s 
V.  en  ce  sens  Marcadé,  sur  l’art.  1326.] 
autres  auteurs,  par  exemple,  Durau- 
lon.  13.  n.  170.  jet  Bonnier,  n.  551.] 
entendent  par  la  toute  chose  évaluable 
en  argent.  Mais  alors  l'article  1326 
comprendrait  toutes  les  promesses  écri- 
tes. V.  aussi  Agen,  9 nov.  1823.  (Cet 
arrêt  juge  que  la  promesse  sons  seing 

F rivé  non  écrite  de  la  main  de  celui  qui 
a signée  n est  pas  assujettie  à la  forma- 
lité du  bon  ou  approuve,  lorsque  l'enga- 
gement contracté  n’est  pas  appréciable 
au  moment  de  l'obligation.] 

18  llelvincourt,  sur  l’art.  1326.  Ainsi, 
l'article  est  également  applicable  à un 
cautionnement,  à un  compte  d’après 
lequel  un  solde  est  dû  par  le  comptable. 
[ La  question  de  savoir  à quels  actes  est 
applicable  l’art.  1326  a donne  lieu  à de 
nombreuses  difficultés  qui  doivent  se 
résoudre  dans  1e  sens  de  l’applicabilité 
toutes  les  fois  que  la  promesse  souscrite 
par  quelqu’un  l’oblige  médiatemenl  ou 
immédiatement  à payer  une  certaine  va- 
leur en  argent  ou  en  choses  apprécia- 
bles. L’art.  1326  s'applique  par  consé- 
quent au  cautionnement.  Nancy.  9 mars 
1818;  Cass.,  .18  fév.  1822;  ci  21  août 
1827;  Orléans,  14  janv.  1828;  Paris. 
14  mai  1846.  8.  V.,  46.  2.  299;  Cass  . 
1"  mars  1853,  S.V..  55.  1.  212;  Paris, 
24  mai  1855,8.  V.,  55,  2,  574  ; Merlin, 
llép.,  v°  Billet,  § 1 ; Favard,  v®  Acte 
sous  seing  privé,  sect.  1.  § 5,  n 8; 
Duranton.  13,  n.  175  et  176  — Contrà, 
Paris,  13  mars  1816;  et  Lyon,  12avr. 
1832,  S.  V.,  33,  2,  428.  — L'article 
1326  s'applique  aussi  à un  acte  de  dé- 
pût. Cass..  12  brum.  an  XII  ; et  12  janv. 
1844  ; Toullier.  8,  n.  304  : Duranton, 
15.  n.  171,  et  18,  n.  32. — Quant  à l’ar- 
rêté de  compte  par  lequel  l'une  des  par- 
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entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ; ou  du  moins  il  faut  qu'ou- 
tre sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main,  au  bas  de  l'acte,  un  bon  ou 
approuvé  portant  en  toutes  lettres,  et  non  en  chiffres  seulement,  la 
somme  d’argent ao  ou  la  quantité  de  la  chose  promise,  art.  1326, 
alin.  1.  Lorsque  la  somme  ou  la  quantité  exprimée  au  corps  de 
l’acte  diffère  de  celle  exprimée  dans  le  bon  ou  approuvé , l’obliga- 
tion est  présumée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire st,  n’être 
que  de  la  somme  ou  de  la  quantité  moindre,  lors  même  que 
l’acte  ainsi  que  le  bon  seraient  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s’est  obligé,  art.  1327. 

Si  le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  émane  demarchands2'1, 


ties  s'obligea  payer  te  reliquat  à l'autre, 
la  difficulté  provient  de  ce  que  larrête 
décompté  a un  caractère  synallagma- 
tique, puisqu’il  est  le  résume  de  dettes 
et  de  créances  réciproques.  Cependant, 
en  y regardant  de  plus  prés,  on  voit  que 
l’obligation  de  celui  qui  se  trouve  reli- 
quataire  par  suite  de  l'arrêté  de  compte 
est  purement  unilatérale  en  ce  qui  tou- 
che 1 obligation  du  reliqualairc  d'en 
payer  le  reliquat;  l’arrêté  termine  tout 
quant  à la  partie  qui  est  libérée  ; il  ne 
reste  plus  qu'un  obligé  qui  est  le  reli- 
quataire.  L’art.  1 32ti  s'applique  donc  a 
l'acte  par  lequel  il  s'engage  à payer  ce 
reliquat,  soit  que  cet  engagement  se 
trouve  au  bas  du  compte,  soit  qu'il  se 
trouve  sur  un  acte  séparé,  Merlin,  tlép., 
v»  Billet,  § 1,  n.  9;  Durantou,  13, 
n.  172.  V. cependant  Toullier.8,  n.306, 
et  Rolland  de  Villargues,  vu  Approb. 
d'écrit  , n.  18.  V.  aussi  en  sens  divers 
les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  gén. 
de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Approba- 
tion d'écriture,  n.  5 ets.  — Surlappli- 
cation  de  l'art.  1326  aux  contrats  com- 
merciaux, V.  inf.,  note  22.J 
50  Si  la  somme  est  indéterminée,  l'ap- 
probation doit  exprimer  que  le  débiteur 
s'oblige  pour  une  somme  indéterminée  ; 
il  ne  suffirait  pas  d’une  approbation 
pure  et  simple  de  l'écriture.  MeU,  28 
mars  1833,  S.  V.,  35,  2,  49.  (Toutefois, 
la  question  de  savoir  si  l'art.  1326  est 
applicable  quand  l'obligation  porte  sur 
une  somme  indéterminée  est  controver- 
sée. Sans  doute,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
possible  d'exprimer  ta  somme  en  toutes 
lettres,  puisqu'il  n’y  a pas  de  somme. 
Mais  si  sans  s’arrêter  aux  termes  de 
l’art.  1526  on  entre  dans  son  esprit,  il 
parait  évident  que  la  nécessité  d'un  bon 
ou  approuvé  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'engagement  est  indéterminé  ou 
illimité,  et  alors  c’est  indiquer  la  somme 


que  d'énoncer  qu  elle  est  indéterminée 
ou  que  d'éuoncer  l’objet  de  lobiigation, 
Cass.,  8 mars  I853,  S.  V.,  55,  I,  212  ; 
Paris,  24  mai  1855,  S.V.,55,  2,574.  — 
Conlrà,  Agen,  9 nov.  1825;  Douai,  25 
nov.  1853,  S.  V.,  54,  2,  696  ] 

11  Cette  preuve  contraire  peut  s'admi- 
nistrer soit  par  témoins,  soit  par  pré- 
somptions; car  dans  la  différence  qui 
existe  entre  l’acte  et  l'approbation,  on 
trouve  le  commencement  de  preuve, 
par  écrit  nécessaire  a l'admissibilité 
d’une  preuve  non  écrite.  Mais  si  l'acte 
était  écrit  d’une  autre  main  que  celle 
du  débiteur  et  contenait  la  plus  forte 
somme,  la  preuve  contraire  ne  paraîtrait 
pas  devoir  être  facilement  admise,  Po- 
thier. 041.,  n.  711  et  s.;  Toullier,  8, 
n.  297  ; Favard , v°  Acle  suus  seing 
privé,  § 5 ; Durante^  15.  n.  193.  [C'est 
toujours  là  unequestion  d appréciation  ] 
11  Sous  celte  dénomination  se  trou- 
vent compris  les  banquiers,  les  négo- 
ciants et  marchands  en  gros  et  en  détail, 
en  un  root  tous  les  commerçants  en  gé- 
néral, Discussions;  et  Delvincourt.  sur 
l'art.  1326;  Duranton,  Des  contrats,  4, 
n.  1256 ; ...les manufacturiers,  Toullier, 
8,  n.  299;  ...  les  hôteliers,  Metz,  21  juin 
1815  — Les  commerçants  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l’exception  que.  lorsque  la 
promesse  a pour  objet  une  affaire  com- 
merciale [Il  doit  suffire,  au  contraire, 
pour  qu'il  y ait  dispense,  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  1526,  que  le 
billet  ou  la  promesse  émaued'un  commer- 
çant; il  n est  pas  nécessaire  de  plus  que 
le  billet  ou  la  promesse  aient  une  cause 
commerciale,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce 
que  cet  article,  de  même  que  la  déclara- 
tion de  1755,  fait  exception  non  pour  les 
actes  de  commerce,  mais  pour  les  com- 
merçants, Massé,  6,  u.  46  J Mais  il  faut 
s'en  tenir  à la  règle,  en  ce  qui  touche  les 
non-commerçants,  lors  même  que  l’acte 
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artisans23,  laboureurs24,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  **, 


aurait  pour  objet  une  opération  com- 
merciale , Üelvincourt.  sur  l'art  1526. 
(En  principe,  bien  que  le  billet  ait  le 
commerce  pour  objet,  s'il  est  souscrit  par 
un  non-commerçant,  il  doit  être  écrit 
de  la  main  de  ce  dernier,  ou  suivi  d’un 
bon  ou  approuvé  de  sa  main.  Ce  n’est 
pas  à l'acte  que  s'applique  l'exception 
finale  de  l’art.  1526.  c'est  a la  personne, 
Pardessus,  n 245;  Toullier.  8.  n.  20!)  ; 
Duranton,  13.  n.  184;  Massé,  6,  n.  40. 
— Il  suit  de  là  que  les  billets  à ordre 
souscrits  par  les  non-commerçants  sont, 
quel  que  soit  leur  objet,  soumis  à la 
formalité  de  l'approbation  d'écriture, 
Cass.,  27  mai  1812;  Paris,  20  mars 
1830;  Massé,  ibid.  - Contrà,  Lit'ge, 
14  avril  1813;  et  Toulouse,  20  mars 
1830.  — Cependant  il  en  est  autrement 
pour  la  lettre  de  change  ; il  n’est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  écrite  de  la  main 
du  non-  commerçant  qui  la  souscrit,  ni 
que  l'écriture  d’une  maiu  étrangère  en 
soit  approuvée,  non  pas,  comme  on  a 
semblé  le  supposer,  parce  que  celui  qui 
souscrit  une  lettre  de  change  devient 
momentanément  commerçant  . ce  qui 
n’est  pas  plus  vrai  pour  la  lettre  de 
change  que  pour  les  autres  actes  com- 
merciaux. mais  parce  que  la  lettre  de 
change  n’est  ni  un  billet,  ni  une  pro- 
messe dans  le  sens  ordinaire  et  légal  que 
l’on  attribue  à ces  expressions.  Le  tireur 
qui  signe  la  lettre  de  change  est  bieu 
obligé  de  la  rembourser  si  elle  n’est  pas 
acceptée  ou  si  elle  n’est  pas  payée  par 
le  tiré;  mais  celte  obligation  de  garan- 
tie né  résulte  pas  d’une  promesse  direc- 
tement faite , elle  ne  résulte  que  par 
voie  de  conséquence  du  mandat  donné 
âu  lire.  Le  véritable  obligé,  l’obligé  di- 
rect, est  le  tiré  qui  a accepté  : et  l'art. 
122  Com..  qui  prescrit  minutieusement 
la  forme  de  l’acceptation,  laquelle  doit 
être  signée  et  exprimée  par  le  mot  ac- 
cepté. n'eût  pas  manqué  de  rappeler  les 
formalités  de  l'art.  1526,  si  elles  eussent 
dû  compliquer  les  formalités  de  l'accep- 
tation Il  n’est  donc  nécessaire,  ni  pour 
la  régularité  de  la  lettre  de  change  ni 
pour  celle  de  l’aeceptalion , qnellos 
soient  écrites  ou  approuvées  de  la  main 
du  tireur  ou  de  l'acceptant,  Merlin,  tlép., 
y°  Ordre  (HilM  à),  § 1,  n.  5;  Delvin- 
court.  2.  p.  014;  Pardessus,  n 245; 
Vincent,  législ.  cumm.,  2,  p 571  ; Du- 
ranton. 15,  n.  176;  Massé.  II.  n.  41; 
Cass.,  10  mess,  an  XI;  Bruxelles.  Il 
janv.  1808  : Montpellier,  20  janv  1835, 
S.  V.,  33, 2,  336.  — L’aval  d une  lettre 


de  change  souscrit  par  un  non-commer- 
çant, quand  il  se  trouve  sur  la  lettre  de 
change  elle-même,  nous  semble  dispensé 
de  la  formalité  de  l'approbation,  parce 
qu'il  constitue  une  obligation  accessoire 
qui  ne  peut  être  soumise  à plus  de  for- 
malités que  l'ohligalion  principale.  V. 
Riom.  23  janv.  1829  Mais  il  en  est  au- 
trement quand  l'aval  est  séparé,  parce 
qu’il  constitue  un  acte  distinct  qui  doit 
se  suflire  à lui-même.  Massé,  6,  n.  43. 
— Quant  à l’aval  d'un  billet  à ordre, 
qu'il  se  trouve  ou  non  sur  le  billet,  il  est 
toujours  soumis  à la  formalité  de  l'ap- 
probation quand  fl  émane  d’un  non  - 
commerçant  ; on  ne  s'expliquerait  pas 
pourquoi  le  non  commerçantqui  est  tenu 
a la  formalité  de  l'approbation  quand  il 
souscrit  un  billet  à ordre  en  serait 
dispensé  quand  il  souscrit  l'aval  d'un 
billet  à orure.  Massé,  6.  n 44.—  Con- 
tra, Duranton,  13,  n.  176;  Cass.,  25 
janv  1814.  — Quant  à l'endossement 
soit  d’nne  lettre  de  change,  soit  d'un 
billet  à ordre,  il  n'est  jamais  soumis, 
quoique  souscrit  par  un  nou-comtner- 
çant,  à la  formalité  de  l’approbation, 
parce  que  l'endossement  n’est  autre  chose 
qu'une  cession  de  sommes  ou  de  valeurs, 
et  non  une  promesse  de  payer  ces  som- 
mes ou  ces  valeurs,  Cass.,  7 Iberm. 
an  XI  ; Masse, 6,  u,  45;  Bonuier,n.552. 
On  voit  donc  que,  saufles  exceptions  mo- 
tivées par  la  nature  particulière  et  le* 
formes  spéciales  de  certains  actes,  les 
billets  et  promesses  souscrits  par  des 
non-commerçants  sont  régis  par  l'art. 
1526,  alors  même  qu'ils  ont  une  cause 
commerciale.! 

**  (Jugé  que  les  tribunaux  peuvent 
déclarer  valable  un  billet  non  révéla 
d'un  bon  ou  approuvé,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  émane  d un  artisan,  sans 
qu'au  préalable  il  y ait  eu  une  articula- 
tion de  faits  desquels  résulte  celle  qua- 
lité d'artisan,  Cass.,  15  déc.  1855, S. V., 
54, 1.  17.  — Cette  décision  peut  se  gé- 
néraliser et  s'appliquer  à tous  les  cas 
d'exception  prévus  par  l’art  1326  | 

n C'est-à-dire  ceux  qui  travaillent  la 
terre  pour  leur  propre  comple  ou  pour 
le  comple  d'autrui.  Toullier.  8,  n.  299; 
Paris,  / janv.  1817;  (irenoble,  22  août 
1829;  Nîmes,  4 janv.  1830;  Cass.,  1"  et 
17  fév.  18»î,  S.  V.,  36,  1,  511  cl  660. 

>5  Pour  les  commerçants,  l'exception 
se  fonde  sur  la  manière  dont  ils  con- 
tactent habituellement  leurs  engage- 
ments écrits;  pour  lès  aulrcs  profes- 
sions, sur  ce  que  ceux  qui  les  exercent 
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la  signature  de  l’obligé  suffit  *,  et  l’approbation  de  la  somme 
ou  de  la  quantité  n’est  plus  nécessaire,  art.  1326,  alin.  2 *7. 
Du  reste,  l’acte  soumis  à la  disposition  de  l'art.  1326,  et  dans  le- 
quel on  ne  se  serait  point  conformé  aux  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle, pourrait  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit®8.  L’engagement  contenu  dans  l’acte  irrégulier  peut  aussi 
être  prouvé  par  le  serment  ou  par  l’aveu  de  la  partie  *®. 

L’acte  sous  seing  privé  qui  a force  probante,  d’après  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  ne  fait  cependant  pas  foi  par  lui-même  80  ; 
il  faut  qu’il  soit  reconnu  par  la  partie  à qui  on  l’oppose  ou  qu’il  ait 
été  tenu  pour  reconnu  en  justice,  art.  1 322.  La  partie  à laquelle  on 
oppose  comme  émanant  d’elle  un  acte  sous  seing  privé  qu’elle 
n’a  ni  expressément  ni  tacitement  reconnu  8t,  est  au  contraire 
obligée  de  reconn.ûtre  formellement  ou  de  désavouer  son  écri- 
ture on  sa  signature.  La  même  obligation  incombe  aussi  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause8®.  Cependant,  s’ils  ne  veulent 
point  reconnaître  l’acte,  ils  peuvent  se  contenter  de  déclarer 
qu’ils  ne  connaissent  point  l’écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur,  art.  1323  Dans  le  cas  où,  malgré  la  sommation  qui  leur 
en  est  faite,  l’auteur  de  l’acte  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ne 
font  aucune  déclaration,  l’écrit  est  tenu  pour  reconnu,. Pr., 

ne  savent  souvent  écrire  que  leur  nom,  Cass.,  !»r  juill.  1828  et  4 fév.  1829; 
Maleville,  sur  l art.  1326.  Lyon,  18 déc.  1828;  {Cass.,  6 fév.  1839, 

**  C’est  à l’époque  «le  la  signature  qu’il  S.  V.,  39,  1,  289  ; Paris,  14  mai  1846, 
convient  de  considérer  la  qualité  du  S.  V.,  46,  2,  299;  Cass.,  15  déc.  1853, 
souscripteur  du  billet  ou  de  la  promesse,  S.  V.t  54,  1,17;  Paris,  24  mai  1855, 
Toullier,  8,  n.  299;  Duranlon  , 15,  S.  V.,  55,  2,574]  — Contra , Üelvin- 
n.  184;  Bruxelles,  28  fév.  1810;  Caen,  court  sur  Part.  1320.  Il  ne  faut  patcoh- 
15  déc.  1824.  fondre  cette  question  avec  celle  qui  a été 

,7  Les  femmes  des  commerçants,  à examinée  sm;l,  note  12.  L’art.  1325  est 
moins  qu  elles  ne  soient  marchandes  foudé  sur  la  présomption  que  le  con- 
elles-mémes,  ne  sont  point  comprises  trat  est  resté  à l’état  de  projet;  Part, 
dans  l’exception,  lors  même  qu’elles  se  1326,  au  contraire,  sur  une  présomption 
sont  engagées  conjointement  avec  leurs  de  fraude.  L’art.  1526  suppose  donc  que 
maris , Merlin,  Hep.,  \°  Hillet  ; Cass.,  le  contrat  a été  réellement  formé. 

6 mai  1816;  18  fév.  1822.  [V.jtup.,  29  Toullier , toc.  cif.;  Angers,  50  mai 
note  22.]  Pour  ce  qui  concerne  les  fem-  1816;  Cass.,  23  avr.  1829;  [Marcadé, 
mes  des  laboureurs  ou  gens  de  travail,  sur  Part.  1326.] 
la  question  soulève  plus  de  doutes  oô  30  II  n’ésl  donc  pas  nécessaire  pour  le 
raiionem  tefjiSy  Caen,  3 janv.  1827;  méconnaître  de  recourir  à la  voie  (le 
Cass.,  22  juill.  1828;  Rouen,  14  nov.  l'inscription  de  faux,  Pigeau.  1,  p.  319, 
1828;  Lyon,  12  déc.  1829.  — Les  dispo*  bien  que  d'ailleurs  un  acte  sous  seing 
sitions  relatives  aux  gens  de  journée  privé  puisse,  comme  tout  autre  acte,  être 
et  de  senice  s'appliquent  aussi  aux  argue  de  faux,  Cass.,  10  avr.  1827. 
servantes  et  ouvrières  à la  journée.  Tacitement,  lorsque,  par  exemple, 

28  Toullier.  8,  n.  281  ; Duranton,  13,  celui  qui  est  débiteur  en  vertu  d’un  bil- 
n.  189  et  s.;  Merlin,  flép..  v°  Hillet.  § I;  let  a demandé  un  délai  pour  le  payer, 
| Bonnier,  n.  554;  Marcadé,  sur  Part.  Paris,  8 mai  1815. 

1326;  Masse,  C,  n 47;]  Cass.,  2 juin  8*  A moins  que  Pacte  n’ait  déjà  été 
1823;  Orléans,  14  janv.  1828;  Lyon, 26*  reconnu  par  leur  auteur, 'Toullier,  8, 
janv.  1828;  Grenoble,  14  mai  1828;  n.  258. 
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art.  493  et  s.  Si,  au  contraire,  ils  dénient  récriture  ou  la  signa- 
ture, ou  s’ils  déclarent  ne  point  la  connaître,  art.  1323,  alin.  2,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice,  art.  4324;  Pr.,  art.  195. 

L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  son  auteur  ou  par  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a entre 
les  parties  et  meme  contre  les  tiers  la  même  force  probante  que 
l'acte  authentique33,  art.  1320  et  1322.  V.  aussi  Pr.,art.  135. 

II  y a cependant  entre  les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  au- 
thentiques cette  différence  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  actes  sous 
seing  privé  n’ont  point  par  eux-mêmes  de  date  certaine  ni  par 
conséquent  de  force  probante,  en  tant  que  cette  force  probante 
dépend  de  la  date  de  l’acte,  documenta  privata  non  faciunt  fidem 
dati  sui  contra  tertios  ; ils  n’ont  sous  ce  rapport  date  certaine 
qu’à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  jour  où 
l’un  de  ceux  qui  ont  signé  l’acte  est  décédé,  ou  du  jour  où  leur 
existence  ou  leur  substance  est  constatée  dans  un  acte  public  34, 
tel  que  proces-verbaux  d’apposition  de  scellés  ou  d'inventaire, 
art.  1328 :,s.  Il  y a même  doute  et  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l’acte  sous  seing  privé  qui  n’a  pas  de  date  certaine  peut 


53  Probat  con/rà  tertium  rem  ipsam. 
Ainsi  un  créancier  hypothécaire  ne  peut 
faire  valoir  son  hypotheque  contre  celui 
qui  a vendu  rimraeuble  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine, antérieurement  à la  constitution 
de  l'hypothèque , Troj.lung , Prit,  et 
hyp n.  5*2t»  et  s.  [V.  sup.3  § 589, 
note  14. J Dans  l'acte  sous  seing  privé 
comme  dans  l'acte  notarié,  les  termes 
énonciatifs  ont  force  probante,  Cass., 
14  mars  1827  [ V.  sup..  § 589,  note  17. J 
3V  [ Les  actes  judiciaires  signifiés  par 
les  avoués  ne  sont  pas  compris  sous 
l’expression  d actes  dressés  par  les  offi- 
ciers publics  auxquels  l’art.  15*28  attri- 
bue l’effet  de  communiquer  le  bénéfice 
de  la  date  certaine  aux  actes  sous  seing 
privé  dont  la  substance  y est  relatée, 
Grenoble,  26  avril  1819* S.  V.,  50,  2, 
271.  — V.  aussi  Cass.,  14  déc.  1829  | 
3*  La  raisuo  de  cette  disposition  est 
la  facilité  avec  laquelle  les  actes  sous 
seing  privé  peuvent  être  antidatés  au 
gré  des  parties,  (/indication  des  moyens 
par  lesquels  un  acte  sous  seing  privé 
peut,  suivant  l’art.  15*28,  acquérir  date 
certaine  à l'égard  des  tiers  doit-elle 
s’entendre  dans  un  sens  limitatif  ou 
simplement  démonstratif?  En  faveur  du 
sens  démonstratif  on  peut  invoquer 
l’esprit  de  la  loi  et  l'équité  ; mais  le 


sens  limitatif  a pour  lui  les  termes  pré- 
cis de  l'art.  1528.  Si  l'art.  1528  était 
simplement  démonstratif,  H serait  d'ail- 
leurs trop  facile  de  mettre  l'exception  à 
la  place  de  la  réglé.  ( 11  est  certain  que. 
l ai  t 1528  est  limitatif  et  non  démons- 
tratif dans  l'indication  des  moyens  pro- 
pres à établir  à 1 égard  des  tiers  la  certi- 
tude de  la  date  des  actes  sous  seing  privé. 
Cet  article,  en  effet,  ne  procède  pas  par 
voie  d'exemple  , mais  par  voie  d exclu- 
sion, Duranton,  15.  n.  loi  ; Favard,  Rèp.% 
v"  Actes  sous  seine/  prive , scet.  1,  § 4, 
n 7;  Rolandde  Villargucs,  ibid . , n.  06  ; 
Bonnier,  n.  373;  Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1328  ; Massé,  6,  n.  65.  — Contrà. 
Touiller.  8,  n 242  et  s.;  Delvincourt,  2, 
p.  012.  La  jurisprudence  s'est  aussi  gé- 
néralement prononcée  dans  le  sens  li- 
mitatif de  l’art.  1328  V.  les  nombreux 
arrêts  cités  dans  la  Table  yen.  de  Devil- 
leneuve  et  Gilbert,  V Date  certaine, 
n.  59  el  s.)  — L'art.  1328 s’applique-t-il 
aux  matières  commerciales?  | La  ques- 
tion doit  se  résoudre  à l’aide  de  distinc- 
tions. Les  actes  commerciaux  peuvent, 
à cet  égard,  se  diviser  en  quatre  catégo- 
ries comprenant  : la  première,  les  actes 
qui,  k raison  des  formes  particulières 
auxquelles  ils  sont  soumis,  ont  par  eux- 
mèmes  une  date  certaine,  tels  sont  les 
lettres  de  change,  les  billets  à ordre,  les 
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servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à autori- 
ser la  preuve  par  témoins  contre  les  tiers 36. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu’un  acte  privé  n’a  date  certaine  que 
contre  les  parties  elles-mêmes 3T,  contre  leurs  héritiers  et  ayants 
cause  à titre  universel 38,  et  contre  ceux  qui,  par  application  de 
l'article  U 66,  exercent  les  droits  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par- 
ties39. Par  contre,  toutes  les  autres  personnes,  par  exemple  les 
cessionnaires30,  les  acquéreurs 4l,  les  donataires44,  sont  des  tiers 


endossements,  Com.,  110,  157  et  139; 
Nîmes,  5 juill.  1819;  Cass.,  12  avr. 
1821  , 7 mars  1819,  S.  V.,  49,  1,  597  ; 
le  contrat  d assurances,  Coin..  532;  le 
contrat  à la  grosse,  Com.,  312.  — La 
seconde,  les  contrats  qu'une  disposition 
expresse  laisse  sous  l'empire  du  droit 
commun  et  qui,  par  conséquent,  n’ac- 
quièrent une  date  certaine  vis-à-vis  des 
tiers  que  conformément  à l’art.  1528; 
telle  est  la  vente  des  navires.  — La  troi- 
sième, la  généralité  des  actes  de  com- 
merce, dont  la  preuve  est  régie  par  l’ar- 
ticle 109  Comm.,  et  dont  la  date  pré- 
sumée certaine,  tant  quelle  n'est  pas 
contestée , peut  être  établie  par  toutes 
sortes  île  preuves  et  de  documents. 
Touiller,  8.  n.  244;  Pardessus,  n 246; 
Delaroarre  et  Lepoitvin,  Cuntr.decom., 
1,  n.  208;  Bonnier,  n.  571:  Cass., 
4 fév.  1819;  Toulouse,  4 juiu  1827; 
Cass.,  28janv.  1854,  S.  V.,  35, 1, 206; 
17  juill  1857,  S.  V.,  37, 1,  1022.  — La 
quatrième  enlin,  les  contrats  qui  doi- 
vent être  constatés  par  actes  authen- 
tiques et  sous  signatures  privées,  et  dont 
la  date  n'a  de  certitude  que  par  l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
par  l’art.  1528;  tel  est  le  contrat  de 
société,  Com.  59.  V.  pour  la  démonstra- 
tion de  ces  différentes  propositions, 
Basse,  6,  n.  66  et  s. J—  L’art.  1528  est-il 
applicable  aux  actes  d’exécution  des  ju- 
gements par  défaut  dans  le  cas  de  l’art. 
156  Pr.?  [ V.  Deville  neuve  et  Gilbert, 
Table  gén  , v«  Jugem.  par  déf.>  n.  475 
et  s.] 

3 • V.  Toullier,  8,  n.  240;  Bordeaux, 
24  fév.  1826;  Nancy,  14  fév.  1828; 
Bordeaux  50  mars  1829;  Angers,  20 
fév.  1829.  La  question  offre  de  l’analogie 
avec  celles  qui  ont  été  traitées,  sup.,  no- 
tes 12  et  28.  - Si  l'on  admettait  la  preuve 
testimoniale, il  faudrait  parla  même  rai- 
son admettre  égament  les  présomptions 
qui  militent  pour  ou  contre  l'authenticité 
delà  date;  [et  alors  l'art.  1528  devien- 
drait simplement  démonstratif  au  lieu 
«l'étre  limitatif.  V.  $up.f  note  35.]  — Le 


serment  peut,  d’ailleurs,  être  déféré  à 1a 
partie  adverse  sur  la  vérité  de  la  date. 

37  Quid,  si  l’acte  sous  seing  privé 
émane  non  de  la  partie  elle-même,  niais 
de  son  représentant  légal,  par  exemple 
du  tuteur,  du  mandataire,  du  mari,  en 
tant  qu'administrateur  des  biens  de  sa 
femme?  — L'art.  1528  est  ici  sans 
application  ; il  n’est  pas  douteux  que 
dans  ce  cas  Pacte  sous  seing  privé  sou- 
scrit par  le  représentant  de  la  partie  fait 
foi  de  sa  date  contre  la  partie  elle -même, 
sauf  la  preuve  contraire.  V.  sur  les  actes 
du  mandataire,  Bordeaux.  22  janv.  1827; 
Paris,  7 janv.  1854,  8.  V.,  34,  2,259; 
Ca>s.,  19  nov.  1834,  S.  V.,  35,  I,  666; 
sur  les  actes  du  mari,  cass.,  27  mai  1823; 
Bordeaux, 27 janv.  1829;  Cass.,  17  mars 
1830  ; Lyon.  25  janv.  1831.  S.V.,  32,  2, 
589  ; Cass.  ,28  nov. 1855.  S.V.,55, 1.850. 

3*  Cass.,  22  mars  1825;  Nancy.  5juin 
1828  ; Colmar,  50  juill  1831,  S.  V.,  32, 
2,  26  9.  IV.  inf.,  note  43.  J 

39  Du  canton,  13  n.  135;  Cass..  4 fév. 
1819;  i l nov.  1836,  S.  V.,  36, 1,  893. 
[V.  inf.,  note  43  J 

w Ainsi  une  quittance  délivrée  par  le 
cédant  n’a  pas  date  certaine  contre  le 
cessionnaire,  si  elle  ne  lui  est  pas  pré- 
sentée par  le  débiteur  cédé  au  moment 
même  de  la  nolilicaliun  de  la  cessiou, 
Duranton,  15,  n.505;  16,  n.  504;  Trop- 
long,  Vente,  n.  920; [Bordeaux,  21  mars 
1846, S. V.,  46,  2,  545  — V.  in/.,  n.  43. ] 

41  Ainsi  on  ue  peut  opposera  l'acqué- 
reur qui  établit  la  preuve  de  son 
acquisition  au  moyen  d un  acte  authen- 
tique ou  d'un  acte  sous  seing  privé, 
ayant  date  certaine,  une  vente  plus  an- 
cienne faite  par  acte  sous  seing  privé, 
sansdaie  certaine.  Grenier,  Vriv.  et  hyp., 
2,  n.  554;  Duranton,  5,  n.  132  et  s.  ; 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  529  et  s.; 
Berlin,  Quest.,  v®  Tiers;  Favard,  v° 
Acte  sous  seing  privé , scct.  1,34;  Mmes, 
11  tév.  1822;  Cass.,  20  fév.  1827;  Tou- 
louse, 7 juillet  1831,  S.  V.,  32,  2,  646. 
[V.  inf.  note  43.[ 

**  Nancy,  14  fév.  1828;  Grenoble,  9 
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dans  le  sens  de  l'article  1328;  et  les  principes  posés  clans  le  para* 
graphe  34tî,  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  quelles  per- 
sonnes peuvent  être  considérées  comme  des  tiers,  sont  ici  sans 
application  *■'. 


mai  1R33,  S.  V..  33,  2,  306;  [Apten,  22 
nov.  1821;  Angers,  20  fût.  1829;  Bor- 
deaux, 30  mars  1829.  — Contra . Bor- 
deaux, 19  nov.  1830,  S.  V.,  37,  2,  481. 
— V.  inf , note  43.] 

On  a Beaucoup  écrit  sur  la  question 
de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  par 
fors  dans  le  sens  de  l'art.  1328.  La  dif- 
ficulté vient  de  l'art.  1322 , qui  donne 
force  probante  aux  actes  sous  seing  privé 
contre  tous  les  ayants  cause  et  par  consé- 
quent contre  tous  les  ayants  cause»  titre 
particulier.  11  semblerait  résulter  de  là, 
et  notamment  Toullier.  8.  n.  245,  en  tire 
cette  conclusion,  qu  un  acte  sous  seing 
privé  fait  foi  de  sa  date,  non-seulement 
contre  l'ayant  cause  à titre  universel, 
mais  contre  les  ayants  cause  à titre  parti- 
culier. Mais  celte  opinion  est  en  con- 
tradiction directe  avec  l'art.  1328;  et 
elle  équivaut  à une  entière  suppression 
de  la  réglé  de  cet  article.  [Tout  le  monde 
connaît  la  controverse  qui  s'est  élevée  il 
y a déjà  longtemps  sur  le  sens  de»  mots 
fiers  et  ayant  cause  dans  les  art.  1322 
et  1328,  entre  Touiller  d'une  part.  9, 
n.  145  et  s.,  et  10,  add.,  qui,  assimi- 
lant les  ayants  cause  à titre  particulier 
aux  ayants  cause  à titre  universel,  sou- 
tenait qu'ils  ne  pouvaieut  jamais  être 
considérés  comme  des  tiers  ; et  d'autre 
pari,  Duranton.  13,  n.  132  et  s.;  llu- 
caurroy,.  Thémis,  3,  p.  49  et  s.,  et  5, 
p.  8,  et  Merlin,  Quest.,  v®  Tiers,  qui 
sans  être  tout  à fait  d’accord  entre  eux 
se  réunissaient  pour  combattre  l'opinion 
de  Toullier.  Sans  entrer  dans  celte  con- 
troverse, qui  a été  éclairée  par  des  tra- 
vaux plus  récenls,  V.  Troplong.  Prit),  et 
hyp  . n.  550;  Bonnier,  n.  569;  Ma  rca  dé, 
sur  l’art.  1328,  il  nous  suffira  de  faire  re- 
marquer que  les  mots  tiers  et  ayant  cause 
n'ont  pas  le  même  sens  daus  l’art.  1322 
que  dans  t art.  1528.  Bans  l'art.  1522, 
les  tiers»  ce  sont  les  étrangers  peniius 
Kctraueos;  et  quant  à l'effet  de  l acté 
sous  seing  privé,  les  ayants  cause  à titre 
particulier  sont,  aussi  bien  que  les  ayants 
cause  a litre  universel,  les  ayants  cause 
des  parties.  Mais  dans  l'art.  1328,  au 
contraire,  il  est  bien  évident  qu’il 
n’en  peut  être  ainsi,  et  que  le  mol  tiers 
a une  signification  plus  étendue,  puis- 
qu'il eût  été  inutile  s'il  n’eûldû  s'appli- 
quer qu’aux  tiers  vis-à-vis  desquels 


l’acte  sous  seing  privé  est  sans  effet. 
Les  tiers  dans  l’art.  1528  sont  donc  les 
ayants  cause  à titre  particulier,  parce 
que  c'est  entre  eux  seulement  qu'il  peut 
être  question  d une  préférence  fondée 
sur  l’antériorité  de  l’acte  par  lequel  ils 
ont  traité  chacun  de  leur  coté  avec  la 
même  personne,  et  qu’ai  ors  la  préférence 
est  due  à celui  dont  le  titre  a le  premier 
acquis  date  certaine.  — Toutefois  la  ju- 
risprudence la  plus  générale  et  la  plu- 
part des  auteurs  font  une  exception  à 
l'égard  des  créanciers,  qu’ils  considèrent 
comme  étant  les  ayants  cause  du  débi- 
teur dans  le  sens  de  l’art.  1528.  La 
question  s’est  présentée  surtout  au  cas 
de  saisie-arrêt  ; et  il  a été  jugé  que  les 
créanciers  qui  ont  formé  une  saisio-ar- 
rêl  doivent,  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  être 
considérés  comme  les  ayants  cause  de 
leur  débiteur  et  non  commedes  tiers;  et 
qu’en  conséquence,  les  quittances  sous 
seing  privé  du  débiteur  leur  sont  oppo- 
sables, bien  qu  elles  n aient  acquis  date 
certaine  que  depuis  la  saisie.  V Cass., 
14  nov.  1836,  S.  V.,  56.  I,  893  ; 5 août 

1839,  S.  V.,  39,  1.  952  ; 8 nov.  1842, 
S.  V.,  42,  1,  929;  Toulouse,  5 juin 

1840,  S.  V.,  40,  2,  340;  Aix,  8 janv. 

1841,  S.  V.,  41,2,  559;  Hiom,  25  fév. 
1845,  S.  V.,46, 2, 19  ; Toulouse,  5 juin 
1851.  S.  V.,  51.2,  569;  Toullier,  8, 
n.  249;  Duranton,  13,  n 133;  Favard, 
Hép.,  v®  Actes  sous  seing  privé,  § 4, 
n 1.  Chardon,  Dotet  fratide.'i’  n.  257; 
Bonnier,  n.  570;  Marcadé,  sur  l’art. 
1528.  La  question  s’est  egalement  pré 
senlée  en  matière  de  faillite  ; et  il  a été 
jugé  que  les  créanciers  d'une  faillite 
sont  les  ayants  cause  et  les  représen- 
tants du  failli  dans  tous  les  cas  où  une 
circonstance  particulière  ne  leur  donne 
pas  un  droit  personnel  et  distinct;  et 
qu  en  conséquence  les  actes  sous  seing 
privé  faits  sans  fraude  par  le  failli  leur 
sont  opposables  , bien  qu’ils  n aient  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  faillite. 
V.  Cass..  15 juin  1845.  S.  V 45,  1,  467 
et  471;  Douai,  lCT  mars  1851,  S.  V.,  51, 
2,  509;  et  Cass.,  4 juill.  1854,  B.  V., 
54,  1, 469.  On  a donné  de  cette  distinc- 
tion entre  les  créanciers  et  les  autres 
ayants  cause  tels  que  les  acquéreurs,  les 
donataires,  des  raisons  de  diverse  na- 
ture qui  ne  nous  paraissent  pas  *atis- 
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§ 591.  Des  l ivres  de  commerce 

Les  livres  de  commerce*  ne  font  pas  foi  contre  les  non- 
commerçants  , Ils  peuvent  néanmoins , s’ils  ont  été  régulière- 
ment tenus3,  Com.,  art.  8 et  s.,  servir  à déterminer  la  conviction 
du  juge  dans  les  contestations  relatives  à des  fournitures  de  mar- 
chandises faites  par  un  marchand  à une  personne  étrangère  au 
commerce*;  autoriser  le  juge  à déférer  le  serment  à l’Une  ou  à 
l’autre  des  parties*  et  même  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit®,  art.  1339* 


faisantes.  Nous  croyons  que  le  véritable 
motif  de  cette  différence  de  position  est 
que  les  créanciers  exercent  les  droits  de 
leur  débiteur,  tandis  que  les  donataires 
ou  acquérears  exercent  uu  droit  qui  leur 
est  propre  : d’oii  l’on  peut  tirer  cette 
règle  que  les  ayants  cause  à titre  parti- 
culier sont  des  tiers  dans  le  sens  de 
l’art.  1528  quand  ils  agissent  en  leur 
nom  personnel,  pour  faire  écarter  un 
acte  qui  fait  fraude  à leurs  droits;  tandis 
qu’ils  conservent  la  qualité  d'ayants 
cause  quand  ils  agissent  au  nom  et  com- 
me représentant  leur  débiteur.  V.  Serri- 
gny,  net),  de  droit  fr.  et  étr.,  5,  p.  538. 
Il  suit  de  là  que  les  créanciers  qni  sont 
ordinairement  les  ayants  cause  du  débi- 
teur devienneat  des  tiers  s’ils  attaquent 
il  ne  quittance  comme  donnée  en  fraude 
de  leurs  droits,  art.  1166  et  1 1 67 .} 

* V.  sur  la  force  probante  des  livres 
des  commerçants  en  général.  Pothier, 
Otilig.,  n.  719  et  s.;  Toullier,  8,  n.  558 
et  s. ; [Massé.  6,  n.  106  et  s.] 

J Le  mot  marchand  dans  l'art.  1329 
doit  s entendre  des  commerçants  en  gé- 
néral, arg.  art.  S Com.,  combiné  avec 
l’art.  634  — Il  n'osl  pas  nécessaire 
d'ailleurs  que  le  commerçant  ait  tenu 
lui -même  ses  livres;  il  suffit  qu’ils 
aient  été  tenus  par  celui  quem  negotio 
praqmsuit,  Favard,  v«  Acte  sous  seing 
privé,  sect.  2;  [Pothier,  n.  723  ; Massé,  6, 
n.  120.  il  a même  élé  jugé  qu’une  mention 
qui  se  trouve  sur  les  livres  et  registres 
d'un  commerçant  fait  foi  contre  lui, 
quand  même  elle  n’y  aurait  pas  été  écrite 
de  sa  main,  mais  de  la  main  même  du 
créancier  qui  l’invoque,  lorsqu’il  esl  éta- 
bli d’ailleurs  que  le  commerçant  à qui  on 
oppoae  cette  mention  l’avait  connue  et 
approuvée.  Bourges, 14  juitl.  1851, S.V., 
51,  2,  737.) 

3 [Les  livres  dont  la  tenue  est  prescrite 
auxicommerçants  par  Part.  8 Com.  sont 


le  livre  journal,  le  livre  des  inventaires 
et  le  livre  de  la  correspondance  : ce  sont 
là  les  livres  nécessaires  à la  régularité 
des  écritures  d’un  commerçant.  I)  y a 
d’autres  livres  qui  sont  appelés  auxiliai- 
res, mais  dont  la  lenue  n’est  pas  exigée. 
Les  livres  auxiliaires,  quand  ils  sont 
régulièrement  tenus,  ont  la  même  auto- 
rité que  les  livres  nécessaires.  Favard, 
flép.,  v°  Livret,  n.  7;  Massé, 6,  n.  147. 
V.  cependant  Iielaraarre  et  Lepoitvin, 
Contr.  de  cumin.,  I,  n 287  ] 

1 Mais  il  en  serait  autrement  s’il  s’a- 
gissait d’un  prêt,  Merlin,  Hé p.,  v* 
Prescription. 

i C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  les 
raotsde  l’art  1329,  s ...sauf  ce  qui  sera 
dit  à l’égard  du  serment,  „ Favard,  v» 
Livres,  sect.  2;  lluranton,  13,  n.  196. 
Cet  article  n’a  pas  en  vue  le  serment 
qu’une  partie  défère  à l’autre,  Maleville 
et  llelvmcourt,  sur  Part.  1329.(11  est 
évident  que  ta  réserve  de  sermeut  faile 
par  l’art.  152»  ne  peut  s’entendre  dn 
serment  décisoire,  qui  est  de  droit  et 
que  le  marchand  peut  loujours  déférer 
au  non-marchand  ; elle  doit  s'entendre 
du  serment  supplétif,  c'est-à-dire  de  ce- 
lui que  le  juge  peut  déférer  d'office  à 
Pane  îles  parties  pour  en  faire  dépendre 
la  décision  dp  la  cause.  Et  comme  ce 
serment  ne  peut  être  déféré  qu’autant 
que  la  demande,  sans  être  pleinement 
justifiée,  n'est  cependant  pas  totalement 
dénuée  de  preuve , H faut  en  conclure 
qu’en  cerlains  cas,  et  selon  les  circon- 
stances, les  livres  des  commerçants 
peuvent  faire  en  leur  faveur  un  com- 
mencement de  preuve  contre  les  non- 
commerçants,  Bonnier,  n.  654;  Mar- 
cadé,  sur  Part.  132»;  Massé,  6,  n.  128. 
V.  la  note  suivante.] 

‘ Per  argumenlum  à minori  ad  nus- 
jus.  ILa  conclusion  n’est  pas  exacte. 
L’art.  1329  est  formel  en  ce  qui  touche 
le  serment;  mais  il  se  tait  en  ce  qni 
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Les  livres  de  commerce,  régulièrement  ou  irrégulièrementtenus, 
font  foi  contre  les  commerçants  7 dans  les  procès  entre  commer- 
çants et  non-commerçants8.  Mais  le  non-commerçant  qui  tire 
avantage  des  livres  d’un  commerçant  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu’ils  contiennent  de  contraire  à sa  prétention  ®,  art.  1330. 

Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  font  preuve  entre 
commerçants10,  Corn.,  art.  12, 13  et  109. 


§ 592.  Des  registres  et  papiers  domestiques. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  *,  les  livres  de  recette  et 


touche  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  aurait  pour  conséquence  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale.  Un 
commencement  de  preuve  par  écrit  doit 
d'ailleurs  émaner  de  celui  à qui  on  l'op- 
pose; or,  les  livres  d’un  commerçant 
n émanant  pas  du  non-commerçant  con- 
tre lequel  la  demande  est  formée  ne 
peuvent  dés  lors  autoriser  la  preuve 
testimoniale  des  prétentions  du  mar- 
chand, Bonnier,  n.  654;  Marcadé,  sur 
l’art.  1329;  Massé,  6,  n.  129.  — Con- 
tra, Toullier,  8,  n.  509.] 

7 [Et  cette  preuve  n’admet  pas  la 
preuve  contraire.  Si  les  livres  des  com- 
merçants font  preuve  contre  eux  vis-à- 
vis  des  non -commerçants,  c’est  parce 
que  la  loi  leur  reconnaît  dans  ce  cas  la 
force  et  les  effets  d’un  aveu;  or,  il  n'y  a 
pas  de  preuve  possible  contre  un  aveu, 
sauf  le  cas  d erreur.  de  dol  ou  de  vio- 
lence, Massé,  6,  n.  131.] 

8 [Mais  les  livres  des  marchands  ne 
font  preuve  contre  eux  en  faveur  des 
non -marchands  que  des  choses  relatives 
au  commerce  du  marchand  qui  a tenu 
les  livres  et  qui  les  produit,  Massé,  6, 
n.  152  ] 

s Toullier,  8.  n.  888.  [Les  livres  du 
marchand  sont  uue  sorte  d'aveu,  par 
conséquent  ils  sont  indivisibles.  Toute- 
fois, il  est  bien  évident  que  celte  indi- 
visibilité n’a  lieu  que  relativement  à des 
articles  ou  à des  énonciations  connexes, 
et  qui  ont  rapport  à la  même  affaire, 
Mass*-.  0,  n 150.) 

10  Toullier,  8,  u.  585  et  s.  Le  Code 
Nap.  ne  traite  que  de  la  force  probante 
des  livres  de  commerce  dans  les  con- 
testations entre  marchands  et  personnes 
non  marchandes.  [Sur  l'autorité  des  li- 
vres de  commerce  entre  commerçants, 
V.  Massé,  6,  n.  155  et  s.] 


1 J Les  écritures  qui  se  trouvent  sur 
des  feuilles  volantes  pouvant  n’être 
qu'un  projet,  et  rien  n'indiquant  qu’elles 
soient  destinées  à être  conservées,  n ont 
pas  ordinairement  la  même  autorité  que 
les  notes  et  les  énonciations  portées  sur 
des  registres.  Néanmoins  c’est  aux  juges 
à en  déterminer  l’autorité  d après  les 
circonstances.  V.  Toullier,  8,  n.  357  ; 
Rolland  de  V illargues,  v®  Feuilles  volan- 
tes; Bonnier,  n.  604;  Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1351  ; Massé,  6,  n.  157;  Cass., 9 
nov.1842,  S.  V.,  45,  1 , 704  ] — Sur  le 
droit  de  réclamer  la  production  des  re- 
gistres domestiques,  V.  Uuranton,  13, 
il.  206  et  s.  [11  a été  jugé  que  le  non- 
commerçant  ne  pouvait  être  tenu  de 
produire  ses  livres  en  justice,  Cass.,  2 
mai  1857,  et  Rennes,  31  mai  1840,  S. V., 
50.  2,  51.  Mais  cette  solution  est  trop 
absolue.  Comme  aucune  loi  ne  tait  aux 
particuliers  une  obligation  d'avoir  des 
livres  et  des  registres,  il  est  certain 
que  dans  les  cas  ordinaires,  les  juges 
ne  peuvent  en  ordonner  l’apport  ou  U 
vérification,  puisque  la  partie  à qui  on 
demanderait  celte  communication  pour- 
rait toujours  s'y  refuser  en  répondant 
qu'elle  n’a  pas  de  livres.  Cependant  s'il 
y avait  preuve  de  l’existence  des  livres, 
si  leur  présence  se  trouvait  constatée 
par  un  aveu,  ou  par  un  inventaire,  les 
juges  pourraient  alors  en  ordonner  la 
représentation,  et  dans  le  cas  où  la  par- 
tie refuserait  d’obtempérer  à cet  ordre, 
tirer  de  ce  refus  telles  conséquences  que 
de  raison,  ou  déférer  le  serment  à l’au- 
tre partie,  Toullier,  8,  n.  404;  Durau- 
lon,  13.  n.  209  ; Bonnier,  n.  607;  Mar- 
cadé, sur  l’art  1331;  Massé.  6,  n.  109. 
— Dans  tous  les  cas  les  juges  ne  sont 
jamais  tenus  d'ordonner  la  représenta- 
tion des  registres  ou  papiers  domes- 
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de  dépense,  ne  font  foi  en  aucun  cas2  en  faveur  de  celui  qui  les 
tient  ou  qui  lésa  tenus3;  mais  ils  font  preuve  contre  lui  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1°  S’ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu4  ; 

2°  S’ils  contiennent  la  déclaration  expresse  que  la  note  d’une 
certaine  dette,  reconnue  par  celui  à qui  appartient*  le  livre,  y a 
été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation,  art.  1331. 

Dans  ces  deux  cas,  le  juge  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  le  degré  de  confiance  que  méritent  les  registres  do- 
mestiques5. 

L’écriture  mise  par  le  créancier B à la  suite,  en  marge  ou  au 


tiques,  Cass.,  15  fév.  1857,  S.  V..  57, 
1,  424.  J 

* Quid , si,  dans  un  cas  donné,  ils  ont 
été  employés  comme  moyen  de  preuve 
contre  lui  ? V.  Cass., 16  déc.  1833,  S.V., 
34,  1 ,123.  Se  lum  quidem  pro  scribente 
prubare,  judicalum  est.  V.  art.  1330  et 
155G.  | Cet  arrêt  juge  que  les  registres 
et  papiers  domestiques  produits  en  jus- 
tice par  une  partie,  pour  repousser  uue 
demande  formée  contre  elle  sans  titre, 
peuvent  bien  établir  sa  libération,  mais 
qu’ils  sont  iusuftisanls  pour  établir  à 
eux  seuls  une  créance  eu  sa  faveur  lors 
même  que  Ton  prétendrait  trouver  cette 
preuve  dans  les  énonciations  mêmes  re- 
latives à la  libération.  Il  n'y  a aucune  rai- 
son, en  effet,  lorsque  des  livresou  regis- 
tres ont  été  admis  à l’effet  de  prouver  un 
certain  point,  pour  qu'ils  doivent  être  ad- 
mis à prouver  au  delà.  Mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  les  livres  et  papiers 
domestiques  puissent  être  divisés  contre 
celui  qui  les  produit.  Si  une  mention 
est  invoquée  comme  faisant  preuve  con- 
tre lui.  elle  doit  également  faire  preuve 
our  lui  en  ce  qu’elle  contient  de  favoru- 
le,  pourvu,  bien  entendu,  qu’il  s’agisse 
d’une  seule  et  même  mention  et  non  de 
mentions  distinctes  ou  sans  connexité, 
Marcadé,  sur  l'art.  1331.  Y.  aussi  Uon- 
nier,  n.  005.  — Néanmoins  il  n’en  peut 
être  ainsi  qu'aulant  que  la  partie  ad- 
verse de  celui  qui  produit  les  livres  eu 
tire  elle-même  argument  : si  elle  re- 
pousse ce  que  le  livre  produit  contient 
eu  sa  faveur,  celui  qui  le  produit  ne 
peut  s’en  armer  pour  lui-même.  C’est  en 
ce  sens  qu’il  a été  jugé  que  de  ce  que 
les  papiers  domestiques  ne  peuvent 
Caire  aucune  preuve  en  faveur  de  celui 
qui  les  a écrits,  il  résulte  que  lors  même 
qu'ils  énoncent  un  payement  fait  à celui 


qui  les  a écrits,  celui-ci  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  énonciation  , comme 
moyen  d'interrompre  la  prescription  op- 
posée par  le  débiteur  qui,  de  son  côté, 
ne  reconnaît  pas  l’existence  de  ce  paye- 
ment. Cass.,  11  mai  1842,  S.  V.,  42,  1, 
719.  V.  en  ce  sens  Toullier,  9,  n.  105; 
Vazcille,  Prescript.,  n.  215;  Troplong, 
Préservât, y 2,  n.  021;  Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1331.  — Enfin,  si  une  preuve  est 
déjà  faite  par  d’autres  documentsfen  fa- 
veur de  celui  qui  produit  des  livres, 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  juges  pui- 
sent dans  ces  livres  un  supplément  de 
preuve  surabondant,  Cass., 1«*  mai  1848, 
S.  48,  1,501.1 

s [Jugé  que  des  héritiers  peuvent 
prouver,  au  moyen  des  registres  et  pa- 
piers domestiques  de  l’auteur  commun, 
les  créances  qu'avait  celui-ci  sur  un  de 
leurs  cohéritiers,  Orléans, 20 juill.  1849, 
S.  V.,  50,2,  49.1 

4 Pothier,  Oolig,,  n.  725;  Toullier, 
8,  n.  402.  Mais  il  faut: pour  cela  qu'il  y 
ait  mention  expresse  de  la  réception  dit 
payement. 

' V.  Pothier,  n.  725;  Delvincourt,  sur 
Part.  1331;  Duranton,  15,  n.  205  et  s.; 
Favard,  v°  Acte  sous  seing  privé , sec- 
tion 3.  Ainsi  un  registre  qui  n'est  pas 
tenu  de  la  main  de  celui  à qui  on  l’op- 
pose ne  mérite  qu’une  foi  relative.  — 
Si  la  note  se  trouve  écrite  sur  une 
feuille  volante,  elle  aura  moins  de  force. 
[V.  sup.,  note  1 .[  Il  n’est  pas  néces- 
saire d'ailleurs  que  les  mentions  ou 
notes  soient  signées. 

6 Selon  plusieurs  auteurs,  qui  suivent 
en  cela  l’ancienne  jurisprudence  , il  en 
est  de  même  de  d'écriture  mise  par  un 
tiers.  Mais  on  n»;  peut  suppléer  line 
présomption  légale.  D'ailleurs  l'ensem- 
ble de  Part.  1532  exclut  l’idée  qu’il 
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dos  d’un  titre,  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession7,  fait  foi, 
quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  [tend  à établir  la 
libération  du  débiteur.  Il  en  est  de  même  de  l'écriture 8 mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à la  suite  du  double  d’un  titre 
ou  d’une  quittance,  pourvu  que  ce  double  ou  celte  quittance  soit 
toujours  restée  entre  les  mains  du  débiteur9,  art.  1332,  sauf,  dans 


puisse  s’appliquer  à l'écriture  mise  par 
un  tiers.  [V.  inf.,  note  9.  J 
& Ou  en  la  possession  de  celui  entre 
les  mains  duquel  le  créancier  a déposé 
le  titre,  Metz,  23  frim.  an  XIII.]  V.  ce- 
pendant in/*.,  note  9.] 

8 s II  en  est  de  meme  de  l’écriture...» 
Ce  principe  ne  doit  s'entendre  que  d une 
libération,  car  l’article  dit  de  l'écriture, 
non  pas  d une  écriture , [ce  qui  indique 
que  la  seconde  partie  de  l’art.  1532  a en 
vue  le  même  cas  que  la  première  partie 
du  même  article.]  V.  cependant  Pothier, 
n.  728  et  s.;  üclv incourt, sur l art.  1532; 
Toullier,  8,  n.  555  et  s. 

9 V.  surle  sens  delart.  1332. Toullier, 
8,  n.  353;  Duranlon,  13,  n. 213 et  a.;  Del- 
vincourt,  sur  cet  article;  Favard.foc. 
cil.,  sect.  4 La  rédaction  de  Patin  2 de 
l'art.  1332  laisse  à désirer.  [On  peut  en 
dire  autant  de  la  rédaction  de  l atin. 
1er.  L’article  tout  entier  est  fort  obscur. 
Il  prévoit  deux  cas,  le  premier  où  le  litre 
est  resté  entre  les  mains  du  créancier  ; 
le  second  où  il  est  entre  les  mains  du 
débiteur.  Dans  le  premier  cas  , l article 
exige  que  la  mention  libératoire  soit  de 
la  main  du  débiteur,  bien  qu’il  importe 
peu  de  quelle  main  est  unc^ écriture  qui 
n’a  pu  être  mise  sur  le  titre  que  du  con- 
sentement du  créancier;  et  dans  le  se- 
cond cas,  en  reconnaissant  une  force 
libératoire  à l’écriture  mise  par  le  créan- 
cier sur  un  double  d’un  titre  ou  sur  une 
quittance , pourvu  que  ce  double  soit 
resté  entre  les  mains  «la  débiteur,  il 
semble  refuser  cette  force  à ia  mention 
libératoire  mise  par  le  créancier  sur  un 
double  resté  entre  ses  mains.  Sans  en- 
trer dans  toutes  les  explications  auxquel- 
les a donné  lieu  cet  article,  qui  a repro- 
duit en  la  dénaturant  une  doctrine  de  Po- 
thier, Obliç/.,  n.726,  nous  crovons  devoir 
nous  borner  à reproduire  celle  qui  a clé 
proposée  par  Marcadé,  sur  cet  art.  1532. 
Selon  cet  auteur,  quand  les  écritures  non 
signées  qui  énoncent  des  payements  faits 
par  le  débiteur  se  trouvent  soit  sur 
l’acte  simple,  soit  sur  celui  des  doubles 
qui  forme  le  titre  du  créancier,  elles 
font  preuve  par  cela  seul  qu’elles  sont 
de  la  main  «le  ce  créancier  ou  de  son 


mandataire , sans  qu’il  y ail  à considé- 
rer si  le  titre  est  ou  non  resté  en  sa 
possession.  Quand  ces  écritures  se  trou- 
vent sur  une  précédente  quittance,  ou 
sur  celui  des  doubles  qui  appartient  au 
débiteur,  elles  ne  font  preuve  qu’à  la 
double  condition  que  l’écriture  est  en- 
core celle  du  créancier,  et  que  la  pièce 
qui  la  porte  n’est  pas  retenue  par  lui.  De 
toutes  les  explications  tentées  pour  ren- 
dre l’art.  1332  intelligible,  c’est  la  celle 
qui  s’écarte  le  moins  du  texte,  et  encore 
est -elle  obligée  de  reconnaître  force 
libératoire  à une  écriture  mise  sur  un 
titre  qui  n'est  pas  resté  en  la  pos- 
session du  créancier,  et  à faire  entre 
les  doubles  une  distinction,  qui  n est 
pa<  clairement  indiquée  par  Particle 
1332.  il  est  fâcheux  de  ne  pouvoir 
pas  revenir  purement  et  simplement  à 
la  doctrine  de  Pothier  qui  distingue  si 
l’acte  n a jamais  cessé  cl  être  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  s’il  est  eu  la 
possession  du  débiteur.  Dans  le  premier 
cas,  l'écriture  tendant  à la  libération 
fait  foi,  selon  Pothier,  de  quelque  main 
quelle  ait  été  écrite,  fût-ce  même  de 
celle  du  debiteur,  parce  qu’il  n’est  pas 
probable  que  le  créancier  ait  laissé 
écrire  une  mention  libératoire  sur  un 
titre  qui  est  en  sa  possession,  si  le  paye- 
ment ne  lui  en  avait  pas  été  fait  effec- 
tivement. Dans  le  second  cas,  les  écri- 
tures non  signées  font  pleine  foi  si  elles 
sont  de  la  main  du  créancier,  parce 
quelles  constituent  une  reconnaissance 
accompagnée  de  la  remise  présumée  du 
litre  au  débiteur.  C est  peut-être  là, 
apres  tout,  ce  que  le  Code  voulait  dire. 
\ . Bonnier,  n.  709  et  s.;  Massé,  t», 
u.  138.  — Il  n’y  a dans  le  Code  aucune 
disposition  relative  aux  notes  qui  ten- 
dent a une  Obligation.  On  peut  suivie  à 
cet  égard  une  réglé  adoptée  par  Pothier, 
n.  728,  et  qui  avait  déjà  été  posée  avant 
lui  par  Boiceau,  Des  Preuves,  2e  partie, 
cl».  2,  n.  2.  et  par  Danly,  dans  ses  anno- 
tations, a>td .,  n.  2;  et  distinguer  entre 
le  cas  où  l’écriture  qui  tend  à une  obli- 
gation a une  relation  avec  Pacte  sur  le- 
quel elle  se  trouve,  et  celui  ou  elle  n’a 
aucun  rapport  avec  cet  acte.  Dans  le  pre- 
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tous  les  cas,  le  pouvoir  d'appréciation  qui  appartient  au  juge,  par 
exemple,  lorsque  la  note  additionnelle  a été  biffée  ou  raturée lu. 

§ 393.  fies  tailles. 


Pour  faire  une  taille,  oit  divise  un  morceau  de  bois  en  deux 
parties  longitudinales;  l'une,  nommée  proprement  taille,  est 
conservée  par  le  fournisseur  de  certaines  marchandises,  l’autre,  qui 
est  l’échantillon,  reste  entre  les  mains  du  consommateur.  Au  mo- 
ment de  la  fourniture,  on  réunit  les  deux  parties,  et  on  les  marque 
toutes  les  deux  d'une  même  entaille  transversale1.  Les  tailles 
ne  font  foi  qu'autant  que  les  entailles  de  l’une  des  parties  sont 
corrélatives  à celles  de  l’autre  a. 

Elles  font  foi  pour  les  fournitures  reçues  en  détail  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l’usage  de  constater  de  cette  manière  les 
fournitures  qu’elles  font  et  reçoivent  en  détail3.  Elles  prouvent 
ces  fournitures  tant  entre  les  parties  que  contre  les  tiers  * , 
art.  1333. 


§ 591.  fies  originaux  et  des  copies  de  titres. 


En  règle  générale,  l’original  seul  d'un  acte  fait  foi,  et  non  la 
copie'.  Celui  qui  invoque  un  acte  est  donc  toujours  obligé,  si 


mitr  «'us  l'écriture  t'eut  faire  preuve  ; 
dans  le  seront!  cas  elle  ne  peul  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  M arcade,  sur  I art.  1532:  Massé, 
6,  n.  150. J 

lrt  Delvinconrt.  toc.  cit.;  Cass., U mai 
4819;  23  déc.  1828. 

* Pothier,  Oblig..  n.  750. 

* | Faute  par  le  défendeur  de  produire 
son  échantillon  dont  l'existence  est  re- 
connue. la  taille  exhibée  par  le  deman- 
deur doit  être  tenue  pour  veriliée,  sauf, 
bien  entendu,  le  caaoii  il  y aurait  soupçon 
de  fraude  de  la  part  du  demandeur, 
Toullier,  8,  n,  409;  Duranlon.,  15, 
n.  254  ; Bonnier,  n.  016  ; M arcade,  sur 
l'art.  1333  ; Massé,  G,  n.  1G2.  — Si  le 
détendeur  soutient  qu'il  n’y  a jamais  eu 
d’échantillon,  et  conteste  les  fournitures 
dont  le  payement  est  demandé,  la  taille 
ne  fait  pas  preuve;  mais  on  peut  l’assi- 
miler aux  livres  des  marchands  produits 
contre  un  non-marchand,  et  décider  que 


le  jupe  a alors  1a  faculté,  selon  les  cas, 
de  déférer  au  marchand  demandeur  le 
serment  supplétif.  Duranlon.  13,  n. 235; 
Bonnier,  n.  G1G  ; Massé.  for.  cil. — Con- 
trà,  Marcadé,  sur  l'art.  1333.  J 

3 [ Les  tailles  ne  font  pas  preuve  seu- 
lement entre  marchands,  mais  encore, 
et  c’est  là  le  cas  le  plus  ordinaire,  entre 
marchands  et  non-marchands.) 

4 Probant  rtrn  ipsum . Toullier,  8, 
n.  410. (Elles sont  même  opposables  aux 
créanciers  de  celui  a qui  les  fournitures 
ont  été  faites,  et  à l’encontre  duquel  le 
marchand  ou  fournisseur  veut  exercer  le 
privilège  établi  par  l art.  2101,  alin.5, 
♦*n  faveur  du  fournisseur  des  subsistan- 
ces, Toullier,  8,  n.  410;  Massé,  G, 
n.  163.  V.  cependant  Bonnier,  n.  6I6.J 
Quid , si  l'une  des  tailles  est  perdue? 
V.  Duranlon  , 13,  n.  234  et  s.;  Favard, 
vn  Taille.  [ V.  sup.,  note  2.) 

1 II  n’est  question  ici  que  de  la  force 
probante  et  non  de  la  force  exécutoire 
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l'autre  partie  le  demande,  de  produire  l'original*,  art.  1331.  Ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  l'original  d’un  acte  authentique  est 
égaré  * que  la  copie  a force  probante,  mais  seulement  sous  les 
conditions  et  avec  les  restrictions  qui  résultent  des  articles  1 333 
et  1336*. 


ARTICLE  2.  — ns  i.t  preuve  TUTinnsiAtr. 


§ 395.  De  la  preuve  testimoniale  en  général. 


L’article  283  du  Code  de  procédure  détermine  les  personnes 
dont  le  témoignage  produit  eu  justice  peut  être  récusé  par  la  par- 
tie adverse.  Mais  la  loi  s’en  remet  entièrement  à l’appréciation 
du  juge,  sur  le  point  de  savoir  sous  quelles  conditions  la  preuve 
testimoniale  doit  être  considérée  comme  suffisante  ou  comme 
parfaite1. 

Une  variété  de  la  preuve  testimoniale  est  la  preuve  par  commune 
renommée,  qui  a pour  but  de  constater  les  qualité,  quantité  et 
valeur  d’un  actif  mobilier,  dont  celui  contre  lequel  la  preuve  est 
demandée  a à se  reprocher  de  n’avoir  pas  fait  dresser  inventaire. 
Dans  le  cas  d’une  enquête  par  commune  renommée,  les  témoins 
ne  sont  pas  entendus  en  justice,  mais  devant  un  notaire  *.  V. 
art.  U 15, 1442  et  1304. 


des  actes  [qui  ne  sont  le  plus  ordinai- 
rement exécutés  que  sur  une  copie, 
grosse  ou  expédition.) 

* Cela  s’applique  même  aux  expédi- 
tions des  actes  notariés.  [Les  parties 
peuvent  toujours  demander  la  représen- 
tation de  la  minute,  sauf  les  précautions 
convenables  quil  appartient  au  juge 
d'ordonner,) Cass.,  15 j mit . 1829;  [Paris, 
22  juill.  1809;  Pau,  12  fév.  1833,  S.  V., 
33,  2,  347.  V.  Rolland  de  Villargues, 
v°  Communication , n.  7 et  9;  et  Bon- 
nier, n.  743.) 

3 Les  copies  d’actes  sous  seing  privé 
n'ont  aucune  force  probante,  quelque 
anciennes  qu’elles  soient , Favard , 
v®  Copie,  § 1 ; l Marcadé , sur  l'arti- 
cle 15o4.J 

; Lorsque,  par  exemple,  il  ne  se  re- 
trouve plus  au  lieu  où  il  avait  été  dé- 
posé, Cass.,  10  nov.  1830. 

5 V.  sur  ces  articles  les  observations 
du  Tribunat  sur  Part.  1333  et  s.;  Pothier, 


Oblig.,  n.  731  et  s.;  Pigeau,  1.  p.  203  ; 
Desquiron,  Preuve,  p.  01  ; Touiller.  8, 
n.  41 1 et  s.;  9,  n.  71  et  s.;  Üuranton, 
13,  n.  240  et  s.;  Merlin,  /lé;».,  v°  Copie 
et  v°  Expédition , [et  les  arrêts  indiqués 
dans  la  Table  gén.  de  Devilleneuve  et 
Gilbert,  v®  7ïfref.] 

1 [La  règle  testis  unus.fesiis  nu/lus, 
n’est  plus  suivie  en  droit  français  ; 1»* 
juge  doit  peser  les  témoignages  et  non 
les  compter.) 

* Bellol,  Du  contr.  de  mar.,  2,  p.  80. 
[ Il  faut  distinguer  ; quand  les  parties 
sont  d’accord,  l’enquête  par  commun** 
renommée  se  lait  par  le  notaire  qui 
reçoit  les  dépositions  des  témoins  que  les 
parties  lui  amènent.  Mais  si,  les  parties 
n’étant  pas  d’accord,  l’enquête  est  or- 
donnée par  les  tribunaux,  il  y est  pro- 
cédé flans  les  formes  ordinaires  en  ma- 
tière d’enquête,  Troplong,  Contr  de 
mar.,  n.  820;  Cass.  17  janv.  1838, 
S.V  , 38,1.  162.) 
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’ Une  particularité  du  droit  français  dans  la  théorie  de  la  preuve 
par  témoins  est  d'en  avoir,  ob  nequitiam  hominum,  considérable- 
ment restreint  l’admission 3.  Aussi  peut-on  regarder  comme  une 
règle  certaine,  arg.  art.  -46,  194,  349,  931,  969,  4344  et  s.,  que  la 
preuve  par  témoins  n’est  admissible  qu’exceptionnellement,  c’est- 
à-dire  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  l’autorise  expressément 
ou  par  voie  de  conséquence. 


§ 396.  Premier  principe. 


Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  signatures  privées 
de  toutes  choses1  dont  l’objet  excède  la  somme  ou  valeur  de 
430  francs,  et  cela  en  vue  de  la  preuve  de  l’obligation  qui  en  ré- 
sulte; en  d’autres  termes,  en  toute  affaire  dont  l’importance  excède 
130  francs,  la  preuve  par  titres  est  seule  reçue11,  et  la  preuve  par 


3 Bien  que  la  facilité  que  l'on  a pour 
se  procurer  de  faux  témoins  soit,  d'après 
les  commentateurs,  t unique  raison  de  la 
loi.  V.,  par  exemple. Toullier,  0,  n.  157, 
la  restriction  a aussi  un  motif  d'intérêt 
public  qui  est  de  contribuer  à diminuer 
ir  nombre  des  procès  et  à les  abréger. 

| V.  Massé,  6,  n.  171.1 

1 «...  De  toutes  choses...  s L'art.  i34t 
doit  en  conséquence  s'entendre  non-  seu- 
lement des  conventions, mais  de  toutacte 
juridique  en  général  ayant  pour  objet 
une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable en  argent,  et  même  de  tout 
fait  qui  donne  naissance  à des  droits  et  a 
des  obligations  ayant  pour  objet  de  l'ar- 
gent ou  des  choses  appréciables  en  ar- 
gent. et  par  conséquent  aussi  d'un  paye- 
ment, Cass..  5 fév.  1812;  Turin.  8 juin 
1812.  1 En  d'autres  termes,  en  exigeant 
qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses,  la 
loi  entend  parler  des  choses  qui  tien- 
nent aux  obligations,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  les  former,  soit  qu'il  s'agisse 
de  les  exécuter  ou  de  les  dissoudre  ; 
mais  elle  n'entend  pas  parlerdes  simples 
faits  qui,  n'impliquant  aucune  con- 
vention . ne  sont  pas  de  nature  à être 
constatés  par  écrit,  bien  que  d’ailleurs 
ils  puissent  servir  de  principe  à une 
obligation.  Toullier,  9,  n.  20  et  s.;  Bon- 
nier. n.  99;  Massé,  0,  n.  175.  V.  cepen- 
dant Marcadé,  sur  l'art.  1541.  — 11  faut 
une  preuve  écrite  du  payement,  parce 
qu’il  n’est  pas  un  simple  fait,  mais 
1 exécution  ou  l'extinction  d’une  obli- 


gation, et  qu'il  rentre  ainsi  dans  la 
catégorie  des  choses  dont  parle  l’ar- 
ticle 1541.  11  en  est  ainsi  alors  même 
que  c’est  le  créancier  lui-même  qui  se 
prévaut  du  payement  comme  fait  in- 
terruptif de  la  prescription,  Riom.  4 mai 

1841 , S.  V.,  41, 2. 55-1  ; Douai,  19  janv. 

1842,  8.  V,,  42,  2,  412;  Cass..  19  janv. 

1845,  S.  V..  40,  1,  009  ; Toullier,  9, 
n 97  ; Troplong,  Prescript.,  2,  n.  622  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1541  et  1547.  — 
Conlrà.  Bruxelles.  10  déc.  1812  ; Tou- 
louse, 18  mai  1831,  S.  V , 31,  2,  502; 
Caen,  20  mai  1840,  S.  V.,  40,  2,  290.J 
— L'article  1341  ajoute  : « ...  même  pour 
dépôts  volontaires...  » pour  faire  cesser 
une  controverse  que  l'ordonnance  de 
1667  avait  déjà  décidée  dans  le  même 
sens,  Pothier  . Obtig.,  n.  752.  V.  aussi 
article  1548.  alin.  2. 

1 Pas  meme  dans  le  cas  où  les  parties 
seraient  d'accord  pour  recourir  à la 
preuve  testimoniale,  Toullier.  9,  n.  36 
et  s.;  Merlin,  Rép.,  v»  Preuve.  [La 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  ordonnée  par  le  juge 
hors  des  cas  ou  la  loi  l'autorise,  alors 
même  que  la  partie  contre  laquelle  elle 
est  offerte  y consent,  est  fort  controver- 
sée. V . dans  le  sens  de  l'admissibilité 
île  la  preuve.  Bourges,  16  déc.  1826; 
Rennes, 25  fév  1841;  Bordeaux,  16janv. 

1846.  S.  V.,  40,  2,  209;  Duranton,  13, 
n.  508  : Eavard  , Rép. , v*  Enquête, 
sect.  1,61.  n.  3;  Carré  et  Chauveau, 
n.  976;  Bonnier,  n 115;  Delamarre  et 
Lepoilvin,  Contr.  de  comn i.,  1,  n.  292; 
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témoins  n’est  pas  admissible , art.  1341 8.  Néanmoins,  il  ne  laut  pas 
entendre  la  disposition  de  l’article  1311  en  ce  sens  que  la  rédac- 
tion d’un  acte  soit  nécessaire  pour  la  validité  intrinsèque  ou  ex- 
trinsèque de  toute  convention  dont  l’objet  dépasse  150  francs.  La 
convention  est  valable,  en  général  du  moins4,  même  dans  le  cas 
où  elle  n'aurait  été  conclue  que  verbalement,  et  on  peut  l’invo- 
quer par  voie  d'action  ou  par  voie  d’exception,  si  d’ailleurs  son 
existence  est  constatée  par  l’aveu  de  la  partie  à laquelle  on  l’op- 
pose, ou  par  le  serment  qui  lui  est  déféré.  La  preuve  seule,  en 
prenant  ce  mot  dans  son  acception  propre,  V.  g 587,  n’en  peut 
être  administrée  que  par  titres,  et  non  par  témoins.  V.  sup., 
§ 540*. 

On  ne  peut  éluder  le  principe  posé  en  prenant  la  voie  de  l’ac- 
tion criminelle,  sorte  de  procédure  dans  laquelle  la  preuve  testi- 
moniale est  généralement  admissible  ; en  d'autres  termes,  on  ne 
peut  procéder  par  voie  d’action  criminelle  à l’effet  de  se  procurer 


liasse,  6,  n.  177  ; Gilbert.  Code  annule, 
sur  t ari.  1541,  n.  5 bis.  V.  dans  le 
sens  île  l'inadmissibilité,  Caen,  24  vent, 
au  IX;  Tuullier,  9,  n.  36;  Merlin, 
Rép.,  v*  Preuve,  sect.  2,  § 5,  art.  1, 
n.  29;  Rolland  de  Vil  largues.  v°  Preuve, 
n.  40  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1548. 
Nous  croyous  que  le  consentement  de 
celui  contre  lequel  la  preuve  testimo- 
niale est  demandée  rend  cette  preuve 
admissible,  parce  qu'aucune  loi  ne  dé- 
fend à celui  contre  lequel  on  demande  à 
prouver  une  chose  par  témoins  de  con- 
sentir 4 l'emploi  de  celte  preuve  et  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  loi.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  la  disposition 
qui  ne  permet  pas  de  recourir  fila  preuve 
par  témoins  hors  certains  cas  détermi- 
nés était  d'ordre  public.  Mais  si  l’ordre 
public  est  intéressé  à ce  que  ta  preuve 
par  témoins  ne  soit  pas  toujours  admis- 
sible malpré  la  partie  contre  laquelle 
«De  doit  être  faite,  parce  que  l'ordre 
public  est  intéressé  à ce  que  les  ci- 
toyens soient  protégés  contre  des  de- 
mandes dont  la  justification  ne  présen- 
terait pas  toutes  les  garanties  désirables, 
il  eu  est  autrement  quand  la  partie, 
renonçant  aux  garanties  qui  lui  sont 
assurées,  reconnaît  jusqu'à  un  certain 
point  le  fondement  de  la  demande  for- 
mée contre  elle.  Une  partie  qui  peut 
constater  par  son  aveu  l’existence  d'une 
convention  pour  la  preuve  de  laquelle 
la  loi  exige  une  preuve  littérale  doit 
pouvoir  aussi  consentir  a la  preuve  tes- 
timoniale demandée  contre  elle,  parce 


que  ce  consentement  est  une  sorte  d’a- 
veu,sinon  de  la  convention,  au  moins  de 
l'efficacité  de  la  preuve,  et  qu'il  n’y  a 
aucun  motif  d’exiger  une  preuve  litto- 
rale quand  il  est  reconnu  et  avoué  par 
lotîtes  les  parties  intéressées,  au  moyen 
d'une  sorte  de  compromis,  que  la  preuve 
par  témoins  peut  conduire  à la  décou- 
verte de  ta  vérité.  V.  encore  Bordeaux, 
6 mars  1829.  S V.,  49,  2,  5I3.J-La  ri- 
gueur du  principe  qui  interdit  la  preuve 
testimoniale  est  d'ailleurs  tempérée  par 
la  possibilité  de  recourir  à un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  V.  Pr.,  ar- 
ticle 324  et  s.;  liuranton.  13,  n.  188, 
interrogatoire  qui  peut  être  ordonné  eu 
1 absence  île  toute  preuve  littorale,  Lvon, 
16  juill.  1827.  [V.  in/'.,  § 598,  note  3.) 

3 Les  dispositions  de  l’art.  1341  sur  les 
conditions  d'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  reproduisent  colles  de  l'or- 
donnance de  Moulins  de  156C,  art.  54, 
et  de  1067,  titre  29,  art.  2,  dont  il  no 
diffère  que  par  l’imporlanou  de  la 
somme. 

* Sauf  dans  les  cas  où  la  validité  du 
contrat  est  subordonnée  à la  forme  de 
l'acte  qui  le  constate,  lturaiiton,  15,  n. 
299  et  s. 

5 [En  d’autres  termes,  la  furmatiou 
d’une  obligation,  son  existence,  son  ex- 
tinction sont  indépendantes  de  la  preuve 
qui  en  est  faite.  I,a  question  de  preuve 
ne  se  présente  que  lorsqu'une  partie  in- 
téressée nie  l’existence  ou  allègue  l'ex- 
tinction d’une  obligation  dont  un  créan- 
cier réclame  l'exécution.) 
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indirectement  une  preuve  testimoniale  pour  un  fait  qui,  d’après  le 
droit  civil,  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit.  Il  y a plus,  l'action 
criminelle,  dans  tous  les  cas  où  elle  suppose  un  lait  qui,  d’après  le 
droit  civil,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  n’est  admissible 
qu'autant  que  ce  lait  est  prouvé  par  écrit,  ou  s’appuie  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit 6. 

11  existe  desdispositions  spéciales  concernant  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  commerce  7.  V.  Com.,  art.  40, 
41,  49  et  109. 

Le  principe  ci-dessus  posé  sur  l’inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  en  toute  chose  excédant  150  francs  comporte  les  ob- 
servations suivantes  : 

1°  Ce  principe  produit  son  effet  alors  même  que  la  valeur  de 
l’objet  de  la  contestation  n’est  pas  déterminée  par  le  titre  de  l’o- 
bligation8. 

2°  11  est  également  applicable  lorsque  l’action  porte  sur  le  ca- 
pital et  les  intérêts,  et  que  les  deux  réunis  excèdent  la  somme  de 


6 Ainsi  la  soustraction  d’un  titre  peut 
toujours  être  poursuivie  par  voie  d'ac- 
tion criminelle;  mais  non  le  détourne- 
ment d'un  litre  déposé,  nou  plus  qu’un 
abus  de  blanc-seing.  Néanmoins  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  l’action  ci- 
vile soit  toujours  préjudicielle  à l’ac- 
tion criminelle  : elle  n'esl  préjudicielle 
que  dans  les  cas  détermines  par  la  loi, 
par  exemple  dans  le  cas  de  l'art.  527. 
Il  en  résulte  seulement  que  la  régie  de 
l'art.  1541  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux criminels  comme  pour  les  tri- 
bunaux civils,  à moins  qu'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  n'autorise  les 
tribunaux  criminels  à taire  dans  cer- 
tains cas  une  exception  à la  régie,  Toul- 
lier,  9,  u.  145  et  s.;  10,  n.  588;  Mer- 
lin, Hep.,  v°  Preuve , sert.  2,  § 3,  art.  1, 
n.  25,  v°  Dépôt  ; Cass.,  20  fr  uct.  an XII; 
5 déc.  1812  , cl  17  juin  1813;  Kiom.  17 
mars  1819;  Cass.,  18  janv.  et  5 mai 
1851,  S.V.,  51.1, 192  et  188.  [Le  prin- 
cipe, en  ce  qui  touche  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  repose  un  délit  dont  la 
partie  lésée  poursuit  la  réparation  par 
la  voie  de  Faction  criminelle,  e»t  que 
dans  tous  les  cas  où  un  délit  présup- 
pose une  convention  antérieure  entre 
le  plaignant  et  le  prévenu,  les  tiibu- 
naux  correctionnels  ne  peuvent  ni  auto- 
riser le  plaignant  à prouver  le  délit 
par  témoins , m induire  eux-mêmes 
cette  preuve  de  simples  présomptions, 
s’il  n’existe  aucun  commencement  de 


preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la 
convenliou  qui  rende  la  preuve  testi- 
moniale admissible.  C’est  ce  qui  a été 
jugé  pour  le  délit  d’abus  de  blanc-seing, 
Cass.,  5 mai  1848,  S.  V.,  48,  1.  321: 
Orléans,  7 fév.  4853,  S V.,  55,  2,  62!  ; 
et  pour  celui  de  violation  «le  dépôt, 
Cass  , 20  avril  1844.  S.  V.,  44.  1,  848; 
et  12  août  1848,  S.  V..  49,  1,  298-1 
7 (En  matière  commerciale,  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  admissible, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  de- 
mande, dans  tous  les  cas  où  la  loi 
n’exige  pas  un  acte  écrit,!  Pothier, 
Oblig  e n.  755;  Toullier,9,n.  230  et  s.; 
Merlin,  Qxtest .,  v°  Dernier  ressort , § 17; 
IDuranlon,  15.  n.  540:  Pardessus,  n. 
211  et  262  ; Vincens,  Legisl.  comm.,  1, 
p.  96;  IMamarre  et  Lepoitvin,  1.  n. 
290;  Marcadé,  sur  l’art.  1347;  Massé. 
6.  u.  178  et  s ;l  Cass.,  5 fév.  1812;  11 
nov.  1815;  17  déc.  1827;  Agen.  6 janv. 
1828;  Cass.,  26  mai  1829;  Angers.  4 
juin  1829;  Cass.,  10  et  11  juin  1855, 
S.  V.,55,  I,  C89  et  625.  [V.  encore  les 
arrêts  indiqués  dans  la  Table  gén.  de 
Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Preuve  testi- 
moniale, n.  127  et  s.] 

* Dans  ce  cas,  la  valeur  de  l’objet  en 
litige  doit  être  préalablement  détermi- 
née par  une  expertise,  Desquiron./Vem?* 
)mr  tém.,  p.  179;  Favard,  v°  Preuve , § 1 , 
n.  5 ; |uti  plutôt  déterminée  parle  juge  : 
en  matière  d’aussi  faible,  importance,  l'ex- 
pertise n aurait  aucun  intérêt  pratique.] 
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130  francs,  non  compris  cependant  Jes  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  le  procès9,  indc  à tempore  institutœ  actionis,  art.  1342.  i 

3°  Celui  qui  a formé  une  demande  dont  l’objet  dépasse  ISO  fr. 
ne  peut  être  admis  à la  preuve  testimoniale,  lors  même  que  dans 
la  suite  il  réduirait  sa  demande  à 150  francs,  ou  à une  somme 
inférieure  *u,  art.  1343.  V.  cependant  art.  1356,  dernier  alinéa. 

4°  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  bien  que  la 
somme  demandée  ne  soit  que  de  150  francs  ou  moindre,  s’il 
résulte  de  la  demande  ou  de  la  suite  qui  lui  est  donnée,  comme, 
pat  exemple,  des  dépositions  des  témoins,  qu  elle  est  le  restant 
ou  qu  elle  fait  partie  12  d’une  créance  plus  forte  dont  le  deman- 
deur devrait  fournir  la  preuve  par  écrit*3,  art.  1344;  à moins 
toutefois  que  le  demandeur  ne  pùt  invoquer  une  novation  **. 

5°  Le  principe  posé  s’applique  également  au  cas  où  le  deman- 
deur comprend  dans  sa  demande  plusieurs  créances  inférieures 
a 150  francs,  mais  dont  le  total  s élève  à plus  de  150  francs,  alors 


9 [C’est-à-dire  que  les  intérêts  échus 
depuis  la  demande  ne  doivent  point  être 
ajoutés  au  capital  et  aux  intérêts  échus 
avant  la  demande  pour  former  le  chiffre 
de  150  fr.,  au-dessus  duquel  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible,]  Ma- 
leville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  1542; 
Merlin,  Adp.,  v«  Dernier  ressorti  §2; 
Favard,  v°  Preuve,  g 1,  n.  10:  Duran- 
lon,  13,  n.  319;  [Marcadé,  sur  l’art. 
1312.  V.  cependant  Demante,  2,  p.  828.J 
[A  moins  qu’il  ne  prouvât  que  l'in- 
térêt de  la  demande  n’est  réellement 
que  de  150  fr.,  et  que  c’est  par  erreur 
qu'il  a demandé  d'abord  une  somme 
plus  forte,  Marcadé,  sur  l’art.  1544.  — 
Contra , Toullier,  9.  n.  43.| 

11  L’art.  1344  dit  : « lorsque  cette 
somme  est  déclarée  être  le  restant...  a 
Il  semble  donc  résulter  de  cet  article 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble, pourvu  que  le  demandeur  ne  qua- 
lifie pas  sa  réclamation  de  restant  de 
créance  plus  forte.  Tèlle  est,  en  effet, 
l’interprélalion  qu’en  donne  Maleville, 
sur  cet  article.  Mais  cette  opinion  ne 
peut  se  concilier  ni  avec  l'esprit  de  la 
loi  ni  avec  l'art.  1341.  V Toullier,  9, 
n.  45.  On  doit  plutôt  interpréter  cet  ar- 
ticle en  ce  sens  que  s'il  résulté  des  dé- 
positions des  témoins  entendus  que  la 
réclamation  a pour  objet  un  restant  de 
créance  plus  forte,  la  demande  doit  être 
purement  et  simplement  rejetée.  Duran- 
ton,  13,  n.  323.  |C’esl,  en  effet,  eu  ce 
sens  que  l’art.  1344  est  interprété  par 
tous  les  auteurs.  V.  Bonnier,  n.  ,105; 


Marcadé,  sur  l'art.  1344,[  — Le  cas 
où  la  demande  excède  150  fr.,  mais  ou 
il  n y a contestation  que  sur  une  partie 
de  la  demande  inférieure  à 150  fr., 
soulève  plus  de  doute.  Ainsi,  par  exem- 
ple, A a vendu  un  cheval  à B.  A sou- 
tient qu’il  l'a  vendu  moyennaut  200  lr.; 
Bsoutient,  de  son  cèle,  qu'il  nel'a  acheté 
que  150  fr.  Quidjuris?  Il  semble  que, 
même  dans  ce  cas,  le  mieux  est  de  s en 
leuirà  la  règle  de  l art.  1341.  V.  Duran- 
ton,  13,  n.  .>1S.  [Cela  est  certain,  puis- 
que dans  ce  cas  la  preuve  ne  porterait 
pas  sur  les  150  fr.  qui  sont  reconnus, 
mais  sur  les  200  fr.  qui  sont  récla- 
mes.] 

Lorsque,  par  exemple,  le  créancier 
a laissé  plusieurs  héritiers  qui  chacun 
réclament  leur  part.  Observât,  du  tri- 
bunal sur  l’art.  1344;  [Marcadé,  sur 
le  meme  article.J 

13  C’est  ainsi  que  doivent  s'entendre 
ces  mots  de  l’art.  1544  : « ...  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit.  > V.  Toullier  9 
n.  47.  ' 

“ Pothier,  Ublig,,  n.  750.  [C'est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  lorsque  celui 
qui  forme  la  demande  d'une  somme 
moindre  de  ISO  fr.  restant  d une  créance 
plus  forte,  offre  de  prouver  par  témoins 
non  pas  la  créance  primitive,  mais  que 
le  debilcur  en  en  pavant  une  partie  s'est 
engagé  à payer  I autre  : il  y a dans  ce 
cas  une  obligation  nouvelle  qui  porte 
seulement  sur  le  restant  de  l'obligation 
première.  Toullier,  9.  n.  40:  Diiranlon, 
13,  n.  .>22;  Marcadé,  sur  l'art.  1344.  j 
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même  que  ces  créances  seraient  fondées  sur  des  titres  différents, 
à moins  toutefois  qu’elles  ne  proviennent  de  personnes  diffé- 
rentes ; par  exemple,  si  le  demandeur  actionnait  sur  un  chef  de 
demande  en  son  propre  nom,  et  sur  un  autre  chef  de  demande  à 
litre  d’héritier.  Et  pour  que  cette  règle  ne  puisse  être  éludée,  la 
loi  veut  que  celui  qui  a contre  la  même  personne  plusieurs  créan- 
ces exigibles15  comprenne  toutes  ces  créances  dans  une  seule  et 
même  demande,  à moins  qu’elles  ne  soient  prouvées  par  écrit. 
Le  demandeur  qui  ne  se  serait  pas  conformé  à ces  prescriptions 
ne  serait  pas  recevable  dans  la  suite  à intenter  une  action  nou- 
velle en  raison  des  créances  dont  il  n’y  a pas  preuve  par  écrit, 
omises  dans  sa  demande16,  art.  1345  et  1346  ; à moins  cependant 
que  ces  demandes  ne  se  trouvassent  dans  le  cas  des  exceptions 
contenues  dans  les  articles  13-47  et  1348,  qui  s’appliquent  égale- 
ment aux  dispositions  des  articles  1343  et  1346 17 . 


15  Ainsi  les  créances  non  échues  ou 
dépendant  d’une  condition  qui  ne  s'est 
pas  encore  accomplie  ne  tombent  pas 
sous  la  règle  de  l’art.  1346,  Favard,  \° 
Preuve , § i,  n.  14;  Duranton,  15,  n. 
327;  [Marcadé,  sur  l’art.  1346.]  — Quid, 
s'il  s'agit  d uu  droit  né  après  l’action 
intentée?  V.  Delvincourt,  sur  l'art.  1346; 
Duranton,  13,  n.  327.  (11  est  évident) 
malgré  l'opinion  contraire  de  Delvin- 
court,  loc.  cil.,  qu’on  ne  peut  être  tenu 
de  comprendre  dans  une  demande  des 
droits  non  encore  nés,  et  que  l’action 
formée  plus  tard  à raison  de  ces  droits 
doit  être  reçue  comme  s’il  n’y  avait  pas 
eu  une  demande  anterieure,  Marcadé, 
sur  l’art.  1316.] 

16  Cependant  le  juge  n’est  pas  tenu 
d’appliquer  d’office  la  fin  de  non-rece- 
voir qui  dérive  de  l’art.  1346,  Duran- 
toii.  13,  n.  328.  [Mais  si  l’exception  est 
proposée,  le  demandeur  ne  peut  prou- 
ver en  déférant  le  serment  au  défendeur 
les  creances  non  justifiées  par  écrit  qui 
n’ont  pas  été  comprises  dans  la  demande 
antérieure,  Marcadé,  sur  l'art.  1346. — 
Contré,  Toullier,  9,  n.  49;  Duranton, 
13,  n.  328  ] — L’art.  1346  est-il  égale- 
ment applicable  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier venant  à décéder,  l’nne  des  créan- 
ces est  attribuée  à un  héritier,  l’autre  à 
un  autre  héritier  ? Evidemment.  Nomina 
ipso  jure  inter  heredes  divisa  sunt. 
Toullier,  9,  n.  50  et  s.,  est  d’un  autre 
avis.  Mais  il  est  dans  l'esprit  du  Code 
de  ne  pas  favoriser  la  preuve  testimo- 
niale. [ Il  faut  distinguer.  On  com- 
prend qu’avant  tout  partage,  les  hé- 


ritiers qui  ont  de  plein  droit  leur  quote- 
part  dans  chaque  créance  ne  puissent 
agir  diviséraenl,  l’un  pourune  créance, 
l’autre  pour  une  autre.  Mais  après 
le  partage,  et  lorsque  chaque  héritier 
a reçu  dans  son  lot  une  créance  dis- 
tiucte  , il  ne  semble  pas  possible  d’as- 
treindre l’un  des  héritiers  à compren- 
dre dans  sa  demande  les  créances  échues 
à ses  cohéritiers,  ou  de  lui  refuser  la 
preuve  testimoniale,  sous  prétexte  que 
sa  créance  réunie  à celle  ae  ses  cohé- 
ritiers qui  ne  demandent  rien  excéde- 
rait la  somme  de  150  fr.  V.  cependant 
Marcadé,  sur  l’art.  1345  ] 

17  Cela  résulte  des  termes  des  art. 
1347  et  1348  ainsi  que  de  l’esprit  des 
art.  1545  et  1346.  V.  cependant  Delvin- 
court,  sur  l’art.  1347;  et  Duranton,  13, 
n.  524  et  327,  d’après  lequel  l’exception 
de  l’art.  1547  ne  doit  pas  être  étendue 
à la  règle  de  l’art.  1346,  à cause  des 
mots  « entièrement  justifiées.  » [Les  art. 
1345  et  1346  sont  uniquement  relatifs 
aux  obligations  ou  créances  qu’il  n'est 
pas  permis  de  prouver  par  témoins  ; ils 
ne  s'appliquent  donc  pas  aux  obligations 
qui.  se  trouvant  dans  le  cas  des  art. 
1347  et  1348,  peuvent  être  exception- 
nellement établies  à l'aide  de  la  preuve 
testimoniale.  Il  suit  de  là  que  ces  créan- 
ces ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul 
de  celles  dont  le  total  détermine  le  chif- 
fre au  delà  duquel  la  preuve  testimo- 
niale n’est  plus  reçue;  et  par  voie  de 
conséquence,  que  ces  créances  ne  doi- 
vent pas  être  nécessairement  comprises 
dans  la  'même  demande  que  les  autres. 
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§ 597.  Second  principe. 

Lorsqu'une  convention  a été  constatée  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  aucune  preuve  par  témoins  n’est  reçue  *,  ni  contre 
et  outre  le  contenu  de  l’acte  s,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte3,  lors  même  qu’il  s’agirait 
d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  francs  ; en  d’autres  ter- 
mes, lorsqu’une  preuve  a été  administrée  par  titres,  la  preuve  con- 
traire ne  peut  également  être  administrée  que  par  titres  et  non 
par  témoins,  sauf  la  preuve  qui  peut  résulter  du  serment  déféré 
à la  partie  adverse,  ou  de  son  aveu,  art.  1311.  V.  § 596.  Toutefois 
ce  principe  qui,  d’ailleurs,  de  même  que  celui  qui  est  établi  au 
paragraphe  qui  précède,  se  rapporte  également  à la  preuve  d’une 
demande  introduite  par  voie  d’action  criminelle  *,  ne  doit  pas  être 
pris  dans  une  acception  plus  étendue  que  son  sens  littéral.  Ainsi, 
ce  principe  ne  s’oppose  pas  à l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’un  fait  qui,  bien  que  se  rappor- 
tant à la  teneur  de  l’acte,  n’est  cependant  pas  en  contradiction 
avec  sa  teneur,  et  ne  peut  être  considéré  comme  ajoutant  à son 
contenu. 

11  suit  de  là,  par  exemple,  que  l’exécution  ou  la  remise5 


ri  peuvent  faire  l’objet  d'une  demande 
ultérieure  et  distincte,  îlarcadé , sur 
l’art.  1345  1 

• [ Quid,  si  la  partie  adverse  consent 
a la  preuve  testimoniale  '!  V.  le  para- 
graphe qui  précédé,  note  2.] 

I l’ar  exemple  pour  faire  preuve  d’une 
coudilion  non  uienliouuèe  dans  le  con- 
Irat.ou  pour  contester  le  temps  ou  le  lieu 
où  lactés  été  passe,  Pothier , Ublig., 
u.  7151.  V.  Sleriiu,  Rép.,  v»  Preuve, 
sect.  2,  § 5.  art.  1.  u.  19. 

II  Ut  preuve  testimoniale  est  donc 
inadmissible  pour  l’interprétation  de 
l'acte,  Pothier,  Ublig.,  n.  702.  ( Inter- 
préter un  acte  n’est  pas  le  modifier  par 
îles  retranchements  ou  des  additions;  la 
preuve  testimoniale  peut  donc  être  em- 
ployée pour  établir  des  faits  de  nature  à 
eelairer  lejugesurle  sens  et  la  portée  de 
l'acte,  Cass.,  23  et  31  janv.  18)7,  S.V., 
57,  J , 1 10  et  522  ; Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 1341  -1 

1 V.  le  paragraphe  qui  précédé , 
noleO;  et  Cass.,  31  ocl.  1811.  |Cel 
arrêt  juge  que  lorsqu  une  vente  pure  et 


simple  est  constatée  par  un  écrit  privé, 
on  ne  peut  être  admis  par  voie  cor- 
rectionnelle 4 prouver  par  témoins  la 
suppression  d’une  condition  qui  aurait 
été  convenue  et  que  le  rédacteur  du 
l'acte  aurait  omis  volontairement  d'y 
insérer. J 

5 l’utbier.  ObHg.,  n.  704  ; Delviucourt, 
sur  l’art.  1541.  Favard,  v“  Preuve.  § 1 . 
n.  3,  est  d'un  autre  avis.  Suivant  cet 
auteur,  un  fait,  même  postérieur  a la 
passation  de  l’acte,  par  exemple,  le 
payement  de  la  dette,  s'il  est  en  contra- 
diction avec  la  teneur  de  l'acte,  doit 
ahsolumenl  être  établi  par  litres.  Mais 
ici  la  preuve  ne  constitue  nullement  une 
pareille  contradiction,  car  si  le  prix  de 
ia  vente  n’était  pas  encore  payé  à IV- 
poque  ou  l’acte  a été  fait,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  payement  n’en  a pas  été  ef- 
fectué plus  tard.  [ Cela  est  incontesté  - 
Me.  C'est  là  un  fait  indépendant  de 
l’acte  qui  ne  le  modifie  ea  rien,  et  qui 
peut  toujours  être  prouvé  par  témoins 
pourvu  que  d’ailleurs  b preuve  par  té- 
moins soit  admissible,  eu  égard  à l'im- 
portance du  litige.  Mais  il  eu  serait  au- 
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d’une  obligation  contractée  par  acte  devant  notaire  ou  sous  signa- 
ture privée  peut,  sans  infraction  à ce  principe,  être  établi  par 
témoins  aussi  bien  que  par  titres.  Il  suit  encore  de  là  que  si,  dans 
un  testament  public,  le  notaire  a déclaré  que  le  testateur  était 
sain  d'esprit  à l’époque  de  la  confection  du  testament,' la  preuve 
testimoniale  n'en  peut  pas  moins  être  admise  pour  établir  que  le 
testateur  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  mentales; 
car  il  se  peut  que  le  testateur  ait  été  affecté  d une  pareille  maladie, 
bien  qu'il  eût  ou  parût  avoir  sa  raison  au  moment  où  il  a fait  son 
testament.  Il  en  serait  autrement  si  l’on  aliirmait  que  le  testateur 
n’avait  pas  l'usage  de  sa  raison  au  moment  même  où  il  faisait  son 
testament6.  Toutefois,  l’admission  de  la  preuve  testimoniale,  lors 
même  qu'elle  est  conciliable  avec  le  principe  ci-dessus  posé,  est 
encore  soumise  au  principe  du  paragraphe  qui  précède7.  Néan- 
moins, comme  le  second  principe  dont  il  s’agit  ici  exclut  la 
preuve  testimoniale,  même  dans  les  cas  où  la  valeur  de  l’ob- 
jet en  litige  n'atteint  pas  150  francs,  il  est  d’un  certain  intérêt 
pratique  de  déterminer  exactement  les  cas  auxquels  ce  principe 
s’applique.  La  détermination  exacte  de  ces  cas  est  également  dé- 
cisive pour  la  question  de  savoir  quand  il  y a lieu  d’arguer  de  faux 
un  acte  dont  on  méconnaît  la  force  probante. 


§ 598.  Exceptions  aux  principes  établis  dans  les  paragraphes  596 
et  597.  — Première  exception. 

Les  règles  relatives  à l’inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
reçoivent  exception  lorsque  celui  à la  charge  duquel  est  la  preuve 1 
a en  sa  faveur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Lo  juge 


trrment  si  le  tait  postérieur  a l’acte 
ilonton  veutfaircla  preuve  par  témoins 
moditiait  l'acte  et  changeait  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a été  tait.  Ainsi 
on  ne  pourrait  être  admis  à prouver  par 
témoins  qu'un  bail  fait  par  acte  pour 
six  années  a été  depuis  réduit  à trois 
ou  porté  à neuf,  Marcade.  sur  l'ar- 
ticle 1541;  Metz,  10  mai  1842,  S.  V., 
42.  2,  797  ] 

"Cass.,  18  nov.  18i6;  27  janv.  1818. 
| La  distinction  ci-dessus  n’est  pas  fon- 
dée : on  est  toujours  admissible  à faire 
preuve  par  témoins  de  l'insanité  d'es- 
prit du  testateur,  malgré  les  enoncia- 
tions contraires  du  testament,  qui  n’ex- 
priment que  l’opinion  du  notaire.  V. 
sup.,  § 417 , note  7,  et  g 58î>,  note  14.] 


7 Si  donc  la  somme  que  l'on  prétend 
avoir  été  payée  dépasse  150  fr.,  la 
preuve  du  payement  ne  sera  pas  con- 
traire au  principe  posé  dans  ce  para- 
graphe: mais  le  principe  posé  dans  le 
paragraphe  qui  précède  s’opposera  a 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale. V.  aussi  art.  1544:  et  Merlin, 
Mp.,  v°  Prouve,  sect.  2,  S 3,  art.  1,  n. 
20;  et  Cass.,  10  juin  1810. 


1 Sans  distinction  entre  le  demandeur 
elle  défendeur  originaires. |Si  l'art  1547 
[tarie  de  celui  contre,  lequel  ta  demande 
est  formée,  cela  doit  s'entendre  de  la 
demande  à lin  de  preuve,)  Duranton,  13. 
n.  542. 
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peut  alors  admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
art.  1353, 

On  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit  tout  acte  3 
émané4  de  celui  à qui  on  l’oppose  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs* 
ou  d'une  personne  des  actes  de  laquelle  il  répond,  et  qui,  bien 
que  ne  constatant  pas  d’une  manière  parfaite,  soit  en  raison  d’un 
vice  de  forme  6,  soit  en  raison  de  l’insuffisance  de  sa  teneur  7,  le 
fait  allégué,  le  rend  néanmoins  "vraisemblable,  art.  1347*. 


* Touiller,  9,  n.  123  ; [Cass.,  18  mai 
1806.  V.  inf.,  § 600  | 

* El  même  les  aveux  faits  par  la  par- 
tie adverse  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ad  interrogation?)  m 
jure , Cass.,  il  janv.  et  18  juill.  1827  ; 
22  aoïlt  1832.  S.V  , 32, 1,  371  : 19  mars 
1&35,  s.  V.,  35,  t,  392;  G avril  1856, 
S.  V,,  30,  1,  747;  |l>igeau.  I,  p.  328; 
Toullier, 9, n 1 IC  ; Chauveau  sur  Carré, 
n.  1362;  Marcadé,  sur  l'art . 1347.  — 
Les  actes  judiciaires  peuvent  donc  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par 
écrit  aussi  bien  que  les  actes  civils. 
Ainsi  on  peut  trouver  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  les  dé- 
clarations faites  par  une  partie  lors 
d'une  comparution  en  personne,  Cass., 
29  nov.  1842,  S.V..  43, 1,  241  ; 7 mars 
1843,  S.V.,43,  1,  285.-  foutra.  Col- 
mar, 15  mars  1843.  S.V.,  43,2,  373.  — 
..  dans  une  déclaration  faite  par  une 
partie  appelée  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix.  Trêves,  19  janv.  1807; 
Cass.,  7 mars  1831,  8 V.,  31,  1,  219; 
...dans  les  interrogatoires  subis  par 
un  prévenu  soit  à l'audience,  Cass..  17 
juill . 1841.  S V.,  41,  1,  779  ; 23  sept. 
1853,  S.  V..  54. 1 , 215;..  soit  devant  le 
juge  d’instruction,  Angers,  l,r  juill. 
1850,  S.V. ,50,  2.  476;  Cass  , 28  juill. 
et  18  août  1854.  S.V..  54.  1,  655.] 

‘ V.  les  exceptions  A celte  règle,  con- 
sacrées par  les  art.  324,  1335  et  1336, 
| relatifs  à la  preuve  de  la  filiation  et  à 
l'autorité  des  litres  anciens.] 

1 1 T fis  sont  lacté  émané  a'un  manda- 
taire spécial  du  créancier  à l'elfet  de 
recouvrer  la  créance  dont  s’agit,  Riom, 
10  juill.  1817  ; ...les  registres  du  no- 
taire investi  de  la  confiance  du  créancier 
cl  mandataire  ; Toulouse,  25  nov.  1851, 
S.  V.,  54,  2,  524;  Touiller,  U,  n.67; 
...les  livres  et  registres  d'un  banquier 
avant  agi  comme  mandataire  d'une  par- 
tie, Cass..  10  août  1840,  S.  V.,  40,  1, 
875  ; Rolland  de  Villargues,  v°  Conm. 
rte  preuve  par  écrit,  n.  8.] 


• Par  exemple,  à raison  d'un  défaut  de 
signature,  Cass.,  3 déc.  1818.  [Sur  le 
point  de  savoir  si  un  acte  non  signé 
peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  V.  sup . , § 590,  note  6;  et 
inf.,  note  8 ] 

7 Lorsque,  par  exemple,  une  clause 
insérée  dans  l’un  des  doubles  d'un  con- 
trat synallagmatique  manque  dans  l'au- 
tre. |Sur  le  point  de  savoir  si  un  acte 
non  fait  double  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  V.  stip., 
g 590,  note  11.] 

* V.  Pothier,  OUig.,  n.  771  et  s.; 
Duranlon,  15,  n.  342  et  s.;  Toullier,  9. 
n.  75  et  s.  [La  question  de  savoir  si  une 
pièce  produite  peut  d'après  ses  énoncia- 
tions constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  en  ce  sens  qu  elle  rende 
probable  le  fait  allégué,  est  une  question 
de  fait  et  d'appréciation  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du 
fond.  Mais  la  question  de  savoir  si  une 
pièce  produite,  indépendamment  de  sa 
force  probante,  remplit  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  pouvoir  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
est  une  question  de  droit  qui  rentre  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation, 
Cass.,  6 août  1839,  S.  V.,  59,  1, 562; 
et  59  déc.  1859.  S.  V..  40,  1,  139;  17 
mai  1855,  S.V.,  56,1,  155.— Il  est  à re- 
marquer. au  surplus,  que  l’acte  peut 
émaner  de  celui  à qui  on  l’oppose,  bien 
que,  écrit  par  lui,  il  ne  soit  pas  signé  de 
lui  ; bien  que,  signé  de  lui,  il  ne  soit  pas 
écrit  par  lui;  rnlin.  bien  qu'il  ne  soit 
ni  signé  ni  écrit  par  lui,  s'il  est  reçu 
par  un  officier  public  ou  un  fonction- 
naire ayant  qualité  pour  en  attester  l'ori- 
gine, ou  s'il  émane  d'un  mandataire  ou 
autre  représentant.  V.  Marcadé,  sur 
I art.  15>7.  Dans  tous  les  cas,  quand 
l'acte  produit  est  une  écriture  privée, 
on  ne  peut  l'opposer  à celui  de  qui  ou 
prétend  qu  elle  émane,  avant  quelle 
n'ait  été  vérifiée  ou  reconnue.  Ronnier, 
n.  108. — Confié,  Toullier,  9,  n.  64.  j 
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§ 599.  Seconde  exception. 


Les  règles  prohibitives  ou  restrictives  de  la  preuve  testimo- 
niale soullrent  encore  exception  dans  tous  les  cas  où,  d’après  les 
circonstances,  il  était  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  *.  Cette  exception  s’applique  aux  obligations  qui 
naissent  d’un  quasi-contrat s,  d'un  délit 3 ou  d’un  quasi-délit  * ; au 
dépôt  nécessaire  3,  V.  art.  1950  et  1952;  aux  obligations  contrac- 
tées en  cas  d’accidents  imprévus  et  de  telle  nature  qu’il  y avait 
impossibilité  de  rédiger  un  acte  pour  les  constater8,  art.  1348; 
enfin,  aux  contrats  attaqués  pour  cause  de  violence  ou  d’erreur7. 


1 Ad  impossibilia  nondalur  obligatio. 
L'ordonnance  de  1667  se  bornait  à in- 
diquer certains  cas  particuliers  dans 
lesquels  la  preuve  testimoniale  devait 
pouvoir  être  admissible  en  vertu  de  cette 
règle.  Le  Code  pose  la  règle  elle-même, 
en  indiquant  de  plus  certains  cas  qui  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des 
exemples.  [Mais  dans  ces  cas,  comme 
dans  les  cas  analogues,  la  preuve  testi- 
moniale n'est  admissible  qu'autant  que 
d'après  les  circonstances  ils  rentrent  dans 
l'exception,  et  qu’en  réalité  il  y a eu  im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve 
écrite.)  V.  Touiller,  U,  n.  134  et  s.; 
Favard,  v°  Preuve%  § 1,  n.  20.  — Par 
impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  il  faut  entendre,  non-seule- 
ment une  impossibilité  absolue , mais 
aussi  une  impossibilité  relative;  par 
exemple,  l'impossibilité  résultant  du 
temps  et  des  circonstances.  [Il  faut  en- 
tendre aussi  une  impossibilité  morale,] 
Paris,  9 avril  1821;  Bourges,  24  nov. 
1824.  V.  aussi  Favard,  loc.  cif .,  n.  29. 

* De  l'obligation  e.r  neqotiorum  yrs- 
thne,  par  exemple,  Touiller,  9,  n.  141  ; 
[Bourges,  10  déc.  1830.  — Cependant  la 
preuve  par  témoins  des  conséquences  dn 
quasi -contrat  de  gestion  d'affaires,  par 
exemple,  des  recettes  qui  ont  été  faites 
par  le  gérant,  peut  ne  pas  être  admise 
dans  les  cas  ou  il  n'était  pas  impossible 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  ces 
recettes,  Bruxelles,  13  janv.  18*20.  — 11 
y a plus  : la  preuve  des  quasi-contrats 
ne  peut  être  laite  par  témoins  qu'autant 
qu'il  a été  impossible,  dans  le  cas  don- 
né , de  se  procurer  une  preuve  écrite. 
Il  suit  de  là  que  les  quasi-contrats  qui 
reposent  sur  un  fait  dont  ou  a pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  ne  peuvent 
être  prouvés  par  témoins  : tel  est  le 


quasi-contrat  résultant  du  payement  île 
1 indu  : celui  qui  a payé  à tort  ou  à rai- 
son, n'ayant  pas  été  dans  l'impossibilité 
de  retirer  quittance,  n est  pas  admis  à 
prouver  par  témoins  le  payement  qu'il 
allègue  comme  fondement  de  son  action 
en  répétition,  Marcadé,  sur  l'art.  1348.) 

5[l*ounru  encore  que  le  délit  n'impli- 
que pas  l'existence  d'un  contrat  anté- 
rieur qui  ne  peut  être  prouvé  que  par 
écrit,  comme  dans  le  cas  d'abus  de  con- 
iiance,  ou  d’abus  de  blanc-seiug,  où, 
avant  de  pouvoir  être  admis  à prouver 
qu'il  y a eu  abus,  il  faut  commencer  par 
prouver  qu’il  y a eu  un  dépôt  de  valeurs 
ou  une  remise  de  blanc-seing.  V.  sup., 
§ 590,  note  6.J 

v Eu  prenant  ce  mot  dans  le  sens  qu'y 
attache  le  droit  civil , art.  1582  et  s.; 
Toullier,  9,  n.  142  et  s.;  Merlin,  Héu., 
\°  Maternité;  Duranton,  9,  n.  196.  [Ou 
peut  appliquer  à la  preuve  des  obliga- 
tions résultant  d'un  quasi-délit  les  ob- 
servations relatives  à ta  preuve  des  obli- 
gations résultant  d'un  délit.  V.  la  note 
qui  précède.) 

5 En  tenant  compte,  ainsi  que  le  recom- 
mande l’art.  1548,  de  la  qualité  des  per- 
sonnes et  des  circonstances,  salvo  iyitur 
arbitno  judicis. 

6 C'est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  lors- 
qu'un trésor  est  revendique  par  ceux 

ui  prétendent  l'avoir  enfoui,  Amiens, 
9 jauv.  1826;  [Uiora,  25  fév.  181Ü; 
Bordeaux,  22  fév.  1807  ; Toullier,  9, 
n.  21  et  s.) 

7 Toullier,  9,  n.  173 et  s.,  190,;  Duran- 
ton, 13,  n.  530;  Cass.,  3 fév.  1828. 
[L’erreur  et  la  violence  sonl  des  circon- 
stances dont  on  ne  peut  se  faire  délivrer 
une  preuve  écrite,  et  dont,  par  consé- 
quent, la  preuve  par  témoins  est  admis- 
sible, Marcadé,  sur  l’art.  1348.|  Mais  il 
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Il  fruit  encore  comprendre  dans  cetle  exception  le  cas  où  une 
personne  a été  déterminée  à former  un  contrat  ou  à renoncer  à 
un  droit,  à une  succession,  par  exemple,  par  dol,  c'est-à-dire  par 
suite  d’une  erreur  où  l'autre  partie  l’aurait  induite,  au  sujet  d’un 
certain  tait 8,  V.  art.  1333.  Mais  la  règle  générale  conserve  son  em- 
pire dans  le  cas  où  une  partie  allègue  seulement  la  simulation  de 
l’obligation,  sons  la  réserve  toutefois  du  droit  des  tiers  auxquels 
préjudicie  cette  obligation  de  prouver  par  témoins  la  simulation  du 
contrat 9.  II  faut  également  s’en  tenir  à la  règle  générale  lorsque 
la  partie  a été  déterminée  dans  son  consentement  par  des  pro- 
messes artificieuses  ou  trompeuses 10,  à moins  que  ces  artifices 
n’aient  le  caractère  d'un  délit  et  ne  constituent,  par  exemple,  une 
escroquerie.  La  raison  pour  laquelle,  dans  les  deux  cas  qui  pré- 
cèdent, on  doit  s’en  tenir  à la  règle  générale,  c’est  qu’il  était  pos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  simulation  ou  des  ar- 
tifices*1, dans  le  premier  cas  au  moyen  d’une  contre-lettre,  dans 
le  second  cas  adjiciendo  converti temi  condilionem. 

La  preuve  testimoniale  est  encore  exceptionnellement  adrttis- 


en  serait  autrement , et  il  faudrait  s’in- 
scrire en  faux  contre  le  titre  de  l'obliga- 
tion, si  la  violence  alléguée  se  trouve  en 
contradiction  directe  avec  la  teneur  du 
litre  ; par  exemple,  si  I on  affirme  avoir 
été  contraint  à dresser  l’acte  dans  un  lieu 
autre  que  celui  qui  est  Indiqué  dans 
l'acte.  | Cette  restriction  ne  nous  semble 
pas  admissible.  La  preuve  de  la  violence 
réagit  sur  l’acte  qui  constate  l'obligation 
consentie  sous  l’empire  de  cette  vio- 
lence, sans  qu’il  y ail  lieu  de  distinguer 
entre  l’obligation  elle-même  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  élira  eu  lieu. 
D’ailleurs  l'art.  1518.  en  faisant  excep- 
tion aux  régies  prohibitives  de  la  preuve 
testimoniale  , s’applique  aussi  bien  à 
celles  qui  interdisent  la  preuve  testimo- 
niale en  toutes  choses  excédant  150  fr. 
qu’à  celles  qui  l’interdisent  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes.  | 

» Dette  proposition  est  fondée  en  par- 
tie sur  le  principe  consacre  par  l’art. 
1348,  en  partie  sur  1 art.  1353,  Duran- 
ton.19.  n.  1%  ; et  13,  n.530  ; (Touiller, 
3,  n.  172.  139  et  s.;  Bonnier,  n.  643; 
Mnrcadé,  sur  les  art.  1346  et  (353.]  La 
jurisprudence  est  fixée  dans  le  meme 
sens.  V.,  par  exemple,  Cass.,  30  nnv. 
1626;  24  mars  1829;  Paris,  14  fév. 
1634,  S.V.,  31,  2, 650  et  la  uote  ; Cass., 
3 juin  1835,8. V.,  35, 1,  426  ; Bordeaux, 
7 mars  1835,  S.V.,  35,  2,263; Cass.,  4 


fév.  1836,  S. V.,  36,  1,  839.—  Il  suit  de 
là  qu'on  peut  attaquer  une  obligation 
pour  cause  de  dul  et  de  fraude,  alors 
même  qu  elle  résulte  d’un  acle  authen- 
tique, sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à l'inscription  de  faux.  [V.  la  note  qui 
précédé.] 

* Favard,  v*  Acte  authentique.  & 2; 
Cass  , G août  1828  ; 19  mars  18o5, S. V. , 
35,  1,592.  Dans  un  contrat  simulé,  les 
parties  ne  sont  pas  in  dolo  mutuelle- 
ment, mais  quuaii  lertios.  (Il  suit  de  là 
que  la  simulation  n’est  un  uol  que  pour 
les  tiers  qui  seuls  dés  lors  peuvent  s'en 
prévaloir  pour  recourir  à la  preuve 
testimoniale,  Marcadé,  sur  l'art.  1348. 
— Sur  le  cas  ou  la  simulation  cache  une 
fraude  à la  loi,  V. inf.,  note  15.]  — Rien 
ne  s'oppose  d’ailleurs  à ce  que  les  par- 
ties soient  admises  à la  preuve  de  la  si- 
mulation avec  un  commencement  de 
preuve  par  écril. 

i»  [Cass.,  2nov.  1812.] 

11  II  est  très-difficile  de  déterminer 
théoriquement  la  ligne  de  démarcation, 
inter  dolum  et  fallncias.  V.  sur  ce  point, 
Toullier,  9,  n 157;  Merlin,  /!<$>.,  v“ 
Preuve.  6 1,  n.  30,  et  v°  Simulai  ion, 
8S  5,  4;  Cass..  4 janv.  et  9 fév.  1808  ; 
29  oct.  1810  et  20  fév.  1811  ; Paris.  Il 
juill.  1812;  Turin,  9juill.  1812;  Cass., 
2 nos.  1812;  Bordeaux,  24  mai  1813. 
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sihlo  lorsque  lo  débiteur  prétend  que  l'obligRlion  souscrite  pnr  lui 
avait  une  cause  illicite,  camnm  obligandi  legibus  prohibitam , par 
exemple,  qu’elle  couvrait  des  intérêts  usuratres  **,  ou  une  dette  de 
jeu t3,  ou  une  promesse  de  contracter  mariage  u,  pourvu  toute- 
fois que  l’acte  ne  mentionne  pas  d’autre  cause  de  l’obligation  pré- 
tendue fausse ls. 

L’article  1348,  alin.  4,  assimile  au  cas  où  le  créancier  n’a  pu 
se  procurer  de  preuve  écrite  celui  où  le  créancier  a perdu  son 
titre  par  suite  d’un  accident  imprévu  et  de  force  majeure;  et 
l’admet  alors  à la  preuve  par  témoins.  Cette  preuve  doit  por- 
ter tant  sur  l’accident  que  sur  le  rapport  existant  entre  l’acci- 
dent et  la  perte  du  titre,  et  sur  la  forme  et  la  teneur  du  titre 
perdu lG.  Du  reste,  si  dans  l'un  des  cas  compris  dans  les  exceptions 


15  Toullier,  9,  n.  193 ; Cass.,  ‘28  juin 
1821  ; 22  mars  1824:  Bordeaux  7 avril 
1827;  Cass  ,29 mai  1828;  18  fév.  1829; 
Angers,  27  mars  1829. [V.  inf.,  noie  15.1 

**  Limoges,  2 juin  1819;  Lyon,  2f 
déc.  1822;  Grenoble,  6 déc.  1815.  [V. 
inf.,  note  15.] 

“ Cass.,  7 mai  1850, S.V.,  36,  t,  574. 
]V.  inf , note  15,] 

ts  Contrd,  Cass.,  7 mai  183G,  S.  V., 
56,  1, 574.  (il  résulte  de  tous  les  arrêts 
cités  dans  les  notes  qui  précèdent  que  la 
fraude  à la  loi,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  déguisement  d'une  cause  illi- 
cite d'obligation  sous  l'apparence  d une 
cause  licite  autorise  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  non-seulement  de  la 
part  des  tiers,  ce  qui  ne.  peut  faire  l'ob- 
jet d’aucun  doute,  V.  *up.,  note  9,  mais 
encore  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été 
parties  au  contrat.  La  preuve  est  ad* 
missible,  d'une  part,  parce  qu’il  y a 
fraude  et  que  l'art.  1353  ne  distingue 
pas  entre  la  fraude  à la  loi  dont  les  deux 
parties  sont  complices,  et  la  fraude  diri- 
gée contre  une  seule  «les  deux  parties; 
d'autre  pari,  parce  que  lorsque  la  cause 
illicite  est  déguisée  sous  l’apparence 
d'une  cause  licite,  il  n'y  a plus  moyen 
de  prétendre  que  la  cause  réelle  pou- 
vait fllre  constatée  au  moyen  d'une 
contre-lettre  : d'où  il  suit  que  sous  ce 
rapport  il  a été  impossible  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  la  simula- 
tion, el que  I art.  1548  devient  applica- 
ble, Cass.,  Il  juin  1858,  S.  V.,  58,  4, 
492;  Nîmes,  25 janv.  1839.  S.V.,  39,2, 
177  ; Limoges,  28  fév.  1839,  S.  V.,  39, 
2,  375;  Marcadé,  sur  fart.  1348.  — 
Conlrâ,  üevilleneuve.  sur  l'arrêt  précité 
du  7 mai  1856.] 


16  Toullier,  9,  n.  204  et  s.,  220  ; Mer- 
lin, llép.,  v"  Preuve,  sect.  2.  §3,  art.  1, 
n.  23,  27  ; et  Quest.,  v°  Preuve,  S 7. 
Ainsi,  par  exemple,  il  ne  suffit  pas  que 
le  créancier  allégué  simplement  la  perte 
du  litre,  Cass.,  7 vent,  an  XI  ;■  [Trêves, 
1"  niv.  an  XIII.  — Si  l'acte  est  assu- 
jetti à des  formalités,  il  faut  que  les  té- 
moins déposent  sur  l'observation  de  ces 
formalités.  Il  suffit  d'ailleurs,  quant  à 
la  teneur  de  l'acle.  qu’ils  constatent  que 
l'acte  perdu  était  constitutif  du  droit 
prétendu  par  le  demandeur.  Marcadé, 
sur  l'art.  1348.  V.  aussi  Ouranton,  13, 
n.368;  Bonnier,  n.  114.  — La  preuve 
par  témoins  est  d'ailleurs  admissible  au 
cas  de  perle,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
authentique,  soit  qu’il  s agisse  d'un  acte 
sous  seing  privé,  Boîtiers,  14  ttaerm. 
an  XI.  — Il  a été  jug  ■ par  la  Cour  de 
cassation, le6  avril  1817, qu'il  n y avait 
pas  lieu  d admettre  la  preuve  par  té- 
moins de  la  perte  d’une  contre-lettre 
quand  il  n v a aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  do  l'existence  de  celte 
contre-lettre,  par  ce  motif,  entre  autres  * 
que  ce  serait  admettre  une  preuve  par 
témoins  contre  le  coulenu  de  l'acle  mo- 
diliépar  la  contre-lettre.  Nous  ne  croyons 
pas  celle  soluliou  juridique.  L art.  1548 
fait  exception  à l’art.  1541  pour  tous 
les  cas  qu'il  prévoit,  et  par  conséquent 
pour  le  cas  de  perle  par  accident  ; 
il  permet  donc  de  prouver  dans  ce 
cas,  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  représentés  si  l'acte  perdu  ap- 
porte quelque  modification  a un  acte 
antérieur,  Marcadé,  sur  l’art.  1348. 
V.  cependant  Mangin  . De  l'ad.  p «/,/., 
1.  n.  372.]  V.  aussi  plus  haut,  § 647, 
note  2. 
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du  présent  paragraphe,  la  preuve  à administrer  nécessite  la 
preuve  d’un  autre  fait,  on  doit  s’en  tenir,  pour  ce  qui  concerne  la 
preuve  de  ce  fait,  aux  principes  généraux  établis  dans  le  para- 
graphe 596* 7 . 


SECTION  II.  — DE  LA  PREUVE  INDIRECTE. 

§ 600.  Des  présomptions. 

line  présomption,  en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  juri- 
dique, est  la  déduction  qu’une  disposition  particulière  de  la  loi 1 * 
ou  que  le  juge  lui-même,  d’après  un  principe  général  que  la  loi 
présuppose  et  qui  est  fondé  sur  l’expérience,  lire  d’un  fait  connu, 
constaté  ou  avoué,  à un  fait  inconnu. 

Les  présomptions  sont  donc  ou  des  présomptions  légales,  ou 
des  présomptions  de  l'homme  ou  de  fait,  prœsumpliones  sunt  ve! 
juris  sive  legis,  veljudicis  sive  fncti. 

Il  n’est  ici  question  que  des  présomptions  de  fait  ou  de  l'homme, 
qui  seules  constituent  la  preuve  indirecte. 

La  preuve  par  présomptions  ne  peut  être  administrée  que  dans 
les  cas4  où  la  preuve  par  témoins  est  admissible  3;  et  la  loi  recoin- 


17  Delvincourt,  sur  l’art.  1348  ; Fa- 
Virdf  loc.  (it.y  n.  20;  Pau,  «5  déc.  1829. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  la 
condictio  indebiti , le  payement  doit  être 
prouvé  conformément  aux  règles  ordi- 
naires sur  la  preuve.  [V.  sup.9  note  2.) 

1 Ainsi,  won  dalurprœsumptin  juris 
nisi  ex  legr  spécial i,  Tou  Hier,  10,  n.  52. 

* Et  dans  ces  cas  seulement.  Un  juge- 
ment qui  admettrait  des  présomptions 
dans  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont 
prévus  par  la  loi  serait  sujet  à cassa- 
tion, Merlin,  Rep.,  v°  Présomption , 
§ 4,  n.  1 ; Cass.,  1er  mai  1815. 

3 L’art.  1555  porte  que  le  juge  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  et  dans  le  cas 
seulement  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale,  à moins  que  Tarte  ne  soit 
attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 
Si  Tou  applique  à ces  deruiers  mots 
l'argument  à contrario , il  en  résultera 
que  la  preuve  testimoniale  n est  point 
admissible  dans  les  cas  de  dol  et  de 
fraude.  Mais  cette  conséquence  est  en 
contradiction  directe  avec  le  principe 

établi  au  paragraphe  précédent  1)  faut 


ajouter  à cela  que  si  des  présomptions 
sont  admissibles  dans  les  cas  de  dol  et 
de  fraude,  la  preuve  testimoniale  doit  à 
plus  forte  raison  être  considérée  comme 
admissible.  Ou  les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle 1555  sont  tout  à fait  superflus  et 
constituent  un  vice  de  rédaction,  ou  il 
faut  les  interpréter  en  ce  sens  que  la 
preuve  ne  peut  être  administrée  par  pré- 
somptions que  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  soit  absolu- 
ment, soit  exceptionnellement,  comme, 

fiar  exemple,  dans  le  cas  de  dol  et  de 
raude.  V.  Duranlon,  10,  n.  1%;  \ Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1355;  Devilleneuve,  sur 
l’arrêt  précité  du  7 mai  1836,  S.  V.,  »5G. 
1,  579.  Il  ne  nous  semble  pas  douteux 
que  la  fraude  et  le  dol,  excluant  la  pos- 
sibilité de  se  procurer  une  preuveérrite, 
rendent  par  cela  seul  la  preuve  testimo- 
niale admissible.  V.  le  paragraphe  qui 
précède,  note  8.  D’un  autre  côté,  l a r- 
ticle  1555  implique  nécessairement  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  par  témoins  en 
matière  de  dol  et  de  fraude,  puisqu'il 
admet  la  preuve  par  présomptions  qui 
présente  encore  moins  de  certitude  et 
se  prête  davantage  à l arbilraire.  V.  Te- 
net, 13,  p 503  et  403.  | 
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mande  au  juge  de  n’admettre  que  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes4,  art.  1353. 


SECTION  III.  — DE  LA  MANIÈRE  DE  COMPLÉTER  CNE  PREUVE  IMPARFAITE  ) 
OU  INCOMPLÈTE,  AU  MOYEN  DU  SERMENT  DÉFÉRÉ  PAR  LE  JUGE. 

§ 601.  Du  serment  en  général. 

Le  serment  est  ou  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  selon  qu’il  est 
ou  qu'il  n’est  pas  prêté  en  justice1.  Il  faut  ranger  dans  la  catégorie 
des  serments  extrajudiciaires,  par  exemple,  le  serment  prêté  par 
les  fonctionnaires3,  le  serinent  par  lequel  une  convention  est  ex- 
trajudiciairement  confirmée3,  ou  par  lequel  un  litige  est  décidé4, 
par  suite  d’un  accord  entre  les  parties,  et  sans  l’intervention  du 
juge. 


* Pigeau,  t,  p.  216.  — Toullier, 
10,  n 21  et  s.,  conclut,  sans  raison 
peut-être,  (les  termes  de  Part.  1353, 
qu’il  faut  plusieurs  présomptions  pour 
autoriser  le  juge  à considérer  comme 
parfaite  une  preuve  arlilicirlle.  (I,  ar- 
ticle 1353  exige  que  les  présomptions 
soient  graves,  précises  et  concordantes. 
Quant  a la  gravité  et  à la  précision,  c'est 
au  juge  à les  apprécier,  et  une  présomp- 
tion est  suflisamraent  grave  el  précisé 
quand  le  juge  la  trouve  telle.  Quant  à 
la  concordance,  il  est  évident  que  s'il 
y a plusieurs  présomptions  il  faut  qu  el- 
les concordent  enlre  elles,  puisque  si 
elles  ne  concordaient  pas  elles  manque- 
raient (lu  la  gravité  sans  laquelle  elles 
ne  sonl  pas  prolianles.  Mais  de  ce  que 
les  présomptions  doivent  être  concor- 
dantes quand  il  y en  a plusieurs  faut  il 
en  conclure  qu’une  seule  présomption 
soit  insuflisanle  ? Nous  Ile  le  croyons 
pas.  De  ce  que  l'art.  1353  détermine  les 
condition-  de  la  force  probante  des  pré- 
somptions lorsqu’il  y en  a plusieurs,  on 
ne  peut  en  conclure  qu'il  ait  entendu 
exiger  la  pluralité  des  présomptions; 
et  on  s’expliquerait  diflicilemenl  com- 
ment, lorsque  la  preuve  testimoniale 
peut  se  faire  par  un  seul  témoin  si  le 
juge  le  trouve  digne  de  foi,  la  preuve  par 
présomption  ne  pourrait  pas  résulter 
d'une  seule  présomption,  ai  le  juge  qui 
est  maître  des  éléments  à l'aide  des- 
quels sc  forme  sa  conviction  lui  trouve 
un  caractère  suffisant  de  gravité,  >1  ar- 
cade, sur  l'art.  1353.] 


t Les  mots  : affirmation  en  justice, 
affirmer  en  justice,  sont,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  par  exemple  dans  l'ar- 
ticle 1781,  synonymes  de  serment  ou 
d’affirmation  par  -crment,  Toullier,  10, 
n 453  et  s.;  Favard,  v°  Serment,  sec- 
tion 3,  § I,  n.  26  ; Merlin.  Hep. , v°  Af- 
firmation, et  Quest.,  v°  Serment,  § 3; 
Home,  22  janv  1811  | Cela  n'est'  pas 
toujours  vrai  Ainsi  si  l’on  décide  géné- 
ralement que  dans  le  cas  de  l’art  1781, 
l'affirmation  doit  être  faite  sous  serment, 
Duranton,l7,  n 236;  Duvergier,  Du 
louage,  n 305;  Troplong.  ibui.  n 883, 
on  décide  au  contraire  dans  un  sens  in- 
verse el  opposé  A celui  de  I arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Home,  que  l'affirmation  exi- 
gée de  l'avoué  par  l’art.  133  l'r.  doit  s'en- 
tendre. non  d une  déclaration  faite  avec 
serment,  mais  d'une  déclaration  pure,  et 
simple,  Carré,  n.  560;  Favard,  ll.p  , 
v«  Dépens,  n 19;  Chauveau  sur  Carré, 
tuf  rit.  V aussi  Cass.  20  déc  1815  j 
5 Toullier,  10  n 554  et  s.  ]lt  est  po- 
litique ou  professionnel  J 
a V.  Pothier,  n.  103  et  s.;  Merlin, 
liép.,  v°  Convention,  g 8.  (Le  serment 
que  les  parties  ajouteraient  à leurs  con- 
ventions pour  les  confirmer  et  leur  don- 
ner plus  de  force  n'y  ajoute  rien  : la 
convention  n'en  devient  pas  meilleure  si 
elle  est  valable,  et  elle  n'en  devient  pas 
valable  si  elle  est  nulle.) 

* Le  serment  est  alors  instar  transac- 
tionis  , Favard  , v*  Serment,  sect.  2, 
n.  14  5;  Duraoton,  13,  n.  568.  V.  L.  17, 
Dig.,  Dejurej. 
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Le  serment  judiciaire,  suivant  la  pratique  des  tribunaux,  est 
prête  en  élevant  la  main  droite  et  en  proférant  ces  mots  : « Je  le 
jure  5.  » Cependant  ceux  auxquels  leur  religion  interdit  le  serment, 
tels  que  les  quakers,  doivent  être  admis  à tel  mode  de  confirma- 
tion qui,  dans  leur  conscience,  équivaut  au  serment®.  Mais  il  est 
douteux  qu’on  puisse  exiger  de  ceux  qui,  d’après  leur  religion, 
ne  regardent  un  serment  comme  obligatoire  qu’autant  qu’il  est 
accompagné  de  certaines  solennités  particulières  à leur  religion, 
tels  que  les  juifs,  une  prestation  de  serment  conforme  à leur 
croyance  7. 


r>  Merlin,  R dp.,  v°  Serment,  g 3,  n.  1. 
Sur  la  maniéré  «le  prêter  serment,  V. 
l’r.,  art.  1*21.  [Quanti  un  serment  est 
reçu  par  suite  d’une  fini  mission  roga- 
toire, iltloit  être  prêté  dans  la  forme  du 
lieu  où  il  est  prête,  a moins  que  le  ser- 
ment devant  être  prêté  par  un  individu 
de  la  même  nation  que  le  juge  qui  en- 
voie la  commission  rogatoire,  ce  juge 
u'ail  déterminé  une  formule  spéciale  de 
serment,  Masse,  2.  n.  299.  — Quant  au 
serment  autorisé  ou  ordonné  par  un  juge 
français,  et  prêté  devant  ce  juge,  il  doit 
être  prêté  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi  française,  et  non  dans  la  forme  «lu 
lieu  où  s est  passé  le  fait  qu’il  s'agit  d'é- 
tablir, Massé,  *2,  n.  279.  — Contré , 
Fodix,  Droit  intem.,  p.  299  1 

* Merlin,  Quest  . v®  Serment,  g 1; 
Cass.,  2«S  mars  INK);  [Bordeaux,  14  mars 
1N09.J 

7 La  question  a r«»pcndant  été  contro- 
versée. [ Un  «certain  nombre  d'auteurs 
soutiennent  que  les  juifs  sout  tenus  de 
prêter  le  serment  more  judaéco,  parce 
ue  le  serment , étant  un  acte  religmux, 
oit,  pour  être  obligatoire,  être  prêté 
selon  la  religion  «le  celui  qui  le  prête. 
V.  Touiller,  10.  n 542  j Duianlon,  13, 
n.  593;  Rollaml  de  Villargues,  v°  Ser- 
ment jud.j  n.  30  <»t  31  ; Favard,  eod. 
ver  ft..  sect.  3,  g 1,  u.  23.  U va  aussi 
d«*  arrêts  en  ce  sens.  V.  Devitleoeuve 
et  Cilbcrt , Table  yén.,  v°  Serment , 
a.  83  et  s.  Mais  d'autres  auteurs.  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  1557  ; Massé,  3,  n.507 
et  s.;  Merlin,  Quest.,  v®  Serment  ; Chau- 
veau sur  Carré,  n.  1028,  et  les  arrêts 
les  plus  récents,  Cass.,  3 mars  1840 , 
N.  V.,  46,  1,  Ulo;  Besançon.  15  janv. 
1817,  S.  V.,  47,2, 142,  décident  au  con- 
traire et  avec  raison  qu’on  ne  peut  im- 
poser aux  juifs  une  forme  particulière 
de  prêter  serment.  Sans  doute  le  ser- 
ment est  u u acle  religieux,  en  ce  sens 
que  celui  qui  prêle  serment  prend  Dieu 


à témoin  de  la  vérité  du  fait  qu'il  aftir- 
îne;  mais  c’est  un  acte  civil  et  purement 
civil,  en  ce  sens  que  la  validité  et  la 
for«;e  obligatoire  que  la  loi  y attache  ne 
dépendent  point  d'une  forme  plutôt  que 
d'une  autre,  et  ne  supposent  jamais  la 
nécessité  «l'une  cérémonie  religieuse  ou 
«l  une  solennité  appartenant  à tel  ou  tel 
culte.  C’est  un  acte  religieux  eu  lui- 
iuéme  et  sans  acception  «le  culte,  narre 
que  dès  lors  que  tous  les  cultes  atlmel- 
lent  un  Dieu,  preudre  ce  Dieu  à témoin, 
c’est  faire  un  acte  religieux.  Mais  c'est 
aussi  un  acte  civil,  parce  que  la  loi,  qui 
admet  tous  les  cultes,  s’impose  à tous, 
doit  être  la  même  pour  tous,  et  que 
dès  lors  les  actes  qu'elle  prescrit  se 
sufliseul  à eux-mêmes  dans  la  forme 
qu’elle  admet,  sans  avoir  besoin  «lu  eou- 
cours  supplémentaire  de  solennités  prises 
dans  le  rituel  d’un  culte  au«iuel  «die  doit 
rester  étrangère,  et  dont  elle  ne  doit  ja- 
mais se  préoccuper  En  d’autres  termes, 
le  serment  e t un  acte  religieux  dans  son 
ess**nce  et  civil  dans  sa  forme  ; de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  jamais  imposer  à 
celui  qui  est  appelé  à le  prêter  une 
forme  qui  suppose  une  croyance  reli- 
gieuse plutôt  qu' 'une  autre,  parce;  que 
«levant  la  loi  il  n’y  a ni  juifs  ni  chrétiens  : 
il  n'y  a que  desFrauçais  et  des  citoyens. 
— Mais  de  «ai  que  la  loi  ne  p«;ut  con- 
traindre à faire  un  acte  religieux  que 
repousserait  la  conscience  de  celui  qui 
est  appelé  a le  faire,  il  en  résulte  que  si 
la  croyance  religieuse  d’un  juif  résistait 
au  serment  tel  qu’il  est  ordinairement 
prêté  devant  les  tribunaux,  on  ne  pour- 
rait être  fondé  a lui  refuser  de  le  prêter 
dans  une  forme  compatible  avec,  les  exi- 
gences de  ses  convictions  religieuses, 
pas  plus  qu'on  ne  pourrait  se  refuser  n 
admettre  à affirmer  en  son  âme  et  con- 
science, le  quaker  auquel  il  est  défendu 
de  jurer.  V.  sup.,  note  6.  Le  priucipe 
de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  con- 
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Le  serment  judiciaire  el  le  serment  extrajudickire  peuvent 
avoir  pour  but,  ou  lu  continuation  d'une  promesse,  ou  la  confir- 
mation d’une  allégation,  Jusjurandum  est  vel  prvmitsorium,  vel 
ussertorium.  On  range  dans  la  première  classe  le  serment  judi- 
ciaire des  témoins  *.  V.  aussi  art. 603.  On  trouve  un  exemple  d’un 
serment  de  la  seconde  classe  dans  celui  qu’une  partie  défère  à 
l’autre,  et  qui,  en  droit  français,  est  nommé  serinent  décisoire  *. 

Le  serment  que  le  juge  impose  à une  partie,  jusjurandum  ne- 
cessarium,  a pour  objet,  soit  la  décision  du  point  principal,  ou  plu- 
tôt de  la  question  principale,  soit  simplement  la  détermination  de 
la  somme  au  payement  de  laquelle  doit  être  condamnée  la  partie 
qui  succombe,  jusjurandum  mp/detorium,  œstimatorium  sive  in 
/item.  Le  premier  sert  à compléter  une  preuve  imparfaite,  quant 
& son  degré  de  certitude  10,  le  second  à compléter  une  preuve  in- 
complète, relativement  à son  objet u,  art.  1357  et  1360. 


§ 002.  Du  serment  supplelotre. 

Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  à l’une  des  deux  parties  au 
sujet  du  fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l'exception,  qu’à 
la  double  condition,  d’une  part,  que  la  demande  ou  l'excep- 
tion ne  soit  pas  pleinement  justifiée,  et,  d’autre  part,  qu’elle  ne 
soit  cependant  pas  totalement  dénuée  des  preuves  admissibles 
dans  l’espèce1. Le  serment  est  appelé  serment  supplétoire*.  Lorsque 


teiencf*  consiste  aussi  bien  dans  le  droit 
de  faire  que  dans  la  faculté  de  ne  pas 
faire.  Masse,  3,  u.  310  V.  1rs  arrêts  in- 
diqués dans  la  TalAe  .'/eu.  de  Deville- 
neuve  cl  Gilbert,  u.  tri  el  s. J 

* [Oui  conlirme  la  promesse  faite  par 
le  témoin  de  dire,  la  vérité  ] 

» (V  mf.,  § 698  | 

10  [V.  le  paragraphe  suivant.  [ 

" (V.  iiy  , § 603.J 

1 Pothier,  O/Aig.,  n.  729  et  a.;  Toui- 
ller. 10,  n.  407  et  s.;  Merlin,  Hép,, 
v»  Serment,  g 2,  art.  2,  n.  4 — Si  l’une 
des  parties  a pour  elle  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  juge  peut 
iiniuèdialeoienl  ordonner  le  serment, 
sans  recourir  au  préalable  à la  preuve 
par  té.muins,  Touiller.  9,  n.  124;  Cass., 
29prair.  an  XIII.  — Si  la  preuve  testimo- 
niale est  inadmissible,  le  juge  ne  peut 
admettre  une  partie  au  seraient  supplè- 
loire,  Cass.,  2 mai  1810.  [Un  d’autre» 
termes,  le  serment  supplétoire  ne  peut 


être  ordonné  que  dans  les  cas  où  il  serait 
permis  de  recourir  à la  preuve  testimo- 
niale, Touiller,  10,  n.  407  : Lluranlon, 
1”,  n.  621;  Merlin.  Rép  , v»  Serment  ; 
Mareadé,  sur  l’art.  1366.  V.  cependant 
Cass.,  5 juill.  1808;  Paris, 30  juin  1809; 
Cass  . 51  mai  1825,  et  10  mai  1842,  S. 
V.,  42,  1,(535.] 

5 Cette  dénomination  de  serment  sup- 
plétoire ne  se  trouve  point  dans  le  Code. 
Ce  sermcnl,  con-idéré  dans  un  sens  re- 
latif, peut  être  uu  supplétoire  ou  déci- 
soire, selon  qu'il  est  imposé  ù la  partie 
qui  était  chargée  d'administrer  la  preu- 
ve, ou  à la  partie  adverse  *-  Si  une 
partie  défère  à l'autre  un  serment  par 
des  conclusions  subsidiaires,  c'esl-à- 
dire  pour  le  cas  oii  sa  preuve  ne  sufli- 
rail  pas,  ce  serment  devra  être  apprécié 
d'après  l'analogie  qu'il  offre  avec  le 
serment  supplétoire.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  juge  pourra,  selon  tes  circon- 
stances, ordonner  ou  ne  pat  ordonner 
ce  scorie  ni  ; telle  est  du  moins  la  sotu- 
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lademande  ou  l’exception  sont  dénuées  de  toute  espèce  de  preuve 3, 
la  demande  doit  être  purement  et  simplement  rejetée  dans  le 
premier  cas,  et  adjugée  dans  le  second,  art.  1367.  V.  cependant 
§ 607  et  s. 

Le  serment  supplétoire  doit  être  déféré  par  le  juge  à celle  des 
parties  qui,  d'après  les  preuves  administrées,  a pour  elle  la  pré- 
somption d’une  prétention  mieux  justifiée. 

On  peut  considérer  le  serment  supplétoire  comme  une  sorte 
de  transaction  que  le  juge,  en  vertu  d’un  mandat  qu’il  tient  de  la 
loi,  ménage  entre  les  parties,  ou  conclut  avec  l’une  d’elles  au  nom 
de  l’autre  *.  Aussi  les  règles  relatives  au  serment  déféré  par  une 
partie  à l’autre  partie  sont-elles  généralement  aussi  applicables  au 
serment  supplétoire  ; car  le  serment  déféré  par  une  partie  à l’autre, 
ou  serment  décisoire,  est  aussi  instar  transactions s.  Ainsi,  par 


lion  admise  par  U jurisprudence,  Fa- 
vard,  v»  Serment,  sert.  3,  8 2,  n.  6; 
Cass.,  30  ocl  1810;  Colmar, Ofév.  1834, 
S.  V.,  33,  2,  143  et  7 mars  1830,  S.  V., 
35. 2. 410;  Cass. , 12  nov . 1835, S.  V.,  35, 
1,  913;  l Limoges,  23  dèc.  1843;  Douai, 
51  janv.  1805,  S.  V.,  55,  2,  247  ; Mer- 
lin, Quest.,  v°  Serment,  § 4;  Toullier, 
10,  n.  404  et  405.  V.  encore  dans  le  sens 
du  principe  ci-dessus,  4 savoir  que  le 
serment  déféré  subsidiairement  par  la 
partie  est  supplétoire  et  non  décisoire, 
Cass.,  15 mars  1852,  S.  V.,  52, 1,524; 
et  Mmes,  24  mars  1852,  8.  v.,  02,  2, 
328.  — Nous  croyons  au  contraire  que 
tout  serment  déféré  par  la  partie  est  dé- 
cisoire, puisque  c’est  au  serment  de  son 
adversaire  qu  elle  s'en  remet  pour  la 
décision  du  procès,  l’eu  importe  que  le 
aermenl  soit  déféré  de  piano  ou  par  des 
conclusions  subsidiaires  : son  but  et 
par  conséquent  son  caractère  sont  tou- 
jours  les  mêmes.  Qui  ne  voit  d'ailleurs 
que  comme  on  n’a  jamais  recours  au 
serment,  qui  est  un  moyen  extrême  et 
dangereux,  qu  après  avoir  épuisé  tous 
les  autres,  il  n'y  aurait  jamais  dans  la 
pratique  de  serment  décisoire,  cl  que, 
en  fait,  tout  serment  déféré  par  la  par- 
lie  serait  un  serment  supplétoire,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1258.  — Quant  au  point 
de  savoir  si  le  juge  peut  refuser  d'or- 
donner ce  serment,  il  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  juge  peut  se  refuser  4 
ordonner  le  serment  décisoire.  V.  à cet 
égard,  inf.,  § 608,  note  10.  J 
8 Le  juge  a un  pouvoir  discrétion- 
naire absolu  pour  décider  si  la  demande 


s’appuie  de  preuves  suffisantes  pour  ad- 
mettre le  serment  supplétoire. 

‘ I Le  serment  déféré  par  le  juge  n'a 
rien  de  transactionnel  ; aussi  le  juge 
n'est-il  pas  lié  par  lejugement  qui  l or- 
donne  et  qui  peut  être  rétracté,  si  la  dé- 
couverte d une  preuve  nouvelle  rend  le 
serment  inutile,  Cass.,  10  déc.  1823; 
Limoges,  23  mars  1825;  Toulouse.  3 
juill.  1827  ; Marcadé,  sur  l’art.  136G. 
Par  la  même  raison,  la  partie  contre  la- 
quelle a été  rendu  un  jugement,  après 
prestation  d'un  serment  supplétif  déféré 
à son  adversaire , est  encore  receva- 
ble 4 interjeter  appel  de  ce  jugement, 
par  cela  seul  qu'elle  n’a  formé  aucune 
opposition,  protestation  ou  réserve  contre 
la  prestation  de  serment,  une  telle  op- 
po-i  lion  ne  formant  pas  un  obstacle  légal 
a la  prestation  de  serment,  Besançon, 
10  mai  1818;  Poitiers,  4 mars  1823; 
Bourges,  12  mai  1841,  S.  V.,  42,  2, 
490;  Grenoble,  18  fév.  1854.  S.  V.,  55, 
2,  751.  V.  cependant  en  sens  contraire. 
Paris,  24  août  1810  : Rennes.  27  août 
1812; Nîmes,  H juill.  1821;  Bordeaux, 
10  mai  1826;  Montpellier,  14  nov.  1832, 
$.  V.,  33,  2,  383;  Bourges,  12  mai 
1841,  S.  V.,  42,  2,  496.]  — Les  com- 
mentateurs ne  reprochent  pas  sans 
raison  au  Code  d’avoir  admis  le  ser- 
ment supplétoire  qui  se  rattache  4 des 
idées  d'un  autre  temps.  Aussi  le  juge 
ne  doit-il  pas  se  décider  facilement  4 
le  déférer,  Pigeait,  1,  p.  248  et  s.; 
Toullier,  10,  n.  410  et  s.;  [Massé  6,  n 
231.] 

« [V.  inf.,  § 608.] 
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exemple,  le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  dans  les  cas  où  les 
parties  ne  pourraient  se  le  déférer  elles-mêmes®. 

Il  y a cependant  entre  le  serment  suppléloire  et  le  serment  dé- 
cisoire cette  différence  que  la  partie  à laquelle  le  juge  a déféré 
le  serment  ne  peut  pas  le  référer  à l’autre  partie  : elle  perd  son 
procès  si  elle  ne  prête  pas  le  serment  qui  lui  est  déféré7, 
art.  1368  combiné  avec  l’article  1361. 

La  disposition  de  l’article  1363  est  également  inapplicable  au 
serment  suppléloire 8. 


§ 603.  Du  serment  estimatoire. 


Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  au  demandeur,  pour  déter- 
miner la  valeur  de  la  chose  demandée  à laquelle  le  défendeur 
doit  être  condamné,  que  dans  le  cas  où  il  est  impossible  de  con- 
stater autrement  celte  valeur1.  Il  doit  même,  en  déférant  le  ser- 
ment au  demandeur  ou  à son  héritier  *,  déterminer  en  même 
temps  la  somme  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  il  en  sera  cru  sur 
son  serment 3,  art.  1360.  Il  est  évident,  du  reste,  que  le  juge 
ne  peut  déférer  le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
que  dans  le  cas  où  le  demandeur  a établi  le  fondement  de  sa  de- 
mande, abstraction  faite  de  sa  valeur. 


« Le  serment  ne  peut  être  déféré 
en  raison  des  faits  sur  lesquels  est  fon- 
dée une  demande  en  séparation  île 
corps,  Duranton,  13.  n.  5/4;  Merlin, 
Hèp..  v°  Serinent.  — [Le  principe  est 
u'on  ne  peut  déférer  le  serment  sur 
es  faits  qui  touchent  k l’ordre  public. 
V.  inf.,  § 008.  — It  est  à observer,  du 
reste,  que  le  serment  peut  être  déféré  à 
une  personne  sur  des  faits  qui  ne  lui 
sont  pas  personnels , mais  dont  elle 
peut  avoir  connaissance  , par  exemple, 
sur  des  faits  personnels  à son  auteur. 
Dans  ce  cas,  le  serment  porte  non  sur 
l'existence  même  des  faits,  mais  sur  la 
connaissance  que  la  partie  à qui  il 
est  déféré  peut  avoir  de  leur  exi- 
stence, Cass.,  14  août  1811,  et  8 déc. 
1832,  S.  V.,  33,  1.  113;  Marcadé,  sur 
l'art.  1360.  — Contra,  Toullier,  10,  n. 
420.—  Le  serment  suppléloire  peut  aussi 
être  déféré  an  mari  qui  n'est  en  cause 
que  pour  autoriser  sa  femme,  s'il  s'agit 
d'un  fait  personnel  au  mari,  Cass.,  10 
mai  1842,  S.  V.,  42,  1,633.1 
1 On  ne  doit  donc  pas  suivre  l’opinion 
de  Duranton,  13,  n.  615,  d'apres  lequel 


la  partie  à qui  est  déféré  le  serment 
suppléloire  pourrait  déférer  encore  le 
serment  sur  le  même  fait  a la  partie  ad- 
verse, arg.,  art.  1538,  1360. 

8 { On  peut  doue  prouver  ta  faus- 
seté du  serment  prêté;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ce  que  le  serment  suppléloire 
n'est  qu'un  moyen  d instruction,  et  n'a 
rien  de  transactionnel,]  Malevitle,  sur 
l'art.  1363;  Delvincourt.sur  l'art.  1368; 
Toullier  , 10,  n.  424  el  s ; Duranton, 
n.600;(  Marcadé,  sur  l'art.  1306;]  Cass., 
3 fév.  1808;  Montpellier,  6 fév.  1810  ; 
Cass.,  10  déc.  1823. 

1 Et  lorsqu’on  a vainement  tenté  de  la 
constater  autrement,  Fayard,  v*  Ser- 
ment, sect.  3,  g 2,  n 17  ; Cass.,  8 sept. 
1807.  — Les  vols  dans  les  hôtelleries 
donnent  surtout  fréquemment  lieu  à ce 
serment. 

* Merlin,  /Wp.,  v°  Serment  en  plaids, 
g 2.  C'est  le  nom  que  dans  l'ancien 
droit  on  donnait  à ce  serment. 

> Toullier,  10,  n.  430  ; Favard,  toc. 
cit.,  n.  16. 
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Le  demandeur  ne  peut  non  plus  référer  ce  serment  à la  partie 
adverse  *,  art.  1368. 


SECTION  IV.  — EXCEPTIONS  A IA  REGLE  QUI  R ET  A U CHARGE  DE  CELUI 
QUI  ALLÈGUE  UN  FAIT  LA  PREUVE  DE  CE  FAIT. 


§ 604.  Des  présomptions  légales. 


Les  présomptions  légales  sont  de  deux  espèces  : celles  qui  ne 
font  que  dispenser  de  l’obligation  de  taire  la  preuve  celui  qui  a la 
présomption  pour  lui,  præsumptiones  juris  inspecte;  et  celles  contre 
lesquelles  aucune  preuve  n’est  admise,  c’esl-à-dire,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  prouver  la  fausseté  de  la  conclusion  tirée  par  la 
loi  d’un  certain  fait  ' , præsumptiones  juris  et  de  jure,  art  1352. 
V.  art.  1350. 

Les  présomptions  légales  sont  généralement  de  la  première  es- 
pèce ; elles  admettent  par  conséquent  la  preuve  contraire,  lors 
même  que  la  disposition  de  loi  sur  laquelle  repose  la  présomption 
n’a  pas  expressément  réservé  cette  preuve  à la  partie  intéressée. 

Les  seules  présomptions  de  la  seconde  espèce,  præsumptiones 
juris  et  de  jure , sont  celles  en  vertu  desquelles  la  loi  déclare  la 
nullité  d’un  acte2,  ou  dénie  le  droit3  d’intenter  une  action  *. 
Mais  lors  même  que  la  loi  attribue  cet  effet  à une  présomption, 
cette  présomption  retombe  sous  la  règle  [générale,  et  demeure 
par  conséquent  une  prœsumptio  juris  in  specie,  si  la  loi  réserve 
expressément  la  preuve  du  contraire3,  art.  1352®. 


1 Pothier,  Oblig.,  a.  835.  La  déter- 
minalion  de  la  somme  jusqu'il  concur- 
rence de  laquelle  le  demandeur  en  sera 
cru  sur  son  serment  lie-t-elle  le  juge? 
V.  Favard,  lue.  cil.,  n.  18.  Cet  auteur 
se  prononce  pour  la  négative.  ( Et  c’est 
avec  raison,  parce  que  le  serment  es- 
timatoire,  de  meme  que  le  serment  sup- 
plétoire,  n’est  qu’un  moyen  d’instruc- 
tion, Marcadé,  sur  l’art.  1360.1 

< Maisdela  définition  des  présomptions 
juris  et  de  jure  il  ne  faut  pas  conclure 
que  celui  qui  invoque  une  présomption 
légale  ne  soit  pas  tenu  de  prouver  le 
fait  sur  lequel  elle  repose.  V.Toullier, 
10.  n 57  et  s 

3 [Tels  sont  les  cas  où  la  loi  annule 
une  libéralité  comme  laite  a personne 
interposée,  art. 011, 1099  et  1100.} 


3 [Ou  plutôt  accorde  une  exception 
péremptoire  contre  une  action  ; telle  est 
l’exception  de  chose  jugée.  V.  inf. , 
§ 609-1 

* Ces  deux  cas  sont  les  seuls  qui 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire, 
Touliier,  10,  u.  31  et  s.;  l’igeau,  1, 
p.  214;  Duranton.  15,  n 412  et  s. 

1 Favard.  v»  l'risomgUon,  § 1,  n.  1. 
[ V.  art.  512,  31^  et  2279. J 

* L’art.  1352  ajoute:»...  Et  sauf  ce  qui 
sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judi- 
ciaires. s Cela  ne  veut  pas  dire  que  toute 
présomption  juris  et  de  jure  puisse  être 
infirmée  par  le  serment  ou  par  l'aveu 
judiciaire:  mais  seulement  que  toutes  les 
fois  que  la  preuve  contraire  est  admis- 
sible, le  serment  peut  aussi  être  déféré, 
Uuranlon,  Des  (unirais,  4,  n 1418 
(Cette  reslriclion  ne  nous  parait  pas 
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On  trouve  des  exemples  de  présomptions  de  la  première  espèce 
dans  les  articles  312,  472,  502,  034,  060,  670,  721  et  s.  ; 1082, 
1283,  1597  et  1908;  et  de  présomptions  de  la  seconde  espèee 
dans  les  articles  472  , 911,  1100,  1351  et  1597.  Les  cas  prévus 
dans  l'article  1330  se  rangent  en  partie  dans  la  première,  en  partie 
dans  la  seconde  espèce.  D’ailleurs,  la  preuve  qui  peut  être  admi- 
nistrée contre  une  présomption  légale  de  la  première  espèce  est 
également  soumise  aux  règles  qui  s’appliquent  à la  preuve  eu  gé- 
néral. Cependant  une  présomption  légale  ne  peut  être  inürmée 
par  de  simples  présomptions  de  fait?. 


§ 603.  De  l’aveu  judiciaire  et  extrajudieiaire. 


L’aveu 1 est  ou  judiciaire,  ou  extrajudieiaire,  selon  qu’il  est  fait 
en  justice*,  ou  qu’il  n’est  pas  fait  en  justice,  mais,  par  exemple, 


fondée  et  est  contredite  par  les  termes 
mêmes  de  l’art  1352  qui  se  réfère  à 
l’aveu  et  au  serment  comme  à des 
moyens  particuliers  de  preuve,  indépen- 
dants et  distincts  de  la  preuve  contraire 
dans  les  cas  où  elle  est  réservée.  L’aveu 
produit  donc  son  effet,  et  le  serment  déci- 
soire peut  donc  être  déféré  a l’encontre 
des  présomptions  juris  et  de  jure,  pourvu 
d'ailleurs  qu’on  se  trouve  dans  une  ma- 
tière oii  l’aveu  et  le  serment  sont  admis- 
sibles. Demante.  2.  n.  811  ; Bonnier, 
n,  668  ; Marcadé,  sur  l’art.  1352.) 

7 Toullier,  10.  n.  65;  Merlin,  Quest. , 
v°  Douanes,  § 12  : Angers,  6 mars  1855, 
S.  V.,  55,  2,  244,  (Cette  distinction  ne 
résulte  pas  de  l’art.  1552;  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  contraire  est  admise 
contre  une  présomption  légale,  cette 
preuve  contraire  peut  être  fait»’  par  tous 
les  moycus  autorisés  par  la  loi  et  par 
conséquent  par  simples  présomptions  de 
fait,  Marcadé,  sur  l’art.  1552. | Mais  une 
présomption  légale  ne  peut  être  infirmée 
par  des  présomptions  de  fait  générales, 
et  qui  ne  sont  pas  tirées  de  la  nature 
spéciale  de  la  question  à décider.  (C’est- 
à-dire  qu’on  ne  peut  combattre  une 
présomption  légale  par  des  considé- 
rations générales  qui  ne  seraient  pas 
tirées  de.  la  cause  même , et  qui  ten- 
draient à prouver,  non  que  dans  le  cas 
particulier  la  présomption  légale  est 
combattue  par  des  faits  contraires,  niais 
qu’eu  thèse  generale,  elle  ne  doit  pas 
avoir  l’autorité  que  lqi  reconnaît  le 
législateur.) 


* ( L’aveu  est  la  reconnaissance  faite 
par  une  personne  de  l’existence  ou  de 
la  vérité  d’un  fait  qui  la  concerne.) 

* V.  sur  la  définition  de  l’aveu  judi- 
ciaire, Duranton,  15.  n.  545  et  s.; 
Favard.  v°  Aveu  judiciaire,  § 1,  et  une 
dissertation  de  M.  Gossin,  S.  V.,  55,  2, 
138.  ( V.  aussi  Bonnier,  n.  244  et  s.; 
Marcadé,  sur  les  art.  1554  et  s.:  Massé, 
6,  u.  227.  — L aveu  judiciaire  est  celui 
qui  est  fait  soit  à l’audience,  soit  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Besançon, 5 frucl.  an  XII;  V.  cependant 
Cass..  25  fév.  1836,  S.  V.,  56,  1.  605; 
soit  dans  des  actes  de  procédure;  eu  re- 
marquant cependant  à cet  égard  que  les 
soutiens  et  arguments  judiciaires  d’une 
partie  à l’appui  de  son  droit,  et  consi- 
gnés dans  les  écritures  par  elles  signi- 
fiées ne  doivent  pas  être  considères 
comme  autant  d'aveux  judiciaires  qu’il 
soit  permis  de  lui  opposer,  Cass..  3 juin 
1829,  Marcadé,  sur  l'art.  1354.  V.  aussi 
Cass.,  5 déc.  1842,  S.  V.f  45,  1,  27  J 
L’aveu  fait  devant  le  juge  de  paix  en 
conciliation  n’est  pas  précisément  un 
aveu  judiciaire  dans  le  sens  propre  du 
mot.  Cependant,  il  doit  être,  quant  à sa 
force  probante, art.  1556,  assimilé  à un 
aveu  judiciaire,  Toullier,  10,  n.  271 
et  s.;  Duranton,  13.  n.  561  : j Delvin- 
court.  sur  les  art.  1354  et  s.;  Boncenne, 
Pr.  rit?.,  2,  n.  45;)  Turin,  6 déc.  1808; 
[Limoges,  17  juill.  1849,  S.  V.,  49,  2, 
*10.  V.  aussi  Pigeau,  Com.,  1,  p 150  ; 
Chauveau  et  Carré,  n.  229;  Bonnier, 
li.  251.)  — L’aveu  fait  devant  un  juge 
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dans  une  lettre  missive  ou  dans  une  conversation3,  art.  1354. 

L’aveu  judiciaire  peut  être  ou  volontaire  ou  forcé.  11  est  forcé 
lorsqu’il  est  provoqué  par  des  questions  posées  en  justice  à une 
partie  par  la  partie  adverse.  V.  Pr.,  art.  324  et  s. 

Il  n’y  a aucune  différence  entre  l’aveu  judiciaire  volontaire  et 
l’aveu  judiciaire  forcé,  quant  à leurs  effets  ; mais  ils  ditlèrent  rela- 
tivement au  droit  des  parties  de  se  rétracter*. 

L’aveu  judiciaire  et  l'aveu  extrajudiciaire  doivent  être  considérés, 
non  comme  un  moyen  de  preuve,  mais  comme  une  renonciation 
au  droit  de  réclamer  une  preuve  de  la  partie  adverse  *.  Il  résulte 


incompétent  à raison  de  la  matière  ne 
peut  être  considéré  comme  un  aveu  judi- 
ciaire, Duranton,  13,  n 562  ets.;  |Mer- 
lin,  IM p.  v»  Confession,  parce  que  tout 
ce  qui  se  fait  et  se  passe  devant  lui  est 
comme  non  avenu.  Il  est  même  douteux 
que  le  juge  incompétent  seulement  k 
raison  de  la  personne  puisse,  au  mo- 
ment où  il  déclaré  son  incompétence, 
donner  acte  d’un  aveu  fait  devant  lui, 
puisqu’il  se  dessaisit  en  se  déclarant  in- 
compétent. et  ne  peut  plus  faire  aucun 
acte  de  juridiction . V.  Cass.,  1 4 mai  I&54, 
S.  V.,  34.  I,  847.  V.  cependant  Riom 
18  mai  1842,  S.  V„  42,  2,  531.  — La 
plupart  des  auteurs  décident  que  l’aveu 
fait  par  une  partie  dans  une  instance  n'a 
pas  contre  elle  la  force  de  l’aveu  judi- 
ciaire dans  une  autre  instance.  V.  Mer- 
lin, Quest,,  v°  Confession,  § 1:  Toul- 
lier,  8,  n,  26;  Duranton.  l.>,  n.  552.  V. 
aussi  Cass.,  4 août  1840,  S.  V.,  40,  1, 
905.  Cependant  il  nous  semble  que  la 
preuve  acquise  dans  une  instance  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  non  avenue 
dans  une  autre,  et  que  ce  qui  a été  judi- 
ciairement vrai  ne  peut  pas  cesser  de 
l’être.  V.  Paris,  13 juin  1800;  Marcadè, 
sur  l'art.  1554.  — Enfin  la  non-déné- 
alion  d’un  fait  ne  constitue  pas  un  aveu 
e ce  fait,  lorsque  la  partie  à qui  on 
l'oppose  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de 
s'expliquer.  Limoges,  22  janv.  1850, 
S.  V.,  30,  2, 132 ; Merlin,  Hé,,..  v«  Par - 
tage.  § H , et  Quest.,  v°  Faux,  § 6; 
Toullier,  10,  n.  299.  Mais  il  en  est  autre- 
ment quand  il  y a eu  une  articulation  de 
faiLs  sur  lesquels  une  partie  a été  mise 
en  demeure  ae  s'expliquer,  soit  préala- 
blement à une  enquête,  soit  par  un  in- 
terrogatoire Bur  faits  et  articles,  et  que 
la  partie  n'a  pas  contredit  les  faits  arti- 
culés, ou  n'a  pas  comparu  pour  répon- 
dre à l'interrogatoire  ; dans  ce  cas  les 
faits  doivent  être  tenus  pour  confessés 
et  avérés  ; et  la  non-denégation  a la 


même  force  qu'un  aveu  judiciaire,  Pr., 
art  252  et  330  ] 

*|  Ainsi  l’aveu  fait  par  une  partie  dans 
une  lettre  missive  adressée,  meme  durant 
l’instance,  a sa  partie  adverse,  ue  peut 
être  considéré  comme  un  aveu  judiciaire, 
Cass.,  7 nov . 1827.  Mais  il  en  sérail  au- 
trement si  la  lettre  avait  été  produite  ou 
reconnue  par  sou  auteur  et  elait  devenue 
pièce  du  procès,  Massé.  6.  n.  227.]  Il 
ne  faut  pas  confondre  avec  un  aveu  extra- 
judiciaire  l'acte  dressé  dans  le  but  de 
constater  une  obligation  déterminée, 
Duranton,  15.  n.  555.1 

k Toullier,  10,  n.  287  et  s.  [Nous  ver- 
rons inf.,  note  9.  que  celte  distinction 
entre  l'aveu  judiciaire  forcé  et  l’aveu 
judiciaire  volontaire  n’a  aucune  utilité 
juridique,  et  que  l'un  ne  peut  pas  plus 
être  rétracté  que  l'autre.] 

5 Est  instar  donalionis,  Pothier. 
Oblig.,  n.  801  ; Pipeau.  1,  p.  209  ; Fa- 
vard.toc.  cif.,  §4;  Cass.,  U juill.  1800. 
Aussi  le  Code,  et  c'est  avec  raison,  ne 
range-t-il  pas  l'aveu  parmi  les  moyens 
de  preuve.  Il  ne  le  considère  que 
comme  un  motif  de  décision  judiciaire 
ou  comme  une  présomption  légale , 
art.  1350,  alin.  4.  [Cette  manière  d’en- 
visager l'aveu  manque  d'exactitude 
L’aveu  est  une  preuve  du  fondement  de 
la  demande  qui  repose  sur  le  fait  avour, 
et  il  ne  dispense  d une  preuve  ultérieure 
que  parce  que  lui-même  est  une  preuve, 
et  une  preuve  des  plus  concluantes.  A 
ce  point  de  vue  une  preuve  par  titre, 
une  preuve  par  témoins,  quand  elles 
sont  concluantes,  dispensent  également 
d’une  preuve  ultérieure.  Il  y a entre 
l’aveu  et  les  autres  moyens  de  preuve 
cette  seule  différence  que  c'est  le  défen- 
deur qui  fournit  directement  une  preuve 
contre  lui.  C’est  au  surplus  a tort  que  le 
Code  a classé  l'aveu  parmi  les  présomp- 
tions, ou,  ce  qui  revient  au  même, 
parmi  les  preuves  par  induction,  tan- 


Digitized  by  Google 


DES  OBLIGATIONS  ET  DES  CONTRATS. 


537 


de  là  que  ceux  qui  sont  maîtres  de  leurs  droits  peuvent  seuls  faire 
un  aveu  valable  *,  et  qu’un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  faire  un 
aveu  valable  qu'en  vertu  d’un  pouvoir  spécial 7.  V.  Pr.,  art.  352 
et  s. 

Un  aveu  est  sans  effet  dans  tous  les  cas  oii  le  litige  porte  sur  un 
droit  auquel  on  ne  peut  renoncer  ; en  matière  de  questions  d’état, 
par  exemple. 

L’aveu,  de  même  que  toute  renonciation,  V.  sup.,  § 567,  peut 
être  rétracté,  tant  qu’il  n’a  pas  été  accepté  par  la  partie  adverse. 
V.  Pr.,  art.  352  et  s.  Cependant,  l’aveu  judiciaire  forcé,  et  même 
l’aveu  extrajudiciaire,  faits  en  présence  de  la  partie  adverse  8,  sont 


présumés  tacitement  acceptés 

dis  qu’il  constitue  une  preuve  directe  et 
proprement  dite.] 

* Desquiron,  p.  21  ; Duranton,  13,  n. 
542;  IDelvincourt,  2,  p.  836;  Bonnier, 
n.  247;  Marcadé,  sur  l’art.  1354.  — 
Ainsi  il  ne  peut  être  fait  par  un  mineur 
ou  par  un  interdit.  Cependant  une  femme 
mariée,  autorisée  par  son  mari  à ester 
en  justice,  peut  reconnaître  valablement 
dans  un  interrogatoire  l'existence  d'une 
dette  réclamée  contre  elle,  sans  avoir 
besoin  à cet  égard  d'une  autorisation 
spéciale  de  son  mari,  Cass.,  22  avril 
1828.  La  femme  u’est,  en  elfel,  incapa- 
ble que  comme  femme  mariée  ; l'auto- 
risation de  son  mari  à l'effet  d’ester  en 
justice  fait  donc  cesser  cette  incapacité 
pour  tout  cequi  se  rattache  à l’instance.] 

7 [L’avoué,  jusqu'à  désaveu,  est  pré- 
sumé autorisé  par  sa  partie  à faire  un 
aveu.  11  suit  de  là  que  l'aveu  fait  par 
l’avocat  plaidant,  assisté  de  l’avoué,  est 
réputé  tait  par  l’avoué  lui-même  et  est 
par  conséquent  opposable  à la  partie,] 
Cass.,  16  mars  1814  ; [et  8 déc.  1829.  — 
11  en  serait  autrement  si  le  fait  confessé 
par  l avocatétail  immédiatement  rétracté 
par  l’avoué  présent  à l'audience,  Cass., 
8 avril  1838,  S.V..  38,1,  443.] 

* Peu  importe,  sous  tout  autre  rap- 
port, que  t aveu  ait  été  fait  en  présence 
de  la  partie  ou  en  présence  d’un  tiers. 
11  est  également  indifférent  qu’il  ait 
été  fait  ou  nou  eu  présence  de  témoins, 
Duranton,  13,  n.  538  et  8.  [V.  la  note 
su  i vau  te.] 

9 Toullier,  10,  n.  287  et  s.,  302  et  s.; 
Merlin.  Rép.,  v°  Preuve.  V.  aussi  Col- 
mar, 21  avril  1828.  Dans  tous  les  cas, 
on  fera  toujours  bien  de  demander  acte 
d un  aveu  fait  en  justice.  (Un  certain 
nombre  d’auteurs  soutiennent  que  l’aveu 
judiciaire  peut  être  rétracté  tant  qu’il 


n’a  pas  été  accepté  ou  qu'il  n’en  a pas 
été  donné  acte.  V.  les  autorités  préci- 
tées, et  Bonnier,  n.  249  11  y a aussi  des 
arrêts  en  ce  sens.  V.  Bruxelles,  30  mai 
1823,  et  l'arrêt  précité  de  Colmar,  qui 
va  même  jusqu’à  décider  que  la  rétrac- 
tation ou  révocation  de  l’aveu  peut  être 
tacite.  C’est  là  une  erreur  manifeste  : 
l’aveu  n'est  pas  le  principe  d’un  con- 
trat. qui  ne  deviendrait  parfait  que  par 
l’acceptation  de  l'autre  partie  ; il  est, 
au  contraire,  le  complément  de  ce  con- 
trat, puisqu'il  renferme  la  reconnais- 
sance d’un  fait  contesté  par  l’avouant, 
et  qu'il  est  dès  lors  nécessairement 
accepté  d’avance  par  la  partie  qui 
avait  allégué  le  lait  méconnu.  Cette 
partie  agit  sans  doute  prudemment  en 
demandant  actede  l’aveu  pour  le  consta- 
ter, en  fixer  les  termes  et  le  mettre  à 
l’abri  de  toute  dénégation  ultérieure; 
mais  cette  précaution  n’est  pas  néces- 
saire pour  manifester  une  acceptation 
qui  préexiste  nécessairement,  arg.  art. 
1356;  Marcadé,sur  l'art.  1354;  Massé, 
6,  n.  223.  11  suit  de  là  qu'il  n’y  a au- 
cune distinction  entre  l’aveu  volontaire 
et  l'aveu  forcé,  l'un  ayant  au  fond  le 
même  caractère  que  l’autre.  Seulement 
lorsque  l’aveu  forcé  est  consigné  dans 
un  procès-verbal,  par  exemple  dans  un 
procès-verbal  d’interrogatoire  sur  faits 
et  articles , il  n’y  a pas  lieu  d'en  de- 
mander acle,  parce  que  l’aveu  se  trouve 
constaté  d'une  manière  authentique,  soit 
quant  à sa  teneur,  soit  quant  à son  ob- 
jet. — Cn  ce  qui  touche  l’aveu  extra- 
judiciaire dont  les  termes  peuvent  ne 
pas  avoir  la  précision  de  ceux  de  l’aveu 
judiciaire,  et  qui  peut  ne  pas  se  rap- 
porter clairement  à une  prétention  qui 
n’a  pas  été  nettement  déterminée,  la 
question  de  savoir  s'il  est  définitif  tant 
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L’aveu  peut  être  opposé  aux  héritiers  et  ayants  droit  de  celui 
qui  l’a  fait10. 

La  règle  que  l’aveu  est  une  renonciation,  eonfessionem  esse 
instar  renunciationis,  ne  doit  pas  d’ailleurs  être  entendue  en  ce 
sens  qu'un  aveu  manquant  des  qualités  nécessaires  à la  validité 
d'une  renonciation  ne  puisse  être  employé  comme  une  prcuumptio 
judicis  et  facti11. 

L’aveu  extrajudiciaire  a pour  effet  de  dispenser  l’autre  partie 
de  toute  preuve  ultérieure,  ou  d’être  instar  probationis,  mais  à la 
condition  de  pouvoir  être  constaté  d’après  les  règles  de  la  preuve 
en  général,  art.  1353  et  argument  de  cet  article.  Si  donc  la  preuve 
par  écrit  est  seule  admissible  dans  l’espèce,  on  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  l’aveu  de  la  partie  adverse  qu’à  la  condition  de  pouvoir 
constater  l’aveu  par  des  actes,  à moins  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  soit  exceptionnellement  reçue la. 

§ 608.  De  la  force  probante  de  f aveu  judiciaire. 


L’aveu  judiciaire  valable  fait  pleine  loi  contre  celui  qui  !'a  fait  ; 
en  d'autres  termes,  celui  qui  a pour  lui  l'aveu  de  son  adversaire 
n’a  plus  rien  à prouver*. 

L’aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l’a  fait, 
Confessiodividinei/uit.. Cependant  cette  maxime  ne's’applique  qu’au 
cas  où  les  faits  avoués  sont  de  leur  nature  connexes  entre  eux  ; 


elle  ne  s’applique  pas  au  cas  où 
entre  eux  que  par  l’aveu  de  la 

qu’il  n'a  pas  été  accepté  dépend  entiè- 
rement des  circonstances  ] 

10  Duranton,  Des  contrats , 4,  n.  1460. 
[Mais  il  ne  fait  pas  foi  contre  les  tiers. 
L’aveu  est  un  consentement  qui,  relati- 
vement aux  tiers,  ne  peut  avoir  effet 
que  du  jour  où  il  se  manifeste,  et  qui  ne 
saurait  rélroagir  au  jour  où  se  serait 
passé  le  fait  avoué.  11  ne  peut  donc 
préjudicier  aux  droits  antérieurement 
acquis  par  des  tiers.  Mais  l’aveu  que 
ferait  un  créancier  de  la  libération  de 
son  débiteur  pourrait  suffire  pour  prou- 
ver celle  libération  vis-à-vis  de  ses 
propres  créanciers , et  pour  éteindre 
l'action  qui  leur  appartient  du  chef  de 
leur  débiteur  contre  le  débiteur  de  celui- 
ci,  sauf  aux  créauriers  à attaquer  cet 
aveu  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits  V.  cependant  Massé,  6,  n.  2*26. ] 

11  Pothier , ObUg.r  «.  801  ; Merlin, 


ces  faits  ne  sont  mis  en  rapport 
partie A,  par  exemple,  forme 

Quest v°  Confession,  § 1;  Paris,  13 
juin  1809;  Cass.,  11  juill.  1809.  [Cela 
revient  à dire  que  la  déclaration  qui 
manque  des  caractères  de  l’aveu  peut  en- 
core être  consultée  par  le  juge  à litre 
de  renseignements  ou  de  présomption 
simple,  mais,  bien  entendu,  dan>  les  caa 
seulement  ou  des  présomplious  sont  ad- 
missibles.] 

12  Pigeau,  1,  p 208  ; Duranton.  15,  n. 
555  et  s ; {Toullier,  10,  n.  301  . Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1555.  — V.  inf.,  § 607.] 

» [ V.  le  paragraphe  qui  précède , 
note  10.] 

* [ Parce  qu'il  ne  peut  pas  être  per- 
mis à celui  qui  avoue  une  obligation  de 
s en  libérer  ou  de  se  créer  un  droit  par 
des  articulations  ou  des  réserves  qui 
n ont  pas  un  rapport  direct  à cette  obli- 
gation même.  L’aveu  it'esl  doue  pas  in- 
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contre  B une  demande  en  payement  de  la  somme  de  100  francs 
qu’il  lui  a prêtée  :B  avoue  qu’il  a reçu  uu  prêt  d'A,  mais  prétend 
que  ce  prêt  n’a  été  que  de  50  francs.  Ou  bien  encore,  A forme 
une  demande  contre  B à fin  d’exécution  d'un  contrat  de  vente  ; 
B avoue  l’existence  du  contrat,,  mais  prétend  que  le  contrat  n’a 
été  formé  que  sous  telle  ou  telle  condition  :l.  Ou  bien  encore,  A 
forme  une  demande  contre  B en  payement  d’une  somme  de 
\ ,000  francs  qu’il  lui  a prêtée;  B avoue  qu’il  a reçu  la  somme,  en 
prétendant  toutefois  l’avoir  reçue,  non  à titre  de  prêt,  mais  à 
charge  de  rente  viagère*.  Dans  ces  différents  cas  l’aveu  ne  peut 
être  divisé,  parce  qu’une  connexité  de  fait  s'établit  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  l’aveu,  et  que  la  renonciation  est  essentiellement 
conditionnelle5.  Supposons  au  contraire  que  le  défendeur,  tout 
en  reconnaissant  le  fondement  de  la  demande,  allègue  l’exception 
de  la  compensation  ou  du  payement6;  ou  que  la  demande  coin- 


divisible  lorsqu'il  porte  sur  des  faits 
distincts  et  indépendants  l’un  de  l’au- 
tre. Cass.,  23  déc.  1833,  S.  V.,  36, 
1,  Hl;  6 fév.  1838,  S.  V..  38,  1, 108  ; 
8 mai  1855.  S.  V..  56,  1,  62  ; Carre, 
n.  1262;  Maleville,  sur  l’art.  1356; 
Merlin,  /fep.,vu  Confession  et  vu  Chose 
jugée } et  Quest. } v°  Suppression  de  ti- 
tres ; Touiller.  10,  u.  339;  Bonnier, 
u.  250.  Marcadé,  sur  l'art  1356  ; Massé, 
6,  n.  325.] 

a V.  Montpellier,  6 mars  1828. 

* Riom,  25  juill.  1827. 

'*  [ Mais  cette  règle  de  l'indivisibilité 
de  l’aveu  suppose  bien  évidemment  que 
l'aveu  est  la  seule  preuve  du  fait  allé- 
gué ou  de  l'obligation  ; car  il  est  ma- 
nifeste que  lorsque  l’existence  d’une 
obligation  est  établie  d'ailleurs  par  d au- 
tres éléments  de  preuve , il  ne  peut  dé- 
pendre de  l'obligé  , en  faisant  un  aveu 
plus  ou  moins  restrictif,  de  chauger  une 
obligation  pure  et  simple  en  une  obli- 
gation conditionnelle.  Comme  alors  il 
n'est  pas  necessaire  d'invoquer  l'aveu  sur 
un  point,  il  est  permis  de  le  rejeter  sur 
1 autre;  et  comme  alors  on  ne  tient  au- 
cun compte  de  l'aveu  et  qu’en  réalité  il  se 
trouve  rejeté  en  entier,  ce  n'est  pas  di- 
viser l'aveu  que  de  condamner  l'avouant 
comme  débiteur  pur  et  simple,  Cass., 
21  mai  1838  , S.  V..  42,  1.  37  ; 22  nov. 
1841  , S.  V.,  42,  1,  181  ; 18  et  26  fév. 
1851,  S.  V.,  51.  1,  327  et 355;  Marca- 
dé, sur  l’art.  1356;  Massé,  6,  n.224.] 

6 Denigue  si  confessioni  excevtio  ad- 
jecta  fuent.  V.  conf.  Amiens,  19  janv. 
1826;  Cass  . 8 août  1827;  16  déc.  1828; 
25 déc.  1835.  S.  V.,36,  1,  141  ; Douai, 


15  mai  1836.  S.  V.,  36 , 2,  450.  [La 
question  n est  pas  douteuse  eu  ce  qui 
touche  la  compensation.  11  est  certain 
que  la  créance  opposée  en  compensa- 
tion n'ayant  aucun  rapport  avec  la  dette 
avouée,  on  peut  coudamner  l'avouant 
comme  débiteur,  et  rejeter  la  compen- 
sation qui  n aurait  d'autre  fondement 
que  son  dire,  sans  contrevenir  en  cela 
au  principe  de  1 indivisibilité  de  l'aveu. 
V.  arrêt  précité  de  Douai,  du  15  mai 
1831},  et  Cass.,  14  janv.  1824.  — Il  y a 
plus  de  difficultés  eu  ce  qui  touche  le 
payement  On  peut  dire  pour  la  divisi- 
bilité de  l'aveu  que  le  payement  articulé 
par  l’avouant  est  un  fait  distinct  de 
i obligation  avouée,  et  que  cet  deux  faits 
n’unt  aucune  connexité,  parce  qu  ils 
doivent  être  prouvés  séparément  l’un  de 
l’autre,  la  preuve  du  payement  ne  pou- 
vant jamais  résulter  de  la  preuve  de  l’o- 
bligation. Mais  on  peut  dire  pour  l'in- 
divisibilité que  le  fait  du  payement  et  le 
fait  de  l’obligation  sont  connexes,  puis- 
que le  payement  est  en  quelque  sorte  le 
complément  de  l’obligation , et  que  le 
point  de  savoir  si  la  dette  existe  se  con- 
fond iulimement  avec  celui  de  savoir  si 
la  dette  est  payée.  Cette  manière  d en- 
visager la  question  est  la  seule  ration- 
nelle, d'autant  plus  que  le  créancier  n'a 
pas  dû  donner  une  preuve  écrite  «lu 
payement  d une  obligation  dont  il  n’avait 
lui-mème  aucune  preuve,  cl  que  s’en 
étant  rapporté  en  ce  qui  touche  la  for- 
mation de  l’obligation  a la  bonne  foi  de 
son  débiteur,  il  doit  s’en  rapporter  éga- 
lement a son  débiteur  eu  ce  qui  touche 
V extinction  de  1 obligation,  Cass.,  25 
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prenant  plusieurs  chefs,  le  défendeur  avoue  les  faits  relatifs  à l’un 
de  ces  chefs  et  nie  les  autres  : l’aveu,  dans  ces  différents  cas  et 
dans  les  autres  cas  semblables,  sera  certainement  divisible7.  Et 
alors  l'aveu  est  également  divisible,  en  ce  sens  qu’il  peut,  selon 
les  circonstances,  servir  à faire  admettre  la  preuve  testimoniale, 
ou  à corroborer  la  preuve,  insuffisante  par  elle-même,  qui  milite 
en  faveur  de  la  partie  adverse 8.  Enfin,  l'aveu  est  toujours  divisible 
en  ce  sens  que,  si  une  partie  de  l’aveu  est  en  contradiction  avec 
les  propres  actes  de  celui  qui  l’a  fait,  cette  partie  contradictoire 
ne  pourra  être  opposée  à l'adversaire 8. 

L’aveu  judiciaire  valable  ne  peut  être  révoqué  10  que  pour 
erreur  de  fait,  et  non  sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit,  propter 
errorem  juris11,  art.  1356. 


§ 607.  De  la  force  probante  de  l'aveu  extrajudiciaire. 


Les  règles  qui  précédent,  relativement  à la  force  probante  de 
l'aven  judiciaire,  s’appliquent  également,  par  analogie,  à la  force 
probante  de  l’aveu  extrajudiciaire;  mais  le  Code  ne  se  prononçant 


avril  1853,  S.  V.,  53,  1,  366  ; Marcadé, 
sur  l'art.  1556  ; Bonnier,  n.  250  ; Massé, 
6,  n.  225.) 

7 V.  Toullier,  10,  n.  335  et  s.;  Duran- 
te n , 13,  u.  553  et  s.  ; Merlin,  lièp., 
\°  Confession.  [\.sup..  note  2.  J 

8 Cass..  14  janv.  1824;  20  juin  et  8 
août  1826;  Grenoble,  15  mars  1834, 
S.  V.,  34,2.684:  Cass.,  6 avril  1836. 
S.  V.,  36, 1 . 747.  [C'est  seulement  quand 
l'aveu  peut  être  divisé  qu'on  peut  cher- 
cher dans  une  partie  de  l’aveu,  soit  un 
commencement  de  nrcuve  par  écrit,  soit 
des  présomptions  ue  nature  à faire  at- 
tribuer au  fait  avoué  les  conséquences 
que  l'aveu  lui  refuse.  Cass.,  25  avril 
1835,  S.  V.,  53,1, 508.  Mais  rien  n’em- 
pêche, en  tenant  un  lait  avoué  pour  cer- 
tain dans  toutes  ses  parties,  de  le  pren- 
dre pour  point  de  aéparl  d'une  articu- 
lation nouvelle.  Ainsi  l'aveu  sur  le  fait 
de  l’existence  d'un  acte  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
admettre  la  preuve  du  vice  de  captation 
dont  cet  acte  se  trouverait  entaché , 
Cass.,  29  déc.  18-19.  S.  V , 56,  1,717.] 

• Bourges,  4juin  1825  [et23  août  1825. 
— On  pourrait  même  prouver  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions dans  le  cas  où  ces  moyens  de 
preuve  seraient  admissibles  que  l’une 


des  parties  de  l’aveu  est  fausse,  et  qu'il 
n’v  a pas  lieu  d’avoir  égard  aux  décla- 
rations accessoires  qui  modifient  le  point 
principal  de  l’aveu  ; la  défense  de  divi- 
ser l'aveu  doit  s’entendre  d’une  divisi- 
bilité arbitraire,  et  non  d’une  preuve 
régulièrement  faite.  Taris,  6 avril  1829. 
A plus  forte  raison,  l’aveu  pourrait-il 
être  divisé  s’il  était  entaché  de  dol  et  de 
fraude  , Toulouse,  24  mars  1817  ; Or- 
léans, 7 mars  1818  ; Agen.  16  déc.  1825. 
Mais  l’aveu  ne  pourrait  être  divisé  sous 
l'unique  prétexte  que  1 une  de  ses  par- 
ties serait  invraisemblable,  Cass.,  14 
avril  1852,  S.  V.,  52,  1,  454.] 
lu  La  révocation  d’un  aveu  fait  par  uu 
avoué  au  nom  de  sa  partie  s appelle  des- 
aveu. V.  Tr.,  art.  552  et  s.  [Quand 
l’avoué  a fait  un  aveu  sans  pouvoirs  suf- 
fisants, le  désaveu  n est  soumis  à aucune 
autre  condition  qu’à  celles  exigées  par 
le  Code  de  procédure.  Quant  au  con- 
traire l'avoué  avait  les  pouvoirs  suffi- 
sants, l'aveu  par  lui  fait  ne  peut  être  ré- 
voque que  dans  le  cas  où  l’aveu  fait  par 
la  partie  elle-même  serait  révocable.) 

11  [Mais  l’aveu  peut  être  rétracté  pour 
cause  d’erreur  de  droit  quand  on  prouve 
que  cette  erreur  a été  causée  par  le  dol 
de  la  partie  adverse.  ToulMcr,  10,  a. 
311.) 
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pas  formellement  sur  ce  point,  il  est  évident  que,  sous  ce  rapport, 
une  plus  grande  latitude  est  laissée  à l'appréciation  du  juge  *. 


§ 608.  Du  serment  décisoire. 


Le  demandeur  et  le  défendeur,  dans  tous  les  cas  où  l'un  ou 
l’antre  ale  droit  ou  l'obligation  d’administrer  une  preuve,  peuvent, 
au  lieu  de  faire  cette  preuve,  déférer  le  serment  à leur  partie  ad- 
verse sur  le  fait  en  litige  ‘.  Le  serment  que  prête  ensuite  la  partie 
à laquelle  il  est  déféré,  ou  la  partie  qui  l’a  déféré  et  à laquelle  il  est 
référé* , jury  urando  relato,  est  une  sorte  de  transaction  qui  décide 
le  litige  existant  entre  les  parties  à l’occasion  du  fait  sur  lequel  le 
serment  a été  prêté,  transaction  à laquelle  une  partie  peut  con- 
traindre l’autre.  Cette  transaction  tient  lieu,  pour  le  juge,  de  la 
preuve  qui  devrait  autrement  être  administrée  au  sujet  du  fait 


1 Toullier,  10,  n.  302  et  s.,  et  340. 
(La  question  de  savoir  si  l'aveu  extra- 
judiciaire  est  indivisible  comme  l'aveu 
judiciaire  est  particulièrement  contro- 
versée. En  principe,  la  circonstance 
qu’un  aveu  n’est  pas  fait  en  justice  ne 
doit  pas,  selon  nous,  le  rendre  divisible, 
puisque  l'indivisibilité  est  le  caractère 
essentiel  de  tout  aveu.  Lors  donc  qu'un 
aveu  exlrajudioiaire  est  net  et  précis,  il 
doit  être  indivisible  comme  l'aveu  judi- 
ciaire. Mais  comme  l’aveu  extrajudi- 
ciaire qui,  le  plus  ordinairement,  n est 
pas  (ait  en  présence  d’une  diflicullé 
actuelle  ou  d'une  contestation  prochaine, 
u’a  pas  toujours  la  précision  que  les 
besoins  «le  la  défense  impriment  à l’a- 
veu judiciaire,  il  peut  en  résulter  pour 
les  juges  la  nécessité  de  l'interpréter,  et 
cette  interprétation  peut  conduire  à une 
division  qui,  en  réalité,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe.  Massé,  6,  n.  ‘230; 
Marcadé,  sur  l’art.  1355.  Peut  être  cette 
différence  entre  le  fait  et  le  droit, 
entre  la  théorie  et  la  pratique,  est-elle 
la  cause  de  la  divergence  entre  les  auteurs 
et  les  arrêts,  V.  en  sens  divers  Orléans, 
7 mars  1818;  Cass.,  29  fév.  1820;  et 

10  déc.  1839,  S.  V.,  40,  1,  407;  Li- 
moges, 20  mars  1848,  S.  V.,  48,  2,  736; 
Toullier,  10,  n.  340;  Bonnier,  n.  253; 
Merlin,  Quest.,  v®  Confession . § 4; 
Delamarrc  et  Lepoilvin,  1,  n.  530.  — 

11  est  à remarquer,  au  surplus,  que 
l'aveu  extrajudiciaire  peut  être  invo- 


qué par  la  partie,  bien  qu’il  ait  été  fait 
en  son  absence,  pourvu  d'ailleurs  qu’il 
soit  prouvé,  Massé,  6,  n.  229  ; Marcadé, 
sur  les  art.  1354  et  s.  — On  s’est  de- 
mandé si  l’aveu  exlrajudiciaire  réitéré 
ensuite  en  justice  se  transforme  en  un 
aveu  judiciaire.  La  question  est  sans  in- 
térêt si  les  deux  aveux,  également  pré- 
cis, sont  faits  dans  les  mêmes  termes. 
Elle  ne  peut  se  présenter  que  s'il  y a 
une  différence  entre  l’aveu  judiciaire  et 
l’aveu  extrajudiciaire.  Dans  ce  cas,  nous 
croyons  que  l’aveu  fait  en  justice  ne  fait 
pas  disparaître  celui  qui  avait  été  anté- 
rieurement fait  hors  justice,  et  n enlève 
pas,  dès  lors,  aux  tribunaux  le  droit  «l’en 
apprécier  la  portée,  Orléans,  7 mars 
1818;  Cass.,  iü  déc.  1859,  S.  V.,40,  1, 
467  ; Marcadé,  sur  l’art.  1355  ; — Con- 
trà,  Cass.,  39  avril  1821  ; Merlin.  Qwest., 
v°  Confession,  n.  4. J 

^C'est-à-dire  que  le  demandeur 
peut  déférer  le  serment  pour  se  déchar- 
ger de  l’obligation  de  faire  la  preuve  de 
sa  demande,  et  le  défendeur  pour  se 
décharger  de  l’obligation  de  faire  la 
preuve  de  son  exception.] 

* (Le  serment  défère  est  celui  que  la 
partie  qui  veut  se  décharger  de  l’obli- 
gation de  prouver  met  son  adversaire 
en  demeure  de  faire  ; le  serment  référé 
est  celui  que  cet  adversaire  mis  en  de- 
meure de  le  prêter  renvoie  à son  adver- 
saire en  le  mettant  lui-même  en  de- 
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litigieux,  et  elle  peut,  à cel  égard,  généralement  suppléer  à tout 
autre  moyen  de  preuve  3. 

Pour  que  le  serment  puisse  être  déféré,  il  faut  que  l'action  ou 
l’exception  à laquelle  se  rapporte  le  fait  qui  doit  être  constaté  par 
le  serinent  soit  recevable  *.  De  même,  le  serment  ne  peut  être 
déféré  que  sur  des  faits  qu’il  est  permis  de  prouver  5. 

Le  serment  peut  être  déféré  par  une  partie  à l’autre6,  mais  non 
par  un  tiers  aux  parties,  ni  par  les  parties  à un  tiers  7. 

Le  demandeur,  comme  le  défendeur,  n’est  autorisé  à déférer  le 
serment  à la  partie  adverse  qu'autant  qu’il  est  juridiquement  ca- 
pable de  transiger  ; et  il  faut  avoir  la  même  capacité  pour  pouvoir 


accepter  ou  référer  le  serment 
Pr.,  art.  364. 

meure  de  prêter  le  serment  contraire. 
V.  inf .,  notes  IR  et  s.  J 
s Toute  la  théorie  du  serment  déci- 
soire peut  être  ramenée  à ces  deux  prin- 
cipes : Jusjurandum  lifts  decisorium  est 
instar  transactionis  ; est  instar  pro- 
batiunis.  V.  Pothier,  Obltq.  , n.  822; 
Favard,  v°  Serment , sect.  3,  § 1,  n.  3; 

{Bonnier,  n.  299  et  s.;  Marcadé,  sur 
art  1338.  — Spcciem  transactionis 
contknet , L.  2,  Dig.,  l>e  Jurejur  .\ 

; Ainsi  le  serment  ne  peut  être  de* 
féré  sur  l’existence  d’une  donation  im- 
parfaite dans  sa  forme  , sur  une  dette 
de  jeu.  et  eu  général  sur  une  action  à 
laquelle  uue  exception  péremptoire  est 
opposée,  Üurauloii,  13,  u.  574.  [li  suit 
de  la  que  le  serment  ne  peut  être  dé- 
féré pour  détruire  l'elïet  d’une  prescrip- 
tion acquise  qui  constitue  uue  pré- 
somption légale  d’acquisition  ou  de  li- 
bération. S'il  en  est  autrement,  relati- 
vement a quelques  prescriptions  courtes, 
c’est  en  vertu  d'une  exception  spéciale 
et  dérogatoire  au  droilcommun.arl.  2275; 
Marcadé.  sur  l'art.  1358  ] 

5 Ainsi  il  ne  peut  être  déféré  contre 
une  présomption  juris  et  de  jure,  Fa- 
vard,  v°  Serment,  sect.  3.  § i,n.  G. 
IV.  la  note  qui  précède.  — Le  serment 
ne  peut,  par  conséquent , être  déféré 
contre  l autorité  de  la  chose  jugée, Turin, 
15  juill.  1S06; Cass.,  2 août  1822.] — Il 
est  généralement  admis  que  le  serment 
peut  être  déféré  sur  les  faits  illicites  ou 
honteux*  ou  sur  les  faits  constituant 
des  délits  ou  des  quasi- délits. V.  Turin, 
15  avril  1808;  Bruxelles,  1er  fév.  1809; 
Pau,  3 déc.  1829  ; et  t ass.,  20  jauv  1843, 
8.  V.,  43,  1, 059.  Nous  avouons  cepen- 
dant que  nous  aurious  de  la  peine  à 
nous  ranger  à ceUe  opinion  qui  place 


«.  V.  art.  467,  1125  et  1987; 


celui  à qui  le  serment  est  déféré  eu 
présence  a un  blâme  ou  d’un  déshouneui 
public,  s’il  ne  se  paijure  pas.] 

* Un  mandataire  a besoiu  d'un  pouvoir 
spécial  pour  déférer  comme  pour  rece- 
voir le  serment,  Cass.,  27  avril  183t, 
S.  V.,31, 194;  [Duranton,  15,  n.587. — 
U u avoué  même  ne  peut,  sans  un  pou- 
voir spécial  de  son  client,  déférer  le  ser- 
meul  décisoire  à la  partie  adverse  ; et 
non-seulement  l'avoué  qui , sans  pou- 
voirs, déféré  le  serment  s’expose  à être 
désavoué  par  sou  client,  mais  encore  la 
partie  à laquelle  le  serment  est  déféré 
peut  se  refuser  à le  prêter  tant  que  l'a- 
voué ne  justice  pas  de  pouvoirs  suffi- 
sants, Bordeaux,  30  juill.  1829;  Mmes, 
12  jauv.  1848,  S.  V.,  48,  2,  593;  Po- 
thier, Obfig.  . n.  9l5;  Toullier,  10, 
n.  375;  Durantou.  13,  u.  587  — Le 
serment  peut  être  déféré  à un  être  col- 
lectif, tel  qu’une  société,  et  il  doit  alors 
être  prêté  par  celui  des  associés  qui  est 
en  cause,  à moins  qu  i!  ne  s agisse  d'un 
fait  personnel  a l’un  des  associés.  Mai* 
quand  il  s’agit  dun  fait  social,  non-seu- 
lement chaque  associé,  représentant  la 
société,  peut  jurer  pour  elle,  mais  en- 
core le  serment  prêté  par  l'un  des  asso- 
ciés profite  à tous  les  autres,  Massé,  G, 
n.  255;  Delamarre  et  Lepoilvin,  Contr. 
de  co mm.,  1,  n.  344.  ] 

" Par  exemple,  dans  une  instance  sui- 
vie contre  une  terame  mariée,  le  serment 
ne  peut  être  déféré  a son  mari,  qui  u’esl 
en  cause  que  pour  l’autoriser,  Angers, 
28  janvier  1823.  V.  aussi  Bruxelles. 
20  jaov.  1807. 

* Pothier,  Oblig.%  n.  82t  : Pigoau,  1, 
n.  242;  Toullier,  10,  n.  375  et  s.; 
huranlon,  15,  u.  581  et  ».  [Ainsi  le 
serment  ne  peut  être  ni  déféré  ni  accepté 
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Le  sertneni  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  (pie  ce  soit8,  art.  1358  ; U n’y  a d'exception  que  pour 
celles  qui  ne  peuvent  faire  l’objet  d’une  transaction.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  une  instauce  en  séparation  de  corps,  le  serment 
ne  peut  être  déféré  sur  les  faits  qui  servent  de  fondement  à la  de- 
mande 10  ; il  en  serait  de  même  dans  une  instance  en  validité  de 
mariage,  quand  l’une  des  parties  prétend  établir  qu’elle  est  mariée 
avec  l’autre  11.  Mais  celui  qui  conteste  à la  partie  adverse  la  qua- 
lité d’époux  d’un  tiers  peut,  sans  contredit,  lui  déférer  le  ser- 
ment sur  ce  point 1S.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  prétend  que  la 
reconnaissance  d’une  dette  a une  cause  illicite  13. 

L’admissibilité  du  serment  ne  dépend  pas  de  la  nature  de  la 
preuve  à laquelle  il  conviendrait  de  recourir  dans  l’espèce,  à dé- 
faut de  ce  serment,  ou  de  la  preuve  contre  laquelle  est  dirigé  le 
serment.  Ainsi,  par  exemple,  le  serment  peut  être  déféré  quoique 
l'objet  du  litige  dépasse  la  valeur  de  150  francs,  et  sans  que  dans 
ce  cas  la  partie  qui  le  défère  ait  besoin  d'avoir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  art.  1360;  le  serment  peut  également  être  dé- 
féré contre  le  contenu  d’un  acte  authentique  ou  sous  signature 
privée  u;et  même  sur  la  vérité  des  faits  dont  un  témoin  a dé- 
posé dans  une  enquête  ls. 

par  des  syndics  de  faillite,  ou  par  un  ment,  Bruxelles,  1er  fév.  1809.  [V.  sup., 
tuteur,  dans  les  cas  où  les  uns  et  les  note  5.]  V.  aussi  art.  9046. 
autres  n’onl  pas  été  autorisés  à Iran-  il  Pothier,  OUig .,  n.  #'20;  Maleville, 
liger,  lorsque  celle  autorisation  est  né-  sur  les  art.  1358  et  1300;  Touiller,  10, 
cassai  re,  Paris,  20  fév.  1814,  S.  V.,  44,  n.  380;  [Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr. 
2,  03#  ; Ihdvincourt,  4,  p.  400  ; Carré,  de  comm..  1,  n.  342  ; Masse,  6,  n.  232  ; | 
n.  515;  Duranlon , 13,  n.  582;  Bol-  Turin,  10  nivôse  an  XIV;  Crenolde, 
iaml  de  Yillargues,  v°  Serment,  n.  43;  H juill.  1800;  Cass.,  2 fév.  1810.  Ce- 
Marcadé,  sur  l’art.  1558.  V.  cependant  pendant  le  serment  ne  peut  être  déféré 
Toullier,  2.  n.  575;  Fr  e min  ville , Mi-  contre  la  teneur  d'un  acte  authentique, 
norités  , 2.  n.  770.  ] si  les  faits  sur  lesquels  le  serment  est  dé- 

9 Tourner,  10,  n.  377.  [ Même  dans  féré  sont  contraires  à ceux  que  le  notaire 
une  contestation  qui  n'est  encore  portée  certitie  comme  s étant  passés  devant  lui, 
que  devant  le  bureau  de  conciliation,  Uetvincourt.  sur  Part.  1358;  Duranlon, 
Carré  et  Chauveau,  u.  237;  Favard,  13.  n.  870.  [Mais  cette  distinction  ne 
Hép  , v° Conciliation  ; Pigeau.  Com.,  t,p.  nous  parait  pas  admissible.  Aux  termes 
152.  V.  inf.,  note  25.—  H peut  aussi  être  de  Part.  1558,  le  serment  décisoire  peut 
déféré  devant  la  justice  administrative,  être  déféré  sur  quelque  contestation  que 
ord.  29  nov.  1851,  S.  V.,  52,  2,  154.  J ce  soit;  or,  si  1 on  admettait  la  dislinc- 
t°{  Duranlon,  13, n. 574;  Toullier,  10,  lion  proposée,  il  en  résulterait  que  lors- 
n.  378;  Merlin,  Hep.,  v°  Senne/U,  Si  2,  qu’un  acle  authentique  est  contesté,  le 
art.  2,  n.  G;  Favard,  v°  Serment,  sert.  3,  serment  ne  serait  admis  que  contre  celles 
§1,  n.  4;  Demolombe,  4,  n.  475  ; (ire-  de  ses  énonciations  qui  ne  feraient  pas 
noble.  10  juill.  1838,  S.  V.,  39,  2,415.]  preuve  jusqu  à inscription  de  faux,  ce 
il  Duraoton,  Mes  cont.}  4,  u.  1481.  qui  serait  apporter  une  restriction  arbi- 
**  Merlin,  ftép.,  v°  Muriage.  sert.  5,  traire  à la  faculté  établie  par  Part.  1358.] 
§2,  n.  3;  [Bruxelles,  20janv.  1807. j 15  Toullier,  10.  n.  381.  — Le  serment 

t:*  Par  exemple,  quelle  a pour  cause  oc  ut  aussi  être  défère  sur  1 existence  de 
uncontrat  usuraire,  Merlin,  Hëp.,  v°S<?r-  ta  convention  résultant  d'un  acte  sous 
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De  même  que  le  serment,  d’après  sa  nature,  c’est-à-dire  comme 
constituant  par  lui-même  un  moyen  de  preuve,  ne  peut  s'appli- 
quer qu’à  des  faits  qui  influent  directement  sur  la  décision  du 
procès  1S,  de  même  aussi  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  faits 
personnels  à la  partie  à laquelle  il  est  déféré  17 , art.  1359.  Néan- 
moins le  serment  peut  être  déféré  aux  héritiers  et  ayants  cause  du 
débiteur,  sur  le  point  de  savoir  s’ils  n’auraient  pas  connaissance 
de  tel  ou  tel  fait  personnel  à leur  auteur  18.  V.  art.  2275  ; Com., 


art.  189. 


seing  privé  dans  lequel  n'ont  pas  été 
observées  les  dispositions  des  art.  1525 
et  1520.  Uuranton,  Des  contrats , 4, 
1279  et  s. 

18  [ En  d'autres  termes,  le  serment 
décisoire  doit  porter  sur  des  faits  déci- 
sifs.) Si  les  faits  n'ont  pas  ce  caractère, 
le  juge  doit  déclarer  qu'il  n y a pas  lieu 
de  déférer  le  serment,  Cass.,  15  fév. 
1832,  S.  V.,  32,  1,  750;  6 mai  1834, 
S.  V.,  34,  1,  7513.  Si,  au  contraire, 
ils  ont  le  caractère  de  faits  décisifs,  il 
n’est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  se  refu- 
ser à ordonner  le  serment.  Il  y a cepen- 
dant en  sens  contraire  des  arrêts  dont  il 
est  difficile  de  justifier  la  doctrine.  )I1 
est  certain  que  le  point  de  savoir  si  le 
fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré  est 
décisif,  ou  n'est  pas  décisif,  est  aban- 
donné à l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux,  Cass.,  5 mai  1852,  S.  V.,52, 1, 
307.  Mais  c’est  une  question  fort  déli- 
cate que  celle  de  savoir  si,  bien  qu'un 
fait  soit  reconnu  décisif,  les  tribunaux 
peuvent,  selon  les  circonstances,  refuser 
d'ordonner  le  serment  décisoire.  L’af- 
firmative a été  décidée  par  plusieurs 
arrêts.  V.  Cass..  23  avril  1829;  Bour- 
es.  19  janv.  1850;  Limoges,  10  mai 
815,  S.  V.,  46,  2, 73.  Mais  tons  les  au- 
teurs, sauf  Toullier.  10,  n 404.  se  sont 
rononcés  dans  le  sens  de  la  négative. 
. Boncenne,  Procéd,.  2.  p.  491;  Bio- 
che,  Dict  de  procéda  Serment,  n .40; 
Bonnier,  n.  502;  Marcadé,  sur  l'art. 
1558  ; et  Devilleneuve,S.  V..  38, 1,  875. 
Bien  qu’il  semble  résulter  des  art.  1358 
et  s.  que  le  droit  de  la  partie  de  dé- 
férer le  serment  est  absolu  et  ne  dé- 
pend pas  de  l'agrément  du  juge,  toute- 
fois les  termes  de  ces  articles  ne  nous 
paraissent  pas  assez  positifs  en  ce  sens, 
pour  qu  ou  doive  en  conclure  que  dans 
ce  cas  spécial  le  juge  cesse  d'élre  le 
maître  d’ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner 
les  voies  d'instruction  requises  , selon 
qu'elles  lui  paraissent  utiles  ou  inutiles, 


selon  les  convenances  de  l'affaire,  et 
aussi  selon  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qu'elles  doivent  avoir.  Sansdoute, 
le  serment  est  une  sorte  de  transaction, 
mais  c'est  une  transaction  forcée  ; et  sous 
ce  rapport  on  ne  saurait  réduire  le  juge 
au  rôle  de  simple  spectateur  et  de  mi- 
nistre oblige  des  exigences  d une  partie 
envers  l'autre.  Ces  considérations  nous 
paraissent  avoir  d'autant  plus  de  force 
que  le  serment  n'est  pas  un  acte  ordi- 
naire ; qu’il  entreprend  sur  la  conscience 
et  sur  le  for  intérieur;  et  que  daus  1 in- 
térêt de  la  morale  publique  il  est  bon 
que  les  tribunaux  puissent  empêcher  un 
scandale  inutile.  Nous  croyons  donc 
que  la  loi  n'impose  à cet  égard  aucune 
obligation  aux  tribunaux,  et  qu'ils  ont 
dans  tous  les  cas  la  faculté  d’admettre 
ou  de  rejeter  le  serment  décisoire.  — Il 
a d’ailleurs  été  jugé  que  lorsque  le  de- 
mandeur, après  avoir  fait  valoir  les 
moyens  qu'il  a crus  propres  à justifier 
sa  demande,  déféré  subsidiairement  le 
serment  au  défendeur,  ceseiment  n'est 
pas  décisoire,  mais  supplétif;  et  que  par 
suite,  il  est  au  pouvoir  du  juge  d'en 
admettre  ou  d'en  rejeter  la  délation 
suivant  les  circonstances,  Cass.,  15  mars 
1852,  S.  V.,  52, 1,  324  ; Douai,  31  jan- 
vier 1855,  S.  V.,  o5,  2,  247.  Mais  sans 
admettre  ce  point  de  vue  particulier,  en 
ce  sens  que  le  serment  déféré  même 
subsidiairement  est  décisoire  et  non 
supplétoire.  V.  sup.,  § 602,  note  2,  et 
tout  en  rejetant  le  motif  de  ces  déci- 
sions, nous  les  approuvons  en  elles-mê- 
mes quant  à la  facullé  qu  elles  recon- 
naissent aux  tribunaux.) 

17  Facta  propria  vel  communia , arg. 
art.  1502. 

18  Pothier,  Oblig.,  n.  819;  Maleville 
et  Delvincourt,  sur  l'art.  1359;  Pigeau, 
1,  p.  243;  Toullier,  10,  n.  372;  Duran- 
ton.  15,  n.  580;  Favard  ,vw Serment,  sect. 
3.  6 1,  n.  13  ; ) Marcadé,  sur  l'art.  1358. 
Mais  ce  serment  ne  doit  être  déféré  que 
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En  tout  état  de  cause  et  jusqu’au  jugement  définitif *9,  le  ser- 
ment décisoire  peut  être  déféré  à la  partie  adverse  20.  Ainsi,  no- 
tamment il  peut  être  déféré  après  que  les  parties  ont  eu  recours 
à d’autres  moyens  de  preuve,  et  lorsque  ces  preuves  n’ont  pas  paru 
suffisantes 21 . 

La  partie  à laquelle  le  serment  a été  déféré  peut  à son  choix 
l’accepter,  ou,  s’il  porte  sur  un  fait  commun  aux  deux  parties  2i, 
le  référer  à celle  qui  le  lui  a déféré.  Si  celui  auquel  le  serment  a 
été  déféré  refuse  de  le  prêter  93  et  ne  le  réfère  point  ou  ne  peut 
le  référer  à l’autre  partie,  il  perd  son  procès,  pourvu  toutefois  que 
le  serment  porte  sur  un  fait  décisif.  Réciproquement  l’autre  partie 
perd  son  procès  si  elle  refuse  le  serinent  qui  lui  a été  référé. 
Mais  si  le  serment  déféré  et  accepté  est  prêté,  le  litige  doit  être 
décidé  en  faveur  de  celui  auquel  le  serment  a été  déféré.  Il  en  est 
de  même  si  le  serment  référé  n’est  point  prêté21,  art.  1361  et 
1362,  et  arg.  de  cet  article. 

Celui  qui  a déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter, 
une  fois  que  la  partie  adverse  s’est  déclarée  prête  it  faire  le  ser- 


sur  des  faits  décisifs,  Cass.,  6 mai  18" 4, 
S.  V.,  54, 1. 73(5.  V.  »uj).,§ 602, note (i.| 
'"Soit  eu  ce  qui  touche  le  fond,  soit 
en  ce  qui  touche  le  fait  spécial  -sur  lequel 
est  déféré  le  serment,  Cass  , 22  août 
1822.  [V.  aussi  Turin.  lSjuill.  180(5. J 
i»  Pigeau,  1,  p.  214:  Merlin,  B dp., 
v°  Serment.  Ainsi  il  peut  être  déféré 

Çour  la  première  fois  eu  appel,  [Riom, 
déc.  1818. J 

111  Toullier,  10,  n.  404  et  s.;  Mcrliu, 
flép.,v°  Serment.  [Un  d'autres  termes  le 
serment,  bien  que  déféré  subsidiaire- 
ment, n’en  est  pas  moins  décisoire.  V. 
sup. , t?  002,  note  2.  V.  aussi  «ip., 
note  lé  ] 

«>  Cependant  le  serment  peut  aussi 
être  référé  ut  jusjurandurn  credutilalls, 
Durauton,  13,  n.  596.  (C'est-à-dire  que 
le  serment  peut  être  référé  aux  héritiers 
sur  le  point  de  «avoir  s’ils  ont  connais- 
sance d un  fait  personnel  à leurs  auteurs, 
Marcadé,  sur  l’art.  1361.) 

«s  Celui  qui,  en  conciliation,  a refusé 
d'accepter  le  serment  qui  lui  a été  dé- 
féré peut  néanmoins  le  prêter  ensuite 
devant  le  tribunal.  Cass.,  lTjuill.  1808; 
I Douai,  5ianv.  1854,  S.  V.,  54,2, 125  j 
V.  aussi  fayard.  vü  Conciliation,  S;  3, 
n.  12.  — (/nid,  si  celui  qui  a accepte  le 
serment  ou  auquel  le  serment  a été  ré- 
féré décède  avant  la  prestation  du  ser- 

T.  ni 


ment?  V,  Toullier,  10,  n.  583  ; Pavard, 
v-  Serment,  sect.  3,§i,  n.  18;  et  Douai. 
26  mai  1814.  La  transaction  est  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  aucune  des 
parties  ne  s est  trouvée  en  faute.  (C’est-à- 
dire  que  si  la  prestation  de  serment  n a 
été  empêchée  ni  par  la  faute  de  celui  qui 
a déféré  le  serment,  ni  par  la  faute  de 
celui  qui  l'a  accepté, le  décès  de  la  partie 
à laquelle  le  serment  a été  déféré  remet 
la  chose  au  même  état  qu'avant  la  déla- 
tion du  serment,  puisque  la  prestation  de 
serment  était  la  condition  de  la  transac- 
tion, et  que  celte  condition  n'a  pas  été 
accomplie,  Caen,  20  jauv.  1846,  S.  V., 
46,2  . 499:  Marcadé,  sur  l art.  1561. 
V. encore  Limoges,  12  mars  1859,  S.  V., 
40,  2,  24.  On  ne  pourrait  considérer  le 
serment  comme  prété  que  si  c'était  par 
la  faute  de  celui  qui  l'a  déféré  qu  il  n'a 
pasélé  prêté  avant  te  décès  de  celui  a 
qui  il  était  déréré  ; ni  comme  refusé  que 
si  celui  à qui  il  a été  déféré  était  en 
faute  pour  ne  l'avoir  pas  prêté  avant  sa 
mort.  Toullier,  10  n.  585;  Marcadé, 
toc.  cil. — Contra,  Douai,  26 mars  1814; 
et  Aix.io  août  1829,  qui  le  considèrent, 
mais  à tort,  comme  prêté  dans  tous  les 
cas.( 

81  Jtisjurandum  relatum  denuà  re- 
ferri  neguit.  arg.  art.  1361;  Pothier, 
Oblig.,  u.  822:  (Marcadé,  sur  l'arti- 
cle 1561.) 

35 
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ment8*,  art.  1364.  Et  celui  qui  a accepté  le  serment  qu’on  lui  a 
déféré  ne  peut  plus  ensuite  le  référer26,  arg.  art.  1364. 

Le  serment  prêté27  a la  même  force  obligatoire  qu’une  trans- 
action; il  a,  par  conséquent,  comme  la  transaction,  V.  art.  2052, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  2I4.  Il  diffère  cepen- 
dant de  la  transaction  en  ce  point  essentiel  qu’il  n’est  permis,  en 
aucun  cas,  à la  partie  adverse  de  l’attaquer  dans  sa  teneur,  c’est- 
à-dire  de  prétendre  qu’il  constitue  un  fausseraient  29 , art.  1363. 
V.  art.  2034  et  2053. 


Jusque-là  la  rétractation  peut  ilonc 
être  admise.  [ Mais  quand  l'acceptation 
a formé  un  contrat  entre  les  deux  parties, 
il  n'y  a plus  de  rétractation  possible,  a 
moins  que  la  partie  qui  a déféré  le  ser- 
ment n'y  ait  été  induite  que  par  le  dol 
de  son  adversaire,  Marcad  •.  sur  l’ar- 
ticle 1561.]  Jusjurnndum  refracfatum 
denwl  de  fer  ri  po'esf,  ara.,  art.  13'iO; 
Toullier,  10,  n.  367;  l Carré  et  Chau- 
veau, n.  508.1  V.  L.  il,C.  De  rebus  cré- 
dit is. 

n Duranton,  Des contrats.  4,  n 1407. 

57  [ Le  serment  n’ est-il  réputé  prêté 
que  lorsque  la  partie  à laquelle  il  est 
déféré  a affirme  d une  manière  catégo- 
rique qu’un  fait  qui  lui  est  personnel) 
est  ou  n'est  pas?  Lt  doit-on  considérer 
comme  un  refus  de  serment  la  déclara- 
tion de  la  partie  qu  elle  ne  se  rappelle 
pas  ou  qu  elle  n a pas  connaissance  ? La 
question  a été  diversement  résolue.  Ainsi 
il  a été  juge,  le  I"  fév.  1850.  par  la  Cour 
de  Besançon, S.  V..66,  2,  95,  que  le  ser- 
ment prêté  eu  ces  termes  par  un  créan- 
cier auquel  il  a été  déféré  par  le  débi- 
teur sur  l'existence  de  payements  : 
Je  ne  me  rappelle  pa*t  est  valable,  et 
décide  le  litige  de  la  même  manière  que 
si  la  réponse  avait  été  négative.  Cl  d un 
autre  côté,  il  a été  jugé  pir  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  22  fev.  1819.  J Pal.  13, 
p.  110,  que  la  partie  a laquelle  un  ser- 
ment est  déféré  est  censée  l’avoir  re- 
fusé si,  au  lieu  de  prêter  serment  sur 
la  réalité  ou  la  fausseté  du  fait,  elle  se 
borne  à jurer  qu’elle  1 ignore.  Nous 
croyons  que  ni  l une  ni  l’autre  de  ces 
solutions  n’est  absolument  vraie  ; que 
d une  part  le  serment  n’elar.t  pas  prête 
dans  les  termes  où  il  a été  déféré  ne 
peut  être  opposé  à la  partie  qui  l a dé- 
féré, et  que  d’autre  part  il  ne  peut  nuire 
à la  partie  qui  l a prêté  qu  autant  que. 
d après  les  circonstances,  il  doit  être 
considéré  comme  n'étant  pas  l expres- 
sion  de  la  vérité.  Les  tribunaux  doivent 


juger  l’affaire  d’après  les  éléments  de 
décision  qu’elle  présente,  éléments  de 
décision  dans  lesquels  figure  nécessaire- 
ment l'affirmation  ou  la  négation  faite 
par  la  partie  à laquelle  le  serment  a été 
deféré,  et  qui  constitue  non  un  serment 
dans  le  sens  des  art.  1358  et  s.,  mais  une 
simple  déclaration.] 

'•*  L.  11,  Dig.,  De  jurejurando  ; Po- 
thier, n.  825.  V.  aussi  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  4,  § 3.  Aussi  peut-on 
attaquer  le  serment  prêté  tout  comme 
on  pourrait  attaquer  une  transaction 
conclue,  art.  2633,  alin.  2,  en  prouvant 
que  c’est  par  le  dol  de  celui  qui  Va  • 
prêté  qu  on  a été  amené  a le  lui  déférer, 
Toullier,  16.  n.  599;  Duranton,  15, 
n.  601;  Kavard,  v°  Serment,  sect.  5, 
§ 1,  n.  20. 

Maleville.  sur  l’art.  1365  : [ Massé, 
6.  n.  238  ;]  Cass.,  9 fev.  1808.  La 
preuve  de  la  fausseté  du  serment  n'est 
permise  ni  directement  ni  indirectement, 
Colmar, ‘23  a vr.  1827.  Cependant  le  faux 
serment  peut  être  poursuivi  au  crimi- 
nel, P»* n . . art.  360.  Mais,  d’après  la 
.jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
la  preuve  du  faux  serment  ne  peut  être 
laite,  meme  au  criminel,  s’il  n'existe  pas 
un  connu  meement  de  preuve  par  écrit 
de  la  fausseté  du  serment,  (Cass., 
i 6 août  1844,  S.  V.,  44.  I,  714  ; 29  mars 
1845,  S.  V.,  45,  i,  397;  25  avr.  1845, 
S \ .45,  1.  480;  13  nov.  1847.  S.  V., 
48.  1,  Ht);  Toullier,  10.  n.  388  : Mer- 
lin, Rép..  vu  S^rmrnt,  § 2.  art.  2, 
n 8 bis  ; Carnot,  Cod.  peu..  2.  p.  196  ; 
Mangin,  Art,  pnbl.,  1.  n.  173;  Chau- 
veau et  Uelie,  Thèor . du  Cod.  pén..  6, 
p.  479.  — Contra . Cass.,  21  août  1834. 
.s  V.,  55.  1,  119:  Bourguignon,  sur 
l’art.  366  Pén.;  Rauler.  Dr.  crtfn  . 
2.  n.  50(J.  V.  aussi  Cass.,  20  et  21  jan\ . 
1845.  S.  V.,  43,  I.  659  cl  060.]  Dans 
tous  les  cas,  lors  même  que  le  faux  ser- 
ment est  prouvé  au  criminel,  le  juge- 
ment rendu  au  civil  n'en  conserve  pas 
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§ 009.  j De  la  chose  jugée. 


La  decision  d'un  procès  s'appelle  jugement  quand  elle  émane 
d’un  juge  de  première  instance,  et  arrêt  lorsqu’elle  émane  d’un 
juge  d'appel  *. 

Les  jugements  ou  arrêts  sont  : 

i°  Contradictoires  ou  par  défaut 1 ; 

2"  Avant  faire  droit  ou  définitifs.  Les  jugements  d’avant  faire 
droitsont  ou  provisoires,  ou  préparatoires, ou  interlocutoires,  se- 
lon qu’ils  disposent  sur  l’objet  du  litige  d’une  manière  provisoire, 
c’est-à-dire  pour  n'avoir  effet  que  jusqu’au  jugement  définitif,  ou 
sur  la  direction  de  la  procédure  sans  préjudice  ou  en  préjudiciant 
au  fond  du  procès3. 

3°  Les  jugements  sont  ou  susceptibles  d’appel,  ou  en  dernier 
ressort  *. 

Le  jugement  contre  lequel  aucune  voie  de  recours  n’est  ou- 
verte, ou  qui  est  rendu  en  dernier  ressort,  constitue  la  chose  jugée*. 

moins  toute  son  autorité,  Cass..  *21  * [Contradictoires quand  ils  sont  ren- 

aoûl  1854.  S.  V.,  35.  t,  119;  [7  juili.  dus  entre  toutes  les  parties  eu  cause; 
1843,  S.  V.,  44,  1,36;  Marcadc.  sur  par  defaut  quand  ils  sont  rendus  en 
1 art  1363. J — Contra,  Duraulon,  15,  l'absence  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
il.  CO0,  qui,  argumentant  de  l’art.  l*r  du  parties] 

Code  d lustr.  crin».,  admet  dans  ce  cas  3 [V.fco  ce  qui  tuuclie  ces  din'ércntos 
une  action  en  dommages-intérêts  de  la  especes  de  jugements,  tous  les  auteurs 
part  de  celui  quia  déféré  le  serment  juge  qui  oui  écrit  sur  la  procédure,  cl  nolara- 
laux.  [Mais  les  principes  geueraux  et  ment  Carré  et  Chauveau,  sur  les  ar- 
notammeut  les  principes  qui  servent  de  lieles  du  Code  de  procedure  qui  y sont 
iiaae  à l'art.  Ir‘  du  Code  d'instr.  crirn  , relatifs  J 

«t  qui  ouvrent  une  action  civile  a tous  3 (Les  jugements  en  dernier  ressort 
ceux  qui  ont  été  lésés  par  ua  crime  ou  sont  ceux  qui  sont  rendus  par  les  tribu- 
un  délit. sont  ici  inapplicable*. Lecarac-  naux  civils  île  première  Instance  surdes 
1ère  transactionnel  du  serment  empêche  actions  personnelles  el  mobilières,  jus- 
que celui  qui  l’a  déféré  el  qui  s'est  ainsi  qu'à  la  valeur  de  1 .5110  IV.  de  principal, 
volontairement  soumis  a toutes  les  oon-  el  des  actions  immobilières  jusqu’à 
séquences  d'un  faux  serment  soit  reçu  00  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en 
a vouloir  échapper  ensuite  à ses  cou—  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  L.  i 1 avril 
séquences.]  1838,  art.  1;  ainsi  que  les  sentences 

rendus  par  les  juges  de  paix  sur  les 

1 [Les  juges  d’appel  sont  les  Cours  im-  matière»  de  leur  compétence,  jusqu'à 
pénales,  qui  commissent  des  appels  des  la  valeur  de  100  fr.,  L.  '23  mai  Î8">8. 
jugenieuts  rendus  par  les  tribunaux  art.  I et  s.  Tous  autres  jugements  sont 
civils  de  première  instance,  et  par  les  susceptible»  d'appel.] 
tribunaux  de  commerce.  I,c»  tribunaux  5 [Tout  jugement  attaquable  ou  inat- 
civils  connaissent  de  L'appel  des  déci-  laquable  a 1 autot  ité  de  la  chose  jugée 
sions  rendues  par  les  juges  de  paix,  aussitôt  qu'il  a été  rendu.  Si,  étant 
auxquelles  on  donne  ordinairement  le  susceptible  d'être  attaqué,  il  l'est  en 
nom derniféncu; mais  les  décisionsainsi  temps  utile.il  perd  son  autorité;  s’il 
rendues  en  appel  par  les  tribunaux  civils  n'est  pas  attaque  en  temps  utile,  son 
n'en  conservent  pas  moins  le  nom  de  autorilê,  de  provisoire  qu’elle  était, 
jugements,  [ devient  définitive.  Quant  au  jugement 
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La  chose  jugée  fait  la  loi  des  parties.  Mais  elle  n'a  lieu  que  si  oh- 
jectum  litis  est  idem , eadem  causa  petendi,  emlem  partes,  eadem 
qualitas  partium 1 * * * *  6,  art.  135 1 . 


PARTIE  II. 


DFS  CONTRATS.  — PRÉLIMINAIRES  . 

I 

§ Oit).  Définition  des  contrats. 


Le  contrat  est  la  convention  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes par  laquelle  une  ou  plusieurs  des  parties  s'obligent  il  une 
prestation  envers  une  ou  plusieurs  autres',  art.  4 1 01 . 

En  droit  français,  une  simple  promesse  suivie  d’acceptation 
suffît  pour  produire  une  convention  obligatoire  A Cependant  le 


inattaquable,  .son  autorité  est  délinilive 
ab  mit io.  Cas  différents  points  ont  été 
très-bien  élucidés  par  Marcadè,  sur 
l’art.  1351.] 

MU  faut,  aux  termes  de  l'art.  1551, 
pour  qu'il  y ail  lieu  à l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  la  chose  demandée  soit 
la  même  ; que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ; que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
pai  elles  el  contre  elles  en  la  même 
qualité . A ces  conditions,  il  n est  plus 
permis  de  mettre  eu  question  ce  qui  a 
fait  1 objet  du  jugemeul  : lies  judicata 
pro  t ventât*  habetur  ; quel  que  puisse 
être,  d ailleurs,  le  mal  jugé  évident  de 
la  décision.  lies  judicata  facit  de  albo 
nigrum , «lisaient  les  anciens  docteurs. 

— V.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
Touiller,  tO,  n.  65  els.;  Durauton,  15, 
n.  446  et  s.;  Bonnier,  n.  671)  et  s., 
H Ma  rca  dé,  sur  les  art.  1250  et  s. 

— V.  aussi  Devilleneuve  et  Cilbert, 
Table  gèn. , v°  Chose  jugée , et  Dalloz, 
nouv.  édit.,  eod.  verb.\ 

1 Conventio  est  duorutn  pluriumve 

in  idem  placitum  consensus , L.  1,  Dig., 

De  pactis.  La  rédaction  de  l'art.  1 lot 

n'est  pas  irréprochable. — {Il  ne  faut  pas 

confondre  la  convention,  qui  est  b*  genre, 

avec  le  contrai, qui  esl  l'espèce.  La  con- 


vention peut  avoir  pour  objet  tant  la  for- 
mation «tue  la  dissolution  d un  engage- 
ment, tandis  que  le  contrat  qui  emporte 
l idee  d obligation  n’a  pour  objet  que  la 
formation  d'un  engagement.  Cependant 
dans  le  langage  ordinaire  et  même  «tans 
celui  «le  la  loi,  il  arrive  quelquefois  de 
donner  au  mol  convention  le  même  sens 
qu'au  mot  contrat,  et  d’employer  indif  - 
féremment  l’un  et  l'autre.  Dans  la  défi- 
nition ci-dessus,  de  même  que  dans  celle 
que  l'art.  1 1 01  donne  du  contrat,  le  mot 
convention  esl  pris  dans  son  sens  propre, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  «le  convention 
constitutive  dune  obligation:  «I  où  Ion 
peutconclure  que  cette  déiiniiion  est  trop 
étroite  si  l'on  tient  compte  de  la  syno- 
nymie que  le  Code  admet  quelquefois 
entre  les  mois  contrat  et  convention 
La  définition  de  l'art . 1 101  est  encore 
incomplète  sous  un  autre  rapport,  en  c«» 
qu  elle  ne  s'applique  qu'au  contrat  uni- 
latéral. et  non  également  au  contrat  sy- 
nallagmatique. V.  in/'.,  § 611,  note  ï J 
3 l*a  théorie  du  droit  romain  sur  les 
causes  d'obligation,  de  causis  obtigandi. 
est  sans  applicaliou  en  droit  français. 
V.  cependant  sur  la  cause  des  contrats 
ou  obligations  conventionnelles,  tuf., 
§615. — La  règle  soins  consensus  obligut , 
quia  une  origine  germanique,  élan  déjà 
admise  dans  l'ancien  droit.  V.  Bol  hier. 
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principe  contraire  sur  lequel  repose,  en  droit  romain,  toute  la 
théorie  des  contrats  3,  et  qui  est  l’opposé  de  la  règle  fondamen- 
tale du  droit  français,  a exercé  une  intluence  assez  marquée  sur  le 
développement  de  cette  théorie  dans  le  Code  Napoléon,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  mots  contrat  et  pacte  *, 
ainsi  que  les  définitions  des  contrats  en  particulier  5. 

§ tilt . Division  des  contrats. 

Il  y a plusieurs  espèces  de  contrats. 

1"  Les  contrats  sont  unilatéraux  ou  bilatéraux , selon  que  l'une 
des  parties  seulement  ou  les  deux  parties  y contractent  un  enga- 
gement. 

Parmi  les  contrats  unilatéraux  se  rangent  la  donation,  le  cau- 
tionnement, l’hypothèque. 

Les  contrats  bilatéraux  que  l’on  nomme  aussi  contrats  synal- 
lagmatiques, art.  1102,  sont  dans  le  sens  le  plus  étendu,  sensu 
lato,  synallagmatiques  parfaits  ou  synallagmatiques  imparfaits, 
selon  que  les  prestations  promises  de  part  et  d’autre  ont  ou  n’ont 
pas  une  valeur  égale  *. 

n.  15.  (Il  suil  tic  lu  qu  aussitôt  qu'une  5 Ainsi  les  contrats  que  le  droit  ro- 
convention  est  arrêtée  dans  le  liut  de  main  range  parmi  les  contrats  réels 
produire  obligation,  il  se  forme  entre  les  nommés  sont  définis  par  le  Code  civil 
parties  un  lien  de  droit  qui  oblige  relui  comme  si,  d après  le  droit  français,  ils 
qui  s’est  engagé  à exécuter  son  engage-  n'<  (aient  obligatoires  qu’en  qualité  de. 
ment, et  qui  autorise  celui  envers  lequel  contrats  réels.  V.  art.  1875,  18'.r2, 1915 
on  s'est  engagé  il  en  exiger  l accompiis-  et  2071.  [Il  y avait  en  droit  romain  des 
sèment,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  en  contrats  nommés  et  des  contrats  innom- 
général.  que  le  consentement  d'où  naît  mes,  selon  que  le  droit  leur  avait  atlri- 
cc  lien  de  droit  soit  manifesté  dans  une  bué  une  dénomination  particulière,  ou 
forme  particulière  et  sacramentelle.)  qu'ils  n'en  avaient  pas  reçu  ; et,  parmi 

3 S 2,  Inst.,  De  obligat.  (Le  droit  ro-  les  contrats  nommés,  les  uns  étaient 
main  divisait  les  conventions  en  pactes  consensuels,  tels  que  la  vente,  le  louage, 
et  en  contrais.  Les  pactes,  formés  par  le  le  mandat,  pour  la  perfection  desquels 
seul  consentement,  ne  produisaient  d’ac-  la  tradition  n’était  pas  requise  ; et  les 
lion  que  lorsqu'ils  avaient  été  exécutés  autres  réels,  tels  que  le  prêt,  le  dépôt,  le 
par  l'une  des  parties  : les  contrats,  sou-  nantissement,  qui  n étaient  formés  que. 
misa  la  forme  solennelle  de  la  stipula-  lorsqu'il  y avait  tradition  delà  ehosequi 
lion,  consistant  dans  une  interrogation  en  faisait  l'objet.  Or,  il  résulte  bien  de 
du  créancier  et  une  réponse  conforme  l’ensemble  des  dispositions  du  Code  sur 
du  débiteur,  produisaient  action  délaient  ces  divers  contrats  qu'il  n'y  a prêt,  qu’il 
obligatoires  par  eux-mêmes.  Aujour-  n'y  a dépôt,  qu’il  n'v  a gage,  que  lors- 
d'hui  toute  convention  faite  dans  la  vue  que  la  chose  conveuue  a été  prêtée,  tiè- 
de s'obliger  est  un  contrat.)  posée  ou  remise  ; mais  il  n'en  résulte 

1 Ainsi,  bien  qu'il  n'v  ait  plus  ni  pactes  pas  nu  il  n’y  ail  avant  cette  tradition  un 
ni  contrats  dans  le  sens  du  droit  romain,  contrat  parfait  qui  oblige  à livrer  la  chose 
le  Code  civil,  obéissant  aux  habitudes  de  à titre  de  prêt,  de  dépôt,  ou  de  gage.) 

1 ancienne  langue  du  droit,  qui  s'était 

formée  sous  l'influence  du  droit  romain,  1 Dans  les  contrats  synallagmatiques 
se  sert  encore  d'expressions  ou  de  dé-  parfaiLs,  les  deux  promesses  sont  mu- 
tinitions  qui  rappellent  celte  intluence.  luelleraent  entre  elles  dans  le  même  rap- 
V.  par  exemple  les  art.  1059  et  1892.  port  que  la  cause  et  l'effet.  Dans  les 
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Les  contrats  synallagmatiques  parfaits,  ou  contrats  synallagma- 
tiques sensu  stricto , sont  à leur  tour  ou  commutatifs  ou  aléatoires , 
selon  que  chacune  des  parties  reçoit  ou  doit  recevoir  réellement 
autant  qu'elle  donne  *,  ou  selon  que  l’espérance  de  gain  et  l’éven- 
tualité de  perte  sont  seules  égales  pour  les  deux  parties,  la  réali- 
sation du  gain  ou  de  la  perte  dépendant  d’une  condition  acci- 
dentelle 3.  L’intérêt  pratique  de  cette  division  se  rapporte 
principalement  aux  dispositions  des  art.  1184  et  4325.  V.  svp. 
§ 534  et  590.  Dans  ces  deux  articles,  l'expression  de  contrats 
synallagmatiques  est  prise  dans  le  sens  plus  restreint,  et  doit, 
par  conséquent,  s’entendre  des  contrats  commutatifs  et  des 
contrats  aléatoires.  Cependant  nous  avons  vu,  sap § 590,  note  5, 
qu’un  contrat  synallagmatique,  après  avoir  été  exécuté  d’une  part, 
doit  être  considéré,  relativement  à l’application  de  l’art.  4325 
comme  un  contrat  unilatéral 

2°  Les  contrats  sont  des  contrats  de  bienfaisance , ou  des  con- 
trats à titre  onéreux , selon  que  l'une  des  parties  seulement  on  que 
chacune  des  parties  tire  bénéfice  du  contrat.  Ainsi,  par  exemple, 
tous  les  contrats  synallagmatiques  sont  des  contrats  h titre  onéreux, 
mais  la  proposition  inverse  n’a  pas  lieu.  Ainsi  une  donation  que  le 
donateur  a grevée  d'une  certaine  prestation  est  relativement  au 
donataire  un  contrat  à titre  onéreux,  bien  que  d’ailleurs  en  elle- 
même  elle  ne  soit  pas  un  contrat  synallagmatique. 


contrats  synallagmatiques  imparfaits , 
l une  des  deux  prestations  seulement  est 
la  cause  et  l’autre  n’est  que  l'effet.  Dans 
les  premiers,  le  but  des  deux  parties 
est  un  équivalent.  Dans  les  seconds, 
Inné  des  prestations  n’est  relativement 
a I autre  qu’une  indemnité.  Des  pre- 
miers résulte,  d’apres  le  droit  romain, 
une  action  utriumtjue  directa  ; des  se- 
conds, une  acliou  directa  et  contraria. 
— La  vente,  le  louage  sont  des  contrats 
synallagmatiques  parfaits.  — Le  man- 
dai, le  prêt  à usage,  le  dépôt,  le  gage 
sont  des  contrats  synallagmatiques  im- 
parfaits. — Il  arrive  quelquefois  que  la 
nature  d'un  contrat  est  douteuse,  à rai- 
son d’un  contrat  accessoire  qui  s'y 
trouve  joint.  Lorsque,  par  exempte,  un 
salaire  a été  promis  a un  mandataire  ou 
a un  dépositaire,  le  contrat  doit-il  être 
considéré  comme  un  contrat  synallag- 
matique parlait,  ou  comme  un  contrat 
synallagmatique  imparfait  ? La  question 
doit  être  décidée  conformément  à l’in- 
tention des  parties.  Cependant,  dans  le 
doute,  il  faut  y voir  un  contrat  synal- 
lagmatique imparfait. 


2 [La  vente  et  le  louage,  qui  sont  des 
contrais  synallagmatiques  parfaits,  sont 
en  même  temps  des  contrats  commutatifs.) 

a Le  Code  contient  deux  définition* 
du  contrat  aléatoire  qui  ne  concor- 
dent pas  complètement  : l'une  dans  l'art. 
1104,  1 autre  daus  fart.  I9C4.  V.  sur 
la  diversité  de  ces  définitions,  Durauton, 
10,  n.  70;  lfL  n.  95  et  a.  [Aux  termes 
de  l’art.  1 104.  le  coutrat  est  aléatoire 
lorsque  • l’équivalent  consiste  dans  U 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  cha- 
cune des  parties  d’après  un  événement 
incertain,  ce  qui  semble  supposer  que 
le  contrai  u'esl  aléatoire  que  s il  y a 
chance  de  perte  ou  de  gain  pour  les 
deux  parties,  et  non  pour  l'une  d'elles 
seulement.  Mais  il  résulté,  au  contraire, 
de  I art.  1064  que  la  chance  de  perte  ou 
de  gain  peut  n exister  que  pour  l une  des 
parties.  — cequi  arrive  quand  la  presta- 
tion de  l'une  des  parties  est  fixée  défini  - 
tiveiuent  par  le  contrat  et  qu’il  n’y  a 
d’incertain  que  l’équivalent  de  celte 
prestation  | 

’ Mais  a cet  egard  seulement.  Duran- 
fon,  IM,  n.  07. 
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3"  Les  contrats  sont  ou  des  contrats  d'acquisition,  on  des  con- 
trats de  garantie,  selon  que  la  prestation  promise  accroît  ou  ne  fait 
que  garantir  le  patrimoine  des  parties  on  de  Tune  d'elles. 

-i°  Lés  contrats  sont  ou  solennels  ou  non  solennels,  selon  que 
leur  validité  est  ou  non  liée  à l'observation  de  certaines  formes 
dans  lesquelles  doit  se  manifester  le  consentement  des  parties*. 

5°  Les  contrats  sont  principaux  ou  accessoires , selon  qu’ils  ont 
pour  objet  une  obligation  principale,  ou  seulement  une  obligation 
accessoire.  Y.  § 538. 

6°  Les  contrats  sont  nommés  ou  innommés,  selon  que  la  loi  les  a 
désignés  ou  non  sous  une  dénomination  spéciale  ®,  art.  1102 
à 1107 5 *  7 *. 

Les  dispositions  du  Code  sur  les  contrats  en  général  s’appli- 
quent également  aux  contrats  nommés  et  aux  contrats  innommés, 
mais  subsidiairement  seulement  en  ce  qui  louche  les  contrats 
nommés;  au  contraire,  les  dispositions  du  Code  relatives  aux 
diverses  espèces  particulières  de  contrats  nommés  ne  sont  appli- 
cables que  par  analogie  aux  contrats  innommés®. 

Les  contrats  nommés  peuvent  à leur  tour  être  divisés  en  con- 
trats civils  et  en  contrats  commerciaux.  Ces  derniers  font  l’objet 
du  droit  commercial  9. 


CHAPITRE  I. 

CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DES  CONTRATS. 

S 612.  Généralités. 


Les  conditions  essentielles  de 
nombre  de  quatre.  11  faut  : 

5 [Tels  sont  les  contrais  pour  lesquels 
un  acte  authentique  est  necessaire , 
comme  1a  donation,  le  contrat  de  ma- 
riage.] 

* Quelle  que  soit  d ailleurs  la  qualifi- 
cation donnée  par  les  parties  a un  con- 
trat, de  même  que  lorsqu'elles  ne  lui 
ont  donné  aucune  qualification,  la  con- 

vention n en  doit  pis  moins  être  appiv- 

ciee  d après  les  principes  établis  par  la 

loi  pour  l'espère  de  contrat  dont  s’agit. 


la  validité  des  contrats  sont  au 


7 l.a  division  des  contrais  en  contrats 
de  bonne  foi,  bonm  fldri,  et  de  droit 
étroit,  slricti  juns.  n'a  pas  lieu  en  droit 
français,  art.  Ilôü. 

* Duranlon,  10,  n.  9*2. 

* II  ne  sera  donc  question  iei  ni  du 
contrat  de  change.  Coin.,  art.  I U)  et  s.. 
1S7  et  s.;  ni  du  contrat  à la  grosse,  ni 
du  contin  t d’assurance.  Com.,  art.  ô|  l 
et  s.,  532  et  s.;  ni  du  concordat,  art. 

51#,  et  S. 
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!"  Deux  ou  plusieurs  1 * parlips  capables  de  contracter  ; 

2°  Le  consentement  des  parties  contractantes; 

3“  Une  cause  d’obligation  ; 

4°  Un  objet  certain  du  contrat  *,  art.  1108. 

On  traitera  dans  les  quatre  paragraphes  suivants  des  trois  der- 
nières conditions.  En  ce  qui  touche  la  première,  il  faut  se  reporter 
aux  règles  sur  les  personnes,  sur  l’état  civil,  et  sur  l'action  en 
nullité  et  en  rescision  des  obligations.  V.  art.  1 124. 

Toutes  les  conditions  essentielles  à la  validité  des  contrats 
doivent  exister  à l’époque  de  la  formation  du  contrat  3 ou  de  la 
convention. 


$ 0 1 3.  Uu  contentement. 


De  ce  que  le  consentement  des  deux  parties  est  necessaire  pour 
la  validité  d’un  contrat,  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1”  Tout  contrat  se  compose  dans  son  essence  de  deux  déclara- 
tions de  volonté  *,  d'une  promesse  et  de  l’acceptation  de  cette 
promesse  *.  Il  en  est  ainsi  même  quand  la  promesse  est  faite  k 
un  établissement  public  ou  religieux3,  art.  910.  La  promesse  et 


1 acceptation  peuvent  d’ailleurs 

* Un  billet  au  porteur  est  également 

valable,  d'après  les  principes  du  droit 
commercial , [ et  incontestablement 

aussi,  selon  les  principes  du  droit  civil. 
V.  Massé,  n.  9 et  s Dans  tout  billet  au 
porteur,  il  y a deux  parties  : celui  qui  le 
crée,  et  le  porteur  innommé  au  prolit  de 
qui  il  est  créé  et  qui  l'accepte.  — Sur  la 
validité  des  billets  au  porteur,  V.  Massé, 
4,11.  *43.1 

* Favard,  v°  Convention , sert.  2,  § 2. 
Chacune  de  ces  conditions  renferme  à 
son  tour  deux  conditions:  1 une  de  fait, 
l'autre  de  droit.  J C'est-à-dire  que  la  con- 
dition doit  exister  en  fait  et  en  droit.  Ain- 
si, par  exemple,  il  faut  que  le  contrat  ait 
une  cause,  et  que  cette  cause  soit  licite.] 

3 Duranton,  Conlr.,  1,  u.  5 à 8. 

1 A défaut  de  l une  de  ces  déclarations, 
le  contrat  est  imparfait;  et  même,  à 
vrai  dire,  il  n’y  a point  de  contrat.  [C’est 

donc  une  rédaction  inexacte  que  celle 

de  l'art.  1108,  qui  se  borne  à exiger  le 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 
il  faut  aussi  le  consentement  de  la  partie 
envers  laquelle  on  s'oblige.  V.  la  note 
suivante,  j 


avoir  lieu  k des  époques  difl’é- 

* [Autrement  il  n’y  a qu'un  désir, 
volttin;  ou  une  simple  promesse,  que, 
dans  le  droit  romain,  on  appelait  polli- 
citation, pollirUaiio,  L.  5,  |)ig.,  Depol- 
li cil.,  et  dont  on  peut  sc  départir  tant 
qu  elle  n’a  pas  été  acceptée.  Cela  est  vrai, 
soit  qu'il. s'agisse  d'un  contrat  unilatéral, 
soit  qu'il  s'agisse  d’un  contrat  synallag- 
matique, parce  qu’il  n'y  a à cet  égard 
d'autre  différence  entre  ces  deux  espèces 
de  contrats  que  celle  qui  résulte  ue  ce 
que  dans  le  contrat  synallagmatique  la 
promesse,  venant  desdeux  parts, l’accep- 
talion  doit  être  réciproque,  tandis  que 
dans  le  contrat  unilatéral,  la  promesse 
ne  venant  que  d'un  côté,  l'accepta- 
tion ne  doit  venir  que  de  celui  à qui 
l'offre  est  adressée.  V.  Pothier,  OOlig., 
n.  4;  Toullier,  6,  n.  24;  Massé,  4, 
n.  18.  Les  tribuuaux  ne  peuvent 
donc,  sous  aucun  prétexte,  accorder 
effet  à une  promesse  non  acceptée. 
Poitiers,  9 niv.  an  XI;  Cass.,  18  août 
1818.1 

3 [Seulement,  la  manifestation  du  con- 
sentement est  alors  soumise  a des  condi- 
tions particulières.  V.  sup.,%  418,  notes 
10  et  s.  1 
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entes*;  et  l’acceptation  peut  môme  précéder  la  promesse5.  Mais 
tant  que  la  promesse  n’a  pas  été  acceptée  *,  celui  qui  l’a  laite  peut 


la  rétracter  7. 

v Delvincourt,  2,  p.  458.  Mais  lu  pro- 
messe ou  les  offres  cessent  de  pouvoir 
être  acceptées  apres  le  décès  de  la  partie 
qui  les  a faites,  Toullier,  6,  n.  51. 

( Championnière  et  Rigaud,  Droits  d'en- 
reg.,  1,  n.  187;  Duvergier,  Vente,  i, 
n.  69. J 

Turin, 5 août  1810.  Daus  l’espèce  de 
cet  arrêt,  une  récompense  avait  été  pro- 
mise à celui  qui  trouverait  un  objet  perdu. 
| Dans  ce  cas,  il  y a une  offre  qui  précède 
la  demande.  Ou  trouve  des  exemples 
d’un  consentement  ou  d’une  acceptation 
qui  précède  la  demande  dans  le  fait  des 
marchands  qui  ont  des  magasins  ouverts 
avec  enseignes  pour  appeler  les  cha- 
lands et  annoncer  aux  acheteurs,  soit  les 
objets  mis  en  vente,  soit  le  prix  de  ces 
objets  : ces  marchands  ne  peuvent  re- 
fuser de  vendre  à ceux  qui  se  présentent 
pour  acheter  au  prix  annoncé  sur  les 
étiquettes  ou  enseignes,  ou  au  prix  dé- 
battu, quand  aucun  prix  n’a  été  fixé  d'a- 
vance. H eu  est  de  même  des  aubergistes 
et  des  entrepreneurs  de  transports  par 
terre  ou  par  eau,  qui  ne  peuvent  refuser 
de  recevoir  ou  de  transporter  les  voya- 
geurs dans  les  conditions  par  eux  annon- 
cées ; enlin,  de  tous  ceux  qui  exercent 
publiquement  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie et  qui,  s annonçant  au  public  par 
lettres,  circulaires, prospectus,  offres  de 
souscriptions,  sont  liés  o avance  envers 
tous  ceux  qui  se  présentent  pour  traiter 
sur  les  bases  qu'eux-mêmes  ont  déter- 
minées, Massé,  4,  n.  24.  J 

6 Toullier,  6,  n.  29,  exige  de  plus, 
par  argument  de  l’art.  932,  que  l’ac- 
ceptation soit  connue  du  promettant; 
mais  il  parait  douteux  que  I on  puisse 
tirer  de  l’art.  932  une  pareille  conclu- 
sion et  que  la  disposition  de  cet  article 
ait  pour  base  l’essence  même  «lu  contrat. 
V aussi  Turin,  3 août  1810.  | L’opinion 
de  Toullier  est  fondée  sur  ce  principe, 
qui  est  de  l’essence  des  contrats,  que  le 
contrat  ne  se  forme  que  par  le  concours 
de  deux  volontés;  que  tant  que  la  vo- 
lonté de  l’acceptant  n’est  pas  connue  du 
proposant,  il  n’y  a pas  concours  de  vo- 
lontés, et  que  jusque-là  le  proposant 
peut  retirer  une  offre  qui  n’a  encore  en- 
gendré aucun  lien  de  droit.  Merlin.  Hép.% 
v°  Vente , § 1,  art.  3;  Troplong,  Vente, 
1,  n.  22,  et  Louage,  n.  10o;  Pardessus, 
u.  150;  Massé,  2,  n.  94,  et  4,  n.  24; 
Delamarre  et  Lepoitvin,!,  n.  247  et  s. 


— Contra,  Duranton,  16, :n.  15  ; Marcade, 
sur  l'art  1 108.  — Il  suit  de  là  que.  dans 
les  contrais  par  correspondance,  le  con- 
trat n’est  formé  que  lorsque  la  réponse 
de  l'acceptant  est  parvenue  au  proposant. 
Les  lettres  font  1 office  de  la  parole; 
doue,  tant  qu'une  lettre  n’est  pas  arrivée 
à sa  destination,  elle  n’opère  rien  contre 
celui  qui  l’a  écrite  au  profit  de  celui  à 
qui  elle  est  adressée,  pas  plus  qu  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  paroles  qu'on  n a 
pas  entendues  : d’où  il  suit  que  celui  qui 
a fait  une  offre  ou  une  demande  par 
lettre,  pouvant  la  révoquer  tanl  qu  elle 
n’a  pas  été  acceptée,  peut  manifester 
cette  révocation  tant  qu’il  n’a  pas  reçu  la 
lettre  d’acceptation  ; de  même  que,  de  son 
côté,  celui  qui  accepte  ou  qui  consent  peut 
révoquer  son  consentement  tant  que  la 
lettre  dans  laquelle  ce  consentement  est 
consigné  n’est  pas  arrivée  au  proposant' 
ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut  se  prévaloir 
d'un  consentement  qui  ne  lui  est  pas  ac- 
quis par  cela  même  qu’il  l’ignore,  el 
qui  équivaut  à un  consentement  mente 
retentum.  Et  il  n’y  a aucune  distinction 
à faire  entre  la  lettre  confiée  à un  inter- 
médiaire subordonné  à celui  qui  écrit 
et  la  lettre  confiée  à la  poste,  parce  que 
la  question  n’est  pas  de  savoir  s’il  est 
plus  facile  de  donner  contre-ordre  à un 
messager  que  de  retirer  une  lettre  de  la 
poste,  mais  de  savoir  si  on  ne  peut  pas 
révoquer  par  une  seconde  dépêche  le 
contenu  d'une  première  qui  n’est  pas  en- 
core arrivée  à sa  destination, et  la  rendre 
ainsi  comme  non  avenue  ; ce  qui  ne  nous 
semble  pas  douteux.  Toutefois,  cette  dis- 
tinction, qui  n est  que  spécieuse,  est  ad- 
mise par  Duvergier.  Vente,  1,  n 58. — 
V.  au  surplu?,  sur  les  questions  diverses 
auxquelles  peuvent  donner  lieu,  sous  le 
rapport  du  consentement , les  contrats 
formés  par  lettre.  Massé,  foc.  rit.  1 
7 II  en  est  autrement  quand  un  cer- 
tain délai  a été  imparti  pour  la  mani- 
festation de  l’acceptation  ; jusqu’à  l’ex- 
piration de  ce  delai,  celui  qui  a fait  la 
promesse  ou  l’offre  ne  |>eut  plus  se  ré- 
tracter, Toullier. G.  n.  50.  — Sur  le  cas 
où  une  promesse  faite  à plusieurs  n a 
été  acceptée  que  par  quelques-uns  «ren- 
tre eux,  V.  Cass,  4 juilL  1810;  cl 
sur  le  cas  où  l’acceptation  u’est  pas 
dans  les  mêmes  termes  que  la  promesse, 
V.  Toullier, 6,  n.  27  et  s.  [La  solution 
de  cette  dernière  question  dépend  du 
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Ordinairement  la  promesse  et  l’acceptation  ne  sont  assujetties 
à aucune  forme  particulière  de  manifestation  ; elles  peuvent  donc 
être  faites  expressément,  c’est-à-dire  par  paroles  soit  verbales, 
soit  écrites,  et  par  signes  ; ou  tacitement,  c'est-à-dire  par  des 
actes  desquels  on  peut  conclure  avec  certitude  à la  déclaration 
de  volonté8.  Mais,  par  exception,  on  doit  observer  certaines  for- 
malités, soit  quand  il  s’agit  de  contrats  qui,  par  suite  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi,  sont  astreints  à une  certaine  forme  9,  sub 
pœnû  nullitatis , soit  lorsque  les  parties  sont  convenues  qu’un  con- 
trat arrêté  entre  elles  ne  doit  avoir  force  obligatoire  qu'autant 
qu’il  serait  revêtu  d’une  certaine  forme  extérieure l0,  par  exemple, 
qu’il  en  serait  dressé  un  acte  notarié. 

2°  Les  parties  doivent  avoir  en  général,  et  spécialement  à 
l'époque  de  la  formation  du  contrat,  la  capacité  physique  de  dé- 
clarer leur  volonté.  Ainsi  une  promesse  faite  par  un  enfant  u,  par 
une  personne  ivre  ou  par  une  persoune  qui  n’est  pas  saine 
d'esprit  ls,  ou  bien  encore  la  signature  apposée  à un  écrit  par  un 
aveugle  u,  ne  peuvent  être  considérées  comme  tm  consentement. 

.'t°  11  faut  que  le  débiteur  ait  eu  l'intention  de  s’obliger:  une 
parole  donnée  en  plaisantant  n’est  point  un  consentement. 

4"  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme,  un  consentement 
la  manifestation  de  volonté  dont  une  erreur  serait  la  cause  déter- 
minante *5.  On  doit  présumer  qu'une  personne  a été  déterminée 


point  de  savoir  si  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  entre  la  demande  et  la  ré- 
ponse porte  sur  l’objet  même  du  contrat 
proposé  ou  sur  une  quantité  qui  ne  lou- 
che pas  à l'objet.  Dans  le  premier  cas, 
il  y a contrat  ; il  u y en  a pas  dans  le  se- 
cond. V.  pour  1 application  de  cette  dis— 
liutliou,  Touiller,  toc.  c il.,  et  Masse,  4, 
ii.  27. J 

* | Sur  le.  consentement  tacite  résul- 
tant du  défaut  de  répouse  à une  lettre, 
V.  Massé,  4,  n.  30  ets.j 

9 Tels  sont  le  contrat  de  mariage,  la 
donation,  le  contrat  de  constitution  d'hy- 
pothèque. 

10  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  cela  do 
couvenir  qu’il  sera  passé  acte  du  con- 
trat. cette  convention  ne  se  rapportant 
qu'à  l'intention  d’en  assurer  la  preuve. 
Il  faut  que  l'intention  de  subordonner 
la  formation  du  contrat  à l'observation 
de  certaines  formalites  résulte  claire- 
ment de  la  manière  dont  elle  a été  for- 
mulée, Touiller,  8,  n.  140;  Duranlon, 
lu,  n.  84  et  s.;  13,  n.  103;  | Merlin, 
Hep. . v°  y ente  f § 1,  art.  3,  n 7;  l)u- 
vergier,  Keuic,  1,  n.  106;  Troplong. 


ibid.%  1,  n.  19;]  Colmar,  6 avril  1808  ; 
Cass.,  12nov.  1821;  IDourges,  20  août 
1841,  S.  V.,  42.  2.  08;  et  17  mai  1842. 
S.  V.,  43,  2f  100  ; Riom,  19  mars  1844, 
S.  Y.,  44,  2,324.] 

11  | Indépendamment  de  l'incapacité 
légale  résultant  de  Tétât  de  miüorilé, 
il  y a l'incapacité  naturelle  résultant 
de  ce  que  celui  qui  contracte  n'a  pas 
Page,  de  raison  : uo  enfant  qui  ne  peut 
pas  contracter,  en  droit,  comme  mineur, 
ne  peut  pas  contracter,  eu  fait,  connue 
if  étant  pas  susceptible  d'une  volonté  rai- 
sonnée.) 

•*  Colmar,  27  août  1819;  Angers,  12 
déc.  1823:  Rouen,  lrr  mars  1823; 
| Rennes.  14  juill.  1849,  S.  V.,  50,  2. 
30  ; Pothier,  u.  49  ; Touiller, 0,  n.  1 12  . 
Dura  u ton,  :0,  n.  1U3;  Ma  rca  dé.  sur 
l art.  1 1 US.  Y.  cependant  Rouen,  17 
juin  1845,  S.  V..  40,  2,  535.] 

**  La  lèglea  de.  I importance,  surtout 
pour  le  cas  ou  la  personne  qui  n'est  pas 
saine  d’esmrit  n a pas  été  interdite.  I Y . 
xup.,  § 2.»0.| 

'•  Pau.  8 août  1808 

Soit  qu'il  s'agisse  d une  erreur  de 
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au  consentement  par  erreur,  si  l’erreur  porte  soit  sur  la  nature 
du  contrat  *6,  arp.  art.  1108,  soit  sur  la  substance  de  l’objet  du 
contrat  *7,  soit  sur  la  personne  avec  laquelle  l’autre  partie  a voulu 
contracter,  dans  la  supposition  toutefois,  en  ce  qui  touche  ce  der- 
nier cas,  que  le  contrat  ait  été  formé  en  considération  de  la  per- 
sonne18, art.  1109  et  ÎHO*9. 


fait,  soit  qu'il  s’agisse  d'une  erreur  de 
droit.  Besançon  . l*r  mars  1827  ; Gre- 
noble , 24  juill.  18.70,  S.  V.,  51,  2,  95; 
[Toullier,  6,  n.  50  et  s.;  Duranlon,  10, 
n.  127  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1110; 
Massé.  4,  n.  08.  L’art.  1109  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  l’erreur  de  fait  et 
l’erreur  de  droit.  L erreur  de  droit  em- 
pêche donc  qu’il  n'y  ait  consentement, 
aussi  bien  que  l’erreur  de  fait.  Celte 
interprétation  de  l ai  t.  1 109  est  conlir- 
rnée  nar  les  art.  1556  et ,2072  qui  veu- 
lent, le  premier,  que  l aveu  judiciaire  ne 
puisse  être  révoqué  sous  prétexte  d’une 
erreur  de  droit  ; le  second,  que  les  trans- 
actions ne  puissent  être  attaquées  pour 
cause  d’erreur  de  droit,  dispositions  qui 
eussent  été  inutiles,  si  en  principe  et  gé- 
néralement l’erreur  de  droit  n’élail  pas 
une  cause  de  nullité  du  cousentenieut 
qu  elle  a déterminé.) 

,fl  Favard,  v°  Erreur;  Duranlon,  10, 
n.  109  et  s.;  [Massé,  .4,  u.  54;  Marca- 
dé, sur  l’art.  1109.  Ainsi  il  n’y  a pas  de 
contrat  si  Von  ne  fait  que  me  prêter  une 
chose  que  je  crois  acheter.)  V.  aussi  L. 
14,  Dig.  , De  ronfr.  cm:  t.  vend.  [Mais 
il  en  est  autrement  de  l'erreur  qui  porte 
sur  le  motif  : elle  n’empêche  pas  qu’il 
y ait  contrat.  Ainsi  celui  qui  achète  une 
chose  parce  qu’il  croyait  en  avoir  be- 
soin n'en  a pas  moins  bien  acheté,  quoi- 
qu  il  se  trouve  qu  en  definitive  il  n en  a 
pas  besoin,  Marcadé , sur  l'art.  1109; 
Ma>.s  , 4,  n.  53.) 

17  C’est-à-dire  sur  la  chose  à laquelle 
le  contrat  s'applique,  selon  l'intention 
des  parties,  Troplong,  Vente , n.  15; 
Cass.,  9 juin  I8.»0.  [Il  faut  distinguer 
Terreur  qui  porte  sur  la  substance  de 
la  chose  de  celle  qui  ne  porte  que  sur 
ses  qualités  accidentelles.  La  substance 
de  la  chose  consiste  tantôt  dans  sa  ma- 
tière, tantôt  dans  sa  forme,  selon  que  la 
matière  ou  la  forme  caractérisent  la 
chose  qui  (ait  l'objet  du  contrat.  Les 
qualités  accidentelles  sont  celles  qui,  en 
ajoutant  à la  valeur  ou  a l'utilité  de  la 
chose,  u en  changent  pas  la  substance. 
!.  erreur  sur  les  qualités  accidentelles 


n 'empêche  pas  le  contrat,  à moins  que 
In  qualité  accidentelle  ne  bit  la  cause 
déterminante  du  contrat , auquel  cas 
elle  deviendrait  substantielle.  V.  Masse, 
4,  n.  55  et  s.) 

i*  [Aux  termes  de  Tari.  1!  10,  l’erreur 
sur  la  persoune  n est  point  une  cause  de 
nullité  lorsqu  elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a lintention 
de  contracter,  à moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  contention  Cn  général, 
la  considération  de  la  personne  est  la 
cause  principale  de  la  convention,  dans 
tous  les  cas  ou  le  contrat  met  a la  charge 
de  l un  des  contractants  une  obligation 
qui  ne  peut  être  remplie  que  par  lui, 
ou  qui  ne  serait  pas  remplie  par  un 
autre  de  la  manière  prévue  par  le 
contrat.  Ainsi, eu  matière  demandai,  de 
travaux  d art,  où  il  s agit  d une  chose  a 
faire  par  une  personne  et  non  par  une 
autre,  Terreur  sur  la  personne  est  une 
cause  de  nullité  de  la  convention.  Massé, 
4.  n.  64;  Marcadé,  sur  l art.  1110.  V. 
encore  sur  différents  cas  d erreur  sur  la 
personne.  Masse,  4.  n.  65  et  s ) 

19  Pothier,  n.  17  et  s.;  Delvincourt, 
sur  l art  1110;  Toullier,  6.  n.  57,  qui 
ne  parait  pas  distinguer  suffisamment 
entre  Terreur  sur  la  cause  et  la  cause 
fausse.  Du  reste,  la  rédaction  des  arti- 
cles 1109  et  1110  n'est  pas  irréprocha- 
ble ; ainsi  l art.  1109  place  Terreur,  le 
dol  el  la  violence  sur  la  même  ligne.  Or. 
Terreur  se  rapporte  aux  conditions  de 
fait,  et  le  dol  et  la  violence  aux  condi- 
tions légales  des  contrats.  [ C’est-à-dire 
que  Terreur  ferait  qu’il  h’y  a pas  de 
contrat  ; tandis  que  le  dol  el  la  violence 
annulent  un  contrat  existant.  Celte  di- 
stinction, exacte  en  théorie  pure , du 
moins  en  ce  qui  touche  Terreur  sur  la 
nature  du  contrat,  disparaît  dans  la  pra- 
tique , puisqu'il  faut  toujours  avoir  re- 
cours aux  tribunaux  pour  faire  décider 
s’il  y a erreur,  et  qu’il  revient  au  même 
que  Terreur  reconnue  ait  eu  pour  ré- 
sultat d’empêcher  qu’il  y eut  un  contrat, 
ou  de  faire  qu’il  y ait  uii  contrat  nul. | 


Digitized  by  Google 


LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


•%Ô6 


§ 61  i.  De  la  nature  et  des  vices  du  consentement . 


Le  fait  du  consentement  des  parties  ne  suffit  pas  pour  la  vali- 
dité d'un  contrat.  11  faut  encore  que  ce  consentement  n’ait  pas  été 
obtenu  par  des  moyens  illégitimes.  De  là  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  Le  contrat  est  nul,  lorsque  le  consentement  de  l’une  des 
parties  a été  obtenu  par  des  violences  ou  par  des  menaces  de  vio- 
lences, de  nature  à lui  inspirer  la  crainte  d'un  mal  considérable  ', 
ou  par  la  menace  de  ne  pas  détourner  d'elle  un  mal  prochain  4, 


< Il  faut  donc  <|ue  la  violence  ou  la 
contrainte  et  la  formation  du  coutrat 
noient  entre  elles  dans  le  même  rapport 
que  la  cause  et  l’effet.  Un  contrat  tormé 
par  une  personne  légalement  arrêtée  est 
valable  . Toullier,  0,  n.  81;  Merlin, 
Quest.'  v°  Crainte , § 2.  [Aux  termes  de 
l’art.  HH,  la  violence  contre  celui  qui 
a contracté  est  une  cause  de  la  nullité 
de  la  convention.  Il  y a deux  sortes  de 
violences  : la  violence  physique  et  la 
violence  morale.  La  violence  physique 
exclut  tont  consentement.  Si  le  plus  fort 
saisit  la  roaiu  du  plus  faible  et  le  force  à 
signer  un  engagement  dans  lequel  sa 
volonté  n'est  pour  rien,  il  n*y  a que  l’ap- 
parence du  consentement,  et  par  con- 
séquent pas  de  contrat.  Quant  a la  vio- 
lence morale  qui  résulte  d’une  crainte 
inspirée  par  des  menaces,  elle  n'exclut 
pas  le  consentement  parce  qu  elle  sup- 
pose la  volonté  de  céder  aux  menaces; 
mais  le  consentement  est  nul  parce  qu'il 
émane  d'une  volonté  qui  n’est  pas  libre, 
Toullier,  G.  n.  77  ; Massé,  4,  n.  69.  — 
Il  y a violence  morale  lorsqu’elle  est  de 
nature  à faire  impression  sur  une  per- 
>onne  raisonnable,  et  qu  elle  peut  lui 
inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à un  mal  considérable, 
art.  1 112;  mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
ainsi  que  semble  1 exiger  celart.  1112, 
pour  qu’il  y ait  violence  capable  défaire 
annuler  le  contrat,  que  celte  violence  in- 
spire la  crainte  d un  mal  présent  : peu 
importe  que  le  mal  soit  futur,  il  suflit 
que  la  crainte  soit  présente.  Celle  erreur 
de  rédaction  provient  de  ce  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  suivi  l’opinion  de 
Pothier  qui  avait  mal  compris  la  loi  9 
Dig.,  Quod  metus  causa,  d'après  la- 
quelle la  contraiule  qui  vicie  le  conscn- 
tejneut  doit  être  metum  panent  cm,  non 


suspicioncm  inferendi  ejns  : une  crainte 
présente  et  non  pas  seulement  le  soup- 
çon de  l’intention  d’inspirer  cette  crainte. 
D’où  Pothier  conclut  cependant  qu’il 
fant  que  la  partie  qui  prétend  avoir  été 
forcée  de  contracter  ait  été  intimidée 
par  la  crainte  d'un  grand  mal  qu  elle 
aurait  été  menacée  d’endurer  sur-le- 
champ,  si  elle  ne  faisait  pas  ce  qu’on  lui 
proposait;  tandis  que  la  loi  romaine 
exige  seulement,  et  avec  raison,  que  la 
crainte  soit  présente.  S’il  fallait  de  plus 
que  le  mal  fut  présent,  la  violence  la 
plus  réelle  ue  suflirait  pas  toujours  pour 
vicier  le  consentement.  Il  est  cependant 
évident  , d’un  autre  cûté,  que  le  mal 
doit  être  imminent  ou  prochain  : s’il  était 
tellement  éloigné  qu’il  ne  put  inspi- 
rer aucune  crainte  sérieuse,  la  m^uace 
de  ce  mal  ne  pourrait  être  considérée 
comme  une  violence,  Marcadé,  sur  l’ar- 
ticle 1112  ; Massé,  4,  n.  73.  — Il  n’y  a 
d’ailleurs  de  violence  capable  d’annuler 
le  contrat  que  celle  qui  part  d’un  prin- 
cipe injuste,  d’un  abus  de  la  force  ou  de 
l’autorité.  Celle  qui  ne  constitue  que 
l’exercice  d'un  droit,  quelque  rigoureux 
qu’il  soit,  ne  porte  aucune  atteinte  à la 
validité  du  consentement  qu’elle  déter- 
mine et  du  contrat  qui  en  est  la  consé- 
quence. V.  inf.,  note  7. J 
2 V.  comme  exemple  , Bruxelles , 22 
août  18U8.  Cependant  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  qu’un  contrat  qui  a pour 
but  de  prévenir  une  violence  ne  puisse 
pas  être  valable,  L.  9,  § 1,  Dig.,  Quod 
wetus  ca us<X.  Tout  dépend  du  temps  et 
des  circonstances.  V.  Pothier,  n.  24; 
Delvincourt,  sur  l’art.  1111.  [Ainsi 
l’obligation  souscrite  dans  un  moment 
de  danger  envers  celui  qui  viculen  dé- 
livrer est  valable,  Pothier,  loc.  cit.; 
Toullier,  6,  n.  85  ; Duranlon,  10, 
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art.  1 tôt).  Peu  importe  que  les  violences  ou  les  menaces  viennent 
de  l’autre  partie  ou  d’un  tiers3,  art.  lût  ; peu  importe  qu'elles 
aient  été  dirigées  contre  la  personne  de  la  partie  contractante 
ou  contre  sa  fortune  *,  art.  1 i 12;  peu  importe  enfin  que  la  violence 
ou  les  menaces  soient  dirigées  contre  la  partie  contractante  elle- 
même  ou  contre  son  conjoint,  ses  enfants  ou  ses  ascendants3, 
art.  1114.  Il  faut  dans  tous  les  cas  que  la  crainte  inspirée  soit  telle 
que,  d’après  la  condition,  l’âge,  le  sexe  de  la  personne,  d'après  lu 
nature  et  l’imminence  du  danger,  d’après  le  temps  et  les  circon- 
stances, ou  puisse  raisonnablement  admettre  que  cette  crainte  a 
déterminé  le  consentement  de  la  partie®,  art.  1112.  Il  faut  de 
plus  que  la  crainte  ait  sa  cause  dans  la  menace  d’une  contrainte 
illégitime  7. 

2U  l!e  contrat  est  encore  nul,  lorsqu'il  n'a  été  consenti  par 
l'une  des  parties  qu’à  la  suite  des  manœuvres  frauduleuses  de 


ii.  147;  Marcadé,  sur  l’art.  1114.] 
il  suit  de  cet  article,  ob  solum  nutum 
reverentialem  non  posse  impugnari 
converti kmem , art.  1114.  [V.  inf., 
noie  7.) 

3 [La  crainte  inspirée  produit  le 
même  efïet  dans  les  deux  cas,  puis- 
qu'elle agit  pareillement  sur  la  vo- 
lonté.! 

*[V.  Massé,  4,  n.  79.] 

J La  règle  parait  aussi  devoir  être 
étendue  aux  enfants  et  parents  naturels, 
mais  difficilement  à l'enfant  ou  aux  père 
et  mère  adoptifs,  Uelvincourt , sur 
l'art.  1115;  lluranton,  10,  n.  152.  [Se- 
lon Marcadé,  sur  l art.  1115,  dont  l'o- 
pinion nous  parait  devoir  être  adoptée  ; 
eet  article  1115  n'est  pas  limitatif  : 
toute  violence  ou  menace  de  violence 
sur  une  personne  qui  nous  est  chère, 
même  sur  une  personne  qui  nous  est 
complètement  étrangère,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  violence  morale 
exercée  sur  nous-même.  Tout  ce  qui 
résulte  de  la  disposition  de  l’art.  1115, 
c'est  que  la  violence  exercée  contre  des 
ascendants  ou  des  parents  en  ligne  di- 
recte annule  nécessairement  le  con- 
trat comme  si  la  violence  était  exercée 
contre  la  partie  contractante  elle-même, 
tandis  que  si  la  violence  est  dirigée 
contre  d’autres  personnes,  les  juges 
doivent  se  décider  d'après  les  circon- 
stances.] 

4 [Les  tribunaux  ont  donc,  en  cetle 
matière  un  grand  pouvoir  d'appré- 
ciation V.  Pau,  22  août  1835,  S.  V.,  56, 
1.948.] 


1 V.  Merlin,  Quest.,  v»  Crainte;  l)u- 
ranlon,  10,  n.  142  et  s.  [V.  su/i, 
notes  1 et  2. — Ainsi  le  débiteur  légale- 
ment  détenu  pour  deltes  qui  souscrit  un 
engagement  envers  son  créancier  i lin 
d’obtenir  sa  sortie  de  prison. s’oblige  va- 
lablement, Paris,  9 prair.  an  XII,  et  12 
fèv.  1800;  Douai,  1 1 juill  1855, S.  V.  30, 2. 
221.;  Touiller,  0,  n.  81  ; Merlin.  Quest. 
V'  Crainte ; lluranton,  10,  n.  142  et  s.  • 
Massé,  4,  n.  75  et  s.  Mais  il  en  est  au- 
trement si  la  détention  est  illégale. mêmes 
autorités. — Il  faut  même  remarquer  que 
l’engagement  souscrit  par  un  créancier 
régulièrement  emprisonné,  bien  que 
valable  sons  le  rapport  dn  consente- 
ment, peut  être  annulé  romme  sans 
cause  si  la  crainte  qui  le  dominait  l a 
amené  a reconnaître  une  dette  qu’il  ne 
devait  pas.  Merlin,  Quest.,  \«  Crainte : 
Massé,  4,  n.  78.  — Quanta  la  crainte 
révvrentielle envers  le  père,  la  mère  ou 
autres  ascendants,  sans  qu’il  y ait  eu 
de  violence  exercée,  elle  ne  suftil  pas 
pour  annuler  le  conlrat,  art.  1114; 
parce  que  contacter  sous  I empire  de 
celte  crainte,  alors  même  qu’elle  serait 
exagérée  par  certaines  circonstances, 
c est  obéir  a un  sentiment  louable.  Mais 
on  comprend  que  si  quelque  violence 
se  joignait  à la  crainte  révérentielte,  les 
juges  devraient  se  montrer  sévères  et 
réprimer  un  abus  de  pouvoir  en  an- 
nulant la  convention  , bien  que  la  vio- 
lence n eùl  pas  uu  caractère  surlisant 
de  gravité  pour  la  faire  annuler  dans 
les  cas  ordinaires,  Massé,  4.  n.  72  ; 
Marcadé,  sur  Pari.  1114.) 


< 
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l’autre  partie*,  art.  HI6*.  Peu  importe  dans  ce  cas  la  nature  de 
l’erreur  produite  par  les  artifices  frauduleux  de  l'une  des  parties. 
Il  suffit  que  l’erreur  produite  par  l’une  ait  été  pour  l’autre  la  cause 
déterminante  de  son  consentement 10. 


8 Si  donc  le  dol  ou  la  fraude  a été  mis 
<*n  œuvre  par  un  tiers,  le  contrat  sub- 
siste, et  ce  tiers  seul  peut  être  poursuivi 
eu  réparation  (lu  dommage  qu’il  a causé. 
V cepeudaal  Cass.,  18  mai  1825; 
8 août  1837,  S.  V.,  37,  1.  957.  Mais 
dolux  tuturis  ret  mandatant  nocet 
conlrahenti  , L.15.  Dis  : Dedolo  nwlo. 
Duranton,  I.  n.  105.  — Çuid%  si  un  seul 
des  créanciers  et  contractants  est  l'au- 
teur du  dol?  {La  question  dépend  des 
circonstances. jv.  Delvincourt, sur  l'art. 
1110.  [V.  sur  la  théorie  du  dol.,  inf., 
note  10.  ] 

* L’art.  1110  ajoute  que  le  dol  ne  sc 
présume  pas  et  doit  être  prouvé.  Cela 
s applique  aussi  a la  \iolencc.  Sur  la 
preuve  du  dol  et  de  la  violence.  V,  sup., 
$ 59:t,  note  7;  Merlin,  liép.,  v°  Dol  ; 
Chardon,  1,  n.  01  et  s.  ; 2,  n.  54  et  s., 
[et  Masse,  4,  u.  01  ets.J 

,u  Pour  qu'il  y ait  nullité  du  contrat, 
la  loi  exige  donc  un  dol,  qui  dédit  cau- 
sant conxensdx,  — Le  dol  incident  ne 
donne  lieu  qu’à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, Tonllier, 0,  n.  01  ; Durau- 
lon,  1,  n.  02.  00  et  s.:  Chardon,  1,  n. 
12  — Tout  dol  qui  réussit  a pour  ré- 
sultat uue.  erreur.  Mais  l'erreur  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  le  dol.  L’erreur 
en  soi,  quelle  dérive  ou  non  de  ma- 
nœuvres artificieuses,  n’est  uu  motif 
pour  faire  considérer  un  contrat  comme 
non  avenu  que  dans  le>  conditions  dé- 
terminées dans  le  paragraphe  qui  pré- 
cède. Un  dol  rend  le  contrat  nui,  même 
lorsqu'il  ne  porte  que  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  partie  a former  le.  con- 
trat, par  exemple,  sur  les  qualités  acci- 
dentelles de  l’objet,  en  tant  que  celles-ci 
ont  déterminé  la  partie  à contracter.  — 
La  preuve  du  dol  n'est  donc  nécessaire 
pour  pouvoir  attaquer  uu  contrat  qu'au- 
lant  que  la  preuve  de  l'erreur  n’est  pas 
.suffisante  par  elle-même,  Duranloa,  lü, 
n U38  et  s.;  181  cl  s.  [Ces  explications 
sur  la  théorie  du  dol  ont  besoin  d'être 
complétées.  — Géuéi  aleraenl  le  dot  est 
toute  espèce  d artifice  dont  quelqu'un  se 
sert  pour  tromper  un  autre.  Aux  termes 
de  l art.  i 1 16,  le  dol  est  uue  cause  de 
la  nullité  des  conventions,  lorsque  Je  s 
manœuvres  pratiquées  par  l uue  des 
par lies  sont  telles  qu  il  est  évident  que, 
sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'au- 


rait pas  contracté.  Il  suit  de  là  que  le 
dol,  n ayant  d’autre  but  que  d'induire  eu 
erreur  celui  contre  lequel  il  est  dirigé, 
n’esl  pas  une  cause  de  nullité  si  l’erreur 
n'a  pas  été  produite , parce  que  celui 
qui  a contracté  en  connaissance  de 
cause  ne  peut  pas  prétendre  que  le  dol 
ait  été  la  cause  déterminante  de  son 
consentement.  Il  n’y  a donc  pas  de  dol 
sans  erreur,  tandis  qu’il  peut  y avoir  er- 
reur sans  dol.  Mais  il  y a celle  diffé- 
rence entre  l’erreur  naturelle  et  l’erreur 
produite  [far  le  dol.  que  celle-ci  vicie  le 
contrat  dans  des  cas  où  l'erreur  natu- 
relle ne  le  vicierait  pas,  par  exemple 
(juand  elle  porte  sur  les  qualités  acci- 
dentelles de  la  chose  ; au  contraire,  dans 
tous  les  cas  où  l'erreur  naturelle  vicie 
par  elle- même  le  contrat,  celle  même 
erreur  produite  par  le  dol  doit  le  vicici 
à plus  forte  raison  : il  n’y  a plus  alors 
à se  préoccuper  du  dol  : il  n’y  a plus 
qu'à  rechercher  s'il  y a erreur,  Massé. 
4.  n.  80  et  s.;  Marcadé,  sur  Part,  i llti. 
— La  question  de  savoir  quand  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  Lune  dea  parties 
sont  telles  que.  sans  ces  manœuvres. 

1 autre  partie  u aurait  pas  contracté  est 
évidemment  abandonnée  à l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  Cass.,  26  pluv.  an  XI  ; 
8 Intel,  an  .îlll  ; 2 mars  1840.  S.V.,  40. 
1,  437  ; 5 août  1840,  S V.,  40.  1.  007 
V.  cenendan!  <!ass  , 4 juin  1810;  et  fÜ 
août  184*2,  S V.,  45,  1,  251.  Xéanmoiti* 
les  docteurs  oui  fait  des  efforts  impuis- 
sants peut-être  pour  tracera  cet  égard 
des  règles  de  décision  en  distinguant 
entre  le  dol  positif,  qui  consiste  a em- 
ployer des  manœuvres  pour  faire  croire 
ce  qui  n’est  pas,  et  le  dol  négatif,  qui 
consiste  a dissimuler  ce  qui  est  ; entre  le 
dol  personnel , qui  est  pratiqué  par  la 

feraonne,  et  le  dol  rérf.  qui  u’est  que 
erreur  provenant  de  l’iguorauce  des 
vices  de  la  cho>e.  mais  qui  peut  devenir, 
en  quelque  sorte , uu  dol  personnel 
quand  l'une  des  parties  cherche  à se 
prévaloir  d'un  contrai  auquel  l'autre 
partie  n'a  consenti  que  par  erreur,  L.  56. 
Jjlg.,  De  verb.  oblig  ; entre  le  dol  prin- 
cipal, qui  a porte  l une  des  parties  à 
contracter,  et  le  dol  incident,  qui  ne 
tombe  que  sur  les  accessoires  de  la 
chose.  Mais  sauf  te  cas  ou  le  dol  est  pu- 
rement rêeiy  et  alors,  à vrai  dire,  il  fcn*y 


by  Google 


DES  OBLItiATIONS  ET  DES  CONTRATS. 


559 


§ 615.  De  la  cause  des  obligations  conventionnelles. 

En  droit  romain,  les  contrats  n’étaient  pas  en  général  obliga- 
toires par  eux-inéines  ; il  n’y  avait  d'obligatoires  que  ceux  qui 
étaient  déclarés  tels.  Le  motif  juridique  qui,  en  droit  romain,  at- 
tribuait exceptionnellement  force  obligatoire  à certains  contrats, 
ou,  en  d’autres  termes,  les  conditions  de  certains  contrats,  aux- 
quelles l’ancien  droit  romain  avait  attaché  la  force  obligatoire  de 
ces  contrats,  étaient  appelées  causœ  obligandi.  Mais  en  droit  fran- 
çais, où  les  contrats  sont  en  général  obligatoires,  par  eux-mômes, 
il  ne  saurait  y avoir  de  cause  de  l'obligation  dans  le  sens  du  droit 
romain.  Néanmoins  le  droit  français  exige  aussi  pour  la  validité  de 
l'obligation  causnm  obligandi , une  cause  de  l’obligation,  en  ce 
sens  qu'il  faut  qu’il  y ait  une  raison  juridique  qui  ait  détermine 
la  partie  à faire  la  promesse*. 

La  cause  de  l’obligation,  dans  les  contrats,  est  donc  en  général, 
soit  le  profit  d’une  prestation  actuelle  ou  future,  moyennant  la- 
quelle une  certaine  promesse  a été  faite4,  soit  la  libre  résolution  de 
rendre  un  bienfait  ou  un  service  à l’autre  partie. 

a pas  de  (loi,  c’est  aux  juges  à décider  Massé  , 4,  u.  90.1  — La  disposition  de 
d’après  les  circonstances,  et  sans  tenir  l’art.  1115,  sur  la  ratification  des  con- 
compte  de  ces  distinctions,  s il  y a un  trais  nuis  pour  cause  de  violence,  n’est 
dot  de  nature  à vicier  le  consentement  qu’une  application  des  règles  generales 
et  a annuler  le  contrai.  Le  dot  incident  développées sup.t%  586. 
lui-même  peut  être  une  cause  de  nullité, 

biles  accessoires  de  la  chose  ont  été  la  1 La  cause,  d’après  la  plupart  des 
cause  déterminante  du  contrai,  Massé,  commentateurs  du  Code,  consiste  dans 
4,  n.  85  et  s.  — Cunlrà,  TouUier,  6,  le  motif  qui  détermine  à contracter.  V 
u.  90.,  Dura  mon.  10,  n.  169;  Merlin,  TouUier,  G,  n.  167;  Delvtncourl.  2. 
Héu.y  v°  fktly  §5;  Ma  rca  de,  sur  l'art,  p.  47*2;  Favard.  v*»  Convention,  secl. 
1 1 16  ; d après  lesquels  ledol  incident  ne  2,  § 4.  Celle  définition  est  juste,  si  I on 
serait  qu’une  cause  de  doraraages-inté-  entend  par  motif  le  fondement  légal  de 
rôts.  — Il  résulte  de  l’art  11  16  que  le  la  force  obligatoire  des  contrats,  ce 
dot  n’est  une  cause  de  nullité  que  lors-  fondement  que  la  loi  considéré  comme 
qu'il  est  l’oeuvre  île  1 nue  des  parties,  la  raison  déterminante  de  la  volonté  «les 
TouUier,  6,  n.  95;  Duranton.  10,  n.  parties,  [cl  qui  constitue  en  etfet  la  cause 
176;  Marcadé. sur  l'art.  1 1 16.  Mais  cette  proprement  dite;)  elle  est  fausse, si  l’on 
règle  cesse  d’être  applicable  quand  l’er-  entend  par  motif  la  cause  qui,  de  fait, 
leur  produite  par  ledol  «*si  suliisanle,  a détermine  la  volonté  des  parties,  j et 
abstraction  faite  du  dul.  pour  annuler  le  qui  constitue  le  motif  proprement  dit.| 
contrat  ; il  importe  peu  alors  de  savoir  Ainsi,  par  exemple,  A acheté  de  B un 
m te  do!  est  1 œuvre  d’une  partie  ou  cheval,  pour  en  faire  cadeau  a C.  L’ac- 
d’ un  tiers  ; et  ce  n est  pas  l’art.  1 116  qui  quisitiou  de  la  propriété  du  cheval  est 
est  applicable,  c’est  l'art  1110,  Mar-  seule  la  cause  de  i'ohligaliou  in  sensu 
cadé,  sur  l'art.  1 116;  Massé,  4,  n.  89.  juns.  L intention  de  faire  cadeau  du 
—La  règle  cesse  encore  d’être  applicable  cheval  à C n'est  la  cause  de  l'obligation 
quand  une  des  parties  s’est  rendue  com-  que  dans  le  fait:  [c’est  le  motif,  ou  au- 
plice  du  dol  commis  par  un  tiers,  Toul-  treraent  la  cause  impulsive. | 
lier,  6,  a.  9x7;  Duranton.  10,  n.  *277;  * C'est  ce  qui  fait  que  la  théorie  delà 
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Un  contrat  est  donc  nul  lorsqu’il  manque  de  cause,  art.  4431 . 
Néanmoins  un  contrai  n’est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  titre  du 
contrat  n'exprimerait  point  de  cause  d’obligation,  art.  1132. 
Il  faut  d’ailleurs  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de 
l’existence  d’une  cause  d’obligation  , entre  le  cas  où  le  titre 
même  du  contrat  indique  une  cause,  et  le  cas  où  il  n’en  indique 
pas3.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  s'en  tenir  au  titre  et  considérer 
le  contrat  comme  obligatoire,  sauf  au  débiteur  à prouver  que  la 
cause  indiquée  dans  l’acte  n’est  point  la  cause  véritable  de  l’o- 
bligation*. S’il  parvient  à établir  cette  preuve,  le  contrat  reste 
sans  effet,  faute  de  cause,  à moins  que  le  créancier  n’établisse  à 
son  tour  par  la  preuve  contraire  que  le  contrat,  malgré  la  faus- 
seté de  la  cause  exprimée  dans  l’acte,  a néanmoins  une  autre  cause 
valable  *.  Dans  le  second  cas,  c’est  au  créancier  à prouver  que  1p 
contrat  a une  cause  réelle6.  V.  cependant  Corn., art.  638.  Si  le 

cause  se  lie  intimement  :i  celle  de  l'objet  quand  la  preuve  de  la  fausseté  de  la 
des  contrais.  Dans  la  cause,  on  considère  cause  ne  résulte  que  de  l'aveu  du  créan- 
tes presialionsdes  parties  dans  le  rapport  cier  qui  soutient  en  même  temps  que 
qu  elles  ont  entre  elles.  [Dans  l'objet,  l’obligation  a une  cause  réelle  et  licite, 
on  considère  chaque  prestation  a part  son  aveu  est  indivisible,  et  la  cause 
et  isolement.  En  d'autres  termes,  la  par  lui  articulée  est  réputée  sincère, 
cause  d’une  obligation  esl  corrélative  à Paris,  Il  nov.  1834, S.  V.,35,  2, 167; 
son  objet,  puisqu'on  ne  contracte  que  Mas.>é,  4,  n.  128.  ] 
pour  acqut'rir,  aliéner,  donner  ou  faire  * Delvincourt,  2,  p.  472;  Duran- 
la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat.  Ainsi,  ton,  10,  n.  556;  Favard  . v°  Co/i- 
dans  la  \ente,  l’objet  du  contrat  i^t  la  vention , sect.  2,  § 4.  V.  en  sens 
ebose  vendue,  et  la  cause  est,  d’une  contraire,  cest-à*dire  pour  l'opinion 
part,  l'intention  d'acquérir  celte  chose,  qui  met  la  preuve  à la  charge  du  débi- 
e|  d autre  pari,  celle  de  1 aliéner.]  , leur,  Toullier,  0,  n.  175.  et  0,  n.  83; 

11  II  y a quelquefois  doute  sur  le  point  Pardessus,  Droit  commercial , 2,  n . 32  ; 
desavoir  si  lacté  indique  ou  non  une  [Bonnier,  n.  557;  Poujol,  ablia.,  i,  n. 
cause  de  1 obligation.  C’est  ce  qui  a 19*2;  Marcadé,  sur  l'art.  1515;  Ren- 
lieu,  par  exemple,  dans  le  billet  parle-  nés,  24  août  1816;  Liège,  FJ  fév*  1824; 
quel  on  recounaU  devoir.  [ La  recon-  Bourges,  12  fév.  1825;  Agen,  5 juill. 
naissance  fait  supposer  la  cause,]  Du-  1850;  Cass.,  IC  août  1848,  S.  V.,  49. 
ranlon,  10,  n.  3j5;  [Merlin,  Quesl.,  1,  113;  Nîmes,  17  déc.  1849,  S.  V.,  50. 
v°  Cause  des  obligr,  Massé,  4,  n.  137  ; ] 2,  118.]  L'opinion  adoptée  dans  le. 
Cass.,  29  août  1851,  S.  V.,  51,  1,  410;  paragraphe  parait  préférable  à tous 
Nancy,  *25  avril  1835,  S.  V. , 55,  2,  égards  ; nul  article  du  Code  ne  contient 
56.  une  présomption  légale  qui  décharge 

v l L'expression  d’une  fausse  cause  dans  ce  cas  le  créancier  de  la  preuve, 
peut  constituer  soit  une  fraude,  soit  une  qui  lui  incombe  comme  demandeur,  art. 
simple  simulation.  Sur  l'admissibilité  de  1515.  [Quant  à nous,  nous  croyons 
la  preuve  daus  l un  et  1 autre  cas,  V.  qu’il  faut  distinguer  entre  les  matières 
sup.}  fi  599,  note  8 et  s.]  civiles  elles  matières  commerciales.  En 

6 Merlin,  Hép v°  L or,  vention,  § *2;  matière  civile,  la  solution  dépend  «les 
Duranlon,  10.  n.  550;  Delvincourt,  sur  circonstances,  des  termes  de  l obliga- 
l’art.  1152;  Toullier,  6,  n.  170:  [ Mas-  lion,  de  la  condition  des  parties,  des 
sé,  4,  u.  154;  Caen,  9 avril  1855,8.  rapports  qui  ont  existé  entre  elles.  En 
V.,  54,  2,  50;  Cass.,  15  mars  1854.  S.  matière  commerciale,  au  contraire,  oit 
V., 55, 1,751. — Quoique  ce  soit  au  créan-  nul  engagement  n’est  réputé  gratuit, 
cier  à prouver  que  la  cause  démontrée  celui  qui  reconnaît  devoir  ou  qui  pro- 
laus.se  cache  une  cause  réelle,  cependant  met  de  payer  esl  toujours  présumé  ne 
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créancier  ne  peut  faire  cette  preuve,  le  contrat  est  sans  effet 
comme  sans  cause  7. 

Un  contrat  est  également  nul  si  la  cause  de  l'obligation  est  il- 
licite *,  c’est-à-dire  si  elle  est  contraire  aux  lois,  à l’ordre  public, 
ou  aux  lionnes  mœurs9,  art  1130  et  1133. 


§ 610.  De  l'objet  des  contrats. 


Il  faut  encore  pour  la  validité  d’une  convention  ou  d’un  contrat 
un  objet,  c’est-à-dire  une  prestation,  à laquelle  l’une  des  parties 
s'oblige  envers  l’autre,  art.  1 126.  Un  contrat  sans  objet  doit  donc 
être  considéré  comme  non  avenu. 

Toute  espèce  de  prestation  peut  faire  l’objet  d’un  contrat,  soit 
qu'elle  consiste  dans  l’obligation  de  faire,  soit  qu’elle  consiste 
ilans  l’obligation  de  donner  une  chose,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
soit  qu’il  s’agisse  d’une  chose  présente,  soit  qu’il  s’agisse  d’une 
chose  future1,  soit  qu’il  s’agisse  de  la  propriété,  de  l’usage,  ou  de 
la  possession  de  cette  chose,  art.  1127  et  1130,  alin.  1. 

Un  contrat  qui  a pour  objet  une  prestation  matériellement 
impossible  * doit  être  considéré  comme  non  avenu.  11  en  est  de 
même  de  celui  dont  l’objet  n’est  pas  déterminé,  du  moins  quant 
à son  espèce.  Mais  l’objet  peut  être  indéterminé  quant  à la  quan- 
tité, pourvu  que  cette  quantité  puisse  être  déterminée3  par  le 


s’étre  engagé  que  parce  qu’il  était  réel- 
lement débiteur  à quelque  litre  que  ce 
filt,  et  il  doit  dés  lors  prouver  le  défaut 
de  cause  dont  il  entend  se  prévaloir. 
Massé,  4,  n . 137 . ] 

7 Celui  qui  a payé  une  obligation 
sans  cause  a-t-il  une  action  en  répéti- 
tion ? V.  le  titre  suivant.  V.  aussi  Cass., 
10  juill  1808;  9 janv.  18-2*2;  [7  mars 
1815  ; ‘24  janv.  18*27,  et  2*2  mai  1833, 
S.  V , 33,  I,  630.] 

* Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation 
contractée  sous  une  cause  illicite  avec  le 
payement  rail  ex  turjii  causa.  Dans  ce 
dernier  cas  on  doit  suivre  la  régie  : In 
pari  lurpitudine  melior  est  possidentis 
conditio,  L.  12,  § 3,  Die.,  De  conditions 
ob  lurprs  causas.  [ C’est  pourquoi  ce 
qui  a «lé  payé  par  suite  d une  dette  de 
jeu  n’e.t  pa3  sujets  répétition,  art  1967. 
V.  le  titre  suivant.  ] 

• |V.  pour  exemples  les  arrêts  indi- 

T.  lit. 


qués  dans  la  Table  gén.  de  Devilleneuve 
et  Gilbert,  v°  Cause  des  obligations.] 

< Ainsi,  par  exemple,  un  coup  de  filet 
et  des  fruits  à venir  peuvent  former 
l'Objet  d’un  contrat.  V.  Durantou,  10, 
n.  301 . ( Cependant  la  jurisprudence,  par 
application  d’une  loi  du 6 mess,  au  III, 
prohibe  la  vente  des  grains  en  vert. 
V.  Cass.,  12  mai  1848,  S.V.,  48,  1, 
416;  7 sept.  1854.  S.V.,  54,  1,  752; 
et  8 fév.  1856,  S.  V.,  56,  I,  560;  Mer- 
lin, /Wp.,  vJ  Vente,  § I,  art.  1.  n.  6; 
Touiller,  6,  n.  118;  Duranlon,  16, 
n.  161  ; Duvergier,  Vente.  1,  n.  235; 
Troplong,  ibid..  1,  n.  223;  11  a rca  dé, 
sur  l’art.  1598.  — Contra,  Massé,  2, 
n.  399.] 

* Pothier,  n.  134  à 156.  Tel  est  le  con- 
trat par  lequel  on  aliène  comme  existante 
une  chose  qui  a cessé  d'exister  à l'épo- 
que de  la  formation  du  contrat. 

* Pothier,  n.  131  et  283  à 287. 
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juge,  on  qu'elle  devienne  certaine  parla  réalisation  d’une  condi- 
tion*, art.  1 t29. 

Il  faut  de  plus  que  l’objet  du  contrat  procure  au  créancier  un 
avantage  pécuniaire,  parce  qu’autreinent il  n’y  aurait  pas  de  pres- 
tation susceptible  d’étre  judiciairement  exécutée  s. 

Il  ne  sortit  pas  qu’un  contrat  ait  un  objet  : il  n’est  valide  qu’au- 
tant  que  son  objet,  c'est-à-dire  la  prestation,  est  licite. 

Est  nul  en  conséquence  le  contrat  par  lequel  on  aliène  la 
chose  d'autrui,  V.  art.  1399,  et  généralement  tout  contrat  qui  a 
pour  objet  une  prestation  illicite.  Cette  cause  de  nullité  s’applique 
non-seulement  aux  contrats  que  la  loi  déclare  nuis  en  raison  de 
la  nature  juridique  de  leurobjet,  V.  art.  1 1 -28  0 , 1130,  alin.  2,  1338, 
1674  et  2078,  mais  en  général  à tous  les  contrats  qui,  d’après  leur 
objet,  sont  contraires  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs7, 
art.  6. 

Parmi  les  lois  qui  prononcent  la  nullité  de  certains  contrats  à 
raison  de  leur  objet,  une  des  plus  remarquables  est  celle  qui 
annule  toutes  les  conventions  sur  la  succession  d’une  personne 
vivante,  eussent-elles  été  faites  avec  le  consentement  de  cette  per- 
sonne,ou  lors  mémo  qu'elles  n’auraient  pour  objet  que  des  choses 
ou  droits  particuliers  dépendant  de  la  succession  future  de  cette 
personne*;  ainsi  tous  les  pactes  sur  succession  future*,  art.  791 
et  1130.  V.  aussi  art.  1600.  Cependant  cette  disposition  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  contrats  formés  pur  les  heritiers  d'un  absent 
au  sujet  des  biens  par  lui  laissés  ,0.  Elle  ne  s’étend  pas  non  plus 
au  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage  à une  prestation 
pour  le  cas  du  décès  d'une  autre  personne1'. 

4 Metz, 28  mars  1833, S.  V.,  35,2,  49.  réserve.  V.  sup.,  § 34,  et  Toullier,  6, 

5 Toullier.  6,  n.  157  et  a.  n 123. 

“(Tels  sont  le*  contrais  ayant  pour  8 Troplong,  Vente,  n.  240. 
objet  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  '*  { V.  snp.f  § 377,  note  3 ] 
commerce,  V.  sup.,  § 261. J 10  Cass  .3 août  1829  ; et23janv.  1832. 

7 La  loi  laisse  à cet  égard  une  très-  S.  V..  32,  1,  066.  I V.  sup.,  § 377, 
grande  latitude  à l'appréciation  du  juge  note  3.] 

qui,  du  reste,  ne  doit  en  user  qu'avec  11  Troplong,  De  ta  vente , n.  250. 
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CHAPITRE  II. 

DES  EFFETS  Jl'RIDIQtES  DES  CONTRATS. 

§ Cl 7.  Des  effets  des  contrats  entre  les  parties  et  à l’égard 
des  tiers. 


Les  contrats  ou  conventions  font  loi  entre  les  parties  *.  Ils  doi- 
vent par  conséquent  être  exécutés4  de  bonne  foi3,  conformé- 
ment à l’intention  des  parties  et  au  but  qu’elles  se  sont  proposé, 
art.  1134.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  substituer  une  autre 
obligation  à celle  que  le  contrat  impose  à l’une  ou  à l'autre  des 
parties  *. 

La  convention  oblige  les  parties  non  seulement  à ce  qui  y est 
exprimé,  mais  encore  à tout  ce  qui,  d’après  l'équité,  l’usage  ou 
in  loi,  doit  être  considéré  comme  une  conséquence  du  contrat, 
art.  1135. 

Mais  les  conventions  ne  font  loi  qu’entre  les  parties.  Elles  ne 
nuisent  donc  ni  ne  profitent  aux  tiers,  et  l’on  ne  peut  ni  s’engager, 
ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même®,  art.  1 1 1 9 et 
4465.  Par  tiers,  on  entend  exclusivement  les  personnes  qui  ne 
sont  ni  parties  contractantes  ni  héritiers  ou  ayants  cause  des  parties 
contractantes.  H y a en  effet  présomption  légale,  en  ce  qui  touche 
les  héritiers  et  ayants  cause,  que  l’on  contracte  tant  pour  soi  que 

i Les  lais  qui  ne  sont  ni  impératives  avec  raison  que  les  tribunaux  ne  peu- 
ni  prohibitive»  ne  peuvent  donc  être  vent,  sous  prétexte  d'equité  et  d’inten- 
que  subsidiairement  appliquées  à des  lion  présumée,  apporter  des  modifiea- 
rapports  contractuels,  et  pour  les  inter-  lions  aux  conventions  claires  et  précises; 
prêter,  Cass.,  1 1 juitl.  1814.  Ou  ne  peut  et  qu’ils  ne  peuvent  notamment  subsli- 
d’ailleurssc  pourvoir  eu  cassation  contre  tuer  une. obligation  a une  autre  obli- 
un  arrêt  qui  aurait  mal  iutcrprété  un  galion,  lors  même  qu’elle  présen- 
routrat.  V.  anji.,  g 37,  note  10;  Tout-  lerait  le  même  avantage  à la  partie  in- 
lier,  6,  n.  103  et  s.;  Merlin,  Hép.,  téressée,  et  lui  offrirait  les  mêmes  sù- 
v*  Convention.  | Mais  on  peut  sc  pour-  rPlés.J 

voir  contre  l'arrêt  qui  dénature  un  con-  ■ La  raison  de  cette  règle  de  droit  est 
Irat.  sous  prétexte  d’interprétation,  et  qu’il  n’y  a pas  de  contrat  sans  conseil- 
lai refuser  la  qualiiieation  qui  lui  appar-  tement,  ainsi  que  cela  a etc  expliqué 
tient,  Cass. ,20  mai  1800;  46 juill.  18-23;  tup.,§613,  V.  Pothier,  n.53cts.;  l)u- 
20  août  1832,  S.  V.,  32,  1,  044  ; 5 mai  rauton,  10,  n 211  et  s.  — L’art  1119 
1835,  S.  V..33,  1,  460.1  ajoute  : t en  général,  e c'est-à-dire  sous 

1 L.  17, 18  et  19.  l)ig.,  De  legibus.  la  réserve  des  exceptions  faites  dans  les 
* On  peut  donc  dire,  avec  Malevilte,  articles  suivants.  1 Sur  les  critiques  dont 
sur  l’art.  1134:  Jure  Francorum  omnes  sont  susceptibles  les  dispositions  du 
convmliones  sunt  botue  fldei.  V.  aussi  Code  sur  les  stipulations  pour  autrui. 
Touiller,  6,  n.  331  el  s.  V.  Marcadé,  sur  les  art.  H 19  et  s.;  et 

‘Caen,  28  janv.  1827.  [ Cetarrêtjugc  Massé,  4,  n.  279  et  s.] 
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pour  eux6,  V.  § 344,  à moins  que  le  contraire  n’ait  été  stipulé 
expressément7,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat*,  art.  112Î. 

Cependant,  on  peut  s'engager  ou  promettre  pour  le  compte 
d’un  tiers,  en  se  portant  fort  de  l’accomplissement  de  l’engage- 
ment, auquel  cas  le  promettant,  si  le  tiers  refuse  de  remplir  l’en- 
gagement pris  en  son  nom,  est  tenu  a des  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier8,  art.  1120.  Le  concordat  entre  créanciers 
est  une  exception  à la  régie  ci-dessus.  V.  Coin.,  art.  316  et  s. ,0. 


0 ( Cela  revieutàdire  que  lorsque  l’on 
contracte  on  contracte  tant  pour  soi  que 
pour  ceux  à qui  on  transmet  les  droits 
actifs  ou  passifs  résultant  du  contrat.  | 

7 Peut-on,  en  contractant,  n’obliger 
qu’un  seul  de  ses  héritiers,  ou  ne  sti- 
puler qu'au  profil  d’un  seul  ? V.  L.  137, 
Dig.,  De  vert,  obhg.;  Duranlon,  10, 
u.  280  et  s.;  Üelvincourt,  S,  p.  108.  [ Des 
auteurs  distinguent  entre  r obligation 
divisible  et  l’obligation  indivisible,  Du- 
ra u ton,  toc.  cit.  V.  sup. , § 533.  Mais 
rengagement  ou  la  stipulation  se  résol- 
vant toujours  dans  une  libéralité,  soit 
au  prohi  de  l'héritier  pour  lequel  on 
stipule,  soit  au  préjudice  de  celui  qu’on 
oblige,  nous  croyons  que  la  stipulation 
ou  I engagement  ne  peut  valoir  qu  au- 
tant que  dans  les  mêmes  circonstances 
la  libéralité  directement  faite  sciait  elle- 
même  valable. Y. Marcadé,surl'art.l  122.] 

* V.  par  exempte  les  art.  1441,  1514, 
1795,  1803  et  Süt)3.  V.  sur  l’art.  1122 
en  général,  Merlin,  Rép.%  v°  Ratifica- 
tion; Duranlon,  1U,  u.  251  et  s.;  [et 
Marcadé  sur  cet  article.] 

* | Il  esl  incontestablement  permis  de 
promettre  le  tait  d un  liers,  puisque  par 
la  on  s’oblige  personnellement  ou  à rap- 
porter la  ratification  du  tiers,  ou  à in- 
demniser celui  envers  lequel  on  s'est 
engagé,  si  le  tiers  ne  fait  pas  la  chose 
promise  ou  ne  ratifie  pas  la  promesse. 
Lart.  1120  restreint  celle  tacuité  de 
droit  naturel  en  exigeant,  pour  la  vali- 
dité de  la  promesse,  que  celui  qui  pro- 
met le  fait  d'autrui  se  porte  fort  et  pro- 
mette de  faire  ratitier.  Mais  il  n’y  a pas 
de  mots  sacramentels  pour  se  porter  fort, 
ou  pour  promettre  de  rapporter  une  ra- 
tification En  conséquence,]  la  garantie 
exigée  par  1 art.  1120  peut  résulter  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  promesse 
a été  faite.  Elle  est  même  nécessairement 
contenue  dans  la  stipulation  d une  clause 
péuale  pour  le  cas  ou  la  promesse  ne  se- 
rait pas  remplie.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
la  simple  promesse  du  fait  d’autrui. 
| C’est  là  après  tout  unequestinn  d’inter» 


prétalion  et  d’appréciation.  Si  l’art . 
1120  ne  permet  nas  de  toujours  présu- 
mer b intention  de  se  porter  fort,  il  ue 
défend  pas  de  la  présumer  d’après  les 
circonstances,]  Toullier,  6,  n.  135  et  s.; 
] Marcadé,  sur  l’art.  1120;  Massé,  4, 
n.  280  et  s.  V.  cependant  Duranlon,  10, 
n.  209.]  — Ou  peut  d’ailleurs  se  porter 
fort  pour  une  personne  incapable  de  s’o- 
bliger, L.  3,  Dig. , Ratam  rem  haberi. — 
Celui  qui  s’est  porté  fort  n’est  jamais 
obligé  qu’à  îles  dommages  et  intérêts, 
[parce  qu’il  ne  s’est  pas  obligé  à faire  lui- 
même.  Mais  il  est  tenu  à des  dommages- 
intérêts  lors  même  qu’il  aurait  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  obtenir  la 
ratification  du  tiers  dont  il  a promis  le 
lait,  Massé,  4,  n.  283.  Il  ne  peut  en 
être  dispensé  qu  autant  qu’il  serait  con- 
staté que  l'inexécution  de  l'engagement 
u a été  aucunement  dommageable,  Du- 
ra n ton  , 10,  n.  218;  Favard,  Rép 
v°  Convention , seet.  2,  § 1 ;1  Cass.,  ï*"r 
mai  1815.  — Si  le  tiers  ratifie  la  pro- 
messe faite  en  son  nom,  le  créancier  qui 
l’a  acceptée  d’avance  en  stipulant  » a 
pas  besoin  d accepter  encore  une  fois  la 
ratification,  Cass.,  27  août  1835,S.V.,33, 
1,  073.  — l Faisons  remarquer  en  ter- 
minant que,  quoique  l'art.  1 120  ne  parle 
que  du  ;iait  d autrui,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  qu’il  ne  s'applique  qu’aux 
promesses  de  faire  et  non  aux  promes- 
ses de  donner.  Promettre  le  fait  d'autrui 
doit  s'entendre  dans  un  sens  général  qui 
comprend  non -seulement  promettre 
qu'un  fiers  fera,  mais  aussi  promettre 
qu’un  tiers  donnera,  facere  dandt  signi- 
fiai t urne  m hat/et ; mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  , ainsi  qu  on  l a 
l’ail  à tort,  Massé,  4,  n.  284,  que  si  le 
liers  ne  ratifie  pas,  le  promettant  soit 
tenu  dedonncrlachosc  promise;  pour  le 
promettant  il  ne  s'agit  jamais  que  d'une 
obligation  de  faire,  de  l'obligation  de 
faire  ratitier  la  promesse, quel  qu  en  soit 
d’ailleurs  l'objet,  et  celte  obligation  se 
résout  toujours  en  dommages  intérêts. J 
,w  [V.  Massé.  4,  n.  295  et  et  s.J 
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On  peut  aussi  stipuler  en  faveur  d'un  tiers,  spécialement  lorsque 
telle  est  la  condition  d’une  convention  que  l’on  fait  pour  soi- 
mème  **,  ou  d’une  donation  que  l'on  fait  à un  autre 1S,  ou  en- 
core lorsque  la  stipulation  est  garantie  par  une  clause  pénale 13. 
Cependant  il  faut,  pour  la  validité  de  cette  stipulation,  que  celui 
au  profit  duquel  ellè  a été  faite  puisse  recevoir  du  stipulant  au 
moyen  de  l’acte  dans  lequel  elle  se  trouve  u. 

Celui  qui  a fait  la  stipulation  pour  un  tiers  peut  la  révoquer  unila- 
téralement 15  tant  que  le  tiers  n’a  pas  déclaré  vouloir  en  profi- 
ter l6,  art.  1121. 


11  [Ainsi,  je  puis  en  vous  vendant 
une  maison  y mellre  pour  condition  que 
vous  payerez,  une  rente  viagère  à un 
tiers.  Si'le  tiers  accepte  la  stipulation, 
elle  vous  oblige  envers  lui,  et  comme 
elle  est  la  condition  de  la  vente  que  j ai 
laite,  je  puis,  si  vous  ne  remplissez  pis 
l'obligation  que  vous  avez  contractée, 
demander  la  résolution  du  contrat; 
mais  si  le  tiers  n'accepte  pas,  la  stipula- 
tion devient  sans  effet,  et  elle  ne  me  con- 
fère aueuu  droit  contre  vous,  parce  que 
j’ai  stipule  pour  le  tiers  et  non  pour  moi- 
même  — Ainsi  encore  je  puis  acheter 
tant  pour  moi  que  pour  un  tiers  absent 
et  désigné  au  contrat,  Cass.,  6 juill. 
1842.  S.  V.,42, 1,882,  et  12 juiU.  1844, 
S.  V.  14,  1,  2111-1 

11  V.  sur  la  clause  d'association,  sup., 
§517,  note  19.  — [C’est  ce  qui  arrive 
ordinairement  dans  les  donations  avec 
charge.  V.  sup.,  §474  ets.J 

11 V.  §19,  Inst.  De  inutilihux  stipululio- 
iiibus,  Duranton,  10,  n.  227.  [Et  dans  ce 
cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui 
stipule  pour  un  tiers  exprime  qu'il  a in- 
térêt à la  stipulation  : la  clause  pénale 
indique  d’une  manière  suffisante  en  lap- 
préciant,  l'intérêt  du  stipulant,  Marcadé, 
sur  l'art.  1192.] 

11  [Kn  effet,  stipuler  pour  autrui, c’est 
faire  une  véritable  libéralité  au  prolit  de 
celui  pour  qui  on  stipule.  Mais  comme 
cette  libéralité  n est  qu'accessoire  à un 
autre  contrat,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  ordinaires  des  donations  : elle 
n’est  soumise  qu'aux  formalites  du  con- 
trat auquel  elle  est  jointe.  Si  donc  le 
contrat  peut  être  frit  par  acte  sous  seing 
privé,  la  donation  est  valable  en  cette 
forme,  Marcadé,  sur  l’art.  1122;  Cass., 
25  avril  1855,  S.  V.,  53,  1,  488.] 


L’acceptation  peut  egalement  avoir  lieu 
par  acte  sous  seing  privé,  et  même 
tacitement,  Cass., 5 uov.  1818,  [Grenier, 
/foliotions,  n.  74  ; liuranton,  8,  n.  417  ; 
Marcadé,  foc.  cit.  ; Cass..  25  avril 
1853,  loc.  cit. — V.  sup  , § 428,  note  9.] 

15  Mais  le  stipulant  peut-il  alors  deman- 
der l'exécution  de  la  stipulation  à son 
prolit?  [Il  ne  le  peut  généralement,  à 
moins  que.  d'après  les  circonstances,  la 
stipulation  n'ait  été  frite  aussi  bien 
dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt 
du  tiers  appelé  d'abord  à en  profiter.] 
V.  Duranton.  10, n.  245  et  s. 

16  llelvincourl,  2, 2G4  ; Duranton,  10, 
n.  240  ; Caen,  27  avril  1812.  Faut-il, 
de  plus,  que  le  stipulant  ait  eu  connais- 
sance de  l’acceptation  ? V.  sup.,  § tîlô, 
note  G.  — L'acceptation  doit  egalement 
pouvoir  être  faite  après  le  décès  du  sti- 
pulant, Duranton,  10,  n.  248  et  s.  V.  ce- 
pendant Bordeaux.  21  juill.  1827.  [Cet 
arrêt  juge  que  si  celui  qui  a acheté, 
tant  pour  lui  que  pour  un  tiers,  vient  4 
décéder  avant  I acceptation  de  celliers,  ce 
tiers  ne  peut  plus  accepter,  parce  que  le 
concours  des  deux  volontés  nécessaires 
pour  la  formation  du  contrat  ne  sub- 
sisterait plus.  V.  sup..  § 615,  note  4. 

— Dans  tous  les  cas  il  est  constant  que 
celui  au  profit  de  qui  une  stipulation 
a été  faite  ne  peut  demander  à en 
profiter  qu'autant  qu’il  l'a  acceptée 
avant  qu’elle  n ait  été  révoquée  . soit 
expressément,  soit  tacitement.  Toullier, 
6,  n.  30  et  s.  ; Duranton,  10,  n.  241  ; 
Bennes,  15  déc.  1848,  S.  V..  50,2.276; 
Rouen,  8 mai  1851,  S.  V.,  51,  2,  713.] 

— Apres  l'acceptation,  le  tiers  peut  di- 
rectement poursuivre  le  débiteur  Maisil 
est  passible  des  mêmes  exceptions  que 
le  stipulant,  Toulouse,  16  janv.  1829; 
Cass.,  4 juin  1833,  S.  V.,  33,1,  686. 
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CHAPITRE  H!. 


DE  1,’lNTERPRÉTATION  DES  CONTRATS. 


§ 618.  Règles  diverses  d’interprétation. 


1°  On  doit,  dans  l'interprétation  des  conventions1 * * * * * *,  rechercher 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  plutôt  que  de 
s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes8,  art.  1156. 

2"  Toute  clause  ambiguë  doit  s’entendre  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  peut  produire  effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n’en  pourrait  produire  aucun,  art.  1 157. 

3Ü  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à la  matière  du  contrat,  art.  1 158. 

4“  Ce  qui  est  ambigu  dans  le  contrat  s’interprète  parce  qui  est 
d’usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé,  art.  1159. 

5°  On  doit  suppléer  dans  les  conventions  les  clauses  qui  y sont 
d’usage,  quoiqu’elles  n’y  soient  pas  exprimées,  art.  1160. 

6°  Les  clauses  d’une  convention  doivent  s’interpréter  les  unes 
par  les  autres,  en  ayant  égard  à l’objet  et  au  but  de  la  conven- 
tion considérée  dans  son  ensemble,  art.  1161. 

7°  Dans  le  doute,  la  convention  interprète  contre  celui  qui  a sti- 
pulé et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l’obligation  s,art.  1162. 

8°  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  daus  lesquels  une 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  les- 
quelles il  parait  que  les  parties  ont  voulu  contracter,  art.  1163. 

9°  Lorsque  dans  un  contrat  on  a exprimé  un  cas,  pour  l’expli- 
cation de  l’obligation,  on  n’est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  res- 
treindre l’étendue  que  l’engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés,  art.  1164,  V.  aussi  art.  1602. 


1 Les  réglés  qui  suivent  ont  toutes  été 

eHJDruntées  à Pothier,  Des  obligations, 

n.VU  et  s.,  et  par  Pothier  au  droit  ro- 

main. V Touiller,  (i,  n.  rV>2  et  s.;  Ihi- 

rauton.  10,  n.  504  et  s.  Ces  régies  ne 

sont  pas  applicables  à des  déclarations 

de  volonté  autres  que  les  contrats. 


2 Mais  si  verba  sunt  clara , non  debet 
admitti  voluniatis  < juœstio , Discuss.  sur 
Part.  li.'iG. 

* V.  pour  1 application  de  celte  régie 
à une  constitution  d'hypothèque  , Bor- 
deaux, 22  mars  1832  . i>.  V.,  33,  2,  63. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LKXTINCTION  DBS  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES. 

§619.  Règles  générales. 

Toute  convention  peut  être  révoquée  de  la  même  manière 
qu’elle  a été  formée,  c’est-à-dire  par  le  consentement  mutuel  des 
parties,  mutuo  dhsensu,  art.  143-4;  elle  ne  peut  l’étre  par  le  con- 
sentement d'une  seule  des  parties,  excepté  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  ; V.  par  exemple  art.  736  et  s.,  1869  et  200-4,  ou 
quand  il  y a à cet  égard  une  disposition  expresse  dans  le  contrat. 

Lorsque  la  convention  a pour  objet  une  aliénation  de  pro- 
priété, la  révocation  de  cette  convention  par  consentement  mu- 
tuel doit  être  considérée  comme  une  translation  nouvelle  de 
propriété1,  la  propriété  ayant  déjà  été  transférée  d’une  partie  à 
l'autre  par  l'effet  de  leur  consentement. 

[Enfin,  les  conventions  ou  les  obligations  qui  en  résultent  s’étei- 
gnent par  les  mêmes  causes  que  les  obligations  en  général.  V. 
mp.  § 556  et  s.[ 

' Dflvineourt,2  p.537;  Duranton.  16,  tinguer  ici  suffisamment  inter  muluum 
n.  380  et  s.  V.  cependant  Troplong,  De  diàsenmm  cl  l'événement  d'une  concil- 
ia venir,  n.  691,  qui  ne  parait  pas  dis-  tion  résolutoire. 


FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 


ERRATUM. 

Page  355,  notes,  2*  colonne,  lignes  34  et  35,  au  lieu  de  n'empêche  jw, 
lisez  empêche. 
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